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TRAVAUX    DU    CONGRÈS 

TENU     EN     1889 

PAR   LA   SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

ET  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

Fondées   par   F.    Le   Play 


Précédés  d'une  lettre  de  M.  H.  Taine 

Dt)   l'Académie  Française 

ET  DWE  INTRODUCTION  SUR  LES  PRINCIPES  DE  1789 
l'ancien  régime  et  la  révolution 

Le  moment  est  venu  (>our  la  France  de 
Rubstitaor  aux  luttes  stériles,  suscitées  par 
les  vices  de  l'ancien  régime  et  par  l'erreur 
des  révolutions,  une  entente  féconde,  fon- 
dée sur  l'observation  méthodique  des  faits 
sociaux. 

F.  Lb  Play,  Réf.  soc.  en  France,  avert. 

Si,  dans  toute  constitution  moderne,  le 
domaine  de  l'État  doit  être  borné,  c'eKt 
dans  la  démocratie  moderne  qu'il  doit  être 
le  plus  restreint. 

Tainb,  Im  Bév.t  t.  m,  liv.  ii,  ch.  2. 


PARIS 

BUREAUX    DE    LA    RÉFORME   SOCIALE 

174,    BOULEVARD    SAIKT-GERHAIN ,     174 
1890 
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LETTRE  DE  M.   H.   TAINE 

Membre  de  rAcadémio  française 

A  MoNsiKUR   Alexis  Delaire, 

Secrétaire   jçéiicral 
de  la  Sociètë  d'économie  sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale. 


^    ^Uérr^    ^     '       X      ^- 


19  avril  1890. 


Cher  Monsieur, 


^.  -^îi*!  .^ 


Si  j'avais  à  montrer  la  distance  qui  sépare  1889  de  1789, 
je  prierais  mon  lecteur  de  comparer  deux  documents  :  d'une  ,    . 

part  la  Déclaration  des  droits  par  la  Constituante  ou  la  Con-  rg    :rff*s' 

vention,  et  les  débats  qui  en  sont  le  commentaire;  d'autre 
pari  le  volume  que  vous  publiez  sur  les  différentes  branches  de  ^ 
la  science  sociale.  Dans  le  premier  document,  on  voit  comment 
les  hommes,  il  y  a  cent  ans,  se  figuraient  la  société  humaine  : 
selon  eux,  rien  de  plus  simple;  avec  Tidée  de  l'homme  en 
général,  avec  la  notion  la  plus  écourtée,  la  plus  mutilée,  c'est- 
à-dire  la  plus  inexacte,  ils  construisaient  leur  édifice  imagi- 
naire ;  de  là,  leurs  mécomptes.  Leur  procédé  était  bon  pour 
\  abattre,  non  jour  bâtir;  effectivement,  parmi  leurs  œuvres, 
une^seule  est  restée  intacte  et  bien  viable,  le  système  métrique, 
parce  qu'il  a  pour  objet,  non  des  âmes,  mais  des  quantités.  — 
Au  contraire,  il  suffit  de  feuilleter  le  second  document,  c'est-à- 
dire  les  travaux  de  votre  Congrès,  pour  comprendre  que,  de 
tous  les  objets  de  science,  la  société  humaine  est  probablement 
-  le  plus  complexéi'^ hmillc,  commune,  province,  état,  église, 
école,  hôpital,  entreprise  agricole,  commerciale,  industrielle, 
chacun  de  ces  groupements  d'hommes,  à  chaque  époque  et 
dans  chaque  pays,  est  une'sorte  d'individu  distinct,  un  corps 
vivant  formé  de  divers  organes  qui  dépendent  les  uns  des 
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autres,  et  dont  on  ne  peut  avoir  Vidée  sans  une  étude  spéciale 
et  prolongée,  sans  une  dissection  méthodique,   sans  la  vue 
physique  des  gens  et  des  choses,  sans  l'habitude  et  la  faculté 
de  se  représenter  mentalement  les  pensées  quotidiennes  et  les 
impulsions  prépondérantes  qui  gouvernent  la  conduite,  non 
[pas  des  hommes  en  général,  mais  de  tel  homme  pris  dans  tel 
/milieu  et   à   tel  moment.  Voilà  l'utilité  des  monographies 
précises  et  circonstanciées  dont  M.  Le  Play  a  donné  le  niodèle  ; 
de  tous  côtés,  sur  des  plans  divers  et  avec  des  procédés  diffé- 
rents, on  en  recueille;  je  n'en  citerai  que  deux  récentes  et  très 
/  vastes,  l'Empire  des  Tzars  et  les  Russes,  par  M.  Anatole  Leroy- 
>y  I  Beaulieu,  et  The  American  Commonwealtk^  par  M.  Bryce.  Si  Ton 

continue  à  travailler  en  ce  sens  et  aussi  bien,  nous  aurons 
dépassé,  d'ici  à  un  demi-siècle,  la  période  descriptive;  en 
biologie,  elle  a  duré  jusqu'à  Bichat  et  (luvier;  en  sociologie, 
nous  y  sommes  encore  ;  tâchons  de  nous  y  tenir,  avec  applica- 
tion et  intelligence,  sans  ambitions  excessives,  sans  conclu- 
sions précipitées,  sans  théories  hasardées  et  préconçues,  pour 
entrer  bientôt  dans  la  période  des  classificati^ons  naturelles  et 
^     -  définitives,  avec  l'espoir  de  démêleii^Ius  tar£)les  lois  gêné-       .  |  ^  * 

(  ^^  raies  et  de  fournir  un  jour  aux  gouvernements  et  aux  peuples 

des  préceptes  d'hygiène  sociale,  analogues  aux  prescriptions 
d'hygiène  physique  que  les  physiologistes  et  les  médecins 
introduisent  aujourd'hui  dans  les  hôpitaux. 

Dans  cette  recherche,  en  ce  qui  concerne  l'avenir  et  l'avan- 
cement de  la  science  sociale,  je_crois  que  la  confiance  est    «^ 
permise;  du  moins,  il  est  probable  que  la  période  descriptive,     ^ 
la  grande  entreprise  des  monographies,  l'étude  méthodique    ] 
des  innombrables  sociétés  mortes  ou  vivantes,  va  continuer, 
s'étendre  et  s'achever.  Nous  ne  reviendrons  pas  aux  généralités 
superficielles  et  aux  formules  vides  de  1789.  A  cet  égard,  le 
goût  public  est  décidé  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  spécialistes 
et  les  savants  qui  réclament  aujourd'hui  l'information  exacte, 
la  preuve,  les  chiffres,  le  détail  minutieux  ;  le  public  pris  en 
masse  est  du  môme  avis.  Si  Ton  observe  ses  préférences  invo-     . 
lontaires  et  persistantes,  on  peut  constater  qu'en  littérature  et 
'  en  peinture,  dans  la  représentation  sensible  de  l'homme  moral 
et  de  l'homme  physique,  ce  qui  l'intéresse  le  plus,  c'est  le  trait 
caractéristique,  la  physionomie  individuelle,  la  couleur  locale 
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et  originale,  bref  la  particularité  expressive,  qui  distingue  un 
homme  de  ses  pareils  et  le  constitue  à  part  comme  une  per- 
sonne dans  un  groupe,  et  non  comme  une  unité  dans  une  somme 
arithmétique  d'unités  toutes  égales  et  semblables.  Or  c'est 
justement  la  disposition  contraire,  c'est-à-dire  l'esprit  clas- 
sique et  simplificateur  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  fit  la 
politique  révolutionnaire,  la  théorie  de  l'homme  abstrait  et  du  ^ 

.^citoyen   en  soi,  la  conception  anarchique  et  despotique   du 
peuple  souverain  et  de  l'Etat  omnipotent,  le  préjugé  égalitaire  ,^.^  /- 

et  niveleur,  les  constitutions  improvisées  et  rectilignes.  Au-  i     *  /    '^ 


jourd'hui,  sauf  les  ignorants  et  les  fanatiques,  personne  ne  '  '.* 
prend  au  sérieux  les  axiomes  du  Contrat  social  :  des  politiciens  j  y';., 
et  des  charlatans  peuvent  encore  s'en  servir;  mais,  pour  la  ; 
majorité  des  esprits,  les  formules  de  la  Révolution  ne  sont  | 
plus  qu'une  curiosité  schoIastique,un  jeu  verbal  de  logique  dé-  , 
ductive,  une  combinaison  puérile  de  termes  abstraits  auxquels 
rien,  ou  presque  rien  no  correspond  dans  les  choses.  A  cet 
égard,   suivons    la    série    des    œuvres   d'imagination    depuis 
quatre-vingts  ans,  notamment  les  romans  et  les  pièces  de 
théâtre;  elles  sont  comme  des  flotteurs  à  la  surface  d'un  cou- 
rant; on  voit  par  elles  la  pente  et  la  direction  des  esprits,  ce 
qui  agrée  au  spectateur  ou  lecteur  ordinaire,  ce  qu'il  demande 
aux  écrivains,  quelle  conception  nouvelle  il  se  fait  de  l'homme. 
Comparez  une   comédie  de  Colin  d'Harlcville,  do  Picard  ou 
d'Etienne  avec  une  comédie  d'Emile  Augier  ou  d'Alexandre 
Dumas,  et  voyez  comment  le  personnage  de  convention,  si 
creux,  si  factice,  si  peu  caractérisé,  véritable  (^tre  de  raison,  est 
devenu  un  homme  réel,  complet  et  vivanf.  Dans  les  romans 
la  différence  est  encore  plus    frappante  ;   après  la  Nouvelle 
Hélolse,  de  Rousseau,  après  Delphine  et  Corinne,  de  Mme  de 
Staël,  lisez  les  grands  romanciers  contemporains  en  France  et  / 
à  l'étranger  ;  c'est  dans  ce  genre  littéraire  que  l'on  aperçoit  le 
mieux,  mieux  que  dans  l'histoire  et  dans  les  sciences  sociales, 
la  distance  immense  qui  sépare  la  conception  classique  de 
notre  conception  moderne,  l'homme  abstrait,  réduit,  appauvri 
jusqu'à  n'être  plus  qu'une  unité  ou  un  zéro,  et  l'homme  total, 
infiniment  composé  et  complexe.  A  cote  des  monographies 
historiques  et  positives  que  vous  rassemblez  selon  la  méthode 
de  M.  Le  Play,  il  y  en  a  d'autres,  en  partie  imaginaires,  mais 
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non  moins  instructives  ;  en  tout  cas,  elles  sont  suggestives, 
car,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  conscience  et  avec  génie,  elles 
nous  montrent  ce  que  l'observation  proprement  dite  ne  peut 
atteindre  qu'imparfaitement  et  n'ose  exprimer  qu'avec  doute, 
je  veux  dire  l'intérieur  de  l'homme,  le  jeu  des  sentiments  et 
des  idées,  les  profondeurs  de  l'esprit  et  de  l'âme  ;  Balzac  en 
a  fait  trente  ou  quaiante,    et,  lorsque  j'avais  l'honneur  de 

—  '  causer  avec  M.  Le  Play,  j'osais  parfois  lui  indiquer  comme  des  __ 

.  collaborateurs,    du  moins  comme  des    illustrateurs  de  son       , 
^   ^  œuvre,  Georges  Eliot,  avec  sa  peinture  de  tout  un  district     -^ 
^^«*''  anglais  dans  if 2rfrf/g7war^A;  Ivan  Tourguenef,  avec  sa  peinture    / 

C*^  des  paysans  russes  et  des  jeunes  gens  russes  dans  les  Récits   ^ 

(Tun  chasseur,  dans  Pères  et  enfants,  dans  Terres  vierges;  Gus- 
tave Flaubert,  avec  sa  peinture  d'un  village  normand  dans 
Madame  Bovary, 

H.  Taine. 
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AVERTISSEMENT 


?/l: 


«  Le  Centenaire  de  la  Révolution  française  qu'on  va  célébrer  cette 
année,  disait  M.  Albert  Le  Play  en  inaugurant  sa  présidence  à  la 
Société  d'économie  sociale,  ofîre  une  occasion  naturelle  d'apprécier 
les  services  que  peut  rendre  TÉcole  de  la  paix  sociale.  »  La  méthode  | 
djobservation  fondée  par  F.  Le  Play,  permet  en  effet  de  discerner 
les  principes  qui,  avec  des  formes  variées  suivant  les  temps,  restent 
toujours  essentiels  au  bonheur  des  nations.  Les  travaux  que  son 
application  suscite  depuis  plus  de  trente  ans,  ont  eu  bien  souvent 
pour  objet  Tétude  impartiale  des  idées,  des^  mœurs  et  des  institu-  ^ 
lions  que  des  novateurs  imprudents  ont  violemment  substituees.il  ''- 

y  a  un  siècle,  à  des  traditions  séculaires. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  fixé  pour  l'année  1889  le  programme  de 
la  réunion  annuelle  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions 
de  la  paix  sociale  créées  par  F.  Le  Play;  cette  pensée  donnait  &  la 
réunion  de  Tannée  du  Centenaire  Timportance  d'un  Congrès. 

La  Réforme  sociale^  en  outre,  désireuse  d'apporter  son  concours  à 
l'œuvre  commune,  a  réuni,  pour  le  centième  anniversaire  des  États- 
Généraux,  un  ensemble  d'études  sur  les  principes  de  1789,  sur  Tan-  ///  , 
cîën  régimeei  la  Révolution.  En  invoquant  la  critique  et  l'érudition, 
elles  s'attachent  à  réfuter  les  fausses  théories  d'histoire,  et  à  oppo-  0 
•^^  ser  des  faits  positifs  aux  idées  préconçues.  C'est  le  prélude  obligé  de 
tout  travail  de  réforme  sociale,  et  c'est  V Introduction  naturelle  aux 
'.  i  '*         Travaux  d  u  Co  ngrès . 

Dans  le  vaste  tableau  qu'évoque  l'histoire  du  siècle,  l'Introduction 
examine  quelques-uns  des  caractères  de  l'ancien  régime,  les  idées 
nouvelles  qui  entraînaient  les  esprits,  les  conséquences  sociales  de 
la  Révolution.  Ce  sont  d'abord  les  principes  de  1789,  et  en  particu-  K 

lier  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  analysés  par  M.  Ad.  Focil-  » 

Ion,  qui  fait  voir  l'origine  des  faux  dogmes  ré^v-ôTiïlîbhnaires  dans  y 

les  sophismes  philosophiques,  qui  présente  ensuite  la  réfutation  X 

expérimentale  de  la  croyance  à  la  perfection  originelle,  et  qui  en 
condamne  enfin,  par  le  contrôle  dirècl  des  faits,  les  corollaires 
funestes  sur  la  liberté  systématique,  l'égalilé  providentielle  et  le     ;  ^^     .  ,  ;  /  ô,'.^ 
droit  de  révolte.  MM.  H.  Mazel  et  A.  Boyenval  comparent  les  juge-  '    >^.^ 

mcrits  des  historiens,  les  uns  estimant  que  la  Révolution  au  lende- 
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main  des  généreux  élans  de  1788  et  1789  a  été  une  violence  inu- 
tile et  néfaste,  les  autres  qu'elle  est  aujourd'hui  une  expérience 
manquée,  une  banqueroute  définitiv^.  M.  Taine  a  bien  voulu  déta- 
'  clier  dë'sés''pmssanter'tîlii3es  sur  la  France  en  1800  un  chapilre  deîç 
plus  vigoureux,  celui  qu'il  a  consacré  à  l'impôt  du  sang,  cette  lourde 
rançon  que  chacun  doit  payer  en  échange  de  la  part  illusoire  de 
souveraineté  dont  il  a  été  gMéiûé,  et  qu*une  passion  barbare  d'uni- 
formité égalitaire  rend  encore  plus  anti-sociale.  Envisageant  l'assis- 
tance publique  et  privée  en  1789  et  en  1889,  M.  Hubert- Valleroux 
rmet  en  évidence  ce  qu'avaient  autrefois  de  fécond  les  libres  initia- 
'  tives  que  la  réglementation  administrative  a  stérilisées  sans  les  rem- 
placer. M.Albert  Babeau,dans  l'un  de  ses  tableaux  de  l'ancien  régime 
toujours  si  attachants,  retrace  ce  qu'étaient  la  municipalité  et  la 
police  de  la  capitale,  à  la  veille  des  premières  «  journées  de  la  Révolu- 
tion». Un  jeune  et  savant  érudit,  M.  PrantzFunck-Brenlano,  a  raconté 
la  vie  à  laBastille,opposantà  la  sombre  légende  créée  par  l'imagina- 
tion populaire,  le  témoignage  irrécusable  des  vieilles  archives  qu'il 
a   révélées.  En    interrogeant  l'histoire  rigoureuse   et  scientifique 
M.  Gazajcux  a  dressé  le  bilan  de  la  Révolution  en  matière  d'ensei- 
gnement :  nulle  part  il  n'a  été  plus  triste,  car  au  rebours  des  asser- 
tions impudentes  des  politiciens,  elle  a  tout  détruit  et  n'a  rien 
reconstruit.  Enfin  le  réveil  de  l'esprit  de  réforme  qui  cette  année 
s'est  manifesté    un   peu   de    tous  côtés  en  France,   a  fourni  à 
M.  J.  Lacoin ta  l'occasion  de  rapprocher  dans  un  parallèle  instructif 
les  doléances  en  1789  -et  au  temps  présent,  et  d'esquisser  d'après 
Le  Play  le  meilleur  programme  de  relèvement  social. 


y 


Ainsi  préparé  le  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des 
Unions  s'est  tenu  à  Paris,  du  13  au  20  juin. 

S.  E.  le  cardinal  Lavigerie,  archevêque  de  Carthage  et  d'Alger, 
primat  d'Afrique,  accablé  par  les  fatigues  d'un  labeur  excessif,  n'a 
pu  venir  le  présider  effectivement,  ainsi  qu'il  l'avait  projeté;  mais 
il  a  bien  voulu  en  conserver  le  haut  patronage  et  lui  accorder  une 
nouvelle  marque  de  sympathie, 

M.  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  en  Belgique,  président  de  la  Com- 
mission du  travail,  président  d'honneur  de  la  Société  belge  d'éco- 
nomie sociale  et  membre  fondateur  des  Unions,  en  a  été  le  président. 

Les  vice-présidents,  plusieurs  anciens  amis  de  F.  Le  Play^  tous 
véritables  «  autorités  sociales  »,  ont  été  (dans  l'ordre  des  pays 
auxquels  ils  appartiennent)  :  M.  Charles  GRAD,de  l'Institut  de  France, 
député  de  l'Alsace  au  Reichstag  allemand;  Lord  Denbigh,  pair 
d'Angleterre,  membre  fondateur  des  Unions;  l'honorable  juge  Jette, 
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de  la  Cour  supérieure  de  Montréal,  président  de  la  Société  cana- 
dienne d'économie  sociale  ;  le  marquis  de  Pidal,  membre  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid,  député 
aux  Cortès;  Thonorable  Carroll  D.  Wrigct,  commissaire  du  travail 
à  Washington  ;  M.  Alfred  Mame,  imprimeur-éditeur,  grand  prix 
social  de  1867,  membre  fondateur  des  Unions;  M.  Cesare  Gantu,  de 
l'Institut  de  France,  auteur  de  VHistoire  universelle;  M.  Decurtins, 
membre  du  Conseil  national  suisse. 

A  l'ouverture  du  Congrès,  un  rapport  sommaire  a  exposé  ce 
qu'ont  été  dans  Tannée  1888-1889  les  travaux  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  des  Unions,  les  publications  qu'elles  ont  faites,  les 
séances  qu'elles  ont  tenues,  les  cours  qu'elles  ont  organisés.  Puis 
M.  Georges  Picot,  avec  la  noblesse  habituelle  de  son  éloquente 
parole,  a  raconté  la  vie  du  cardinal  Lavigerie  et  cet  admirable  apos- 
tolat qui  se  résume  en  deux  pensées  toujours  unies  ;  la  croix  et  la 
patrie. 

Le  Congrès,  même  en  multipliant  ses  travaux,  ne  pouvait  envi- 
sager qu'un  petit  nombre  des  aspects  du  vaste  tableau  que  dérou- 
lait aux  yeux  le  Centenaire  de  1789.  Il  a  fallu  se  borner  à  examiner, 
non  pour  porter  des  jugements  systématiques,  mais  pour  profiter 
d'une  expérience  maintenant  séculaire,  quelques  questionsfonda 
mentales  louchant  la  famille,  le  travail,  le  gouyernementT  '  (-  /^ /^      /-•* 

La  famille,  ce  qui  lui  importe  avant  tout,  c'est  l'autorité  paternelle,     ^  *  "^      /  C . 

la  stabilité  du  foyer,  le  respect  de  lajenime,  l'éducation  de  l'enfant. 
L'autorité  du  père  et  le  droit  de  succession  des  enfants  ont  été  étu- 
diés par  M.  Glasson»  de  l'Institut,  dans  les  anciennes  coutumes 
comme  dans  le  régime  du  Code  civil,  et  le  savant  professeur  avec  la 
haute  autorité  qui  lui  appartient  a  formulé  les  réformes  que  con- 
seillent notre  propre  expérience  et  les  exemples  des  autres  peuples. 
M.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  a  rappelé  les 
débats  de  l'Assemblée  constituante  sur  la  liberté  de  tester,  en  les 
éclairant  par  le  contrôle  que  les  événements  ont  apporté.  M.  Du- 
quaire  a  discuté  les  projets  soumis  au  parlement  pour  modifier  la 
loi  ab  intestat;  et  M.  Boyenval  a  brillamment  plaidé,  dans  un  lumi- 
neux résumé,  la  cayse  de  la  réforme  successorale.  La  nécessité  do  ^  /  ./.  '  '  ^^ 
réprimer  les  faits  de  séduction  a  été  exposée  avec  autant  de  com-  -  1^ 
pétence  juridique  que  de  chaleureuse  éloquence  par  ML^Lacointa, 
ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Paris.  Enfin  M.  Yignancourt,  dans  une  étude  forte 
et  mesurée,  s*inspirant  du  célèbre  chapitre  de  F.  Le  Play  sur  la 
liberté  de  l'enseignement,  a  fait  voir  dans  l'exemple  récent  de  la 
Belgique  le  meilleur  moyen  d'atténuer  un  mal  redoutable  et  de  sau- 
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"\  -'  '  /regarder  désormais  le  droit  sacré  du  père  sur  l'éducation  de  son 


/ regarde 
1  enfant. 
'      Le  Ira 


1  travail  a  été  profondément  désorganisé  par  de  prodigieux  pro- 
grès matériels  qui  en  ont  transformé  les  conditions,  et  par  de  fausses 
théories  dUndivi.dualj^me  qui  en  ont  fait  oublier  les  devoirs.  Ainsi 
^  '        \^  -  ont  été  troublés  ou  rompus  les  antiques  rapports  des  maîtres  et  des  '  ^^ 

ouvriers.  Retrouver,  sous  des  formes  appropriées  à  une  situation  * 
»   y>^  nouvelle,  les  conditions  morales  nécessaires  à  l'harmonie  des  rap- 

\  ports  sociaux,  tel  est  le  problème  dont  on  demande  la  solution  tan- 

>    tôt  à  un/retou^aux^nstitutions  du  passé,  tanlôt  au  développement 

de  r'associalion  ouvrièrertântôt  h  Tintervention  de  l'État.  Tous  ces  ^- 

7^-^  'essais  de  Solution  ont  été  examinés  à  la  lumière  des  faits  :  par       "^ 

M.  Gharmetant,  racontant,  sur  un  attachant  exemple,  ce  que  furent 
nos^anciennes^rporali^D^et  à  quel  prix  elles  peuvent  librement  C 

^-^'^    refleurir:  par  le  P.  Forbes,  défendant  la  liberté  du  travail,  condition 
"^  ^  indispensable  des  fécondes  initiatives,  qu^il  faut  soutenir  à  la  fois  et 

contre  les  accusations  trop  lourdes  qui  en  méconnaissent  la  néces- 
sité et  la  dignité,  et  contre  les  excès  qu'elle  peut  commettre  si  le 
devoir  et  la  responsabilité  sont  oubliés;  par  M.  Urbain  Guérja, 
décrivant  le  rôle  des  associations  ouvrières  et  la  formidable  organi- 
sation des  Tradc's  Unions  en  Angleterre  ;  par  M.  Ch.  Crrad,  à  propos 

^y^.      .  de  l'intervention  de  TElat  et  des  assurances  obligatoires  en  Aile-     

magne;  par  M.  Cheysson,  révélant  dans  l'exposition  d'économie 
sociale  l'excellence  du  patronage  volontaire;  enfin  par  M.  Claudio 
Jannet,  suivant  le  mouvement  social  dans  son  évolution  séculaire 
^  ,  et  montrant  que^Tunion  des  forces  morales  émanant  de  l'initiative 

-\         \  privée,  de  TËtat  et  de  la  religion",  peut  seule  ramener  le  monde  du  \ 

/  travail  à  la  paix  sociale,  par  la  liberté.  ^ 

La  vie  rurale,  dans  les  rapports  sociaux  comme  dans  les  intérêts 
économiques,  n'a  pas  été  sans  ressentir  TefTet  des  causes  qui  ont 
profondément  troublé  les  ateliers  de  travail.  M.  de  Garidel  a  conti- 
nué sur  le  métayage  dans  le  Bourbonnais  des  tableaux  d'autant 
plus  intéressants  qu'ils  embrassent  depuis  plusieurs  années,  dans 
le  détail  de  leur  économie,  l'histoire  des  mêmes  domaines,  et  qu'ils 
nous  les  montrent,  dans  la  dernière  période  étudiée,  traversant      y* 
sans  grand  dommage  la  crise  agricole.  Une  monographie  très  com-       .     • 
plète  des  métayers  de  TAngoumois  et  du  Limousin  a  fourni  à  M.  A. 
,   yV     Le  Play  les  éléments  d'une  peinture  attachante  des  travaux,  de  la  vie    ' 
domestique  et  de  la  condition  morale  des  communautés  de  familles 
^       du  plateau  central  de  la  France.  Ces  deux  exemples  font  ressortir 
les  avantages  sociaux  et  économiques  que  le  métayage  peut  reven- 
diquer. 
Le  gouvernement   local    exige  dans  ses    diverses   assises  des 
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réformes  que  le  temps  a  préparées  et  sur  lesquelles  l'accord  pour- 
rait se  faire.  M.  J.  de  la  Bâtie,  député  do  la  Haute-Loire,  les  a  esquis- 
sées en  ce  qui  touche  Torganisation  et  l'adminislration  des  com-  -^^fA*^'  j  .fe». 
munes.  M.  Le  Gour.Grandmaison,  député  de  Nantes,  en  réclamant 
Tautonomie  des  ports  de  commerce,  a  montré  par  un  exemple  ^  f  •  f  J  '/   x 

frappant  la  nécessité  d'appliqjier  des  régimes  djslincls  aux  villes  et    ::^  iK^-ihciy^   i ^(^/^ 
aux  communes  ru.râJôs.  M.  J.  À,  des  Rotours,  dans  un  remarquable  / 

mémoire,  a  résumé  les  motifs  qui  ont  amené  des  esprits  très  diffé- 
rents à  proposer,  non  le  rétablissement  de  nos  provinces  histo- 
riques, mais  la  constitution  de  régions  provinciales  répondant  aux  ^   /^ 
besoins  actuels  et  rendant  une  féconde  énergie  à  la  vie  locale  dans    ::.  ^♦^  {    ^k*<     *  " 
les  grandes  villes.  C'est  encore  au  rôle  ancien  des  institutions  pro-   '          _    7  ^  ^^m.    ^ 
vinciales  ou  aux  abus  de  la  centralisation  administrative  que  se^/^*^^'"'"  '    .-.   --. 
rattachent  les  travaux  présentés,  d'une  part  sur  les  Universités  sous 
l'ancien  régime  par  M.  Â.  Silvy,  directeur  honoraire  au  ministère  de 
l'instruction  publique;  et  d'autre  part  survies  empêchements  que               ^  y   .- 
TÉtatmet  à  l'exercice  de  la  charité,  par  M.  Hubert- Valleroux,  lau-  ^l  {   -^ 
réat  de  l'Institut.  Ënûn,   M.  Béchaux,  en    faisant  connaître  les  / 
récents  progrès  de  la  représentation  proportionnelle,  notamment 
en  Suisse,  a  prouvé  toute  l'importance  d'une  réforme  qui,  substi- 
tuant une  réalité  loyale  à  une  apparence  fallacieuse,  fait  de  l'en- 
semble des  élus  la  représentation  vraie  du  corps  électoral. 

Dans  un  récit,  ensoleillé  et  parfumé  comme  les  campagnes  de 
Provence,  M.  Charles  de  Ribbe  a  fait  revivre  dans  la  bonhomie  char- 
mante de  leurs  relations  mutuelles,  seigneurs  et  paysans,  les  «  bons  /* 

notaires  »  et  les  «  pj[;ud^ommes  »,  aji  temps  du  roi  René,  apportant  ^ 

en  foule  les  vieux  actes  où  l'on  peut  saisir  sur  le  vif  la  grande  divi- 
sion de  la  propriété  et  la  constitution  lente  des  domaines,  l'apaise- 
ment des  contestations  et  les  jugements  selon  la  coutume,  la  quié- 
tude aimable  des  rapports  sociaux  ;  époque  de  prospérité  et  de  paix, 
dont  l'exemple  ne  doit  pas  servir  seulement  à  mieux  juger  ce  que 
fut  le  passé,  mais  aussi  à  mieux  préparer  ce  que  sera  l'avenir. 

H  est  enfin  de  nos  jours  une  liberté,  populaire  entre  toutes,  et  r 

pourtant  fort  méconnue  en  France,  la  liberté  du  dimanche.  Ceux  ^    /  ///  ^  .^^'r 
mômes  qui  ne  veulent  pas  se  souvenir  que  l'observation  du  repos  ""    '' -. 
dominical  est  inscrite  dans  la  loi  de  Dieu,  ne  peuvent  se  refuser  à       ^^i  U. 

constater  que  le  travail  sans  trêve  étiole  la  santé  de  l'ouvrier  et  de  

l'ouvrière,  détruit  toute  vie  de  famille  au  détriment  de  la  société  "^TC 

elle-même,  et  viole  les  sentiments  sacrés^e  la  justice  et  de  la  frater-  J     -' 

nilé.  C'est  ce  que  M.  Deluz,  le  zélé  secrétaire  de  la  Fédération  inter- 
nationale pour  le  repos  du  dimanche,  a  éloquemment  rappelé  en  par- 
lant du  «  dimanche,  bienfait  social  ». 

I[  faudrait  pour  être  complet  énumérer  encore  ici  quelques 
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(  /};*.. 'études  spéciales,  telles  que  celles  qui  ont  trait  à  la  transmission  do 
^       la  propriété,  à  ra£j)lication   de  Tact  Torrens  en   Tunisie,   à  la 
réforme  du  régime  des  hypoLhèc|[ues,  à  la  mobilisation  de  la  terre, 
•^       et  aussi  les  nombrnux  documents,  réunis  dans^lês'  Àppen3ices,  sur 
f^      la  liberté  de  tester  au  Mexique,  le  régime  successoral  d'après  le 
^(^      nouvêaû~codé  civil  en  Allemagne,  la  loi  autrichienne  en  faveur  de  la 
transmission  intégrale  de  l'atelier  rural,  le  nouveau  code  civil 
espagnol,  les  témoignages  récents  en  faveur  de  la  liberté  du  testa- 
ment, la  part  de  la  légende  et  de  Terreur  dans  la  rédaction  de  nos 
lois,  le  Congrès  du  repos  hebdomadaire,  la  Ligue  populaire  pour  le 
repos  du  dimanche  on  France,  le  livre  d'or  du  patrona.2:e  à  l'Exposi- 
tion de  1889,  le  protocole  de  la  Conférence  de  Berlin,  etc.. 

Tant  d'études  diverses,  tant  de  témoignages  différents,  bien  que 
sans  lien  apparent,  s'éclairent  par  leur  rapprochement  et  démon- 
trent invinciblement  que  les  vrais  modèles  sont  «  les  peuples  libres 
qui,  sans  compromettre  leur  prospérité  étendent  sans  cesse  la  vie 
privée  aux  dépens  de  la  vie  publique  »  (i).  A  aucune  autre  époque, 
il  n'a  été  plus  nécessaire  de  sauvegarder  les  légitimes  indépendances 
de  la  famille,  du  travail  et  de  la  commune  contre  les  empiétements 
de  la  contrainte  gouvernementale,  puisque  le  développement  des 
instilutions  démocratiques  et  l'extension  du  droit  de  suffrage  ten- 
dent partout  à  donner  Ji  lajorce  irresponsable  du  nombre  une 
part  prépondérante  dans  la  direction  de  TlîltaT  "Aussi  cette  pensée 
mise  en  lumière  par  M.  Taine  peut-elle  résumer  le  présent  volume 
et  lui  servir  d'épigraphe,  en  même  temps  qu'une  lettre  de  l'illustre 
auteur  des  Origines  de  la  France  contemporaine  en  est  la  préface,  et 
montre  par  quel  irrésistible  mouvement  des  esprits,  l'analyse  mono- 
graphique renverse  la  conception  classique  et  les  sophismcs  de 
1789  pour  constituer  peu  à  peu  la  vraie  science  sociale. 

r 

^^ndécs  pour  lutter  contre  rerreur(cl\les  idées  préconçues^  la 
Société  et  les  Unions^se  préoccupent  sans  cesse  de  développer  la 
propagande  efficace  du  vrai,  appuyée  sur  l'observation  des  faits. 
Les  rapports'^âU'minseignement  civique,  par  M.  H.  Clément,  sur  les 
cours  et  conférences  d'économie  sociale  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne, 
par  M.  H.  Marion,  etc.,  serviront  de  guides  dans  une  voie  où  de 
nouveaux  progrès  sont  éminemment  désirables. 

Les  visites  industrielles  et  sociales,  faites  à  travers  l'Exposition 
universelle,  étaient  en  1889,  le  complément  naturel  d'un  pareil 
ensemble  de  travaux.  L'Economie  sociale  offrait,  en  effet,  un  ensei- 
gnement vivant  dans  ses  diverses  sections,  présidées  par  M.  Cheys- 

fT'  La  Réforme  swiafe  en  France,  52,  VI lî. 
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son  (Institutions  patronales),  M.  G.  Picot  (Habitations  ouvrières), 

M.  Levasseur  (Girandeet  petite  industrie,  Grande  et  petite  culture),         ^ 

M.  Ch.  Robert  (Participation  aux  bénéfices  et  coopération  de  pro-  ^^. 

diiction),M.  Tranchant  (Epargne),  M.  P.  Bucquet  (SecoursmntuelS;, 
M.  J.  Rochard  (Hygiène  deslîïêliers,  Prévention  des  accidents),  etc. 
Un  compte  rendu  rapide  de  ces  visites  ne  saurait  prétendre  à  en 
traduire  tout  rintérèt,  et  doit  se  borner  le  plus  souvent  à  en  con- 
server le  souvenir. 

Les  travaux  que  rassemble  le  présent  volume  commencent  ainsi 
au  Centenaire  à^  1789  pour  finir  à  l'Exposition  universelle.  . 

Le  Centenaire  de  la  Révolution,  dont  la  célébration  avait  été  '^  J, 

bruyamment  annoncée^en  a  été  Taccablante  réfutation  parles  faits. ^  ^ 

Philosophes,  historiens,  économistes,  moralistes,  universitaires, 
savants,  tous,  au  nom  de  la  critique  et  de  l'érudition,  apportent 
sous  des  formes  variées  le  même  témoignage.  C'est  à  peine  si 
quelques  voix  isolées  se  perdent  sans  écho.  Aussi  un  judicieux  pen- 
seur, en  méditant  devant  «  l'Histoire  du  siècle  »  et  après  avoir 
rappelé  les  opinions  de  MM,  Monté^ut,  F.  Lorrain,  R.  Frary, 
Th.  Ferneuil,  Goumy  (et  Ton  devrait  maintenant  ajouter  M.  E. 
Faguet).  a-t-il  pu  dire  :  «  La  plupart  des  ouvriers  de  Theure  actuelle 
travaillent  dans  le  profond  sillon  tracé  par  M.  Taine  dans  ses  Ori- 
ffinêJi  de  la  France  contemporaine  (i)  ».  Que  de  démonstrations  renou- 
velées depuis  dix  ans,  depuis  que  l'analyse  de  l'homme  abstrait  et 
la  psychologie  du  jacobin  ont  dessillé  les  yeux!  Que  de  pages  bril- 
lantes et  solides  jusqu'à  celles  que  M.  de  Vo^i'ié  vient  aussi  de  con- 
sacrer  à  réfuter  la  croyance  en  la  bonté  native  et  les  faux  principes 
de  liberté  et  d'égalité  inscrits  dans  la  Déclaration  des  droits!  Tous 
aujourd'hui  accordent  à  la  génération  de  1789  le  bénéfice  des  plus 
g-énéreuses  illusions  et  du  plus  noble  enthousiasme,  mais  pourcon-  y" 

damner  l'inanité  de  ses  rêves  et  la  fausseté  de  ses  doctrines.  Ainsi 
renseignement  que  nous  apporte  Tannée  du  Centenaire,  est  la  con- 
Grmation  du  rigoureux  jugement  que  F.  Le  Play  formulait  ainsi  il  y 
a  vingt  ans  :  «  La  croyance  à  la  perfection  originelle,  c'est-à-dire 
)^{l^anx  principe  de  V7??,  entraîne  la  revendication  des  droits  absolus  à 

à  régalité,.  à  la  liberté  et  à  la  révolte.  En   d'autres  termes,  elle  '/ 

implique  la  destruction  de  tout  ordre  social  (2).  ^ 

Le  Centenaire  et  l'Exposition  universelle  n'ont  été  accompagnés  • 

(y\  Remarquai  iur  VExpù$xtion  du  Centenaire,  par  le  vicOQite  E.-M.  dc  Vofçûé,  de 
l'Académie  française,  Paris,  Floa,  1889,  p.  223.  —  On  relira  avec  infiDitnent  de 
cbarme  et  de  profit  les  chapitres  iatitiilês  :Xa  Paix  sociale  ;  Devant  l'histoire  du 
siècle  ;  Dernières  remarques.  *" — 

(2}  La  Paix  sociale  après  le  déseutre,  XIV,  \0. 
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d'aucun  de  ces  hommages  rendus  à  Dieu  qui  sont  le  premier  des 
préceptes  gravés  dans  le  Décalogue  et  qui  élèvent  un  peuple  en  lui 
rappelant  ses  immortelles  espérances.  Rien,  pas  même  les 
harangues  officielles,  n'a  dépassé  le  niveau  banal  des  jouissances 
matérielles  et  des  enivrements  de  l'orgueil.  Quel  contraste  avec  ce 
magniûque  élan  qui  naguère,  au-delà  de  TAtlantique,  unissait  pour 
célébrer  le  centenaire  de  Tindépendance,  tous  les  pouvoirs  de  la 
République  et  le  peuple  américain  tout  entier  dans  un  acte 
solennel  d'adoration  et  de  reconnaissance  envers  TÉternel  !  Presque 
privée  de  ce  qui  peut  ajouter  un  élément  de  durée  aux  choses 
périssables,  l'Exposition  universelle  se  serait  évanouie  du  souvenir 
des  hommes  aussi  rapidement  que  se  dissipe  Téblouissement  pro- 
duit par  ce  prodigieux  décor.  Seule,  une  de  ces  modestes  sections 
détachait  la  pensée  du  spectacle  de  ces  richesses  pour  la  reporter 
vers  les  masses  ouvrières  dont  le  travail  les  a  produites.  Celle-là 
accomplissait  une  tâche  morale,  et  son  œuvre  durera.  L'exposition 
d'économie  sociale,  en  effet,  non  contente  d'examiner  séparéments 
sous  leurs  aspects  multiples  les  types  les  plus  ingénieux  des 
institutions  propres  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  s'est 
élevée  plus  haut  :  comme  le  jury  international  du  nouvel 
ordre  de  récompenses  en  d867,  elle  a  recherché  les  ateliers  qui 
jouissent  de  la  paix  sociale  et  s'est  attachée  à  mettre  en  lumière  les 
conditions  qui  maintiennent  l'harmonie  entre  patrons  et  ouvriers. 
Réfutation  vivante  des  théories  qui  s'inspirent  du  socialisme  des 
masses  ou  du  socialisme  d'État,  elle  montre  que  les  vraies  solutions 
ne  doivent  pas  être  cherchées  dans  la  contrainte  et  la  loi,  et  qu'elles 
ont  été  en  tous  temps  trouvées  par  la  liberté  et  le  patronage.  N'est- 
ce  pas  là  une  justification  par  l'expérience  des  conseils  que  donnait 
récemment  la  plus  haute  autorité  morale  en  rappelant  à  chacun  les 
obligations  qui  lui  incombent,  et  en  redisant  que  le  seul  obstacle 
capable  d'arrêter  le  flot  montant  de  l'antagonisme  et  de  la  haine, 
c'est  le  strict  accomplissement  des  devoirs  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  sociale?  Qui  donc  aurait  pensé  que  les  derniers  échos  de 
cette  exhibition  de  faste  et  de  luxe  nous  renverraient  ces  paroles 
au  sens  si  profond  et  si  chrétien,  que  le  but  suprême  du  travail 
n'est  pas  la  richesse,  mais  la  vertu,  et  que  la  condition,  nécessaire 
de  la  paix  entre  les  hommes  est  la  soumission  de  tous  à  la  loi  de 
Dieu? 

F.  Le  Play,  avec  une  admirable  sagacité,  a  démontré  par  une 
'  patiente  enquête  de  cinquante  années  que  la  croyance  à  la  perfec- 
I  tion  originelle  de  l'homme  est  la  source  des  erreurs  qui  nous 
;  perdent;  et  qu'il  n'est  pas  de  prospérité  pour  les  familles  et  les 
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nations  en  dehors  de  la  pratique  du  Décalogue  éternel^/Qu^il  nous 
soit  permis  de  nous  sentir  fortifiés  par  la  confirmation  qu'apporte  à 
sa  pensée,  en  honorant  sa  mémoire,  l'expérience  du  siècle  qui  finit. 
L'année  1889  nous  laisse  en  outre  comme  un  précieuxencouragement 
les  récompenses  que  la  Société  d'économie  sociale  a  obtenues  :  la 
médaille  d'or  du  Prix  Audéoud  donnée  par  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  pTîîîtîqires,  et  le  Grand-  Prix  décerné  par  le  Jury  d'éco- 
nomie sociale  de  l'Exposition  universelle  Aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais l'Ecole  delà  paix  sociale  demande  avec  confiance  àl'observation 
méthodique  des  faits_de_mettrê  d'accord  les  esprits  divisés  sur  les 
vérités  essentielles,  et  de  préciser  les  réformes  propres  à  restaurer 
parmi  nous  le  respect  de  Dieu,  la  force  de  la  famille,  la  paix  des 
ateliers,  la  stabilité  de  l'État.  Pour  appeler  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  à  participer  \\  cette  tâche,  elle  leur  répète  les  généreuses 
paroles  de  Le  Play  (i)  : 

^«  Étrangers  aux  haines  qui  divisent  trop  souvent  les  partis,  nous 
^demandons  à  la  vraie  science  sociale  les  solutions  que  la  politique 
seule  ne  saurait  nous  donner.  Nous  étudions  les  institutions  du 
passé^non  pour  en  res^urer  les  abus,  mais  pour  y  retrouver  les 
libres  aspirations  du  génie  national  et  pour  apprécier  ainsi  les  ten- 
dances  de  l'avenir.  Nous  cherchons  dans  les  traditions  séculaires 
dont  le  sol  et  les  esprits  portent  encore  l'empreinte,  les  bases  de 
l'ordre  nouveau  que  nos  pères  ont  tenté  vainement  de  fonder  sur 
de  pures  abstractions.  Amis  du  progrès,  mais  redoutant  le  désordre 
elles  agitations  stériles,  nous  appelons  sur  le  terrain  de  l'expé- 
rience, fécondé  par  l'étude  et  la  discussion,  tous  les  hommes  qui 
veulent  rendre  notre  patrie  libre,  grande  et  prospère.  » 
Puisse  cet  appel  être  entendu  avant  que  de  nouvelles  épreuves; 
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ne  rendent  plus  difficile  le  salut  de  la  France  I 

La  publication  des  travaux  du  Congrès,  complétés  parles  diverses 
études  qui  les  ont  préparés  et  par  les  documents  annexes  qui  les 
éclairent,  a  exigé  beaucoup  de  soins  et  de  labeurs.  C'est  une  tâche 
qu'a  principalement  assumée  M.  J.  Cazajeux,  secrétaire  de  la 
rédaction  de  la  Réforme  sociale,  auquel  revient  l'honneur  de  l'avoir 
menée  à  bien.  M.  Jules  A.  des  Retours,  secrétaire  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  et  MM.  M.  Chotard,  L.  Duval-Arnould,  A.  Gaignaison, 
Heurtaux-Varsavaux,  Fleury  Ravarin  et  Pierre  de  Saint-Victor, 
secrétaires  des  séances,  lui  ont  donné  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  et  des  discussions,  un  très  utile  concours. 

A.  Delaire. 

(1)  Rapport  8ur  les  travaux  de  la  Société  d'Ecooomie  sociale.  (Les  Ouvrier»  det 
deux  mondes,  t.  IV,  p.  10.) 
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LES    PRINCIPES    DE    1789 

l'a.NCIKN    régime    et    la    RÉVOLITION 


Ce   mn   ost   prouro   à    l7K!i.    oost 
I  aiiandon  du  DiWîaloguo  et  radoptioii 
^^  '  <"' t'Ois  faux  (rr>ginejj.«îôiitrai»i)lication 

eiijreudre  pins  que  jamais  sous  nos 
veux  iasouifraiioe  et  la  barbarie.  La 
rraiice  sera  sauvée  le  jour  oii  cette 
vérit/'  sera  devenue  évidente  pour 
tous  les  esprits  «jjUi.Yjis. 

Lk  1»la  y,  Itt'f.  soc.  en  France,  épil. 
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LES  PRINCIPES  DE  1789 


L'année  à  jkmaîs  célèbre  de  1789  a,  dit-on,  ouvert  une  ère  nou- 
velle, ère  de  liberté  et  d'égalité.  Que  n'a-telle,  hélas!  rouvert  à 
notre  race  les  voies  de  la  prospérité  d'où  nous  nous  sommes  écartés 
depuis  le  gouvernement  personnel  (1661-1715)  de  Louis  XIV  !  Aver- 
tis par  les  rudes  épreuves  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  certains 
esprits,  plus  confiants  dans  les  leçons  de  Texpérience  que  dans  les 
théories  des  philosophes  et  des  politiques,  signalent  1789  comme 
la  date  de  Tavènement  de  Terreur  après  un  premier  siècle  de  corrup- 
tion. Depuis  vingt-cinq  ans  cette  conclusion  scientifique  a  été  éta- 
blie dans  huit  ouvrages  successifs  d'un  profond  observateur  qui 
était  en  même  temps  un  penseur  puissant.  A  l'heure  où  retentissent 
les  dithyrambes  dangereux  en  l'honneur  du  centenaire  des  faux 
dogmes,  n'est-ce  pas  un  devoir  de  rappeler  les  vrais  principes, 
retrouvés  par  ce  sage,  qui,  planant  bien  au-dessus  de  tous  les 
partis,  appliquant  en  toute  sincérité  aux  questions  sociales  les  pro- 
cédés rigoureux  de  la  méthode  scientifique,  etsMnspirant  avant  tout 
d'un  amour  désintéressé  de  ses  semblables,  n'a  jamais  rien  cherché 
que  la  vérité,  rien  combattu  ni  redouté  que  l'erreur. 

C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  écrites  et  publiées,  du  1^'  mai  au 
16  juin  1889,  les  pages  réunies  ici. 


LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 
ET  DU  CITOYEN 

Deux  courants  d'opinion  agitaient  les  esprits  en  France,  lorsque 
s'ouvrirent  les  Etats  généraux  de  1789. 

Les  uns,  simples  réformateurs  d'une  Constitution  issue  de  Texpé- 
rience  de  quatorze  siècles,  demandaient  seulement  que  l'on  réparât 
ce  que  le  temps  et  la  malice  des  hommes  avaient  vicié.  Ce  parti 
était  sans  doute  le  plus  sage,  et  l'on  va  voir  que  les  principes  una^ 
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LES  PRINCIPES  DE  1789 


L'année  à  jamais  célèbre  de  1789  a,  dit-on,  ouvert  une  ère  nou- 
vellê,  ère  de  liberté  et  d'égalité.  Que  n'a-t-elle,  hélas!  rouvert  à 
notre  race  les  voies  de  la  prospérité  d'où  nous  nous  sommes  écartés 
depuis  le  gouvernement  personnel  (1661-1715)  de  Louis  XIV  !  Aver- 
tis par  les  rudes  épreuves  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  certains 
isprils,  plus  confiants  dans  les  leçons  de  l'expérience  que  dans  les 
théories  des  philosophes  et  des  politiques,  signalent  1789  comme 
la  date  de  l'avènement  de  Terreur  après  un  premier  siècle  de  corrup- 
tion. Depuis  vingt-cinq  ans  cette  conclusion  scientifique  a  été  éta- 
blie dans  huit  ouvrages  successifs  d'un  profond  observateur  qui 
était  en  même  temps  un  penseur  puissant.  Â  l'heure  où  retentissent 
les  dithyrambes  dangereux  en  l'honneur  du  centenaire  des  faux 
dogmes,  n'est-ce  pas  un  devoir  de  rappeler  les  vrais  principes, 
retrouvés  par  ce  sage,  qui,  planant  bien  au-dessus  de  tous  les 
partis,  appliquant  en  toute  sincérité  aux  questions  sociales  les  pro- 
cédés rigoureux  de  la  méthode  scientifique,  ets'inspirant  avant  tout 
d'un  amour  désintéressé  de  ses  semblables,  n'a  jamais  rien  cherché 
que  la  vérité,  rien  combattu  ni  redouté  que  l'erreur. 

C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  écrites  et  publiées,  du  1^'  mai  au 
16  juin  1889,  les  pages  réunies  ici. 


LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 
ET  DU  aTOYEN 

Deux  courants  d'opinion  agitaient  les  esprits  en  France,  lorsque 
s'ouvrirent  les  Etats  généraux  de  1789. 

Les  uns,  simples  réformateurs  d'une  Constitution  issue  de  l'expé- 
rience de  quatorze  siècles,  demandaient  seulement  que  l'on  réparât 
ce  que  le  temps  et  la  malice  des  hommes  avaient  vicié.  Ce  parti 
était  sans  doute  le  plus  sage,  et  l'on  va  voir  que  les  principes  una- 
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nimement  admis  par  les  commettants,  dans  les  fameux  cahiers  de 
plaintes  et  doléances,  menaient  clairement  les  mandataires  vers 
cette  voie  de  simples  réformes. 

Les  autres,  novateurs  systématiques,  ne  se  contentaient  pas  à  si 
peu  de  frais  :  à  leurs  yeux  le  régime  social  existant  devait  dispa- 
raître pour  faire  place  à  une  constitution  nouvelle,  et  le  premier 
chapitre  de  la  Constitution  devait  contenir  la  Déclaration  des  droits 
de  Thomme,  «  de  ces  droits  imprescriptibles  pour  le  maintien  des- 
quels la  société  fut  établie.  » 

Or  le  parti  des  novateurs  était  bien  plus  fort  parmi  les  députes 
que  parmi  leurs  électeurs,  car  on  sait  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  na- 
tionale constituante;  mais  le  rapport  officiel  (juillet  1789)  qui 
lui  fut  présenté  et  qui  constate  le  [résultat  du  dépouillement  des 
cahiers,  établit,  en  finissant,  onze  principes  alloués,  disait-il,  c'est-à- 
dire  unanimement  admis  comme  règles  des  travaux  de  l'assemblée 
des  Etats;  ils  ne  ressemblent  guère  à  ceux  de  la  Déclaration;  en 
voici  l'énoncé  : 

1'  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  monarchique. 

2**  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

3°  La  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

4*  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

5*  Les  agents  de  l'autorité  sont  responsables. 

6'  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des  lois. 

7"  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

8**  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à 
l'impôt 

9*  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'Etats- Géné- 
raux à  l'autre. 

10*  La  propriété  sera  sacrée. 

11*  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Voilà  ce  que  l'on  devrait  appeler  le  plus  justement  les  priti" 
cipes  de  1789.  Ils  sortaient  du  cœur  même  de  la  nation  ;  c'élait  la 
libre  expression  de  ce  que  voulait  alors  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes.  En  prenant  pour  guides  ces  principes  si  sages,  il  y  avait 
lieu  d'espérer  que  la  guerre  civile  serait  évitée,  puisque  tout  le 
monde  était  d'accord  sur  ces  onze  propositions;  l'œuvre  de  la 
Constituante  ainsi  limitée  était  encore  bien  diflîcile,  mais  peut-être 
eût-elle  pu  l'accomplir  sans  guerre  étrangère  et  sans  échafauds  ; 
elle  n'eût  pas  enfanté  de  toutes  pièces  une  France  telle  qu'on  ne 
l'avait  jamais  vue,  reniant  son  passé  et  prétendant  servir  de  modèle 
aux  nations  ;  mais  elle  eût  peut-être  régénéré  véritablement  la 
France  de  saint  Louis,  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII.  Est-ce  un  rêve  ? 
Etait'-ce  impossible  ?  On  l'a  souvent  affirmé  ;  mais  je  ne  puis  le 
croire. 
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Il  y  a  plus;  un  grand  exemple  donné  par  une  nation  rivale 
autorise  à  penser  que  cette  voie  plus  sage  nous  eût  conduits  au  but 
qu'en  définitive  nous  poursuivons  vainement  depuis  cent  ans,  à  la 
réalisation  de  ce  vœu  éternel  des  nations  en  proie  à  la  souffrance  : 
reconquérir  le  bonheur  et  la  prospérité.  Cette  même  année  1789 
était  le  centenaire  d'une  date  chère  aux  Anglais,  d'une  date  où  ils 
avaient  réussi  à  clore  chez  eux  l'ère  des  révolutions,  ouverte 
moins  d'un  demi-siècle  auparavant.  C'est  en  e(retle4  juillet  1689  que 
fut  rédigé  par  les  Communes,  approuvé  par  les  Lords  et  accepté 
par  la  Couronne,  le  fameux  Bill  qf  righis  ou  déclaration  des  droits. 

Cet  acte  célèbre  n'a  pas  été  le  programme  d'une  révolution;  il  en 
a  été  la  conclusion.  Acte  de  conciliation  et  de  concorde,  il  fonde  la 
paix  publique  sur  la  reconnaissance  des  droits  contestés  entre  la 
nation  et  la  couronne  depuis  la  guerre  civile  de  Charles  I*"^  et  du 
Parlement  jusqu'à  l'avènement  de  Guillaume  III  et  Marie.  Le 
préambule  rappelle  seulement  les  causes  du  conflit  rouvert  depuis 
trois  ans  par  Jacques  II  et  terminé  par  sa  déchéance  ;  puis  vient  la 
double  énumération  des  prétendus  droits,  usurpés  par  la  couronne, 
que  lebill  déclare  illégaux;  et  des  droits  de  la  nation  qu'il  proclame 
légitimes.  Le  souverain  n*a  pas  le  droit,  sans  autorisation  formelle 
du  Parlement,  de  suspendre  le  cours  des  lois  ;  de  lever  l'impôt  ;  de 
créer  ou  de  maintenir,  en  temps  de  paix,  dans  le  royaume,  une 
armée  permanente  ;  de  poursuivre  un  Anglais  qui  lui  aura  soumis 
nue  pétition  ;  d'infliger  sans  jugement  des  amendes  ou  des  confis- 
cations. Tout  sujet  anglais  de  la  religion  protestante  a  le  droit 
d'avoir,  dans  les  conditions  légales,  des  armes  pour  sa  défense; 
libre  élection  des  membres  du  Parlement;  liberté  entière  et  sans 
ingestion  d'aucune  autre  autorité  publique,  pour  les  débats  et  les 
opérations  parlementaires;  en  justice,  ni  cautions  excessives,  ni 
amendes  exagérées,  ni  pénalités  cruelles  ;  choix  des  jurés  bien  et 
dûment  garanti,  et  restreint,  pour  les  causes  de  haute  trahison,  à  la 
seule  classe  des  propriétaires  fonciers  indépendants  ou  freekoldm^H  ; 
fréquentes  sessions  parlementaires  pour  le  redressement  des  griefs 
ou  la  réforme  des  lois.  Tel  est  le  contrat  au  prix  duquel  l'Angleterre 
accorda  la  souveraineté,  avec  droit  héréditaire,  à  Marie  Stuart  et  à 
son  mari  Guillaume  d'Orange. 

II  y  a  quarante  ans,  un  Anglais  (1)  écrivait  avec  un  légitime  et 
patriotique  orgueil  ces  lignes  auxquelles  il  n'aurait  rien  à  changer 
aujourd'hui  :  «  Notre  révolution  de  1688  n'était  qu'une  revendication 
d'anciens  droits  ;  on  ne  toucha  pas  à  un  seul  fleuron  de  la  couronnei 
on  n'attribua  au  peuple  aucun  droit  nouveau.  Les  lois  anglaises,  sans 

(!)  Lord  Macaulay,^«<.  of  England, 
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exception,  restèrent  après  ce  qu'elles  étaient  avant.  On  retrouve 
pour  ainsi  dire  dans  chaque  parole,  dans  chaque  acte  de  cette 

époque  un  profond  respect  du  passé Les  défenseurs  de  la  liberté 

ne  dirent  pas  un  mot  de  l'égalité  naturelle  parmi  les  hommes,  ni  de 
rinaliénable  souveraineté  du  peuple...  Quelques  points  contro- 
versés avaient  été  décidés  d'après  Tavis  des  plus  sages  légistes  ;  on 
s'était  légèrement  écarté  de  la  ligne  ordinaire  de  succession  :  c'était 
tout;  mais  c'était  assez...  Et  cependant  ce  fut  la  plus  salutaire  de 
toutes  les  révolutions.  Bien  des  générations  se  sont  succédé  depuis, 
sans  qu'un  seul  Anglais  sage  et  patriote  ait  songé  sérieusement  à 
renverser  le  gouvernement  établi.  Dans  tous  les  bons  esprits  de 
l'Angleterre  existe  une  conviction  profonde,  fortifiée  chaque  jour 
par  l'expérience,  que  notre  constitution  oflre  en  elle-même  toutes 
les  ressources  nécessaires  pour  opérer  les  réformes  dont  elle  peut 
avoir  besoin,  w  Cette  conviction  est  le  meilleur  garant  de  la  paix 
publique  et  de  la  prospérité  nationale...  Avec  quel  élan  nous  célé- 
brerions en  France  le  centenaire  d'une  révolution  qui  nous  aurait 
réunis  dans  cette  conviction  salutaire  î 

Mais  nous  sommes,  hélas  I  des  Français  de  1889,  plus  divisés  que 
ne  l'étaient  nos  ancêtres  il  y  a  cent  ans,  trompés  dans  toutes  nos 
espérances,  entre  un  passé  d'une  désastreuselnstabilité  et  un  avenir 
impossible  à  prévoir.  La  génération  que  les  hommes  de  89  étaient, 
disait-on,  appelés  à  régénérer,  est  arrivée  à  l'âge  viril  sous  le  joug 
d'un  soldat  d'un  génie  prodigieux,  et  pour  subir  les  douleurs  et  les 
humiliations  de  l'invasion  étrangère.  La  génération  suivante  a  cru, 
en  1830,  fixer  l'avenir  du  pays  et  lui  assurer  la  régénération  pro- 
mise, en  faisant  aussi  sa  révolution,  en  se  choisissant  un  roi  qui 
auppliquki  les  principes  de  1789,  non  ceux  des  cahiers,  mais  ceux  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Vain  espoir!  La 
génération  de  1848  fît  une  révolution  nouvelle  et  aboutit,  en  quatre 
ans,  à  une  résurrection  de  l'empire  sans  le  génie  du  premier  Napo- 
léon. Quand  la  quatrième  génération  arriva  sur  la  scène,  on  lui  jeta 
en  toute  hâte  un  fusil  dans  les  mains  pour  essayer  de  barrer  la  route 
aux  Allemands  ;  elle  y  échoua  et  eut  la  douleur,  inconnue  à  ses 
devancières,  de  voir  morceler  le  vieux  territoire  national  ;  tandis  que 
dans  sa  colère,  non  contente  d'avoir  brisé  le  trône  impérial,elle  don- 
nait à  nos  vainqueurs  le  spectacle  de  la  plus  sauvage  guerre  civile. 
Ramenés  au  pouvoir  après  tant  de  vicissitudes,  les  descendants  ou 
du  moins  les  disciples  des  révolutionnaires  de  1789,  et  même  de  1793, 
ont  entrepris  encore  une  fois  de  régénérer  notre  pauvre  société,  si 
ballottée  depuis  cent  ans  à  tous  les  vents  du  ciel.  Mais  déjà  la  géné- 
ration nouvelle  les  presse  et  semble  à  son  tour  leur  préparer  une 
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révolution,  puisque,  pour  lui  résister,  ils  s'arment  de  lois  de  circons- 
tance et  de  tribunaux  d'exception.  Voilà  dans  quelles  conditions 

I    inquiétantes  nous  avons  à  fêter  le  centenaire  de  1789. 

Pourquoi  le  fêter?  Sans  contredit  le  siècle  qui  va  se  clore  a  fait 
de  bien  grandes  choses;  il  est  destiné  dans  les  fastes  du  monde 
moderne  à  effacer  même  l'éclat  de  ses  aînés  les  plus  fameux,  le  xv 
et  le  XVI*  siècle.  Mais  la  Révolution  française  est-elle  une  des  œuvres 
de  ce  siècle  dont  les  bienfaits  soient  incontestables  et  incontestés? 
En  1873,  F.  Le  Play,  après  avoir  cité  des  passages  où  Thiers  et 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans  la  première  moitié  du  siècle 
actuel,  entonnaient  des  dithyrambes  en  l'honneur  de  la  Révolution, 
ajoutait  avec  une  profonde  sagacité  :  «  Ces  extraits  résument  les 
erreurs  propagées  de  bonne  foi  par  nos  lettrés  éminents  à  l'époque 
où  la  Révolution  de  1789  était  connue  par  ses  promesses  et  non  par  / 

ses  efTels.  A  mesure  que  les  effets  se  produisent,  Técole  critique  .7 

change  de  langage.  MM.  Renan,  Lanfrey,  Emile  Montégut,  et  (à  ce  /"^ 

qu'on  m'assure)  M.  Taine,  émettent  aujourd'hui  des  opinions  abso-  ^ 
lument  opposées  (1).  >  En  un  mot,  sans  nier  le  bien  qui  a  été  réa- 
lisé, bieaucoup  d'esprits  impartiaux,  instruits  par  les  événements 
qui  se  déroulent  avec  le  temps,  arrivent  à  penser  que  cette  crise,  qui 
nous  a  coûté  tant  d'efforts  et  de  sang,  n'a  pas  donné  ce  que  Ton 
en  attendait.  Dès  1864,  F.  Le  Play  avait  été  bien  plus  loin  :  c  Le 
contraste  qui  se  prononce  de  plus  en  plus  entre  les  désastres  de  la 
France  révolutionnaire  et  les  succès  des  peuples  de  tradition  con- 
damnera prochainement  sans  appel  l'œuvre  de  1789  (2).  »  En  1876, 
plus  que  jamais  iïTnsiste  sur  ce  jugement  :  «  Depuis  1789,  la  cons- 
titution sociale  de  la  France  a  subi  onze  transformations,  opérées 
par  des  procédés  plus  ou  moins  violents.  C'est  en  moyenne  une 
révolution  tous  Jes  huit  ans  ;  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  la  révolu-   .  _  -^ 

lion  en  permanence...  En  sortant  de  leurs  voies  traditionnelles, 
nos  pères  se  sont  acharnés  à  la  création  d'un  régime  sans  précé- 
dents; ils  ont  voulu  résoudre  à  tout  prix  un  problème  impossible... 
Suivant  le  mot  de  Burke,  les  constitutions  ne  naissent  pas  toutes  faites  : 
elles  croissent.  En  complétant  cette  image,  on  peut  dire  que  la  sève 
déserte  certaines  branches  qui  se  dessèchent,  pour  se  porter  sur 
d'autres  branches  qu'elle  développe  et  vivifie,  mais  c'est  toujours 
l'arbre  qui  abrita  les  aïeux  (3).  » 

Eh  bien!  cet  arbre  séculaire,  les  révolutionnaires  français  l'ont 
abattu,  et,  pour  annoncer  qu'ils  allaient  faire  de  toutes  pièces  une  /  [^ 

^  œuvre  selon  la  raison  humaine,  en  remplacement  de  celle  que  les  meil-  .f(^^ 

(  1)  Carrtip.  sur  P  Union  de  la  Paix  tociale,  ii°  4  :  La  Question  Bociale  et  rAsseniblée.     n   ^  ^^  *      ^ 

(2)  La  né  forme  sociale  en  France  ^  chap.  64,  §  111.  /     •  /  M  1    * 

(3)  La  Ré/orme  en  Europe  et  le  salut  en  Fi-ancCj  chap.  i.  ,        y,^  tr^^^^     ~         P    ^  '     I 
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leures  générations  de  leur  race  avaient  édifiée  selon  la  loi  de  Dieu, 
ils  ont  lancé  dans  le  monde  la  Déclaration  des  droits  de  Chomme  et  du 
citoyen,  qui  contient  ce  que,  depuis  lors,  eux  et  leurs  successeurs 
ont  appelé  les  immortels  principes  de  1 789. 
—  .&^/.<jc^        ^  fjaut-il  voir  là  une  réminiscence  du  Bill  ofrights  de  1689?  Non 

certes  !  mais  l'inspiration  d'une  école  nouvelle  qui  venait  de  se 
révéler  dans  la  Déclaration  d'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique 
en  1776.  Thomas  Jefferson,  Franklin,  qui  avaient  séjourné  en 
France,  s'étaient  imbus  des  doctrines  de  Rousseau  et  ils  étaient  les 
auteurs  de  cette  déclaration. 

Ce  manifeste  célèbre  annonçait  que  les  colonies  anglaises  de 
TAmérique  du  Nord,  après  huit  ans  de  réclamations  inutiles  et  trois 
ans  de  résistance  à  main  armée,  rompaient,  à  leurs  risques  et  périls, 
les  liens  de  subordination  qui,  depuis  un  siècle  et  demi,  les  unissaient 
à  la  métropole.  Le  but  essentiel  des  membres  du  congrès  de  Phila- 
delphie était  de  justiûer  auprès  des  autres  puissances  leur  acte 
d'incontestable  rébellion  contre  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  qui  les 
préoccupa  exclusivement  ce  fut  Texposé  des  faits  et  griefs  qui  les 
poussaient  à  ce  parti  extrême.  Là  étaient  pour  eux  les  vrais 
motifs  de  leur  attitude  violente,  et  ils  attachèrent  peu  d'attention  à 
un  préambule  philosophique  où  les  auteurs  du  manifeste  affirmaient 
des  principes  de  prétendu  droit  naturel  pour  légitimer  la  révolte. 
Ce  préambule  hardi  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  dans  le  cours  des  choses  humaines,  un  peuple  est 
amené  à  la  nécessité  de  rompre  les  liens  politiques  qui  l'unissaient 
à  un  autre  peuple,  et  de  prendre  parmi  les  puissances  de  la  terre  la 
'  place  séparée  et  le  rang  d'égalité  auxquels  les  lois  de  la  nature  et 
celles  du  Dieu  de  la  nature  lui  donnent  le  droit  de  prétendre  ;  le  res- 
pect qu'il  doit  à  l'opinion  du  genre  humain  exige  qu'il  déclare  les 
raisons  qui  le  contraignent  à  celte  séparation. 

((  Nous  regardons  comme  incontestables  et  évidentes  les  vérités  sui- 
vantes :  —  Tous  les  hommes  ont  été  créés  libres  et  égaux  et  ont  reçu 
du  Créateur  certains  droits  inaliénables.  —  Parmi  ces  droits  sont  la 
vie,  la  liberté  et  la  recherche  du  bonheur.  —  C'est  pour  assurer 
l'exercice  de  ces  droits  que  les  gouvernements  ont  été  établis  parmi 
les  hommes,  et  ils  tirent  leur  juste  autorité  du  consentement  de 
ceux  qui  sont  gouvernés.  —  Quand  un  gouvernement  ne  tend  pas 
à  ces  lins,  le  peuple  a  le  droit  de  le  changer  ou  de  l'abolir  et  d'en 
établir  un  autre  fondé  sur  les  principes  qui  lui  paraîtront  les  plus 
convenables  à  sa  sûreté  et  à  sa  félicité.  » 

Ces  principes  ainsi  posés,  venait  l'énoncé  des  griefs.  Comment 
les  représentants  de  treize  États,  soit  protestants  puritains,  comme 
ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  soit  imprégnés  du  môme  esprit 
religieux,  comme  la  Virginie,  le  Maryland,  les  Garolines,  la  Géorgie, 
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entendirent-ils,  sans  s'émouvoir,  proclamer  à  litre  de  droits  inalié- 
nables émanant  du  Créateur:  la  liberté  innée,  l'égalité  providen^ 
lielle,  le  droit  à  la  révolte  et  la  souveraineté  du  peuple?  Comment 
ne  furent-ils  pas  choqués  de  voir  apparaître ,  sous  l'invocation  du 
«  Dieu  de  la  Nature  »,  un  code  de  droits  si  peu  en  harmonie  avec  le 
code  de  devoirs  révélé  sur  le  Sinaï,  le  Décalogue  du  Dieu  des 
chrétiens,  base  de  leurs  coutumes,  de  leurs  lois,  de  leurs  mœurs 
familiales  et  de  leurs  actes  journaliers  ?  Leur  foi  solide  et  sincère  ne 
leur  en  laissa  soupçonner  ni  la  portée  ni  les  conséquences.  Ils  n'y 
virent  pas  autre  chose  qu'un  surcroît  d'arguments  pour  justifier 
une  séparation  dont  quinze  mois  plus  tôt  personne  n'avait  l'idée, 
et  dont  la  légitimité  était  loin  d'être  unanimement  admise  dans  les 
treize  États  eux-mêmes. 

Parmi  ces  peuples  de  colons  austères,  essentiellement  religieux 
et  très  attachés  à  leur  hiérarchie  sociale,  les  Commandements  de 
Dieu  planaient  bien  au-dessus  des  opinions  philosophiques,  et  les 
membres  du  Congrès  ne  songèrent  pas  à  tout  ce  qui  pouvait  se 
déduire  de  ces  nouveaux  principes.  Le  Décalogue,  qui  prescrit  la 
croyance  en  Dieu,  règle  le  culte  dû  à  lui  seul  et  impose  le  respect 
de  son  nom;  qui  commande  une  suspension  périodique  des 
travaux  humains  pour  s'élever  vers  la  source  de  toute  sainteté; 
qui  institue  avec  l'autorité  paternelle  la  subordination  dans  la 
famille  et  l'atelier,  la  hiérarchie  dans  la  société,  le  respect  et  la 
soumission  envers  les  délégués  à  tous  les  degrés  de  cette  puissance 
primordiale  des  chefs  de  la  famille  ;  qui  proscrit  le  meurtre, l'impu- 
dicité,  le  vol,  le  mensonge  nuisible  au  prochain,  la  concupiscence 
adultère  et  la  convoitise  envieuse  du  bien  d'autrui  ;  le  Décalogue 
tout  entier  est  en  désaccord  complet  avec  les  soi-disant  vérités  que 
le  Congrès  de  1776  a  déclarées  incontestables  et  évidentes.  Loi  de 
contrainte  salutaire  donnée  à  des  créatures  non  moins  enclines  au 
mal  que  portées  au  bien,  elle  leur  trace  la  voie?  où  leur  libre  initia- 
tive doit  s'enfermer,  et  institue  l'autorité,  toujours  bienveillante, 
qui  dressera  les  nouveaux  venus  dans  ce  monde  à  la  connaissance 
de  cette  loi  et  aux  coutumes  du  bien. 

Si  la  liberté  native  et  systématique,  si  l'égalité  providentielle  sont 
des  vérités  et  constituent  des  droits  inaliénables,  toute  contrainte  et 
toute  subordination  d'une  créature  humaine  à  une  autre,  sont  des 
atteintes  contre  nature  au  droit  de  chacun.  Si  les  gouvernements 
n'ont  pas  été  établis  parmi  les  hommes  à  l'image  de  l'autorité  des 
parents  dans  la  famille,  et  avec  la  mission  d'exercer  la  contrainte 
nécessaire  pour  assurer  le  règne  du  bien  ;  si  au  contraire  leur  rai- 
son d'être  est  de  garantir  à  chaque  individu  l'exercice  de  sa  liberté 
native  et  les  avantages  de  l'égalité  originelle  ;  si  leur  autorité  est 
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légitimée,  non  par  leur  mission  morale  et  traditionnelle,  mais 
seulement  par  le  consentement  de  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  tout 
gouvernement  qui  fonde  son  autorité  sur  le  Décalogue  commet 
une  usurpation  flagrante  et  doit  se  retirer  ou  obéir  au  premier 
dissentiment  qui  rend  son  pouvoir  illégitime.  En  tout  cas,  et  c'est  là 
le  remède  suprême,  le  peuple  a  le  droit  de  révolte  pour  instituer 
sur  tels  principes  qu'il  lui  plaira  et  installer  à  sa  place  un  gouver- 
nement plus  docile.  C'est  la  souveraineté  du  peuple  mise  au-dessus 
de  toute  loi  morale  ;  c'est  la  volonté  de  Dieu  détrônée  par  la  fan- 
taisie humaine  ;  c'est  Dieu  lui-même  dépossédé  par  sa  créature  ! 
C'est  l'homme,  ou  tout  au  moins  les  hommes  assemblés,  investis  du 
privilège  invraisemblable  de  ne  jamais  rien  vouloir  ni  rien  faire  que 
le  bien  1  C'est,  en  un  mot,  l'erreur  fatale  de  la  perfection  origineUe  de 
V espèce  humains. 

Voilà  les  conséquences  que  n'aperçurent  pas  les  membres  du 
Congrès  de  1776,  en  acceptant  le  préambule  de  leur  déclaration 
d'indépendance.  «  Mais,  dit  avec  raison  M.Claudio  Jannet  (1),  cette 
affirmation  de  principe  n'en  était  pas  moins  écrite  en  tête  du  texte 
sur  lequel  allait  désormais  reposer  la  nationalité  américaine,  et  elle 
fut  reproduite  par  la  plupart  des  États  qui  rédigèrent  à  cette  époque 
leurs  constitutions  particulières.  Ces  premières  constitutions  étaient 
en  réalité  très  conservatrices,  et  ces  déclarations  de  principes  n'é- 
taient pour  lors  qu'une  lettre  morte,  mais  elles  n'en  devaient 
pas  moins  exercer  une  influence  décisive  sur  l'esprit  public.  » 

En  effet  la  lettre  morte  reposa  dans  les  archives  des  États  et  dans 
celles  de  l'Union  américaine  pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Puis 
vers  1833  commencèrent  les  innovations  par  revisions  répétées  des 
constitutions  particulières,  par  rédaction  suivant  un  esprit  nouveau 
des  constitutions  des  nouveaux  États.  On  marcha  à  la  conquête  du 
suffrage  universel,  et  elle  s'acheva  de  1840  à  1850.  Puis  la  guerre  de 
sécession  conduite  parle  parti  des  républicains  radicaux  ou  slalwarts 
contre  celui  des  démocrates,  le  triomphe  des  premiers,  leurs  vio- 
lences contre  les  États  du  Sud  et  les  mesures  de  reconstruction  qui 
ont  entièrement  changé  l'esprit  de  la  Constitution  fédérale  de  1787, 
ont  ouvert  en  1867  une  nouvelle  phase  dans  l'histoire  de  la  grande 
République.  «  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  dit  encore  M.  Claudio 
Jannet  (2),  la  Constitution  de  Washington,  fondée  sur  l'autonomie 
des  États,  et  d'une  façon  plus  générale  sur  le  respect  des  droits 
historiques,  a  été  détruite  irrévocablement  par  la  victoire  du  Nord; 
et  quoique  les  formes  extérieures  de  l'ancienne  Union  soient  encore 

(1)  Let  États-Unis  contemporains^  4*  édiUon,  1889  ;  t.  I*',  p.  28. 

(2)  /rf.,  iJW.,  t.  I",  p.  78. 
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respectées,  l'œuvre  de  la  reconstruction  à  laquelle  les  congrès  radi- 
caux ont  travaillé  pendant  dix  ans  a  été  un  acheminement  décisif 
vers  la  République  unitaire.  » 

Eh  bien  î  dira-t-on,  va  pour  la  république  unitaire!  Sans  doute  ; 
mais  cen'estpaslà  le  seul  changementquise  soit  produit  dans  rUnion 
sous  le  régime  de  la  souveraineté  du  peuplent  des  autres  faux  dogmes 
que  de  ce  côté-ci  de  TAtlantique  on  appelle  les  principes  de  89,  Beau- 
coup de  ces  changements  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  symp- 
tômes d'une  corruption  croissante,  dont  s'alarment  les  meilleurs 
esprits  de  cette  grande  nation,  et  qui  n'est  plus  ignorée  des  nation^ 
rivales.  Ces  symptômes  redoutables  sont  :  les  scandales  désormais 
inhérents  chez  les  Américains  à  la  pratique  du  suffrage  universel  ; 
la  suprématie  dégradante  des  politiciens  ;  les  manœuvres  éhontées 
des  manieurs  d'ai^ent;  la  corruption  profondé  des  cours  de  justice 
fédérales  ;  Tabstention  de  la  plupart  des  honnêtes  gens  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  publiques  ;  la  toute-puissance  absolue  du  dollar; 
puis,  dans  la  vie  privée,  la  transformation  des  idées  sur  le  rôle  social 
des  femmes  ;  les  abus  du  divorce  ;  la  diminution  volontaire  de  la 
fécondité  des  familles;  Textension.  quand  môme  de  la  coupable 
industrie  des  manœuvres  abortives;  l'abandon  par  les  femmes  de 
leurs  fonctions  domestiques  ;  la  stabilité  du  foyer  remplacée  par  la 
vie  nomade  des  grands  hôtels  et  des  pensions  bourgeoises  ;  le  relâ- 
chement des  habitudes  de  respect  des  enfants  envers  les  parents; 
enfin  un  affaiblissement  sensible  de  l'esprit  religieux  sousTinlluence 
de  certains  ministres  du  culte  entraînés  aux  erreurs  par  leur  cor- 
ruption, et  des  grandes  agglomérations  urbaines,'cn  tête  desquelles 
il  faut  citer  New-York,  Chicago,  Saint-Louis  et  San-Francisco. 

En  même  temps,  dans  ce  qui  fut  la  Nouvelle-Angleterre,  s'épuise 
rapidement  la  vieille  race  puritaine  dont  les  traditions  ont  pendant 
près  de  soixante  ans  assuré  la  prospérité  des  États-Unis.  L'immi- 
gration européenne  comble  les  vides  ;  mais  elle  accumule  dans  les 
grandes  villes  et  les  centres  industriels  des  éléments  sociaux  bien 
inférieurs  à  ceux  qui  disparaissent,  et  les  populations  rurales  ont 
cessé  de  s'accroître.  Dans  l'ouest  de  l'Union  déborde,  de  l'Allemagne, 
un  torrent  de  nouveaux  colons  apportant  avec  eux  des  théories  reli- 
gieuses et  sociales  répudiées  par  les  traditions  anglo-saxonnes. 

D'autre  part,  les  coutumes  tutélaires  des  ateliers  ont  été  aban 
données  par  les  patrons,  dévorés  de  la  passion  du  gain  et  devenus 
sourds  aux  inspirations  de  la  charité  chrétienne  ;  des  grèves  redou- 
tables n'ont  pas  tardé  à  révéler  un  antagonisme  profond  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  et  les  rapports  des  uns  et  des  autres  se  sont 
établis  sur  le  pied  de  guerre. 

L'Amérique  de  1832  que   Tocqueville   admirait   et  offrait  en 
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exemple,  n'existe  plus  aujourd'hui.  Des  innovations  téméraires,  favo- 
risées par  les  enivrements  de  la  puissance,  les  folies  corruptrices 
d'une  richesse  inouïe  et  l'envahissement  perpétuel  d'une  immigra- 
tion cosmopolite,  ont  créé  une  société  nouvelle,  où  se  joue  depuis 
quarante  ans  une  terrible  partie  entre  les  divins  préceptes  duDéca- 
logue  et  les  principes  rationalistes  de  89  :  les  destinées  do  l'Union 
américaine  en  sont  l'enjeu  I 

La  môme  partie  se  joue  depuis  cent  ans  dans  notre  chère  France, 
et  sur  un  terrain  tout  autrement  préparé . 

La  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen^  c'est  le  préambule 
de  la  Déclaration  d'indépendance  des  Etats-Unis  devenju  le  manifeste 
révolutionnaire  d'une  assemblée  qui  se  charge  de  refaire  la  société 
française,  qui  jette  au  vent  les  traditions  des  ancêtres  et  de  tous  les 
peuples  prospères  de  tous  les  temps,  et,  avec  une  inconcevable 
conOance  dans  l'infaillibilité  de  la  raison  humaine,  leur  préfère 
a  priori  la  doctrine  du  Contrat  social  dont  la  Déclaration  des  droits 
est  le  symbole-  Toutes  les  erreurs  du  préambule  de  1776  sont  affir- 
mées bien  plus  explicitement  dans  la  Déclaration  de  1789. 

«  Article  premier.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utilité  commune. 

«  Art.  2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conserva- 
tion des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

<  Art.  3.  — Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  donc  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu,  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

«  Art.  4.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui  :  aussi  l'exercice  du  droit  naturel  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi... 

((  Art.  5.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous...  >> 

Voilà,  dans  ces  quelques  lignes,  les  faux  dogmes  de  \îi  Liberté  sys- 
tématique, de  VEgalité  providentielle  et  du  Droit  de  révolte^  avec  leur 
corollaire  \di  Souveraineté  du  peuple  procédant  par  \q  Suffrage  universel 
à  l'institution  de  toute  autorité,  à  la  confection  de  toute  loi,  à  la 
délimitation  arbitraire  des  droits  et  des  devoirs  des  hommes. 

Ces  erreurs  que  Ton  proclamait  les  vérités  régénératrices  de 
toutes  les  sociétés  humaines,  et  dont  l'opinion  publique  est  encore 
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/•ois  les  preuve,  L'homm«^  !,  '  ''"'  *^^°  ^«"'•««r  "ne  seule 
q«emen?  à  ?a?re  ,e ten  ,'?*"?"•  '''  ^"  ''  "*'"«  P^^té  uni- 
sources  du  rnal  que  l'orrennnr?''"''  ''''''''  ^°"*1««  vraies 

«''^Wfe,  ce  que  F  Le  Plav  ,nn!n  ^  ^""^""^  ^^  '*  P«/«c«<»» 

Uon  de  sa  malheureuse  „1^^^^  "°«  «^»'«  démonstra- 

^oczak  en  France  dans  zSL      ^'T*  """^^^  ^»"«^»  ^«^'^» 

^-^.  .^  /.  Ute^/Z  dans  JS    """"■''  '*"^  ^  ^^-^"^'«^  ^ 
&««  w«b?«  et  dans  £a^.fTr^  ^"""^  °""^™«  <*«  ^  Cw«j;«t. 

On  peut  dire  que  sa  vfrï  S       *'*'^*^^^''  *  ^^«'«««^• 
Jes  principes  de  89    uZZZ'f  '^t""^^»»^  --  relâche  contre 
Français  du  xi/slècle Vue  l  '   n/^        "^^  P'"  démontrer  aux 
-'a  arrêté  la  décltt^om^^^^^^^^^^^^^ 

xvn-  siècle,  c'est  que  pour  St  i t        '  '«  seconde  moitié  du 
nous  a,  de  bonne  fl,  IZéT^oitol  ZZrtV.'  """^"^"  ^"^ 

-'î^l™^^^^^^^^^^^  donnait  depuis  quinze 

l'imiter.  Il  n'avait  pas  mieriu  d...  '  ?  *'"'"''"  '*  ''""^  * 

mait  la  monarchie  en  rcadenV''.*^"'"''  ^^f'^^'»^^  '•^<=''^- 
."uider  son  jugement  peu  sûretW-î;'  '""'"'"^''^  P^"^'''^"^ 
pour  soutenir  les  novLurs  dangereux  dontT^K'''"^'  ^'"'■"'"''• 
avaient  attiré  sa  confiance  il  n S  les  bonnes  intentions 

«•aintenir  que  le  souvSn  1,  P*' """^'^ ''"'  ^''""'^^  ^  ^^ 
choisi  par  lui    Turbot  m»  ♦     .     *"  premier  ministre  librement 

Smith  sur  les  conditionsTuri-^"  ^'"^'''^"^  '^^  «•"'•«""  «^'A^^"» 
sation  des  ateliers  d'arts  ii,n!ir'?'  '*''°"  '^^"'nencé  la  désorgani- 

manente  et  systématique  e"tl  .  "'T' '" '"'■^"'^^  ^^  Intte  per- 
autrepart.rLledulUif"'",'''^  ''  1««  ouvriers.  D'une 
cère.  ou  peu  éclairé^Xtc  p^x'  T  '  ''''°"^^«'  «»  P^"  ""' 
"nent,  avait  affolé  h  jeurnohl?  '^"^^''^'"^  étrangers  du  con- 
A»«liaires  militants  de  IWr^  ^''  '"'^''''  *»  Contrat  social. 

"«^fîen.s  leur  interc^i  ^T'^"  T"'™  ^  l^qne"«  1«  «J^oit 
membres    exaltèrent  au  1,  h«  f"''?'"  P*""*'   Plusieurs  de  ses 

F«nce.  Le  malheureux  Lots  xv/dr/"'  ^'^P'"'°»  P"''»'»"^    «" 

champion  couronné  des  doctrine,!       i^""  résigner  à  devenir   le 

^ri  l'envoyaient  à  l'échafaud  ^'«^«««îe.  qui  quinze  ans  plus 

Apartir  du  5  mai  1789.  ce  pWnce  a  par  ,e  fait  cessé  de  régner.  Le 
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pouvoir  souverain  est  successivement  usurpé  par  les  assemblées 
révolutionnaires;  mais  elles  réussissent  encore  moins  à  constituer 
un  état  social  régulier  et  un  gouvernement  stable.  F.  Le  Play  ana- 
lyse avec  une  merveilleuse  sagacité  les  causes  de  leur  impuissance. 
Tous  les  éléments  (inorganisation  leur  manquent  (1).  La  coutume? 
Les  abus  des  gouvernants  et  les  erreurs  des  encyclopédistes  Tônt 
fait  prendre  en  mépris  et  en  haine.  Les  traditions?  La  violence 
révolutionnaire  a  supprimé  nobles,  clercs  ou  magistrats,  tous  ceux 
qui  en  avaient  religieusement  conservé  le  culte.  Les  autorités 
sociales  (2)  ?  Les  empiétements  successifs,  les  usurpations  violentes 
des  fonctionnaires  du  gouvernement  central  les  ont  dépouillées  de 
leur  rôle  habituel,  dégoûtées  de  toute  immixtion  avec  de  tels  agents 
d'oppression,  découragées  de  toute  résistance  ou  de  toute  protes- 
tation. Que  reste-t-il  donc  à  ces  assemblées  devenues  souveraines  ? 
Pis  que  rien  !  Le  bas-fond  social  ! 

«  A  mesure  qu'elles  s'avançaient  dans  les  voies  de  la  violence, 
elles  furent  conduites  fatalement  à  s'appuyer  sur  les  individualités 
les  moins  estimables.  Parmi  celles-ci,  on  vit  de  plus  en  plus 
dominer  certaines  notabilités  scandaleuses  du  clergé  et  des 
anciennes  classes  dirigeantes  ;  le  personnel  inférieur  de  l'ancienne 
bureaucratie;  les  légistes,  qui  continuèrent  sous  les  nouveaux  gou- 
vernants la  funeste  mission  (l'auteur  désigne  ici  la  destruction  des 
gouvernants  locaux)  qu'ils  avaient  remplie  sous  les  monarques 
absolus  ;  des  lettrés  corrompus  par  le  patronage  et  les  subventions 
des  cours,  ou  égarés  par  des  réminiscences  classiques  et  une  chi- 
mérique notion  de  la  société  ;  enfin  les  hommes  violents,  habiles  à 
soulever  dans  la  rue  les  passions  populaires,  et  à  intimider  dans 
le  parlement  ces  pusillanimes  majorités  qui  autorisèrent  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Le  gouvernement  de  la 
Terreur  fut  le  terme  extrême  de  ce  mouvement.  » 

La  décadence  de  la  monarchie  absolue  avait  mené  la  noblesse, 
le  clergé  et  les  gens  de  lettres  aux  vices  et  aux  erreurs.  En  quelques 
mois  la  Terreur  infesta  des  mômes  fléaux  la  masse  entière  de  la 
nation.  Ils  n'ont  pas  cessé  d'y  sévir  depuis  ce  fatal  régime,  et,  dans 
les  dix-neuf  dernières  années,  la  propagande  incessante  que  pro- 
voque l'exercice  du  suffrage  universel  les  a  infiltrés,  avec  la  com- 
plicité des  gouvernants,  jusqu'aux  moelles  de  nos  populations. 
D'ailleurs  nous   portons  aux  flancs   la  tunique  empoisonnée  de 

(1)  L Organisation  du  travail;  ch.  ^^  §  17  et  Dociim.  N. 
/i\  (2)  F.  Le  Play  nomme  ainsi  des  personnes  qui,  sous  tous  les  régimes  sociaux, 
sont  les  modèles  de  la  vie  privée  ;  qui  se  signalent  par  leur  tendance  vers  le  bien  ; 
qui,  par  les  exemples  de  leurs  foyers  et  de  leurs  ateliers,  comme  par  la  fidèle 
pratique  de  la  loi  de  Dieu  et  des  coutumes  de  la  paix  sociale  savent  conquérir 
l'affection  et  le  respect  de  tous  ceux  qui  les  entourent. 
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Nessus;  nous  gardons,  avec  nos  erreurs,  les  lois  oppressives  et  anti- 
sociales de  la  Terreur,  survivant  depuis  quatre-vingt-seize  ans  à 
des  essais  réitérés  de  constitutions  écrites  et  à  des  changements 
répétés  de  gouvernement  ;  ces  lois  qui  ont  détruit  chez  les  Fran- 
çais les  bases  constantes  du  bonheur  chez  tous  les  peuples  pros- 
pères, aujourd'hui  comme  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  le 
respect  de  Dieu  et  de  sa  loi,  du  père  et  de  sa  mission  sociale,  de  la 
femme  comme  jeune  ûlle,  comme  épouse  et  comme  mère  de 
famille;  ces  lois  qui  ont  fait  tomber  en  désuétude  et  maintiennent 
en  discrédit  six  des  dix  commandements  du  Décalogue  ;  ces  lois 
qui  nous  condamnent  aux  divisions  sans  un  et  aux  attaques  des 
peuples  rivaux,  en  ruinant  parmi  nous  les  principes  de  la  paix 
sociale  et  les  coutumes  des  ateliers,  autour  de  nous  les  garanties 
de  la  solidarité  des  nations  chrétiennes. 

«  En  résumé  (1),  la  propagation  de  Terreur  par  la  classe  diri- 
geante, le  succès  momentané  de  onze  révolutions  violentes,  le 
règne  éphémère  de  seize  constitutions  écrites  et  la  désorganisation 
incessante  de  la  société,  sont  les  traits  principaux  de  ce  siècle.  On 
a  pu  de  bonne  foi  y  voir,  au  début,  une  ère  nouvelle  de  prospérité.  On 
ne  saurait  désormais  y  méconnaître  les  caractères  de  la  décadence  ! 
Cependant  les  Français  pourraient  aisément,  avec  les  sympa- 
thies de  l'Europe,  recouvrer  le  rang  qui  leur  appartient.  Ils  ont 
fait  le  mal  de  bonne  foi,  en  croyant  servir  l'humanité.  Même  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  ils  n'ont  jamais  opprimé  une  race 
par  la  force,  comme  l'ont  fait  les  Turcs,  les  Espagnols,  les  Russes, 
les  Allemands  et  les  Anglais.  Tous  les  peuples  ont  grandi  pendant 
que  la  France  s'abaissait  ;  ils  n'ont  donc  pas  à  nous  maudire. 

a  Si  nos  représentants  parvenaient  enfin,  par  un  grand  effort  de 
patriotisme  et  de  travail,  à  se  rallier  sous  le  drapeau  de  la  vérité; 
s*ils  répudiaient  hautement  les  sophismes  du  Contrat  social  et  les  vio- 
lences qui  en  découlent,  ce  siècle  de  révolutions  figurerait  dans  l'his* 
toire  avec  une  conclusion  utile  et  même  avec  une  certaine  gran- 
deur. Il  rappellerait  que  la  Providence  a  puni,  chez  les  souverains 
comme  chez  les  peuples,  les  infractions  à  la  loi  divine,  notamment  : 
chez  les  souverains  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie,  les  scandales 
de  l'adultère  et  du  pouvoir  absolu  ;  chez  les  princes  allemands,  ces 
mômes  scandales  aggravés  par  le  scepticisme  ;  chez  les  peuples  de 
France  et  d'Espagne,  la  révolte  contre  le  principe  d'autorité  ; 
enfin  chez  tous  les  gouvernants  européens,  le  mépris  du  droit  des 
gens.  » 


(  (i)  F*.  Le  Play,  Corrtsp.  tar  VÎInton  de  la  Paix  tociaU,  u"  2,  Sept,  iÔ^:2. 
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II 

L'ERREUR  DE  LA  PERFECTION  ORIGINELLE 

ET 

LE  FAUX  DOGME  DE  L  INFAILLIBILITÉ  DE  LA  CONSCIENCE 


Le  4  juillet  1876  fut  pour  la  grande  république  des  États- 
Unis  un  anniversaire  comparable  à  celui  que  la  République  fran- 
çaise a  célébré  le  5  mai  1889.  Mais  entre  ces  deux  centenaires,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  signaler  une  différence,  regrettable  aux 
yeux  de  ceux  qui  parmi  les  Français  se  souviennent  encore  de  la 
vieille  devise  :  Dieu  protège  la  France  !  Sur  la  proposition  du  géné- 
ral Sherman,  le  Congrès  américain  adopta  à  Tunanimité  une  décla- 
ration dont  voici  les  termes  touchants  : 

«  Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout-puissant  de  diriger  et  de  pro- 
téger les  États-Unis  à  travers  un  siècle  de  vie  nationale,  et  de  cou- 
ronner notre  peuple  des  bienfaits  suprêmes  de  la  liberté  civile  et 
religieuse;  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  assemblés  en 
Congrès,  reconnaissent  avec  adoration,  au  nom  du  peuple  des 
États-Unis,  que  Dieu  a  été  la  fontaine  et  la  source,  l'auteur  et  le 
donateur  de  tous  ces  bienfaits,  et  que  nous  dépendons  entière- 
ment de  sa  Providence.  » 

Cette  déclaration  de  sainte  gratitude  et  de  pieuse  humilité,  qui 
met  à  genoux  devant  son  Dieu  un  des  plus  grands  peuples  du 
monde,  coïncidait  à  la  fois  avec  le  souvenir  d'un  siècle  de  prospé- 
rités inouïes,  et  avec  les  préoccupations  de  la  crise  politique  pro- 
voquée par  les  visées  dictatoriales  du  président  Grant.  On  y  sent  la 
double  expression  d'une  reconnaissance  profonde  pour  le  passé  et 
d'une  confiance  filiale  pour  les  épreuves  de  l'avenir. 

Le  peuple  de  France  n'avait-il  donc  aucun  remercîment  à  élever 
vers  Dieu?  N'avait-il  aucun  besoin  de  remettre  en  ses  mains  pater- 
nelles des  destinées  si  troublées  depuis  cent  ans,  et  qui  avant  six 
mois  d'ici  se  joueront  au  hasard  d'un  scrutin  populaire?  Les  héri- 
tiers des  révolutionnaires  de  89,  pour  la  troisième  fois  amenés  au 
pouvoir  par  les  vicissitudes  périodiques  de  notre  instabilité  per- 
manente, ont  pu  convier  la  nation  à  célébrer  avec  eux  le  premier 
siècle  de  ce  qu'ils  aiment  à  nommer  l'ère  de  la  liberté.  Ce  ne  sont 
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pas  eux  qui  contestent  les  conquêtes  de  ce  siècle  écoulé  ;  ce  ne 
sofil  pas  eux  qui  voient  de  dangereuses  erreurs  dans  les  nouveautés 
qu'il  a  violemment  substituées  aux  vieilles  traditions  de  la  race 
française.  Loin  de  là  ;  c'est  à  leurs  yeux  une  hérésie  que  de  nier  les 
principes  nouveaux  ;  c'est  un  crime  que  d'en  entraver  les  effets. 
Aucun  scrupule,  aucun  doute  ne  peut  donc  arrêter  l'élan  de  leur 
reconnaissance  ;  mais  ce  n'est  pas  à  Dieu  qu'elle  s'adresse.  Le  par- 
lement a  décrété  des  fêtes  avec  coups  de  canon,  cortèges  officiels, 
discours  laudatifs,  jeux,  illuminations  et  le  reste.  Mais  il  a  omis  de 
rapporter  à  Dieu,  même  en  le  nommant  Y  Être  suprême,  la  moindre 
pensée  de  gratitude,  le  moindre  hommage  de  respectueuse  soumis- 
sion. -Telle  est  encore,  après  tout  un  siècle,  la  diflférence  profonde 
qui  subsiste  entre  les  deux  sociétés  assises  sur  les  deux  rivages 
opposés  de  l'Atlantique.  Toutes  deux  ont  depuis  cent  ans  proclamé 
les  principes  du  Contrat  social;  mais  l'une,  profondément  religieuse, 
il  y  a  cinq  générations,  est  encore  unanime,  malgré  les  ravages 
des  faux  dogmes,  pour  adorer  Dieu  publiquement  en  reconnaissant 
sa  puissance  et  sa  bonté  ;  l'autre,  rebelle  et  sceptique  maintenant 
comme  il  y  a  cent  ans,  a  dressé,  sauf  à  les  renverser  demain,  des 
statues  en  l'honneur  de  Danton  et  consorts  ;  elle  fête  cette  année 
son  centenaire  aux  accents  de  la  Marseillaise,  en  glorifiant  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  et  en  la  présence  officielle  de  ses 
représentants  trop  divisés  d'opinion  pour  émettre  sur  une  question 
quelconque  un  vote  unanime.  Elle  ne  s'élève  pas  plus  haut  I 

En  constatant  avec  douleur  un  pareil  contraste,  on  se  rappelle  le 
jugement  que  F.  Le  Play  portait,  il  y  a  quinze  ans,  sur  notre  Révo- 
hlion  :  «  Au  milieu  de  leurs  imprudentes  nouveautés,   les  promo- 
teurs de  la  Révolution  de  1789  se  sont  d'abord  jetés  dans  une  erreur 
d'où  devaient  découler  toutes  les  autres.  Ils  ont  admis   que  Dieu 
n'intervenait  pas  dans  les  affaires  des  sociétés  et   que  l'homme 
avait  en  lui-même  tous  les  éléments  de  la  "prospérité.  Cette  pré- 
somptueuse conviction  resta,  il  est  vrai,  à  l'état  latent  au  sein  de 
V.Vssemblée  nationale;  mais  elle  se  fit  jour  dans  les  modifications 
apportées  par  la  Convention  à  la  Déclaration  des  droits.  En  cette 
occasion,  les  auteurs  des   lois  révolutionnaires  qui   continuent  à 
perdre  notre  race,  firent  encore  mention  de  YÊtre  suprême;  mais  ils 
s'accordèrent  à  penser  qu'ils  pouvaient  se  passer   de   lui.   Jamais 
l'orgueil  de  l'homme  ne  s'était  manifesté  plus  follement  que  par 
cette  prétention  exclusive  à  la  sagesse,  dont  la  source  n'est  point  en 
lui  1  !).  » 

(1)  U  Réforme  sociale  en  France,  cil   64,  §  II. 
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Voici  les  deux  textes  auxquels  F.  Le  Play  fait  allusion.  L'As- 
semblée nationale,  en  rédigeant  la  constitution  de  1791,  con- 
serva les  termes  suivants  de  la  Déclaration  des  droits  de  1789  : 
«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en 
présence  et  som  Us  auspices  de  VÊtre  suprême,  les  droits  suivants  de 
l'homme  et  du  citoyen.  »  Les  membres  de  la  Convention  supprimè- 
rent la  haute  direction  de  Dieu  et  déclarèrent  qu'il  assistait  inerte 
au  spectacle  de  leurs  travaux  ;  ils  attribuèrent  cette  impiété  à 
l'ensemble  du  peuple  français  :  la  nouvelle  déclaration  du 
23  juin  1793  modifie  ainsi  qu'il  suit  celle  de  1791  :  u  En  conséquence, 
le  peuple  françaùt  proclame,  en  présence  de  VÉtre  suprême,  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  » 

Qu'importent,  j'en  conviens,  les  termes  d'un  lieu  commun  phi- 
losophique auquel  le  peuple  ne  comprenait  rien,  et  qui  figure  en 
tête  d'une  constitution  morte  au  bout  d'un  an,  ou  d'une  autre  cons 
titution  mort-née  I  Mais  ces  termes,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  con- 
tiennent l'expression  fidèle  des  sentiments  et  des  idées  dont  la 
•^nation  française  a  reçu  et  conserve  l'empreinte  violente.  Les 
principes  de  89  portent  incarnées  en  eux  et  ont  incarné  dans  nos 
opinions,  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs,  la  négation  de  l'interven- 
tion de  Dieu  dans  les  affaires  humaines;  la  rébellion  contre  le 
Décalogue  ;  la  haine  de  l'obéissance  même  envers  le  père  commun 
des  hommes  ;  la  conviction  que  le  bien  est  notre  premier  instinct 
naturel,  que  le  mal  est  un  fruit  des  contraintes  que  la  société  pré- 
tend lui  opposer,  que  la  conscience  est  en  chaque  homme  l'arbitre 
suprême  de  toute  moralité,  le  guide  infaillible  et  unique  dans  l'ac- 
complissement de  tous  ses  devoirs. 

Le  manifeste  révolutionnaire  est  en  somme  une  revendication 
de  l'homme  contre  l'autorité  divine,  aussi  bien  que  du  citoyen 
contre  les  gouvernants.  A  Dieu  et  à  sa  loi  elle  oppose  tacitement 
la  conscience  humaine,  en  posant  pour  limite  exclusive  aux  droits 
qu'elle  proclame  les  lois  émanant  des  hommes.  Aux  gouvernants 
elle  oppose  explicitement  la  volonté  générale,  la  souveraineté  du 
peuple,  source  unique,  selon  elle,  de  toute  autorité,  et  qui  en  défi- 
nitive devient  le  seul  maître  des  sociétés.  Un  philosophe  répu- 
blicain a  résumé  avec  une  énergique  concision  ce  qu'un  histo- 
rien du  même  parti  (Henri  Martin)  appelle  «  la  formule  immortelle 
des  droits  unis  de  l'homme  et  du  citoyen  »  :  c'est,  a  dit  Pierre 
Leroux,  «  l'homme  complet  dans  la  société  complète  ». 

D'ailleurs  les  termes  de  la  fameuse  Déclaration  révèlent  aussi 
l'origine  de  ces  nouveautés.  Les  législateurs  de  1789,  sauf  la  magie 
du  style  et  l'éloquence  entraînante  de  leur  maître,  parlent  la 
langue  de  Jean-Jacques  Rousseau:  ils  transcrivent  les  aphorismes 
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du  Contrat  social  et  s'inspirent  des  idées  exposées  dans  VÉmiU^ 
surtout  dans  la  célèbre  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard.  C'est 
là  que  le  libre-penseur  genevois  développe,sous  une  forme  modeste 
et  avec  un  orgueil  humain  sans  égal,  les  résultats  de  ses  médita- 
tions sur  lui-même  et  sur  Dieu.  C'est  là  qu'abordant  la  question 
des  devoirs  de  l'homme,  il  met  dans  un  oubli  systématique  les 
dix  Commandements  de  Dieu,  pour  instituer  l'homme  lui-même 
seul  juge  de  ses  déterminations  et  de  ses  actes.  «  Je  n'ai,  dit-il, 
qu'à  me  consulter  sur  ce  que  je  veux  faire  :  tout  ce  que  je  sens 
être  bien  est  bien,  tout  ce  que  je  sens  être  mal  est  mal  :  le 
meilleur  de  tous  les  casuistes  est  la  conscience  ;  et  ce  n'est  que 
quand  on  marchande  avec  elle  qu'on  a  recours  aux  subtilités  du 
raisonnement...  Trop  souvent  la  raison  nous  trompe,  nous  n'avons 
que  trop  acquis  le  droit  de  la  récuser  :  mais  la  conscience  ne 
trompe  jamais  ;  elle  est  le  vrai  guide  de  l'homme  ;  elle  est  à  l'âme 
ce  que  l'instinct  est  au  corps  ;  qui  la  suit  obéit  à  la  nature,  et  ne 
craint  pas  de  s'égarer...  »  Puis,  après  une  longue  accumulation  de 
sophismes  pédantesques,  revêtus  des  charmes  ordinaires  de  son 
éloquence,  il  conclut  d'un  ton  triomphant  :  «  11  est  donc  au  fond 
des  âmes  un  principe  inné  de  justice  et  de  vertu,  sur  lequel,  mal- 
gré nos  propres  maximes,  nous  jugeons  nos  actions  et  celles  d'au- 
trui  comme  bonnes  ou  mauvaises  ;  et  c'est  à  ce  principe  que  je 
donne  le  nom  de  consci^ice,,.  Les  actes  de  la  conscience  ne  sont 
pas  des  jugements,  mais  des  sentiments  ;  quoique  toutes  nos  idées 
nous  viennent  du  dehors,  les  sentiments  qui  les  apprécient  sont  au 
dedans  de  nous,  et  c'est  par  eux  seuls  que  nous  connaissons  la 
convenance  ou  la  disconvenance  qui  existe  entre  nous  et  les  choses 
que  nous  devons  rechercher  ou  fuir...  Connaître  le  bien,  ce  n'est 
pas  l'aimer  :  l'homme  n'en  a  pas  la  connaissance  innée  ;  mais  sitôt 
que  sa  raison  le  lui  fait  connaître,  sa  conscience  le  porte  à  l'aimer; 
c'est  ce  sentiment  qui  est  inné,  w 

Alors  Rousseau  entonne  un  hymne  d'actions  de  grâces  en  l'hon- 
neur de  sa  découverte  :  «  Conscience  !  conscience  1  instinct  divin, 
immortelle  et  céleste  voix;  guide  assuré  d'un  être  ignorant  et 
borné,  mais  intelligent  et  libre;  juge  infaillible  du  bien  et  du  mal, 
et  qui  rends  l'homme  semblable  à  Dieu  !  c'est  toi  qui  fais  l'excel- 
lence de  sa  nature  et  la  moralité  de  ses  actions;  sans  toi  je  ne  sens 
rien  en  moi  qui  m'élève  au-dessus  des  bêtes,  que  le  triste  privilège 
de  m'égarer  d'erreurs  en  erreurs  à  l'aide  d'un  entendement  sans 
règle  et  d'une  raison  sans  principe  I  Grâce  au  ciel,  nous  voilà  déli- 
vrés de  touf  cet  effrayant  appareil  de  philosophie  :  nous  pouvons 
être  hommes  sans  être  savants  ;  dispensés  de  consumer  notre  vie  à 
l'étude  de  la  morale,   nous   avons    à  moindres  frais    un    guide 
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plus  assuré    ans  ce  dédale  immense  des  opinions  humaines  (1).   » 
Mais  quoi!   Rousseau  nous  dit-il    là   sa  pensée    tout    entière? 
Délivré  des  philosophes  et  de  leurs  disputes,  ne   songe-t-il  pas 
qu'il  reste  encore  les  Commandements  de  Dieu,  dont  il  vient  de 
proclamer  et  d'adorer  la  suprême  puissance  (2)?  Oublie-til  que, 
pour  dix  philosophes  qui  argumentent,  il  y  a  un  million  de  chré- 
tiens qui  récitent  avec  contrition  le  Gonfitear  et  le  3feactdpa?  Non; 
il  n'a  pas  oublié  le  Décalogue  :  il  lui  réserve  une  réfutation  spé- 
ciale (3),  trente  pages  de  son  livre.  La  révélation  lui  parait  man- 
quer d'une  authenticité  suffisante;  point  n'est   d'ailleurs   besoin 
qu'on  enseigne  à  Rousseau  ses  devoirs  envers  les  hommes,  pas 
plus  que  ses  devoirs  envers  Dieu  :  la  nature  lui  dicte  tout  cela  avec 
une  infaillibilité  sans  égale;  la  découverte  de  la  conscience  rend  le 
Décalogue  superflu  ;  avec  un  semblable  organe  personnel  de  mora- 
lité, il  se  sent  délivré,  non  seulement  des  controverses  des  philo- 
sophes, mais  encore  de  ce  qu'il  tolère  bien  moins,  de  l'obéissance 
à  la  parole  de   Dieu.  Et  voilà  comment  et  pourquoi  l'Assemblée 
nationale  de  1789,  reconnaissant  et  déclarant  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  se  bornait  à  dire  :  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
V Être  suprême;  comment  et  pourquoi,  deux  ans  plus  tard,- la  Con- 
vention dédaignait  de  mettre  sous  les  auspices  de  Dieu  le  peuple 
français  proclamant  les  droits  de  l'humanité,  et  se  contentait  de 
constater  que  l'Être  suprême  était  là. 

Un  historien  célèbre,  dévoué  aux  principes  révolutionnaires,  ne 
se  dissimule  pas  que  l'accusation  de  porter  atteinte  aux  croyances 
religieuses  et  aux  fondements  de  la  morale  chrétienne  est  la  plus 
grave  de  toutes  celles  que  l'on  a  pu  diriger  contre  le  manifeste 
célèbre  de  1789.  «  Les  deux  côtés  de  l'Assemblée,  dit  Michelet  (4), 
en  conservant  leur  opposition,  n'en  apportèrent  pas  moins  un  sen- 
timent de  religion  au  solennel  examen  de  la  Déclaration  des  droits. 
On  a  beaucoup  discuté  pour  et  contre  et  disputé  dans  le  vide.  La 
Déclaration  des  droits  atteste  l'Être  suprême,  garant  de  la  morale 
humaine.  Elle  respire  le  sentiment  du  devoir.  Le  devoir,  non 
exprimé,  n'y  est  pas  moins  présent  partout;  partout  vous  y  sentez 
sa  gravité  austère.  C'est  du  droit  qu'il  fallait  parler  dans  un  toi 
moment;  c'est  le  droit  qu'il  fallait  attester,  revendiquer  pour  le 
peuple.  On  avait  cru  jusque-là  qu'il  n'avait  que  des  devoirs,  Q\xe\q^Q 
haut  et  général  que  soit  un  tel  acte,  et  fait  pour  durer  toujours, 

(4)  J.-J.  Rousseau,  CEuvr.  compl.,  édition    de    Musset-Pathay,   Paris,    1823, 
tome  IV;  ou  Émile^  tome  II,  livre  IV,  pages  57  à  68. 

(2)  /&t(/.,page  40. 

(3)  Ibid.,  pages  77  à  108. 

V4)  Préci»  de  la  liévoltUion  française ^  cli.  III,  page  51. 
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peut-on  bien  lui  demander  de  ne  rappeler  en  rien  Theure  agitée  de 
sa  naissance,  de  ne  pas  porter  le  signe  de  la  tempête?  »  Avocat 
complaisant  d'une  cause  difficile,  Michelet  fait  dire  au  texte  révo- 
lutionnaire ce  qu'il  ne  dit  pas,  ce  qu'on  n'y  saurait  trouver  et  ce 
qu'il  serait  heureux  d'y  pouvoir  lire.  11  plaide  les  circonstances 
atténuantes,  mais  il  nie  le  fait  incriminé  ;  c'est  le  condamner  s*il 
est  prouvé  qu'il  existe. 

Qui  donc,  depuis  si  longtemps,  parlait  au  peuple  de  ses  devoirs  f 
Qui  donc?  si  ce  n'est  le  Décalogue  éternel,  si  merveilleusement  for- 
mulé dans  la  loi  de  Moïse,  demeurée  celle  des  chrétiens,  et  dont 
les  principes,  vraiment  «  faits  pour  durer  toujours  m,  se  retrouvent 
avec  le  même  caractère  sacré  chez  les  musulmans,  les  bouddhistes, 
les  disciples  de  Koung-Tseu  (Confucius),  et  jusque  dans  les  livres 
de  piété  que  nous  rendent  aujourd'hui,  après  quatre  ou  cinq  mille 
ans,  les  sépulcres  de  l'antique  Egypte  (1).  S'il  était  nécessaire,  en 
1789,  de  revendiquer  les  droits  du  peuple,  au  moins  s'est-on  borné 
à  un  énoncé  des  droits  correspondants  aux  devoirs  si  nettement 
définis  dans  la  loi  de  Dieu  ?  Les  révolutionnaires,  tout  les  premiers, 
repousseraient  bien  loin  un  pareil  rapprochement.  Les  principes  de 
1789  soal  une  loi  nouvelle,  relevant  uniquement  d'elle-même,  pro- 
cédant non  pas  de  Dieu,  mais  de  l'humanité  ;  une  loi  incompatible 
avec  le  Décalogue,  puisqu'elle  est  sur  la  plupart  des  points  en  oppo- 
sition avec  lui. 

Voulez-vous  savoir  combien  les  principes  de  cette  loi  nouvelle 
s  accordent  peu  avec  ceux  des  disciples  du  Christ?  Relisez  à  tête 
reposée  la  fin  du  Contrat  sodai,  ce  chapitre  viii  du  quatrième  livre, 
dont  le  titre  est  :  De  la  religion  civUe,  Pesez  les  arguments  et  les 
termes  de  cet  ardent  plaidoyer  contre  le  christianisme  et  les  chré- 
tiens, et  surtout  contre  ce  que  Rousseau  appelle  le  christianisme 
romain,  «  d'où  résulte,  selon  lui,  une  sorte  de  droit  mixte  et  inso- 
ciable qui  n'a  pas  de  nom  ».  Écoutez  ce  cri  de  proscription  contre 
la  religion  du  peuple  même  pour  lequel  il  écrit. 

«  A  considérer  politiquement  ces  trois  sortes  de  religions  (il  vient 
de  définir  :  1°  le  théisme  ou  droit  divin  naturel;  2°  la  religion  des  pre- 
miers peuples  ou  droU  divin  civH,  droit  divin  j^osilif;  3®  la  religion  du 
prêtre,  telle  qye  celle  des  Lamas,  celle  des  Japonais,  ou  bien  le 
christianisme  romain),  elles  ont  toutes  leurs  défauts.  La  troisième 
est  si  évidemment  mauvaise,  que  c'est  perdre  le  temps  de  s'amuser 
à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité  sociale  ne  vaut  rien  ; 
toutes  les  institutions  qui  mettent  l'homme  en  contradiction  avec 

(1)  Voir  8ur  ce  sajet  Ica  Iravaiix  publiée  daus  V Annuaire  de*  Unions  pour  lu 76. 
li\rtî  II'',  ch.  1''^  û  M,  chai),  à'^ 
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lui-même  ne  valent  rien.  »  Il  fait  ici  allusion  à  la  dualité  des  lois 
civiles  et  des  lois  religieuses;  du  chef  temporel  et  du  chef  spiri- 
tuel; de  la  métropole  politique  et  de  la  ville, sainte;  des  devoirs 
contradictoires,  selon  lui,  du  citoyen  et  du  dévot...  Après  quatre 
pages  consacrées  à  établir  que  le  vrai  chrétien  ne  peut  être  ni  bon 
citoyen,  ni  gardien  vigilant  de  la  liberté  publique,  ni  brave  défen- 
seur de  sa  patrie,  Rousseau  conclut  en  ces  termes  incroyables  : 
tt  Le  christianisme  ne  prêche  que  servitude  et  dépendance.  Son 
esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour  qu'elle  n'en  profite  pas 
toujours.  Les  vrais  chrétiens  sont  faits  pour  être  esclaves;  ils  le 
savent  et  ne  s'en  émeuvent  guère  ;  celte  courte  vie  a  trop  peu  de 
prix  à  leurs  yeux.  » 

Ceci  s'écrivait  en  1762;  trente  ans  plus  tard,  c'était  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  les  massacres  de  septembre,  l'abolition  du 
culte  chrétien,  l'apparition  de  la  déesse  Raison,  enfin  la  fameuse 
fête  de  l'Être  suprême,  dernier  triomphe  d'un  trop  célèbre  sectaire 
du  Contrai  social  ! 

Mais  éloignons  ces  souvenirs  émouvants  ;  en  1789,  personne  ne 
voyait  tant  de  violences  dans  un  court  avenir  de  cinq  années.  D'ail- 
leurs, ces  scènes  atroces  et  ces  parodies  moins  impies  encore  que 
grotesques,  ne  pouvaient  être  que  des  fléaux  passagers  ;  tandis  que 
les  erreurs  sont  et  demeurent  en  nous,  dans  nos  esprits,  dans  nos 
mœurs,  dans  les  lois  que  nous  ont  inculquées  quatorze  mois  d'une 
abominable  oppression,  et  dont,  après  quatre-vingt-seize  ans,  nous 
subissons  encore  la  fatale  étreinte. 

Ce  qui  autorisait  Rousseau  et  ses  disciples  à  se  révolter  contre  la 
vieille  loi  morale  du'monde,  c'était  la  plus  spécieuse,  la  plus  insi- 
dieuse de  ces  erreurs,  la  croyance  trompeuse  dans  Imperfection  ori- 
ginelle  de  l'homme.  Sur  cette  base  sans  fondement,  nous  venons  de 
voir  Rousseau  étayer  sa  fausse  découverte  de  la  conscience  infail- 
lible, sa  fausse  théorie  d'une  morale  exclusivement  humaine,  en 
dehors  de  Dieu  et  de  ses  Commandements.  Acceptant  les  consé- 
quences de  cette  théorie  artificieuse,  les  constituants  de  1789  ont 
proclamé  des  droits  qui  abrogent  implicitement  le  Décalogue, 
comme  une  loi  de  contrainte  désormais  inutile.  Non  seulement 
cette  loi  de  contrainte  est  inutile  à  leurs  yeux,  mais  elle  est  atten- 
tatoire à  un  droit  imprescriptible,  la  liberté  :  la  maintenir  est  un  de 
ces  actes  d'oppression  contre  lesquels  l'homme  doit  invoquer  un 
autre  droit  imprescriptible,  celui  de  résistance.  D'ailleurs  le  qua- 
trième Commandement  institue  des  autorités  qui  n'émanent  pas  de 
la  souveraineté  nationale  et  dès  lors  n'ont  aucun  caractère  légi- 
time ;  c'est  une  violation  d'un  troisième  droit  naturel,  le  droit  à 
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régaliU.  En  outre,  si  le  respect  de  la  liberté  d' autrui  oblige  à  res- 
treindre la  liberté  de  chacun,  et  introduit  ainsi  un  genre  de  con- 
trainte même  dans  ce  prétendu  manifeste  d'émancipation,  ce  n'est 
pas  Dieu,  comme  Tont  cru,  comme  Tout  enseigné  tant  de  patriarches 
à  leurs  descendants,  ce  n'est  pas  Dieu  qui  doit  délimiter  l'exercice 
de  la  liberté  :  (c  Ces  bornes,  dit  la  Déclaration  des  droits,  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi  (art.  4).  »  Et  immédiate- 
ment elle  ajoute  :  «^  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale 
(art.  5).  Tons  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir,  personnelle- 
ment ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la 
même  pour  tous.  »  Sans  contredit,  le  cinquième  Commandement 
(Tu  ne  tueras  pas),  le  septième  (Tu  ne  voleras  pas)  courent  peu  de 
risques  d'être  abrogés  par  le  sufiFrage  universel  ;  mais  les  autres, 
surtout  les  premiers,  qui  annoncent  l'existence  et  l'unité  de  Dieu, 
prescrivent  le  culte  qui  lui  est  dû,  le  respect  de  son  nom  et  la 
sainteté  des  serments,  instituent  l'autorité  paternelle,  le  suffrage 
universel  a  plein  droit  d'y  tout  changer,  et  cela  s'est  vu.  En  un 
mol,  les  principes  de  89  frappent  au  cœur  les  sociétés  qui  les 
adoptent  et  les  pratiquent  ;  la  France  depuis  cent  ans  en  poursuit 
la  périlleuse  expérience. 

Je  sais  bien  que  malheureusement  plus  d'un  Français  se  sentira 
peu  ému  des  considérations  qui  précèdent  ;  il  y  verra  les  alarmes 
d'un  chrétien  pour  les  croyances  qui  lui  sont  chères  ;  il  les  respec- 
tera peut-être;  mais  il  faut  plus  que  cela  pour  ébranler  des  convie- 
lions  qui  dans  un  grand  nombre  de  familles  sont,  avec  le  temps, 
devenues  des  traditions  respectées.  Il  n'en  est  que  plus  urgent 
d'insister,  si  ce  sont  les  traditions  de  l'erreur;  et,  pour  revenir  au 
vrai  avec  certitude,  il  faut  en  appeler  exclusivement  au  témoignage 
de  l'expérience,  constaté  par  une  méthode  conforme  k  celle  qui, 
dans  les  sciences  d'observation,  a  produit  depuis  un  siècle  une 
incomparable  moisson  de  vérités,  et  la  rectification  d'une  multi- 
tude d'opinions  erronées. 

Les  partis  politiques  ont  trop  longtemps  accru  nos  discordes  et 
embrouillé  toutes  nos  idées,  en  se  jetant  à  la  tête  leurs  opinions 
comme  des  injures  et  leurs  actes  comme  des  crimes  sans  nom.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  mêlée  des  passions  et  des  intérêts,  des  haines 
et  des  ambitions,  que  luira  jamais  la  vérité. 

Les  savants  ont  depuis  plus  de  trois  siècles  renoncé  aux  stériles 
argumentations  sur  des  mots  et  des  hypothèses,  parce  que  la 
méthode  qui  conduit  à  discerner  le  vrai  leur  a  été  indiquée  par 
quelqtfes  hommes  de  génie,  et  qu'ils  en  ont  tiré  des  résultats 
incomparables,  dont  le  siècle  qui  s'achève  voit  éclore  les  plus  mer* 
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veilleux.  Les  phénomènes  sociaux  sont,  ainsi  que  ceux  de  la  chimie, 
de  la  physique  et  de  la  physiologie,  des  faits  d'expérience  et  d'obser- 
vation. L'histoire  nous  conserve  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  cinquante  siècles  parmi  les  nations,  et  la  constatation 
scientifique  de  ceux  qui  se  produisent  dans  les  sociétés  contempo- 
raines éclaire  les  obscurités  du  passé  et  donne  aux  conclusions  que 
Ton  en  peut  tirer  des  bases  aussi  solides  que  celles  sur  lesquelles 
s'appuient  les  sciences  modernes  pour  procéder  à  leurs  surprenantes 
applications.  Le  seul  moyen  de  distinguer,  parmi  les  doctrines 
sociales,  les  vraies  d'avec  les  fausses,  est  donc  de  leur  appliquer 
la  méthode  des  sciences  physiques  et  naturelles  :  c'est  précisément 
l'œuvre  à  laquelle  Le  Play  a  consacré  cinquante-trois  ans  de  sa  vie. 

Formé  à  notre  École  polytechnique  et  à  notre  École  des  Mines, 
ingénieur  éminent  et  l'un  des  maîtres  reconnus  de  la  métallurgie 
moderne,  il  mena  de  front  pendant  vingt-sept  ans  la  pratique  de 
sa  profession  scientifique  avec  l'observation  méthodique  des  phé- 
nomènes sociaux.  De  1829  à  1855,  parcourant  les  diverses  contrées 
de  l'Europe  en  métallurgiste  et  en  observateur  de  la  vie  et  de  l'or- 
ganisation des  sociétés  humaines,  il  établit  peu  à  peu,  selon  les 
enseignements  de  l'expérience,  les  principes  et  le  cadre  de  sa 
Méthode  éH observation  (1)  et  il  consigna  les  premiers  résultats  dans  la 
première  édition  des  Ouvriers  européens  (2).  Les  conclusions  de  cette 
première  période  de  vingt-sept  années  d'études  étaient  en  tel 
désaccord  avec  les  opinions  dominant  en  France  il  y  a  trente-quatre 
ans,  que  sur  les  instances  pressantes  de  ses  amis,  il  remit  à  plus 
tard  de  les  faire  connaître  au  public,  ne  lui  livrant  encore  que 
l'exposé  de  la  méthode  et  des  faits  observés  et  décrits  d'après  elle. 
Mais  à  partir  de  ce  moment,  faisant  le  sacrifice  de  ses  travaux 
professionnels,  il  consacra  le  reste  de  sa  vie  (1856-1882)  à  la  pro- 
pagation progressive  et  à  la  publication  des  doctrines  que  lui  avait 
enseignées  et  que  confirmait  chaque  jour  l'étude  des  conditions  de 
la  paix  sociale  et  de  la  prospérité  des  nations. 

C'est  par  ce  long  apprentissage  que  F.  Le  Play  s'est  cru  autorisé 
à  signaler  les  principes  de  89  comme  entachés  d'erreurs  capitales, 
dont  la  source  commune  est  dans  la  croyance  à  la  perfection  ori- 
ginelU. 

Les  peuples  heureux  et  prospères,  surtout  s'ils  jouissent  d'un 
régime  de  liberté,  s'accordent  et  se  sont  accordés  dans  tous  les 

(1)  VoirVouvrage  intitulé  La  Méthode  sociale^  1  voL  ia-8*,  Alfred  Mame^ Tours, 
1879;  lequel  n'est  autre  chose  que  le  1"  volume  de  la  seconde  édition  des  Ouvriers 
europiêefu,  6  vol.  in-B»,  Tours,  1877-1879. 

(2)  Un  volume  in-folio,  Imprimerie  impériale,  1855  ;  totalement  épuiï?6  dès  1856. 
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temps  pour  regarder  leur  constitution  sociale  comme  incessamment 
menacée  d'être  envahie  et  compromise  par  les  atteintes  du  mal, 
qu  ils  peuvent  et  doivent  combattre  sans  relâche,  mais  dont  le 
germe  subsiste  toujours  même  aux  temps  de  plus  grande  prospé- 
rité. 

Le  danger  vient  surtout  de  la  succession  de  générations  qui  cons- 
titue une  race.  Les  enfants  apportent,  au  milieu  de  la  société  dont 
ils  vont  faire  partie,  de  bons  et  de  mauvais  penchants,  quoi  qu'on 
en  ait  dit.  La  grande  tâche  de  la  génération  de  parents  qui  les 
élève  est  de  leur  donner  une  éducation  capable  de  développer  en 
eux  les  tendances  naturelles  vers  le  bien,  et  de  réprimer  en  même 
temps  les  tendances  naturelles  vers  le  mal.  Le  maintien  de  la  paix 
sociale  et  du  bonheur  national  est  â  ce  prix.  Cette  mission  de  salut 
s'accomplit  dans  la  famille  à  l'ombre  de  chaque  foyer;  elle  est 
difficile  à  remplir,  mais  absolument  indispensable  ;  mieux  y  réus- 
sissent les  pères  et  les  mères,  mieux  le  corps  social  est  préservé 
des  envahissements  du  mal.  Or,  nul  secoui-s  n'est  plus  efficace  pour 
féconder  les  efforts  de  l'autorité  paternelle  que  celui  de  l'autorité 
divine. 

La  contrainte  que  les  parents,  au  nom  du  salut  social,  sont  char- 
gés d'exercer  sur  leurs  enfants  pour  les  dresser  au  bien,  pour  les 
armer  contre  leurs  mauvais  penchants;  pour  former  à  la  famille  et 
à  la  société  des  gens  de  bien  dignes  d'en  élever  d'autres  ;  cette  con- 
trainte n'est  pas  due  à  la  seule  initiative  du  père  et  de  la  mère. 
C'est  au  contraire  une  dure  nécessité,  un  pénible  et  continuel  sacri- 
fice imposé  à  leur  cœur,  par  un  pouvoir  placé  aussi  bien  au-dessus 
des  parents  quand  ils  ordonnent  ou  répriment,  qu'au-dessus  des 
enfants  quand  ils  obéissent. 

Ce  pouvoir  supérieur,  ce  Dieu  dont  la  loi  est  le  premier  principe 
du  bonheur  dans  la  société,  les  parents,  dans  toutes  les  nations 
que  leurs  succès  recommandent  comme  des  modèles  à  suivre,  les 
parents,  dis-je,  y  croient  fermement,  lui  sont  soumis  et  fondent 
leur  ascendant  sur  le  culte  qu'ils  lui  rendent.  La  base  de  l'éduca- 
tion qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  est  l'initiation,  dès  le  plus  jeune 
âge,  aux  croyances  qui  les  dirigent  eux-mêmes.  Ils  inclinent  ainsi 
les  instincts  de  rébellion  naturels  à  l'enfance  vers  une  obéissance 
qu'ils  pratiquent  tout  les  premiers  en  exerçant  l'autorité  dont  Dieu 
les  a  investis  dans  ce  but. 

Tout  cet  admirable  mécanisme  social  que  dévoile  l'observation, 
et  qui  est  le  ressort  essentiel  de  tous  les  peuples  prospères,  on  le 
brise  lorsque  l'on  méconnaît  les  vrais  rapports  de  Dieu  avec 
Thomme;  lorsque  l'on  refuse  d'attribuer  à  la  divinité  le  rôle  que  se* 
sont  toujours  accordés  et  s'accordent  encore  de  nos  jours  à  lui 
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assigner  ces  peuples  plus  fortunés  que  nous  ne  le  sommes  en  France 
depuis  plus  de  deux  siècles,  et  surtout  depuis  que  les  erreurs  de  1789 
ont  commencé  à  se  manifester  par  leurs  effe'ts. 

11  est  en  matière  de  science  sociale  une  loi  aussi  clairement 
démontrée  par  F.  Le  Play  que  Test  en  physique  la  loi  de  Mariotte 
ou  le  principe  d'Archimède  :  Dans  les  sociétés  humaines,  h  bonheur 
individuel  et  lu  prospérité  publique  sont  en  proportion  directe  de  T  énergie  et 
de  la  pureté  des  convictions  religieuses,  (t  Je  ne  crains  pas  d'aflirmer,  dit 
Le  Play,  que  tout  observateur  qui  recommencera  l'étude  des 
sociétés  selon  les  règles  de  la  méthode,  c'est-à-dire  avec  un  esprit 
dégagé  de  toute  idée  préconçue,  sera  conduit  par  Tévidence  des 
faits  à  la  même  conclusion.  Les  enquêtes  sur  le  passé,  faites  avec  le 
concours  d'historiens  compétents,  aboutiraient  toutes  à  ce  résultat. 
A  tous  les  âges  de  l'histoire,  depuis  les  prospérités  de  l'ancienne 
Egypte  jusques  à  celles  de  la  chrétienté,  on  a  remarqué  que  les 
peuples  pénétrés  des  plus  fermes  croyances  en  Dieu  et  en  la  vie 
future  se  sont  toujours  élevés  rapidement  au-dessus  des  autres  par 
la  vertu  et  le  talent,  comme  par  la  puissance  et  la  richesse  (1)  »  ; 
et  il  cite  à  ce  propos  le  témoignage  conforme  de  Montesquieu  (t2). 

A  cette  loi,  scientifiquement  démontrée,  les  admirateurs  des  prin- 
cipes de  1789  répondent  en  affirmant  trois  faits,  que  démentent 
l'observation  et  la  raison,  et  qui  par  conséquent  sont  des  objections 
sans  valeur. 

Les  peuples  modernes,  à  les  entendre^  renonceraient  à  la  pratique 
de  leurs  cultes,  et  les  plus  prospères,  les  plus  puissants  seraient 
les  premiers  adonner  cet  exemple;  la  France  en  revenant  aux  idées 
et  aux  coutumes  religieuses  entrerait  donc  dans  une  voie  rétrograde 
que  ses  rivaux  ont  abandonnée. 

Seconde  assertion,  non  moins  inexacte  :  les  faits  de  l'ordre  surna- 
turel sur  lesquels  les  religions  reposent  ne  peuvent  plus  mainte- 
nant être  admis,  puisque  la  science  moderne  a  pour  premier  prin- 
cipe de  n'admettre  rien  qui  ne  puisse  être  prouvé  par  l'expérience 
ou  l'observation. 

Enfin,  on  invoque  l'histoire  des  quatre  derniers  siècles  pour 
prouver  que  l'ébranlement  de  la  foi  religieuse  au  choc  de  la  Ré- 
forme a  été  le  signal  d'une  heureuse  émancipation  de  l'esprit 
humain  et  le  point  de  départ  d'une  ère  de  progrès  tels  que  l'on 
n'en  avait  pas  encore  vu  de  pareils. 

La  deuxième  assertion  repose  sur  une  violation  é\idente  des 
principes  de  la  méthode  scientifique.  Celle-ci  ne  donne  de  résultat 

(i)  La  Réforme  iociaU  en  France^  ch.  9,  f  1"* 
(2)  Eiprit  de»  loU,  Uvre  XXIV. 
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légitime  que  si  Tétude  expérimentale  des  objets  et  des  phénomènes 
a  porté  précisément  sur  ceux  auxquels  on  applique  les  conclusions. 
Un  chimiste  ne  peut  employer  les  lois  de  la  chimie  que  dans  des 
questions  chimiques,  et  comme  le  dit  fort  bien  F.  Le  Play  «  pour 
devenir  compétent  en  matière  de  religion,  il  ne  suffit  pas  d'étudier 
les  huîtres  et  les  singes,  il  faut  surtout  se  vouer  à  l'étude  des  sociétés 
humaines  (1).  » 

La  première  et  la  troisième  des  trois  assertions  relèvent  directe- 
ment de  la  science  sociale  et  sont  justiciables  de  l'observation.  Oui, 
l'on  peut  citer  des  peuples  prospères  et  puissants,  les  Français  tout 
les  premiers,  qui  dans  les  temps  modernes  ont  glis*sé  sur  la  pente 
du  scepticisme  ;  mais,  loin  d'avoir  lieu  de  s'en  applaudir,  ils  ont, 
par  cette  défaillance,  attiré  sur  eux  des  souffrances  qui  sautent  à 
tous  les  yeux  :  tandis  que  celles  des  nations  rivales  qui,  comme  les 
Anglais,  les  Russes,  les  Franco-Canadiens  et  même  les  Américains 
du  Nord,  ont  su  se  préserver  plus  ou  moins  complètement  de  cette 
aberration,  donnent  au  monde  moderne  l'exemple  du  véritable 
progrès  et  d'un  développement  merveilleux  (2). 

Quant  aux  vicissitudes  de  nos  destinées  nationales  depuis  le  com- 
mencement du  XVI*  siècle,  quant  à  l'influence  des  luttes  religieuses 
sur  notre  prospérité  sociale;  c'est  une  question  plus  compliquée, 
mais  que  F.  Le  Play  a  traitée  en  détail  (3). 

De  1515  à  nos  jours,  la  France  a  traversé  trois  périodes  distinctes, 
à  savoir  deux  époques  de  souffrance,  dont  la  dernière  dure  encore, 
et  entre  elles  deux  une  trop  courte  époque  de  prospérité. 

Les  deux  périodes  de  souffrance  ont  pour  caractères  bien  marqués 
une  double  crise  de  corruption  profonde  des  clercs  et  des  laïques, 
la  première  sous  les  derniers  Valois,  la  seconde  sous  la  régence  de 
Philippe  d'Orléans  et  sous  le  règne  personnel  de  Louis  XV.  Les 
désordres  et  les  maux  d'une  lutte  où  la  religion  ne  semblait  plus 
èlre  qu  une  cause  de  discorde  et  de  guerre,  provoquèrent  un  mou- 
vement énergique  de  scepticisme,  qu'arrêta  bientôt  Henri  IV  en 
organisant  un  régime  de  paix  fondé  sur  la  tolérance. 

Respecté  et  affermi  par  Louis  XIII,  ce  régime,  qui  avait  remplacé 
les  luttes  désastreuses  et  impies  par  une  féconde  émulation  entre 
les  catholiques  et  les  réformés,  prépara  la  brillante  prospérité  de 
la  première  moitié  du  xvii*  siècle;  prospérité  bientôt  compromise 
[wr  les  exemples  corrupteurs  de  Louis  XIV  et  de  sa  cour,  et  ruinée 

(1)  La  Rr/orme  sociaU  en  France,  ch.  9,  §  v. 

{î\  La  Réforme  tocUUe  en  France,  ch.  9,  §  iv. 

(3)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  9,  §3  vi  à  ix. 
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en  1685  par  l'abandon  du  régime  de  tolérance  et  par  les  empiéte- 
ments rapides  du  despotisme  royal. 

Les  mœurs  et  les  croyances  altérées  ne  purent  être  défendues 
sous  un  système  de  gouvernement  qui  tolérait  peu  la  critique  de 
ses  actes  et  qui  entraînait  les  clercs  eux-mêmes  dans  ses  désordres. 
Le  scepticisme  reparut,  non  comme  agent  de  progrès  et  d'émanci- 
pation, mais,  pour  la  seconde  fois,  comme  symptôme  de  nos  maux. 
Tout  ce  que  prouve  l'examen  des  trois  périodes  historiques,  c'est 
que  nos  quatpe-vingts  ans  de  prospérité  (1598-1678)  coïncident  avec 
un  magnifique  épanouissement  de  la  foi  religieuse  chez  nos 
aïeux;  tandis  que  les  deux  époques  de  souffrance  ont  engendré  le 
scepticisme  que  les  erreurs  de  1789  ont,  pour  notre  malheur,  fixé 
parmi  nous. 


Rendons  un  hommage  mérité  aux  inspirations  généreuses,  aux 
intentions  droites,  aux  efforts  gigantesques,  aux  prodiges  de  cons- 
tance et  de  patriotisme  qui  ont  honoré  les  rudes  épreuves  de  nos 
pères.  Reconnaissons  avec  sincérité  que,  si  la  Révolution  qu'ils  ont 
accomplie  aurait  pu  sans  doute  être  évitée,  elle  a  du  moins  produit 
certains  résultats  heureux  dont  on  doit  leur  être  reconnaissant  et 
dont  les  Français  ont  à  remercier  Dieu. 

Mais  plaignons  en  même  temps  nos  aïeux  de  1789  d'avoir  suivi, 
dans  leur  immense  et  terrible  entreprise,  des  guides  téméraires  et 
présomptueux,  qui  ont  augmenté  les  périls  de  la  crise,  en  les  pous- 
sant aux  violences,  et  les  ont  abusés  sur  le  but  à  atteindre,  en 
substituant  des  systèmes  aventureux  et  incohérents  aux  éternelles 
traditions  que  suivent  depuis  cinq  mille  ans  les  nations  dont  l'his- 
toire a  signalé  l'heureuse  et  paisible  existence  ou  les  glorieux 
succès.  Tâchons  surtout  de  discerner  en  quoi  ils  se  sont  trompés; 
de  rendre  leurs  pernicieuses  illusions  tellement  sensibles  aux  yeux 
de  tous,  que  tout  d'abord  notre  race  généreuse  revienne  à  ses 
antiques  croyance»  en  l'intervention  de  Dieu  dans  les  choses  de 
l'humanité,  à  son  antique  respect  de  la  loi  divine,  et  à  des  coutumes 
qui  en  incorj)orent  les  préceptes  à  la  vie  publique  et  privée  de  la 
nation:  en  un  mot,  que  notre  France  retrouve  tous  les  éléments  de 
paix  sociale  et  de  bonne  harmonie,  grâce  auxquels  plusieurs  des 
peuples  rivaux  prennent  sur  elle  une  avance  dont  notre  patriotisme 
s'alarme  avec  tant  de  raison  ! 


Digitized  by 


Google 


LES  PniNCIPES    DE    1789   ET   LA    RÉVOLU I!OX.  27 

III 

LE  DROIT  A  LA  LIBERTÉ 

Les  premières,  les  plus  ardentes  revendications  des  hommes  de 
la  Révolution,  celles  dont  on  leur  fait  habituellement  le  plus  d'hon- 
neur, se  résument  dans  les  deux  mots  fameux:  liberté,  égalité.  Ces  deux 
mots  parfois  terribles  et  toujours  décevants,  c'est  la  troisième  fois 
depuis  cent  ans  que  nos  monuments  publics  les  portent  au  front,  à 
titre  de  devise  nationale  ;  mais  pas  un  seul  instant,  les  idées  qu'ils  ont 
éveillées  n'ont  cessé  de  répandre  parmi  les  Français  leurs  ferments 
d'antagonisme  et  de  discorde.  Ces  idées  ont  passionné,  enivré  nos 
aïeux  jusqu'à  un  délire  d'héroïsme  patriotique  et  de  tyrannie  sangui- 
naire; elles  ont,  de  crise  en  crise,  conduit  nos  pères,  puis  nous- 
mêmes  et  enfin  nos  fils,  à  une  confusion  d'idées,  à  une  divergence 
de  sentiments,  qui  inspirent  plus  de  craintes  que  d'espérances 
pour  nos  petits  fils  près  d'entrer  sur  la  scène  du  monde. 

La  liberté^  Végalité  ont-elles  été  proclamées  en  1789  comme  des 
principes  absolus?  Oui,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  débats  acharnés, 
aux  luttes  violentes  que  depuis  cent  ans  les  partis  s'épuisent  à 
soutenir  sur  ce  terrain  brt^lant.  Non,  si  l'on  consulte  les  termes  de 
la  Déclaration  des  droits. 

«  La  liberté,  dit-elle  (art.  4),  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  :  aussi  l'exercice  du  droit  naturel  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
lie  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  »  Plus  loin  (art.  10), 
posant  en  particulier  le  principe  de  la  liberté  des  opinions,  elle  le 
limite  au  nom  de  l'ordre  public  légal  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifesta- 
tion ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Puis  (art.  11)  : 
«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  »  Le  principe  d'égalité  est 
énoncé  aussi  avec  réserve,  mais  dans  des  termes  encore  plus  vagues. 
L'article  premier  de  la  Déclaration,  après  avoir  établi  que  «  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  »,  ajoute  : 
«  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'u- 
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tilité  commune.  »  En  somme  la  liberté^  selon  les  principes  de  1789, 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  que  n'interdit  pas  la  volmitè  géné- 
rale (art.  5)  exprimée  par  la  loi,  Végalité  est  la  condition  originelle 
des  hommes,  tant  que  Futilité  commune  ne  réclame  pas  Texistence 
de  distinctions  sociales. 

La  grande  nouveauté  du  droit  àla  liberté,  ainsi  posé  et  délimité, 
est  dans  la  délimitation  même  qui  lui  est  assignée.  Bien  avant  que 
les  législateurs  de  l'Assemblée  constituante  eussent  déclaré  les 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  une  voix  autrement  puissante  que 
la  leur  avait  dit  aux  hommes  ce  qu'ils  devaient  s'abstenir  de  faire 
pour  ne  pas  nuire  à  autrui.  C'est  la  voix  qui  dicta  à  Moïse  l'admi- 
rable formule  où  est  condensé  le  code  de  devoirs  qui  dans  tous  les 
temps  a  donné  la  paix  et  la  sécurité  aux  sociétés  humaines  dociles 
et  fidèles  à  ses  prescriptions.  La  loi  de  Moïse,  complétée  par  l'É- 
vangile de  Jésus-Christ,  et  devenue  depuis  dix-neuf  siècles  la  loi 
suprême  des  peuples  chrétiens,  cette  loi  que  les  novateurs  les  plus 
irréligieux  n'ont  jamais  trouvé  moyen  d'attaquer,  pourquoi  en 
dédaigner  l'autorité  traditionnelle  et  universelle?  Quand  il  est  vrai 
que  les  mœurs,  les  coutumes,  les  lois  de  nos  sociétés  ont  en  tout 
temps  d'autant  mieux  assuré  leur  bonheur  qu'elles  ont  mieux 
maintenu  la  mise  en  pratique  de  ces  préceptes  supérieurs  et  réputés 
divins,  pourquoi  en  dédaigner  le  caractère  sacré,  et  lui  préférer  des 
lois  exclusivement  humaines,  dictées  uniquement  par  la  volonté 
générale  d'un  peuple  maître  de  vouloir  tout  ce  qu'il  lui  plaît  ?  La 
loi,  la  volonté  générale!  C'est  la  terminologie  de  J.-J.  Rousseau  : 
nous  dira-t-il  au  moins  ce  qu'elle  signifie  au  juste? 

Ces  termes,  dans  la  langue  de  l'auteur  du  Contrat  social,  ont  un 
sens  tout  spécial;  mais  ils  sont  loin  de  représenter  des  idées  sim- 
ples; car  ce  merveilleux  écrivain,  si  clair  et  si  précis  quand  il 
voit  nettement  ce  qu'il  veut  dire,  ne  consacre  pas  moins  de  cin- 
quante-cinq pages  (le  tiers  de  l'ouvrage)  à  expliquer  la  théorie 
subtile  qui  aboutit  à  des  définitions  comme  celle-ci  :  «  Quand  tout 
le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple,  il  ne  considère  que  lui-même; 
et  s'il  se  forme  alors  un  rapport,  c'est  de  l'objet  entier  sous  un 
point  de  vue  à  Tobjet  entier  sous  un  autre  point  de  vue,  sans 
aucune  division  du  tout.  Alors  la  matière  sur  laquelle  on  statue  est 
générale  comme  la  volonté  qui  statue.  C'est  cet  acte  que  j'appelle 
une  loi{i).  »  La  définition  de  la  volonté  générale  est  encore  moins 
nette  et  résulte  de  la  lecture  de  cinq  ou  six  alinéas  épars  dans  une 
douzaine  de  pages.  Si  ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce  clairement 
et  si  les  mots  pour  le  dire  arrivent  aisément,  je  me  demande  en 

(1)  Livre  II,  ch.  vi,  et  voyez  le»  neuf  chapitres  du  livre  l**"  et  les  douze  cha- 
pitres du  livre  II. 
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vérité  si  le  citoyen  de  Genève  concevait  bien  ce  qu'il  appelait  loi, 
voktUé  générale.  Mais  le  texte  du  Contrat  social  est  loin  d'être  tou- 
jours aussi  obscur,  et  l'on  y  rencontre  couramment  de  faux  apho- 
rismes  d'une  insidieuse  simplicité,  dont  l'opinion  publique  s'est  et 
se  lient  encore  éprise,  ceux-ci,  par  exemple,  en  rapport  avec  notre 
sujet. 

«  La  volonté  générale  est  toujours  droite  et  tend  toujours  à  l'uti- 
lité publique jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  souvent  on 

le  trompe,  et  c'est  alors  seulement  qu'il  paraît  vouloir  ce  qui  est 
mal  L.  II,  ch.  m).  ))  C'est  le  dogme  menteur  de  laperfection  originelle 
étendu  de  l'individu  à  l'espèce  ;  c'est  l'incorruptibilité  de  la  nation 
affirmée  comme  un  principe  supérieur  et  partout  applicable  ;  c'est 
un  verdict  d'acquittement  pour  tout  le  mal  dont  elle  peut  se  rendre 
coupable.  Les  flatteurs  des  princes  ne  leur  parlent  pas  un  autre 
langage  pour  leur  persuader  que  tout  leur  est  permis. 

«  Il  importe,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'État,  et  que  chaque 
citoyen  n'opine  que  d'après  lui...  Que  s'il  y  a  des  sociétés  partielles, 
il  en  faut  multiplier  le  nombre  et  en  prévenir  l'inégalité...  Ces  pré- 
cautions sont  les  seules  bonnes  pour  que  la  volonté  générale  soit 
loujoure  éclairée  et  que  le  peuple  ne  se  trompe  point  [Jbid,).))  Cette 
règle  du  gouvernement  républicain,  selon  Rousseau,  conduit  à  la 
suppression  de  toute  institution  de  gouvernement  local,  pour  ne 
laisser  en  présence  que  le  pouvoir  central,  l'État,  et  la  nation  pul- 
vérisée en  individus  isolés.  Sur  ce  point  le  despotisme  monarchique 
(lu  XVII»  siècle,  et  le  peuple  souverain  de  notre  législateur  rationa- 
liste se  rencontrent  si  bien,  qu'en  matière  de  gouvernement  local 
laRévolution  elles  gouvernements  éphémères  qui,  depuis  un  siècle, 
se  sont  réclamés  d'elle,  ont  continué  les  usurpations  et  les  empié- 
tements de  la  monarchie  en  décadence,  et  ont,  à  cause  de  cela,  fait 
des  Français  non  pas  un  peuple  libre,  mais  un  peuple  désorganisé. 

«  Au  lieu  de  détruire  l'égalité  naturelle,  le  pacte  fondamental, 
ou  contrat  social,  substitue,  au  contraire,  une  égalité  morale  et 
légitime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité  physique 
entre  les  hommes;  pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en  génie,  ils 
deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de  droit  (L.  1,  ch.  ix)  ».  Et 
Rousseau  ajoute  en  note  ce  commentaire  significatif  et  digne  d'un 
inexorable  niveleur  des  situations  sociales:  «  Sous  les  mauvais 
gouvernements,  cette  égalité  n'est  qu'apparente  et  illusoire;  elle  ne 
sert  qu'à  maintenir  le  pauvre  dans  sa  misère,  et  le  riche  dans  son 
usurpation.  Dans  le  fait,  les  lois  sont  toujours  utiles  à  ceux  qui  pos- 
sèdent, et  nuisibles  à  ceux  qui  n'ont  rien  :  d'où  il  suit  que  l'état 
social  n'est  avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tous 
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quelque  A«)6e,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop.  »  Le  prétendu 
principe  égaKtalre  dont  cette  note  indique  une  des  conséquences 
pratiques,  doit,  dit  Rousseau,  servir  de  base  à  tout  le  système 
social.  Il  y  a  là  un  mélange  dangereux  d'un  fait  exact  avec  des 
idées  fausses.  L'état  social  où  chacun  possède  et  où  la  richesse  ne 
s'accumule  pas,  s'observe  chez  certaines  sociétés  à  organisation 
simple  dans  des  conditions  naturelles  rigoureuses,  et  chez  de 
petites  nations  à  organisation  sociale  compliquée,  mais  que  la 
nature  de  leur  territoire  contraint  à  maintenir  le  régime  de  la  pro- 
priété familiale.  Rousseau  se  souvenait  des  avantages  de  ce  régime 
qu'il  avait  connu  en  Suisse;  mais  il  les  rattachait  à  des  opinions 
préconçues  sur  l'égalité,  sur  le  pacte  social,  sur  les  origines  mêmes 
des  sociétés  humaines,  et  il  ne  craignait  pas  de  donner  à  ses  idées 
une  forme  vague  et  absolue,  qui  en  excitant  la  haine  et  l'envie 
invite  à  toutes  sortes  d'interprétations. 

Enfin,  une  dernière  citation  :  «  Le  plus  grand  bien  de  tous,  qui 
doit  être  la  fin  de  tout  système  de  législation,  se  réduit  à  ces  deux 
objets  principaux,  la  liberté  et  Vègalité  :  la  liberté,  parce  que  toute 
dépendance  particulière  est  autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l'Étal; 
l'égalité,  parce  que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle  (L.  Il, 
ch.  xi).  »  Ainsi  que  le  préambule  de  la  Déclaration  d'indépendance 
des  États-Unis  d'Amérique,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  proclame  la  principale  de  ces  assertions  :  u  Le  but  de 
toute  association  politique  est,  dit-elle,  la  consen'ation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  (Art.  2).  «  Telle  n'a  pas  été, 
telle  n'est  pas  encore  aujourd'hui  l'opinion  des  peuples  libres  et 
prospères,  en  ce  qui  concerne  le  but  de  l'état  social.  Sans  aucun 
doute,  la  tendance  moderne  des  peuples  occidentaux  de  l'Europe 
à  substituer  aux  institutions  de  contrainte  un  régime  de  liberté, 
doit  être  considérée  comme  un  progrès  considérable  ;  mais  s'il  est 
vrai,  comme  le  prouve  l'histoire,  comme  le  démontre  l'observation 
des  peuples  contemporains,  que  des  nations,  dont  l'état  prospère 
ne  peut  être  contesté,  sont  parvenues  à  cette  heureuse  situation, 
les  unes  sous  le  régime  de  contrainte,  les  autres  sous  le  régime  de 
liberté,  il  est  évident  que  le  problème  du  bonheur  dans  l'état  social 
peut  être  résolu  avec  ou  sans  la  liberté.  D'autre  part  l'égalité,  loin 
d'être  la  condition  nécessaire  de  l'existence  de  la  liberté,  de- 
vient incompatible  avec  elle,  au  moins  dans  les  sociétés  à  orga- 
nisation compliquée,  dès  que  pour  l'établir  on  ébranle  les  bases  de 
la  hiérarchie  sociale. 

Quant  au  premier  point,  il  importe  de  considérer  qu'à  l'heure 
présente,  les  petits  états  (Allemagne,  France,  Austro-Hongrie, 
Italie,   Espagne,   Suède,  etc.),  qui  agitent  de   leurs  querelles    et 
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de  leurs  théories  sociales  le  territoire  restreint  de  la  vieille  Europe, 
sont  en  concurrence  avec  quatre  grands  empires  qui  gouvernent 
en  paix,  sur  un  territoire  total  seize  fois  plus  grand,  des  popula- 
tions aujourd'hui  quatre  fois  plus  nombreuses, et  qu'un  avenir  pro- 
chain aura  quadruplé  lorsque  la  vieille  Europe  aura  gagné  seule- 
ment dix  pour  cent  de  sa  population  actuelle.  De  ces  quatre  grands 
empires,  trois,  TEmpire  britannique,  l'Empire  russe  et  l'Union  amé- 
ricaine, se  sont  surtout  développés  depuis  un  siècle  ;  le  quatrième, 
l'Empire  chinois,  est  le  plus  ancien  du  monde  ;  plus  de  quarante- 
deux  siècles  l'ont  assez  peu  vieilli  pour  qu'il  n'hésite  pas  à  soutenir 
la  lutte  avec  ses  jeunes  rivaux.  La  race  anglo-saxonne  a  doté  deux 
des  grands  empires  de  ses  mœurs  et  de  son  régime  de  liberté  ;  la 
race  russe  a  grandi  jusqu'à  nos  jours  sous  un  régime  de  contrainte  ; 
quant  à  la  race  chinoise,  elle  se  maintient  depuis  plus  de  quatre 
mille  ans  en  se  réformant  périodiquement  après  chaque  invasion 
du  mal,  et  sa  force  de  résistance  lui  vient  de  l'autorité  paternelle 
obstinément  fidèle  aux  principes  de  la  loi  de  Dieu  et  aux  coutumes 
séculaires  qui,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  en  ont  consacré  la 
pratique.  C'est  là  un  régime  de  liberté  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  de  coacfion  paf^nelle ,  où  ni  Rousseau,  ni  les  apôtres  des 
principes  de  1789  ne  veulent  voir  la  liberté. 

En  un  mot  l'observation  des  faits  et  l'étude  des  annales  de 
l'humanité  démontrent  que  le  but  véritable  de  Tétat  de  société  est 
d'assurer  le  règne  de  la  paix  sociale,  et  celle-ci  repose  sur  la  pra- 
tique du  bien  selon  la  loi  de  Dieu,  et  sur  la  sécurité  des  moyens  de 
subsistance*.  Coïncidence  admirable  et  bien  digne  d'être  méditée  ! 
L'observation  scientifique  rigoureuse  et  afiFranchie  de  toute  idée 
préconçue,  ramène  ici  le  problème  social  aux  termes  même  de  la 
prière  du  Sauveur  :  «  Notre  Père  qui  ee  aux  cieux,  que  ton  nom" 
soit  sanctifié,  que  ton  règne  arrive,  que  ta  volonté  soit  faite  sur  la 
terre  comme  au  Ciel  :  donne-nous  aujourd'hui  notre  pain  quoti- 
dien...., délivre-nous  du  mal  I  ». 

La  liberté,  l'égalité  sont  des  organes  du  mécanisme  social,  qui 
mis  enjeu  par  la  loi  de  Dieu  conduisent  au  but  ;  mais  l'objet  de  la 
société  n'a  jamais  été  la  conservation  de  ces  droits  naturels,  puis- 
qu'on a  pu  maintes  fois  atteindre  le  but  en  les  sacrifiant. Le  régime 
de  liberté  est  tellement  supérieur  au  régime  de  contrainte,  que 
celui-ci,  par  le  progrès  même  de  la  prospérité,  se  transforme  pour 
aboutir  à  l'autre.  C'est  ce  qui  se  faisait  en  France  au  xii*  et 
au  xm*  siècle,  et  fut  entravé  aux  siècles  suivants  par  la  guerre  de 
Cent  ans  et  le  développement  progressif  du  pouvoir  absolu  de  la 
royauté.  L'Empire  russe  a  récemment  rendu  hommage  à  cette 
supériorité,  en  procédant  par  voie  autoritaire  à  la  transformation 
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sociale  par  laquelle  il  s'achemine  vers  les  institutions  libres,  les 
regardant  comme  un  avantage  redoutable  chez  ses  rivaux  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Amérique.  Mais  de  là  à  considérer  la  liberté  et 
même  l'égalité  comme  des  principes  supérieurs  que  les  institutions 
sociales  ont  pour  but  de  conserver,  il  y  a  toute  la  distance  de  la 
vérité  à  Terreur. 

Ainsi,  sur  cette  question  autant  que  sur  aucune  autre,  J.-J.  Rous- 
seau est  en  désaccord  avec  les  faits.  De  plus  son  mécanisme  social 
est  beaucoup  trop  difficile  pour  les  masses;  mais  beaucoup 
d'esprits,  séduits  parle  génie  de  l'écrivain,  ont  accepté  ses  affir- 
mations hardies  et  ses  prétendues  découvertes,  surtout  ses  criti- 
ques amères,  ses  attaques  brillantes  contre  la  société.  Pour 
éclaircir  et  préciser  les  idées  sur  un  point  si  controversé,  si 
obscurci  par  l'abus  des  mots  vagues,  par  les  subtilités  des  faiseurs 
de  systèmes,  par  la  dialectique  passionnée  des  partis  et  par  la 
phraséologie  à  double  entente  des  manifestes  électoraux,  il  est  bon 
de  résumer  ici  ce  que  l'observation  des  faits  a  enseigné. 

D'abord  aucune  société  n'a  fixé  en  elle-même  Isl paix  sociale,  c'est- 
à-dire  la  bonne  harmonie  dans  les  âmes  et  la  sécurité  de  la  vie  maté- 
rielle, sans  cojnbattre  l'invasion  toujours  imminente  du  mal.  Un 
régime  de  liberté  n'est  donc  pas,  même  d'après  les  principes  de  1789,  un 
régime  afiFranchi  de  toute  contrainte.  L'expérience  a  depuis  long- 
temps appris  aux  races  humaines  que,  pour  conquérir  la  paix 
sociale,  il  leur  faut  employer  la  contrainte,  non  pas  seulement  pour 
combattre  et  réprimer  le  mal,  mais  aussi  pour  établir  et  maintenir 
le  règne  du  bien. 

Chez  des  sociétés  composées  de  familles  patriarcales  disper- 
sées sur  de  vastes  territoires,  l'autorité  paternelle,  favorisée  par  la 
rareté  des  relations  d'une  famille  à  l'autre,  suffit  à  cette  double 
tâche;  beaucoup  de  peuples  pasteurs,  nomades  ou  demi-no- 
mades, offrent  des  exemples  de  ce  genre.  C'est  aussi  chez  ces  races 
simples  que,  sauf  les  inégalités  d'âge  et  de  sexe,  sauf  celles  que 
crée  dans  la  famille  le  pouvoir  patriarcal,  on  observe  la  plus  com- 
plète égalité  que  puissent  réaliser  les  institutions  sociales. 

Mais  partout  où  les  populations  sont  assez  denses  pour  que  les 
familles  plus  rapprochées  aient  forcément  des  relations  fréquentes 
ou  même  habituelles,  la  tâche  devient  de  plus  en  plus  difficile  ot 
l'autorité  paternelle  y  suffit  de  moins  en  moins.  C'est  alors  que, 
pour  lui  venir  en  aide,  la  société  se  complique  par  la  création  d'au- 
torités nouvelles,  démembrements  et  auxiliaires  à  divers  degrés  de 
l'autorité  primordiale  des  chefs  de  famille.  C'est  d'abord  le  clerc  ou 
ministre   du  culte,  enseignant   la  loi  de  Dieu  renforcée  par  les 
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croyances  aux  dogmes  de  la  religion  et  par  les  pratiques  du  culte. 
Souvent  il  est  en  même  temps  instituteur,  apportant  au  père  de 
famille  le  concours  de  ses  connaissances  pour  compléter,  par  Tins- 
Iruction,  l'éducation  des  jeunes  sujets.  D'autres  fois  l'instituteur  est 
un  auxiliaire  distinct;  mais  il  ne  doit  jamais  empiéter  sur  le 
domaine  du  clerc,  chargé  auprès  de  la  famille  d'une  mission  d'un 
ordre  bien  plus  élevé. 

En  outre,  chaque  chef  de  famille  n'a  d'autorité  que  sous  son  toit 
et  envers  les  membres  de  la  famille  qu'il  abrite,  c'ést-à-dife,  dans 
la  rie  privée.  Or  les  relations  des  familles  les  unes  avec  les  autres 
créent  des  rapports  plus  complexes,  où  deux  ou  plusieurs  familles 
sont  intéressées  :  là  commence  la  viepubliqtw.  Chaque  famille  y  est 
représentée  par  son  chef;  mais,  de  même  que  l'autorité  paternelle 
maintient  la  paix  au  foyer  et  dans  toutes  les  branches  de  la  vie 
privée,  une  autorité  publique  doit  intervenir  dans  les  relations  des 
familles  entre  elles  pour  y  jouer  un  rôle  analogue.  Cette  autorité 
publique,  déléguée  des  chefs  de  familles,  a  aussi  la  mission  de  main- 
tenir entre  elles  le  règne  du  bien  et  de  réprimer  le  mal,  soit  en 
jugeant  les  litiges  et  infligeant  les  peines,  s'il  y  a  lieu,  soit  en 
opposant  aux  violences  matérielles  la  force  publique  qui  lui  est 
confiée  pour  cet  objet. 

Entre  un  petit  nombre  de  familles  vivant  près  l'une  de  l'autre, 
c'est-à-dire,  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  un  voisinage,  une  ou 
quelques  personnes  suffisent  pour  exercer  l'autorité  publique. 
Mais  certains  intérêts  publics  touchent  à  trop  de  familles  pour 
^Ire  de  simples  affaires  de  voisinage;  ils  exigent  d'autres  repré- 
sentants de  l'autorité  publique  d'un  ordre  plus  élevé  et  d'un 
ressort  plus  étendu.  Aussi  bien  que  les  autorités  privées,  chefs  dé 
famille  ou  autorités  sociales  (1),  les  autorités  publiques  ont  besoin 
d'agir  sur  les  âmes  en  invoquant  l'autorité  morale  de  la  religion  et 
en  s'appuyant  sur  le  concours  de  ses  ministres,  en  même  temps  que 
pour  maintenir  la  paix  intérieure  ou  extérieure,  la  force  publique 
hiérarchiquement  organisée  leur  fournit,  dans  Tordre  matériel,  les 
ressources  suprêmes.  Ainsi  s'édifie  dans  les  sociétés  compliquées  la 
souveraineté  avec  le  gotivernement  à  ses  divers  degrés,  gouvernements 
locaux  de  plusieurs  ordres  et  gouvernement  central. 

Or  la  contrainte  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  du  bien  et 
combattre  l'invasion  du  mal,  la  seule  contrainte  légitime,  est  ou  a 
été,  chez  certains  peuples,  exercée  par  l'autorité  publique,  au  nom 
de  coutumes,  de  lois  ou  d'ordonnances,  et  avec  le  secours  de  la 
justice  et  de  la  force  armée  ;  c'est  là  nnrêgime  de  contrainte,  beaucoup 

[{)  V.  ci-dessus,  p.  12,  note  2,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots. 
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plus  justement  nommé  par  F.  Le  Play  régime  de  coaciion  gouverm- 
mmtaU.  Dans  la  langue  peu  précise  et  souvent  trompeuse  des 
hommes  politiques  de  nos  jours,  on  emploie  trop  souvent  le  terme 
à'ancien  régime  qui  n'est  pas  exact,  et  qui  implique  à  certains 
égards  une  injustice  envers  nos  ancêtres. 

Chez  d'autres  peuples,  au  contraire,  la  contrainte  légitime  est 
exercée  par  l'autorité  paternelle  appuyée  sur  la  religion  et  secondée 
par  les  ministres  du  culte  et  les  autorités  sociales,  indépendamment 
du  gouvernement  mais  d*accord  avec  lui.  Cette  fonction  essentielle 
de  l'organisation  sociale  appartient  alors  à  la  vie  privée  et  s'accom- 
plit à  l'ombre  des  foyers  sous  la  direction  de  parents  soumis  eux- 
mêmes  à  la  loi  de  Dieu,  avec  le  concours  moral  ou  les  secours 
matériels  de  diverses  corporations  libres,  et  au  moyen  des  donations 
et  des  legs  de  riches  particuliers  dévoués  au  bien  public.  Ce  second 
régime  peut  s'appeler  régime  de  liberté;  mais  F.  Le  Play  l'a  beaucoup 
mieux  désigné  sous  la  dénomination  de  coaction  paternelle. 

((  Lors  donc  que  sans  défmir  le  mot  liberté,  on  l'emploie  pour 
caractériser  un  nouveau  système  social,  sans  mentionner  les  en- 
traves nécessaires,  on  fait  miroiter  aux  yeux  des  populations  les 
charmes  d'une  indépendance  sans  limites,  et  Ton  propage  une  idée 

aussi  f3,usse  que  dangereuse Ceux  qui  recherchent  une  fausse 

liberté  en  secouant  le  joug  de  la  loi  de  Dieu,  sont  bientôt  frappés 
de  décadence.  On  ne  cons«rveJla  prospérité  qu'en  restant  soumis  à 
ce  joug.  A  vrai  dire,  le  plus  parfait  état  de  liberté  n'est  qu'un 
régime  de  contrainte  morale  (1).  »  En  vain  représenterait-on  la 
société  comme  un  état  de  lutte  et  d'équilibre  entre  le  principe  de 
liberté  et  le  principe  d'autorité,  celui-ci  corrigeant  les  abus  de 
l'autre  et  maintenant  le  règne  du  bien.  L'autorité,  c'est-à-dire  la 
contrainte  gouvernementale,  est  aussi  peu  un  principe  de  prospérité 
que  la  liberté.  Le  principe  du  bien  parmi  les  hommes  n'est  pas  dans 
une  liberté  si  large  qu'elle  ait  pour  seul  frein  la  loi  faite  par  un  peuple 
maître  de  vouloir  quoi  que  ce  soit,  pas  plus  que  dans  une  autorité 
gouvernementale  appuyée  sur  la  loi,  les  juges  et  les  gendarmes.  Le 
premier  de  ces  faux  systèmes  livre  toute  chose,  toute  institution, 
toute  vérité,  aux  discussions  sans  fin  des  classes  populaires,  éga- 
rées par  ceux  qui  les  flattent  pour  les  exploiter  ;  il  alimente  les  dis- 
cordes qui  en  résultent  en  leur  donnant  l'espoir  de  tout  changer  au 
gré  des  systèmes  les  plus  hasardés  et  surtout  des  intérêts  les  moins 
avouables  :  c'est  le  signal  d'une  perversion  rapide  des  classes  les 
moins  éclairées,  car  elles  en  viennent  à  croire  qu'elles  peuvent 
céder  à  toutes  les  impulsions  que  la  loi  ne  punit  pas,  et  que  d  ail- 

(1)  F.  Le  Play.  V Organisation  du  travailj  ch.  VI,  §.  57. 
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leurs  bien  des  choses  défendues  et  punies  par  la  loi  peuvent  demain 
être  permises  ou  tolérées  par  une  loi  nouvelle.  Le  système  autori- 
taire ne  s'est  guère  montré  efficace  que  pour  relever  certaines  races 
complètement  dégradées;  mais  ce  n'«st  pa»  par  cette  voie  que  se  sont 
jamais  réformées  les  nations  chrétiennes  de  l'Europe  occidentale. 
Loin  de  là  :  chez  elles  a  le  bien  a  été  surtout  propagé  par  les  chefs 
de  famille,  les  corporations  privées  et  les  pouvoirs  locaux  :  et  le  mal 
est  venu  plus  habituellement  de  l'autorité  des  souverains  que  des 
libertés  du  peuple.  Si,  ajoute  F.  Le  Play  (1),  depuis  1789,  la  nation 
française  n'a  pas  accompli  la  réforme  en  reprenant  plusieurs  fois 
possession  d'elle-même,  c'est  que  les  nouveaux  gouvernants  ant  conservé 
Im  institutions  vicieuses  de  Vaneim  régime  en  décadence,  au  lieu  d^  revenir 

à  la  stme  tradition  conservée  par  les  autorités  sociales 

«  Quant  à  la  force  qui  imprime  au  mécanisme  social  une  activité 
bienfaisante^  c'est  la  loi  morale,  le  Décalogue.  Or,  depuis  le 
XIV' siècle,  peu  de  souverains  ont  aidé  à  la  conservation  des  bonnes 
mœurs  ,  tandis  que  des  familles  innombrkbles  ont  toujours  fait 
preuve  de  vertus  exemplaires,  même  aux  époques  d'excessive  cor- 
ruption (2).  La  famille  chrétienne  aidée  par  le  prêtre,  est  par  excel- 
lence l'agent  de  la  loi  morale.  C'est  là  que  se  conserve  l'esprit  de 
dévouement  lorsqu'il  s'est  éteint  dans  les  autres  groupes  sociaux. 
C'est  au  foyer  paternel  que  se  régénèrent  sans  cesse  chez  l'enfant 
les  vertus  du  citoyen,  celles  qui  le  rendent  capable  d'obéir  ou  de 
commander,  ou,  en  d'autres  termes,  celles  qui  fécondent  à  la  fois  la 
liberté  et  l'autorité.  La  meilleure  cmistitutùm  sociale  a  toujours  été  celle 
où  le  foyer  étant  le  plus  libre,  résiste  efficacement  à  la  corruption  du  dehors, 
oit  le  père,  maître  de  ses  actions  mais  soumis  à  Dieu,  a  le  pouvoir  de  dresser 
us  enfants  à  la  pratique  de  la  vertu.  »  Telle  est  la  loi  fondamentale  de 
tout  régime  dit  de  liberté,  et  qui  en  réalité  n'est  qu'un  régime  de 
contrainte  ou  coaction  paternelle. 

Cette  loi  de  la  science  sociale,  loi  démontrée  par  l'observation  des 
fails,  et  démontrable  à  nouveau,  comme  toute  loi  scientifique,  par 
de  nouvelles  observations  conduites  selon  la  méthode,  doit  faire 
considérer  la  famille  comme  le  berceau  de  la  liberté  et  l'autorité 
paternelle  comme  la  première  des  institutions  libérales.  Voilà  ce 
que  les  novateurs  de  la  Révolution  ont  complètement  méconnu.  Ils 
ont,  sans  scrupule,  porté  sur  la  famille  une  main  véritablement  sacri- 
lège. Au  lieu  de  l'affranchir  des  empiétements  lents  et  continus  des 
légistes  à  propos  des  coutumes  de  succession ,  ils  ont,  au  nom  de 

(1)  Ibidem. 

(2)  Ch.  De  Ribbe,  Une  famille  au  XIV*  giède;  Les  familles  et  la  tociétè  en  France 
arant  la  révolution;  La  vie  domestique,  s^s  modèles  et  ses  règle*. 
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Tégalité,  étendu  le  champ  de  cette  intervention  avec  la  sanction  de  la 
loi,  en  décrétant  le  partage  égalitaire  de  chaque  héritage  entre  tous 
les  enfants  sans  distinction  de  sexe,  ni  dénature  de  biens,  et  nonobs- 
tant toute  disposition  testamentaire  (8  avril  1791).  La  Convention 
pour  laquelle,  au  nom  de  la  raison,  w  il  n'y  a  plus  de  puissance  pa- 
ternelle (1)  »,  abolit  le  droit  de  tester  en  ligne  directe  (mars  1793)  et 
assure  à  tous  les  descendants  de  même  degré  un  droit  formel  au 
partage  égal  des  biens  de  leurs  ascendants.  Aussi  peu  soucieuse  de 
la  sainteté  du  mariage  que  de  l'autorité  paternelle,  la  même  assem- 
blée n'hésite  pas,  quelques  mois  plus  tard  (novembre  1793),  à  inves- 
tir les  enfants  naturels  de  ce  même  droit  de  partage,  au  même  titre 
que  les  enfants  légitimes.  De  cet  assaut  inouï,  l'autorité  paternelle 
sort  donc  dépossédée  de  toute  coutume  locale  consacrée  par  la 
sagesse  et  par  la  mémoire  des  aïeux  ;  désarmée  de  sa  sanction 
naturelle  qui  est  la  faculté  de  tester  librement;  condamnée  à  laisser 
tomber  en  lambeaux  le  foyer  de  famille,  ce  berceau  de  toute  liberté. 
Les  atténuations  apportées  depuis  à  notre  régime  de  succession 
n'ont  pas  changé  les  traits  essentiels  de  cette  situation  ;  la  Révolu- 
tion, sans  le  comprendre  et  en  obéissant  à  ses  faux  principes,  a 
véritablement  brisé  ce  que  dans  son  langage  favori  elle  aurait  dû 
appeler  le  sanctuaire  de  la  Liberté.  Ce  n'était  pas  assez  :  ne  connais- 
sant plus  de  puissance  paternelle,  elle  a  usurpé  sa  fonction  capitale 
en  chargeant  l'Etat  de  donner  aux  enfants  une  instruction  selon  les 
principes  du  nouvel  évangile  politique. 

Pour  avoir  ainsi  opprimé  la  famille  et  préparé  sa  désorganisa- 
tion, il  fallait  que  les  révolutionnaires  n'en  attendissent  rien  pour 
fonder  leurs  institutions  de  liberté.  Ils  se  sont  en  effet  obstinés  à 
appuyer  celles-ci  sur  les  autorités  publiques,  sur  un  système  de 
gouvernement  tempéré,  et  plus  souvent  dominé,  par  une  ou  deux 
assemblées  électives  ;  c'est-à-dire  que  pour  organiser  un  régime  de 
liberté,  ils  persistent  à  recourir  à  la  coaction  gouvernementale,  à 
l'instrument  ordinaire  des  régimes  de  contrainte.  Au  lieu  d'être 
éclairée  par  une  longue  série  d'échecs,  l'opinion  publique  espère 
encore  dans  les  «  immortels  principes  de  89  » ,  et  se  résigne  àchanger 
de  personnel  gouvernemental  tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  dans  l'es- 
poir que  l'essai  sera  plus  heureux,  et  en  prenant  la  funeste  habitude 
d'entrevoir,  comme  ressource  extrême,  une  nouvelle  révolution. 

Que  la  rude  école  du  malheur  nous  instruise  donc  enfm!  Renon- 
çons aux  violences  pour  retrouver  les  conditions  de  la  paix  sociale; 
renonçons  à  tout  faire  dépendre  de  la  forme  d'un  gouvernement 


(i)  Ce  soDt  les  termes  mêmes  du  rapport  de  Cambacérès  sur  le  projet  de  Code 
civil  (août  1193).  * 
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OU  de  l'avènement  d'un  homme.  Efforçons-nous  de  ramener 
ropinion  publique  à  la  notion  exacte  de  l'organisation  de  la  famille, 
en  lui  faisant  connaître,  par  de  bonnes  monographies,  ce  type 
merveilleux  de  \^.  famille-souche,  discerné  et  décrit  (i)  par  F.  Le 
Play;  type  commun  aux  meilleures  populations  de  l'Europe;  type 
fécond  en  rejetons  fortement  marqués  de  l'empreinte  nationale, 
fortement  préparés  à  soutenir  la  lutte  de  la  vie  avec  les  ressources 
de  l'initiative  privée,  aussi  aptes  à  pratiquer  la  liberté  civile  sans 
esprit  de  révolte,  que  déterminés  et  tenaces  à  défendre  l'indépen- 
dance nationale  contre  les  entreprises  de  l'étranger.  Démontrons 
à  nos  contemporains  que  les  trois  quarts  de  la  France  étaient 
ainsi  organisés  et  grâce  à  cette  organisation  ont  fourni  aux 
hommes  de  la  Révolution  les  ressources  inattendues  dont  ils  ont 
abusé;  que  depuis  cent  ans  bientôt  nos  familles-souches  s'écroulent 
génération  à  génération  sous  l'oppression  terroriste  instituée  par 
des  lois  que  l'opposition  intéressée  des  légistes  maintient  intactes 
jusque  dans  les  dernières  minuties  de  leurs  prescriptions  inquisi- 
toriales.  Démontrons-leur  par  le  témoignage  des  faits  et  en  leur 
rappelant  les  désastreux  échecs  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler^ 
que  sous  le  régime  issu  des  faux  principes  de  1789  la  liberté, 
qu  on  se  glorifie  d'avoir  fondée,  a  été  au  contraire  sapée  défini- 
tivement dans  sa  base  et  ne  nous  donnera  plus  que  des  déborde- 
ments périodiques  de  licence  avec  des  alternances  inévitables  de 
réaction  gouvernementale  violente  et  passagère.  C'est  à  la  base  de 
Tédifice  social  que  la  Révolution  a  porté  ses  coups  ;  c'est  là,  et  non 
au  sommet,  qu'il  faut  porter  les  premiers  remèdes.  Vive  la  liberté  ! 
mais  assurons-la  d'abord  à  la  famille  française  :  le  reste  viendra 
par  surcroit,  quel  que  spit  le  gouvernement  qui  lui  donne  ses  fran- 
chises. 


(1)  i/Ofyanit€Uion  de  là  famille. 
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IV 
L'ÉGALITÉ    PROVIDENTIELLE 


Les  Français,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  regardent  el  se 
donnent  comme  possédés  par-dessus  tout  de  la  passion  de  Yègalitc, 
Il  est  incontestable  que  jamais  peuple  chrétien  ne  déploya  une  rage 
aussi  implacable  contre  sa  vieille  noblesse  nationale.  Dépouillée  en 
(|uelques  semaines  d'antiques  privilèges  que  les  siècles  semblaient 
avoir  consacrés,  ruinée  par  les  confiscations,  décimée  par  la  guillo- 
tine, dénationalisée  par  vingt-deux  ans  d'exil  et  de  misères,  la 
vieille  noblesse  de  France  fut  extirpée  violemment  comme  cela  ne 
s'est  vu  en  aucun  pays.  Et  quand  se  rouvrirent  pour  ses  débris 
épars  les  portes  de  la  patrie,  elle  dut  reconnaître  avec  amertume 
que,  toute  frémissante  encore  des  ardeurs  de  la  lutte,  la  nouvelle 
génération  ne  lui  avait  pas  gardé  de  place  dans  la  société  nouvelle 
issue  de  la  Révolution,  et  entendait  ne  lui  permettre  d'y  jouer  aucun 
rôle.  Quelles  preuves,  plus  éclatantes  peut-on  exiger  d'un  besoin 
insatiable  de  nivellement  social,  d'un  amour  farouche  de  l'égalité? 

Eh  bien!  ces  preuves  éclatantes,  on  peut  les  discuter;  on  peut  en 
tirer  peut-être  une  tout  autre  conclusion,  si  l'on  en  rapproche  les 
faits  qui  se  sont  révélés  dans  les  cinquante  dernières  années.  La 
chute  de  la  noblesse  française  sous  les  coups  de  la  Révolution,  ne 
fut  en  réalité  que  la  catastrophe  finale  d'une  décadence  commencée 
depuis  près  de  trois  siècles,  et  accélérée  par  les  mauvaises  pratiques 
de  l'absolutisme  royal.  Détournée  de  ses  mœurs  simples  et  austères 
par  trente  ans  de  guerres  en  Italie  (1494-1526),  et  de  ses  salutaires 
coutumes  de  résidence  rurale  par  les  séductions  corruptrices  de  la 
cour  des  quatre  derniers  Valois  (1513-1589)  ;  justement  vaincue  dans 
les  luttes  insensées  de  la  Fronde,  et  dépouillée  dès  cette  époque 
d'une  partie  des  attributions  de  son  rôle  social  (1648-1653);  la 
noblesse  réduite,  après  l'apogée  du  grand  règne  (1678),  aune  sorte  de 
domesticité  fastueuse  à  la  suite  de  son  royal  maître,  fut  définitive- 
ment dépossédée  de  toute  fonction  dans  le  gouvernement  local;  se 
déconsidéra  en  s'associant  aux  désordres  et  plus  tard  aux  hontes  de 
la  royauté;  enfin  n'apparut  plus  que  comme  une  onéreuse  inutilité 
imposée  à  la  nation  par  des  traditions  désormais  sans  raison  d'être. 
Cependant,  depuis  un  siècle,  n'ayant  retenu  de  son  ancienne  situa- 
tion que  des  privilèges  surannés,   des  prérogatives  d'étiquette,  la 
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vanité  des  titres  et  le  prestige  de  la  naissance,  elle  ne  se  montrait 
que  plus  jalouse  de  les  conserver,  et  parfois  que  plus  hautaine  à 
s'en  prévaloir.  L'émigration  acheva  de  la  perdre  en  démontrant 
qu'elle  avait  cessé  d'être  un  élément  nécessaire  de  la  nation  et 
qu  elle  pouvait  aller  jusqu'à  tirer  l'épée  contre  elle  dans  les  rangs 
de  ses  ennemis.  Sous  les  gouvernements  éphémères  qui  se  sont 
succédés  depuis  1815,  elle  ne  sut  en  rien  se  relever  d'une  déca- 
dence irrémédiable,  ni  même  reconquérir  la  moindre  place  parmi 
les  classes  dirigeantes.  On  peut  donc  considérer  la  noblesse  de 
France  comme  une  institution  mourante,  et  il  a  semblé  naturel 
d^attribuer  ce  triomphe  du  principe  d'égalité  à  une  inclination  na- 
turelle de  notre  race  pour  la  pratique  de  ce  principe. 

Une  observation  minutieuse  et  prolongée  des  rapports  privés 
dans  la  société  française  de  notre  époque  est  loin  de  confirmer  cette 
conjecture.  Elle  révèle  au  contraire  que,  si  les  nobles  ont  définiti- 
vement perdu  parmi  nous  cette  haute  situation  d'élite  des  classes 
supérieures  et  dirigeantes,  qui  en  Angleterre  les  recommande  à  la 
considération  publique  comme  les  modèles  de  la  vie  privée,  les  ser- 
viteurs dévoués  des  intérêts  généraux,  les  dépositaires  fidèles  des 
Iraditions  nationales  et  les  supports  de  la  patrie  aux  jours  des 
grandes  catastrophes;  d'une  autre  part  le  prestige  de  la  naissance, 
des  litres  nobiliaires,  des  privilèges  de  préséance  est  encore  recher- 
ché par  nos  Français  avec  une  ardeur  insatiable.  Une  des  premières 
aspirations  des  familles  que  le  travail  a  élevées  au-dessus  des 
autres  n  est  pas  de  compléter  fœuvre  des  vertus  qui  les  ont  fait 
parvenir,  en  y  joignant  celles  qui  font  les  vrais  nobles,  et  dont  les 
détracteurs  de  la  noblesse  reprochent  à  celle-ci  de  ne  pas  offrir  les 
modèles.  En  fait  de  vertus,  nos  parvenus  pensent  en  général  que 
leur  tâche  est  faite;  ce  qu'il  leur  faut  maintenant  c'est  cachera  la 
hâte  sous  quelque  lambeau  de  blason  leur  souche  plébéienne  ;  se 
mettre  en  quête  de  quelque  propriété  foncière  qui  permette  de 
dissimuler  un  nom  roturier  derrière  une  particule  suivie  de  quelque 
sonore  ou  grotesque  dénomination  terrienne  ;  courir  après  le  ridi- 
cule ou  les  affronts  de  quelques  mésalliances  qui  mettent  une  cou- 
ronne de  marquis,  de  comte  ou  de  baron  sur  les  mouchoirs  ou  les 
cartes  de  visite  des  enfants  du  parvenu;  enfin,  si  Ton  ne  peut 
mieux  faire  et  si  la  tentation  est  trop  forte,  se  fabriquer  de  toutes 
pièces  des  litres  usurpés  et  s'arroger  impudemment  la  noblesse,  dont 
par  ce  mensonge  seul  on  se  rend  indigne.  Loin  de  ruiner  leur 
situation  par  ces  aberrations  malsaines,  la  plupart  réussissent,  avec 
le  poids  de  leur  or,  à  s'imposer  au  public,  qui  les  raille  sans  pitié 
au  moindre  revers,  mais  qui  demeure  ébloui  tant  que  leur  opu- 
lence soutient  l'audace  de  leurs  prétentions.  Une  nuée  de  cheva- 
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liers  d'industrie  vivent  en  exploitant  ces  appétits  désordonnés  de 
privilèges,  de  distinctions  et  de  titres;  et  l'extension  que  prennent 
leurs  tristes  affaires  prouve  que,  loin  d'être  un  reste  du  passé, 
l'instinct  d'inégalité  sur  lequel  ils  spéculent  est  un  travers  actuel 
en  dépit  de  notre  devise  républicaine. 

Les  Français  ont  perdu  la  notion  de  la  noblesse,  ce  qui  les  rend 
injustes  envers  celle  qui  du  xn®au  xv*  siècle  a  tant  fait  pour  la  gran- 
deur de  leur  pays;  mais  leur  esprit  d'inégalité  les  pousse  à  envier 
les  vaines  distinctions  de  la  noblesse  déchue ►  Égalilaire  en  principe 
et  quand  il  s'agit  d'autrui,  chacun  d'eux  se  veut  mal  de  mort  de  ne 
pas  être  et  surtout  de  ne  pas  paraître  plus  que  les  autres.  Du  reste 
ne  fût-ce  pas  un  spectacle  singulier  lorsque,  seize  ans  après  que 
l'Assemblée  constituante  au  nom  de  l'égalité  avait  supprimé 
(19  juin  1790)  la  noblesse  héréditaire,  ses  titres,  ses  armoiries  et 
ses  livrées,  on  vit  Napoléon  P*"  rétablir  toutes  ces  institutions  d'iné- 
galité au  profit  des  révolutionnaires  devenus  ses  serviteurs,  la 
nation  y  applauan*  et  les  nouveaux  blasons  se  mêler  dans  l'opinion 
publique  à  ceux  que  rehausse  la  consécration  des  siècles. 

Quatre  ans  auparavant,  sous  le  gouvernement  réparateur  du 
Consulat,  n'étant  encore  que  Bonaparte,  il  s'était  assuré  une  popu- 
larité durable  en  rendant  à  cette  nation,  aussi  avide  de  distinctions 
personnelles  que  de  privilèges  héréditaires,  l'institution  des  ordres 
de  chevalerie  sous  le  nom  de  Légion  d'honneur.  L'amour  prétendu 
de  l'égalité  a-t-ii  répudié  cette  résurrection  des  signes  distinctifs 
extérieurs  avec  celle  des  titres  de  chevalier,  commandeur  et  grand- 
croix?  En  aucune  façon!  La  Légion  d'honneur  est  devenue  au  con- 
traire un  des  rayons  de  la  gloire  nationale.  La  France  a  été  fière 
de  voir  les  nations  rivales  tenir  le  nouvel  ordre  en  haute  estime  ; 
elle  a  gardé  une  profonde  reconnaissance  au  souverain  dont  la 
grande  épopée  avait  mis  la  nouvelle  étoile  de  l'honneur  de  pair 
avec  les  plus  antiques  croix  de  chevalerie.  Les  générations  nouvelles 
en  sont- elles  venues  peu  à  peu  à  dédaigner  ces  soi-disant  hochets 
de  vanité?  En  aucune  façon!  L'engouement  des  Français  pour  les 
décorations  et  les  titres  étrangers  a  frappé  les  autres  peuples  et  est 
devenu  à  leurs  yeux  un  des  traits  saillants  de  notre  caractère. 

En  même  temps  la  multitude  et  l'âpreté  des  solliciteurs  ont 
imposé  de  telles  épreuves  à  nos  gouvernements  passagers,  que  !e 
ruban  rouge,  bien  que  trop  souvent  prodigué,  bien  que  trop  sou- 
vent mal  placé,  ne  suffît  plus  auix  besoins  de  ces  pouvoirs  mal 
affermis,  trop  instables  pour  affronter  en  trop  grand  nombre  les 
rancunes  des  ambitions  totalement  déçues.  A  ces  affamés  d'un 
nouveau  genre,  il  fallait  donner  un  os  à  ronger.  Le  second  empire, 
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pour  calmer  leurs  exigences  toujours  croissantes,  eut  recours,  il 
y  a  trente  ans  à  peine,  à  un  ruban  violet  ;  récemment,  débordé  t 
son  tour,  le  régime  républicain  a  imaginé  un  ruban  vert  :  et  la  marée 
des  solliciteurs  intraitables  monte,  monte  toujours  ! 

Enfin  je  ne  puis  omettre  d'ajouter  que  malheureusement,  aussi 
bien  que  les  marquisats,  les  baronnies  et  les  simples  particules,  les 
rubans  et  les  croix  ont  leur  marché  interlope  et  leurs  courtiers 
marrons;  on  le  savait  un  peu;  aujourd'hui  c'est  officiel.  Eh  bien,  la 
nation  française  ne  pardonnera  peut-être  jamais  à  ceux  qui  lui  ont 
enlevé  le  droit  de  dire  :  Du  moins  on  n'a  pas  vendu  la  croix  d'hon- 
neur î 

Cette  faveur  de  l'opinion  publique  pour  notre  ordre  national  de 
chevalerie  ne  repose  point  d'ailleurs  que  sur  des  motifs  de  puérile 
vanité.  Ce  serait  une  erreur  d'apprécier  uniquement  à  ce  point  de 
vue  une  institution  capable  d'exercer  une  influence  excellente  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  stable,  maître  de  choisir  les  plus 
dignes  pour  leur  cofiférer  un  haut  témoignage  de  l'estime  et  de  la 
reconnaissance  publiques,  et  de  restreindre  assez  le  nombre  des 
élus  pour  persuader  à  tous  qu'il  est  malséant  de  le  solliciter  et  que 
pour  l'obtenir  le  vrai  moyen  est  de  s'en  rendre  digne.  «  La  noblesse 
titrée  de  l'Empire  britannique,  écrivait  F.  Le  Play  en  1864,  comprend 
seulement  1672  personnes,  savoir:  Haute  noblesse  [Peerage)  823, 
Petite  noblesse  [Baronetage],  849.  Les  six  ordres  de  chevalerie  n'ont 
que  1382  titulaires.  (La  Jarre tière,  fondé  en  1350pour  l'Angleterre,  25, 
plusle  roi  et  des  souverains  étrangers  ;  —  Le  Chardon,  fondé  en  1540 
pour  l'Ecosse,  16;  —  Saint- Patrick,  fondé  en  1783  pour  l'Irlande,  22; 
~  Saint-Michel  et  Saint-George,  fondé  en  1818  pour  Malte  et  les 
îles  Ioniennes,  65  ;  —  le  Bain,  fondé  en  1725  pour  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  965  ;  —  Chevaliers-bacheliers, 
Kntghts-hachelorSy  créés  pour  le  Royaume-Uni  par  le  roi  ou  le  vice- 
roi  d'Irlande,  289.)  Les  chiffres  varient  quelque  peu  d'une  année  à 
l'autre  ;  mais  le  principe  qui  préside  au  service  des  récompenses 
ne  change  pas  ;  il  se  résume  toujours  dans  la  prudence  de  ceux  qui 
les  donnent  et  dans  la  discrétion  de  ceux  qui  en  sont  dignes.  Un 
lel  état  de  choses  tranche,  comme  on  le  voit,  avec  celui  qui  s'est 
établi  chez  plusieurs  autres  nations  (1).  »  C'est  ainsi  que  sous  nos 
yeux  une  société  libre  et  prospère  tire  un  heureux  parti  d'une 
noblesse,  et  du  maintien  des  distinctions  honorifiques.  Si  la  France 
n'en  fait  pas  autant,  ce  n'est  certes  pas  que  la  noblesse  et  les  déco- 
rations répugnent  à  son  tempérament  national. 

Une  autre  voie  est  ouverte  à  nos  penchants  pour  les  privilèges,  à 

'Il  La  CorutUution  de  V Angleterre^  liv.  VI,  chap.  ix;  La  Reforme  sociale  en  France^ 
chap,LX. 
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notre  besoin  de  ne  pas  rester  sous  le  niveau  égalitaire  :  c'est  la  car- 
rière des  fonctions  publiques  ;et  Dieu  sait  si  celle-là  est  recherchée! 
Bien  des  causes,  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs  politiques,  tra- 
vaillent au  développement  de  cette  maladie  nouvelle  pour  laquelle 
a  été  créé  le  mot  de  fonciionfiarisme  ;  mais  n'y  faut-il  pas  joindre 
Tattrait  puissant  d'occuper  des  situations  mises  en  dehors  du  droit 
commun  par  une  part  d'influence  occulte,  mais  réelle;  par  des 
immunités  spéciales  en  matière  de  responsabilité  devant  la  justice 
du  pays  ;  par  l'exercice  d'une  part  plus  ou  moins  grande  de  l'action 
gouvernementale;  par  la  possession  exceptionnelle  d'une  stabilité 
relative  au  milieu  de  l'instabilité  générale  ;  enfin  par  la  perspective 
lointaine,  mais  assez  probable,  d'un  bout  du  fameux  ruban  rouge. 
Un  fonctionnaire  en  un  mot  occupe  une  position  à  part,  et  c'est  là 
le  grand  charme  qui  attire  le  père  de  famille  lorsqu'il  choisit  une 
carrière  pour  son  fils  ou  conclut  un  mariage  pour  sa  fille, — le  jeune 
homme  plus  désireux  de  sortir  de  la  foule  que  de  s'élever  au-dessus 
d'elle  par  sa  propre  valeur,  — la  jeune  fille  plus  sensible  aux  vanités 
de  la  position  qu'aux  mérites  personnels  du  ûancé. 

Si  l'égalité  avait  à  nos  yeux  tant  de  prix,comment  supporterions- 
nous,  sans  réagir,  que  nos  gouvernements,  tour  à  tour  issus  des 
divers  partis  qui  nous  divisent,  maintiennent  invariablement  ou 
même  multiplient,  et  les  charges  vénales  d'officiers  ministériels, 
et  les  monopoles  industriels  et  commerciaux  ?  Ne  serions-nous  pas 
choqués  de  voir  nos  lettrés,  nos  savants,  nos  artistes  dédaigner  de 
s'organiser  spontanément  en  corporations  libres  et  ouvertes  ; 
fermer  les  yeux  aux  avantages  évidents  que  tirent  de  cette  initiative 
ceux  de  plusieurs  nations  rivales,  et  préférer  obstinément  le  sys- 
tème des  sociétés  et  des  académies  fermées,  se  recrutant  par  les 
suffrages  des  privilégiés  précédemment  élus  à  chaque  décès,  cons- 
tituant enfin,  dans  la  République  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  une  oligarchie  officielle  aussi  peu  nécessaire  aux  libres  allures 
des  conquêtes  et  des  productions  de  l'intelligence  et  du  goût,  qu'elle 
est  contraire  aux  relations  d'égalité  confraternelle  qui  tendent  à 
naître  de  la  culture  commune  des  professions  libérales. 

En  un  mot,  on  a  pu  à  certaines  époques,  depuis  cent  ans.  éveiller 
dans  notre  race  ces  suggestions  envieuses  d'égalité,  qui  excitent  à 
rabaisser  tout  ce  qui  s'élève  au  niveau  des  impuissants  et  des  inca- 
pables ;  mais  le  bon  sens  public  a  jusqu'ici  promptement  repoussé 
et  honni  ces  appels  à  la  dégradation  générale.  Néanmoins  courbée 
devant  le  faux  dogme  inscrit,  non  sans  restriction,  en  tête  de  la 
Déclaration  des  droits,  la  nation  française  a  subi  sans  murmure  les 
essais  d'institutions  égalitaires  que  prescrivait  le  principe.  Le   rè- 
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sullat  obtenu,  au  bout  d'un  siècle^  a  été  un  changement  profond 
dans  les  mœurs,  mais  non  pas  l'établissement  du  régime  d'égalité 
qu'on  avait  pu  rêver.  Au  fond  chacun  attendait  volontiers  du  règne 
de  Tégalité  la  déchéance  des  privilèges  et  prérogatives  d'autrui, 
mais  souffrait  cruellement  de  renoncer  aux  siens.  Poussé  par  le 
besoin  de  ne  pas  se  confondre  avec  tout  le  monde,  chacun  s'ingé- 
nia pour  retrouver  d'autres  côtés  des  signes  et  marques  distinctives, 
dont  il  ne  pouvait  se  passer. 

La  richesse  donnait  toutes  ressources  pour  accuser  encore  à  tous 
les  yeux  la  différence  des  classes,  et  elle  devint  la  base  d'un  nou- 
veau classement  social.  Contraintes  de  renoncer  à  la  diversité  des 
vêtements  et  des  équipages  qui  traditionnellement  caractérisait  les 
conditions  et  les  professions  ;  contraintes  à  une  certaine  uniformité 
d'extérieur  qui  tendait  à  tout  niveler,  les  familles  de  tout  rang  se 
gardèrent  bien  d'accepter  cet  hommage  à  l'égalité.  Les  raffinements 
du  luxe,  les  caprices  de  la  mode  fournirent  au  plus  riche  les  moyens 
d'afficher  toute  sa  supériorité.  Chacun  selon  ses  ressources,  ou 
même  au  delà,  suivit  ce  ruineux  exemple  avec  un  entraînement  qui 
va  toujours  croissant.  Ce  ne  fut  pas  assez:  dans  les  lieux  publics, 
dans  les  voyages  en  commun,  même  dans  la  maison  du  Seigneur,  il 
fallut  des  catégories  de  places  qui  missent  nettement  à  part  l'une 
de  l'autre  l'opulence,  la  classe  moyenne  et  le  populaire. 

D'autre  part  veuillez  donc  comparer  les  coutumes  familiales  qui, 
il  y  a  cent  ans,  relevaient  la  situation  des  serviteurs  de  tout  ordre 
sous  le  toit  domestique  ;  veuillez  comparer  l'échange  d'affection  qui 
leur  faisait  au  foyer  commun  une  place  honorable  pour  leurs  vieux 
joure,  avec  la  guerre  sourde  que  livrent  à  Monsieur  et  Madame, 
cuisinière,  femme  de  chambre,  valet  de  chambre,  maître  d'hôtel  et 
cocher,  tous  gens  de  rencontre  et  de  passage,  vertement  maintenus 
à  distance  et  qui  savent,  Dieu  merci  !  prendre  leur  revanche. 

De  toutes  parts,  dans  tous  les  détails  de  la  vie,  le  sillon  s'élargit, 
la  ligne  de  démarcation  se  creuse  plus  profondément  entre  les 
diverses  couches  d'une  société  à  laquelle  on  impose  l'égalité  par 
principe,  et  qui  par  inclination  se  rattache  à  tout  ce  qui  sent  l'iné- 
galité. Les  plus  entichés  ne  sont  pas  ici,  comme  on  pourrait  le 
croire,  ceux  que  l'égalité  moderne  a  le  plus  dépouillés;  ce  sont  au 
contraire  les  parvenus  qui  se  targuent  le  plus  de  tout  ce  qui  peut 
abaisser  sous  eux  leurs  égaux  d'hier.  Leur  arrogance  souvent 
^Tossière,  souvent  dure,  et  toujours  importune,  est  un  démenti  à 
ceux  qui  prétendent  nous  conduire  par  les  progrès  du  régime 
êgalitaire  à  la  fraternité,  directement  enseignée  par  la  doctrine 
évangélique,  et  dont  les  nobles  inspirations  sont  la  source  éternelle 
deTharmonie  sociale,  «  Tu  aimeras  Dieu,  ton  Seigneur,  de  tout  ton 
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cœur,  dans  toute  ton  âme  et  dans  tout  ton  esprit.  C'est  là  le  plus 
grand  et  le  premier  commandement.  Mais  le  second  est  semblable 
au  premier  :  Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même.  En  ces 
deux  commandements  est  toute  la  loi  et  les  prophètes.»  (Matth.xxii 
Qui  nous  détrompera  des  erreurs  de  Tégalité  providentielle  pour 
nous  ramener  aux  nobles  sentiments  de  la  fraternité  chrétienne, 
au  dogme  divin  de  l'amour  du  prochain,  principe  de  tous  les  rap- 
ports sociaux  avant  comme  après  1789! 

En  résumé  le  principe  d'égalité,  brutalement  formulé  dans  le 
dicton  populaire  :  a  Un  homme  en  vaut  un  autris  »,  n'a  pu  pénétrer 
dans  nos  mœurs,  et  les  changements  qu'y  a  produits  sa  lutte  contre 
nos  instincts  et  nos  habitudes  ont  gravement  altéré  chez  nous  les 
relations  de  la  vie  privée.  Mais  ce  n'est  pas  là  tout  le  mal.  La  même 
fureur  égalitaire  qui  supprima  la  noblesse,  qui,  ne  connaissant  rien 
que  le  nombre,  donna  le  même  poids  dans  la  balance  politique  au 
vote  du  premier  malandrin  venu,  qu'à  celui  d'un  chef  de  famille, 
père  de  nombreux  enfants  et  patron  de  plusieurs  centaines  d'ou- 
vriers; cette  même  fureur  de  tout  niveler  ne  s'arrêta  pas  devant  la 
famille;  et  tel  est  l'aveuglement  de  nos  contemporains  que  nombre 
d'entre  eux  voient  dans  cet  attentat  un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  Révolution. 

Dès  le  8  avril  1791,  l'Assemblée  constituante  portait  la  première 
atteinte  à  la  libre  organisation  des  familles,  en  décrétant  pour  les 
successions  ah  intestat,  le  principe  de  l'égalité  absolue  des  héritiers 
de  même  degré.  Or  il  existait  en  France,  à  cet  égard,  de  nombreuses 
coutumes  locales  chères  aux  populations  comme  des  legs  précieux 
de  la  sagesse  des  ancêtres.  Leur  diversité  même  indiquait  celle  des 
intérêts  qu'elles  avaient  pour  but  de  sauvegarder,  et  dénonçait  l'abus 
de  pouvoir  dont  on  se  rendait  coupable,  en  leur  substituant,  de  la 
mer  du  Nord  aux  Pyrénées,  de  l'Atlantique  aux  Alpes,  une  règle 
uniforme.  Pas  une  de  ces  coutumes  locales  ne  mettait  sur  le  même 
pied  ni  les  héritiers  de  même  degré,  ni  les  biens  quelle  qu'en  fût 
la  nature:  elles  établissaient  au  contraire  des  distinctions  nom- 
breuses et  diverses  entre  les  aînés  et  les  puînés,  les  garçons  et  les 
filles,  les  immeubles  et  les  meubles,  les  biens  patrimoniaux  et  les 
biens  acquis.  N'importe!  Tout  fut  aboli  par  un  seul  vote. 

Le  7  mars  1793,  la  Convention,  plus  inexorablement  logique  que 
sa  devancière  dans  l'application  du  principe,  lui  sacrifiant  avec 
bonheur  l'autorité  paternelle  et  la  stabilité  des  familles,  abolit  la 
faculté  de  tester  en  ligne  directe.  Le  décret  assurait  à  tous  les 
descendants  d'un  même  degré  le  droit  absolu  de  prendre  part  égale 
d'héritage  sur  tous  les  biens  de  leurs  ascendants.  Nouveau  progrès 
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(lu  principe  d'égalité  :  sont  admis  au  droit  de  partage,  Sur  le 
même  pied  que  les  enfants  légitimes,  ceux  qui  seraient  nés  hors 
des  liens  du  mariage  (4  juin  et  2  novembre  1793).  Ce  principe 
(l'égalité  obligatoire  fut  maintenu  dans  le  Code  civil  (19  avril  1803), 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  enfants  illégitimes;  dans  les  suc- 
cessions ah  intestat,  maintien  du  partage  égal  sans  restriction, 
comme  Tavait  décrété  l'Assemblée  constituante  ;  maintien  de  la 
facuUé  rendue  aux  pères  ou  mères  de  famille  par  le  Consulat 
(27  mars  1800),  de  faire  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  des 
libéralités,  limitées  néanmoins  à  la  moitié  de  tous  les  biens  s'il  n'y 
a  qu'un  enfant,  au  tiers  s'il  y  en  a  deux,  au  quart  s'il  y  en  a  trois  ou 
plus;  rétablissement  d'un  régime  fort  restreint  de  substitutions, 
régime  étendu  depuis  (17  mai  1826),  mais  plus  tard  complètement 
aboli  (17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849);  enfin,  maintien,  en  ce 
qui  concerne  les  réserves,  du  partage  égalitaire  forcé. 

Ainsi  la  liberté  de  la  famille  et  l'autorité  paternelle  demeurent 
sérieusement  entamées  chez  nous  au  nom  de  l'erreur  qui  a  élevé 
l'égalité  naturelle,  proclamée  il  y  a  un  demi-siècle  l'égalité  provi- 
dentielle (1),  au  rang  de  principe  social  supérieur.  Le  régime  de 
contrainte  légale*  que  cette  erreur  a  enfanté  a,  depuis  cent  ans, 
détruit  de  plus  en  plus  nos  familles  stables,  c'est-à-dire  les  seuls 
éléments  solides  d'une  nation.  Il  a  multiplié  au  contraire,  et  par 
cela  même,  \es/amilles  instables,  qui  ne  sont  en  réalité  que  les  débris 
impuissants  d'une  désorganisation  sociale  bientôt  sans  remède,  si, 
d'ici  à  peu  de  temps,  l'opinion  publique  enfin  désabusée  ne  ramène 
notre  race  dans  la  voie  où  se  sont  maintenus  si  résolument  nos 
rivaux  de  la  race  anglo-saxonne,  et  où  l'Empire  britannique,  en 
particulier,  fort  de  ses  franchises  familiales,  poursuit  l'œuvre  de  sa 
grandeur  récente,  sous  l'égide  de  ses  vieilles  traditions  nationales, 
incessamment  rajeunies  par  un  sagace  esprit  de  réforme.  Il  faut 
avant  tout  s'enquérir  de  ce  que  font,  en  matière  de  hiérarchie  ou 
d'égalité  dans  la  famille,  les  nations  libres  et  prospères  que  l'on 
peut  avec  confiance  prendre  pour  modèles.  De  cette  enquête 
entreprise  sans  parti  pris  et  méthodiquement  conduite,  il  faut  tirer 
une  solution  à  cette  question  fondamentale  :  L'égalité  providentielle 
est-elle  une  vérité  ou  une  erreur?  Faut-il,  pour  retrouver  la  pros- 
périté qui  nous  a  échappé  depuis  deux  siècles,  lui  sacrifier  la  liberté 
(le  nos  foyers  ?  Faut-il  au  contraire  effacer  peu  à  peu  de  nos  lois  les 
traces  des  erreurs  de  l'esprit  philosophique  et  ramener  le  principe 
d'égalité  à  ce  rôle  secondaire  où  il  est  réellement  bienfaisant? 

Pour  nous,   à  qui  F.  Le  Play  a  enseigné  les  résultats  d'une 

ji  De  Tocqueville,  La  Démocratie  en  Amérique ^  1834. 
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pareille  enquête,  et  fourni  les  procédés  pour  hi  poursuivre  à  notre 
tour,  de  façon  à  nous  faire  à  son  exemple  une  opinion  personnelle, 
la  réponse  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  La  vérité  est  con- 
forme aux  conclusions  de  notre  maître  :  a  II  en  est  de  Véçalitéd^mne 
part,  et  de  Yinègalité  ou  de  la  hiérarchie  de  l'autre,  comme  de  la 
liberté  et  de  la  contrainte  :  ce  ne  sont  point  des  principes  absolus  : 
ce  sont  des  faits  essentiels  de  toute  société.  L'égalité  et  la  hiérarchie 
ont  pris  des  formes  très  variées  selon  les  temps,  les  lieux  et  les 
races.  Cette  variété  se  retrouve  même  aujourd'hui  à  un  haut  degré 
chez  divers  peuples  européens.  Toutefois  les  deux  faits  conservent 
chacun  une  grande  place  dans  la  constitution  sociale  des  nations 
prospères,  et  ils  concourent  pareillement  au  bien-être,  à  la  stabilité 
et  à  l'harmonie,  s'ils  sont  fécondés  par  les  pratiques  de  la  coutume 
et  par  les  préceptes  du  Décalogue  (1).  » 

Dans  la  nature  physique,  l'inégalité  domine.  Chaque  famille,  élé- 
ment primordial  de  la  société,  se  compose  de  trois  sortes  d'êtres 
profondément  difFérentes  et  naturellement  hiérarchisées  :  le  père, 
la  mère  et  les  enfants.  Ceux-ci,  différents  d'âge  et  de  sexe,  se  dis- 
tinguent en  outre  par  une  diversité  d'aptitudes  qui  saute  aux  yeux 
dès  qu'on  observe  un  certain  nombre  de  familles  fécondes;  qui 
provient,  par  des  influences  héréditaires  à  divers  degrés,  de  la  mul- 
tiplicité des  croisements  dont  sont  issus  les  deux  parents  com- 
muns; et  qui  nous  montre  à  son  origine  l'inégalité  physique  qui  est 
la  loi  commune  de  l'humanité. 

Au  contraire  dans  l'ordre  moral  il  y  a  égalité  :  car  la  loi  morale 
est  la  même  pour  le  père,  la  mère  et  les  enfants;  elle  est  également 
intelligible  pour  les  uns  comme  pour  les  autres;  elle  est  également 
obligatoire  ;  les  conséquences  de  sa  mise  en  pratique  ou  de  sa  mise 
en  oubli  sont  pour  chacun  d'eux  également  heureuses  ou  funestes. 
En  un  mot,  les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu  :  tous  les  peuples 
prospères  en  s'attachant  à  rester  capables  de  sentir  cette  vérité 
consolante,  y  trouvent  la  compensation  des  inégalités  physiques. 
Enfin  dans  l'ordre  social,  ces  mêmes  peuples  s'accordent  à  main- 
tenir encore,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge,  Tégalité  de  tous  les 
citoyens,  dans  la  revendication  de  ce  qui  leur  est  dû,  c'est-à-dire 
devant  la  justice;  dans  l'acquittement  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 
société,  c'est-à-dire  devant  l'impôt. 

Mais  le  principe  supérieur  du  maintien  de  la  loi  de  Dieu  et  des 
coutumes  qui  en  assurent  la  pratique,  a  conduit  les  peuples  modèles 
à  reconnaître  comme  nécessaires  à  la  prospérité  de  la  société  un 
grand  nombre  d'inégalités,  dont  la  hiérarchie  de   la  famille  donne 
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1  exemple,  n  Au  nombre  des  inégalités  nécessaires  ils  placent  en 
première  ligne  :  dans  la  vie  privée,  l'ascendant  du  prêtre  et  du 
père  de  famille,  la  suprématie  du  maître  chargé  de  renseignement 
de  la  jeunesse  et  le  patronage  des  chefs  d'atelier;  dans  la  vie 
publique,  une  forte  hiérarchie  fondée  sur  la  richesse,  le  talent  et  la 
vertu.  L'intervention  du  jury  dans  tous  les  procès  est  l'institution 
la  plus  propre  à  démontrer  aux  peuples  la  nécessité  d'un  classement 
social.  Tel  niveleur,  qui  proclame  en  politique  une  égalité  absolue, 
serait  fort  inquiet  si  tous  les  citoyens  étaient  appelés  indistinctement 
à  décider  une  action  judiciaire  d'où  dépendent  sa  fortune,  sa  vie  et 
son  honneur  (1).  » 

Ainsi  il  est  démontré  par  le  témoignage  des  faits,  que  lorsqu'on 
proclame,  lorsqu'on  revendique,  avec  ou  sans  violences,  Végalité 
prùvidentùlle  de  tous  les  hommes,  non  seulement  on  heurte  au  fond 
les  penchants  du  caractère  actuel  des  Français  ;  mais  encore  on 
tend  vei's  un  état  social  dont  les  annales  de  l'humanité  n'offrent  pas 
d'exemple  et  que  la  raison  se  refuse  à  concevoir;  on  met  sous  ses 
pieds  tous  les  enseignements  de  l'expérience  et  la  doctrine  de  tous 
les  peuples,  grands  ou  petits,  qui  depuis  quatre  mille  ans  ont  su 
réaliser  la  paix. sociale.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  thème  plus  cher  à 
nos  écrivains  et  à  nos  orateurs  ;  comme  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
antipathique  à  nos  classes  supérieures  et  surtout  à  nos  parvenus 
de  la  veille  ;  de  plus  décevant  et  de  plus  malsain  pour  nos  classes 
inférieures.  Celles-ci  exaltées  par  les  chimères  dont  on  les  repaît, 
et  qui  leur  échappent  toujours,  désespérant  de  s'élever  jusqu'au 
niveau  des  sommités  sociales,  prennent  en  haine  violente  Tordre 
établi  et  veulent,  puisqu'elles  ne  peuvent  monter  si  haut,  que  l'on 
abaisse  jusqu'à  elles  les  supériorités.  D'une  autre  part,  sans  cesse 
contestées,  enviées  et  haïes  par  ceux  dont  elles  devraient  avoir  la 
direction,  les  classes  supérieures  se  déchargent  volontiers  du  soin 
de  prêter  la  main  à  ceux  qui  s'efforcent  de  monter;  elles  songent 
bien  plutôt  à  étouffer  l'essor  de  futurs  concurrents  prédestinés  à 
leur  faire  une  guerre  sans  merci.  L'exagération  du  principe  d'éga- 
lité devient  ainsi  un  ferment  actif  d'antagonisme  social,  une  cause 
de  malaise  et  de  décadence  pour  des  races  qu'une  bonne  hiérarchie 
sociale  eût  élevées  sans  peine  à  la  prospérité. 

Enfin  dans  leur  enthousiasme  pour  les  droits  sacrés  ds  Tègalitè^  les 
modernes  niveleurs  ont  égaré  tout  à  fait  l'opinion  publique  sur  le 
véritable  caractère  des  institutions  qu'ils  renversaient.  L'organisa- 
tion des  sociétés  au  moyen  âge,  de  même  que  celle  qui  subsiste 
encore  parmi  les  races  de  l'Orient  et  du  Nord  de  l'Europe,  «  tout  en 


(») 


F.  Le  Play,  Vorganitatton  du  travail,  §  139. 
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accordant  des  privilèges  à  quelques  familles,  tendait  surtout  à 
assurer  l'égalité  au  corps  de  la  nation  (1)  ».  La  transformation 
que  cette  organisation  a  subie  aux  temps  modernes  s'est  encore 
moins  attaquée  aux  situations  privilégiées,  qu'aux  institutions  de 
contrainte  destinées  à  maintenir  l'égalité  :  on  a,  en  un  mot,  éman- 
cipé les  clients  pour  ruiner  la  position  du  patron.  Ainsi  ont  disparu 
du  mécanisme  social  :  l'obligation  pour  la  famille  privilégiée  de 
parer,  avec  les  produits  de  sa  propriété,  à  la  détresse  des  familles 
de  sa  juridiction  qui  menaçaient  de  tomber  dans  le  besoin;  la 
reconstitution  périodique,  par  le  régime  de  communauté,  de  la 
quotité  de  terre  arable  nécessaire  à  la  subsistance  des  familles 
tombées  dans  le  besoin;  les  liens  d'assistance  que  les  coutumes 
familiales  maintenaient  entre  les  fils  issus  d'un  même  couple. 
Chaque  individualité  forte,  énergique,  capable  et  prévoyante  avait 
ainsi  la  charge  d'un  certain  nombre  d'individualités  faibles,  indo- 
lentes, inhabiles  et  imprévoyantes.  Le  régime  nouveau  d'isolement 
et  d'affranchissement  personnel  a  rendu  aux  natures  favorisées  par 
la  possession  des  talents  et  des  vertus  toute  la  disposition  de  leurs 
forces  ;  leur  libre  essor  les  porte  rapidement  vers  les  classes  supé- 
rieures. Mais  les  infirmes  au  moral,  ou  même  au  physique,  que  jadis 
soutenaient  d'autres  mieux  doués,  que  deviennent-ils  dans  leur 
abandon?  Ils  descendent,  non  moins  vite,  aussi  bas  dans  les  der- 
nières couches  sociales,  que  les  autres  se  sont  élevés  haut.  Ainsi 
s'explique  ce  fait,  que  révèle  la  plus  légère  observation  :  l'inégalité 
se  développe  à  mesure  que  progresse  la  liberté.  Cette  inégalité 
croissante,  qui  met  un  abîme  entre  les  forts  et  la  tourbe  des  faibles, 
revêt  sa  forme  extrême  lorsqu'elle  aboutit  à  la  plaie  hideuse  du 
paupérisme,  fléau  social  absolument  propre  à  nos  sociétés  mo- 
dernes de  l'Occident,  et  dont  un  concours  inouï  de  nouveautés  a 
fatalement  favorisé  l'extension.  Le  seul  remède  efficace  à  lui  op- 
poser est  le  rétablissement  d'une  hiérarchie  sociale  légitime,  c'est- 
à-dire  fondée  sur  le  talent,  sur  la  richesse  et  surtout  sur  la  vertu; 
hiérarchie  où  certaines  familles,  libres  de  toute  ingestion  des  pou- 
voirs publics,  réussiront  à  organiser  le  patronage  aussi  fortement 
que  l'exigent  la  gravité  et  l'étendue  du  mal.  Ici  l'intérêt  social 
réclame  Vinégaliti,  comme  il  réclamait  VègaUtè  devant  Dieu,  devant 
la  justice  et  devant  l'impôt. 

Ad.  FOCILLON. 


(i)  P.  Le  Play,  La  Jléforme  gociale  en  France,  cti.  48,  $  IL 
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ÉVOLUTION  ET  RÉVOLUTION.  ^*^ 


De  tous  les  événements  de  l'histoire,  il  n'en  est  pas  de  plus  ma- 
laisé à  juger  que  la  Révolution  française,  pour  nous  autres  Français 
de  la  un  du  xix"  siècle.  De  tous  côtés,  les  difficultés  s'interposent, 
provenant,  soit  du  manque  d'éclaircissements  sur  beaucoup  de 
points  encore,  malgré  le  travail  incessant  d'un  siècle,  soit  de  ces 
multiples  réseaux  tenaces  et  invisibles,  que  le  patriotisme,  la  reli- 
gion, le  concept  démocratique  ont  silencieusement  tissés  dans 
notre  esprit.  «  Quel  homme,  a  dit  M.  Jules  Simon,  à  moins  d'être 
le  dernier  ou  le  premier  des  hommes,  pourrait  être  impartial  (2)  », 
en  parlant  de  la  Révolution  française?  11  n*est  personne ,  par 
exemple,  un  peu  au  courant  des  historiens  de  notre  époque,  qui 
n'ait  été  surpris,  au  sortir  des  dithyrambes  français  de  Lamartine , 
Louis  Blanc,  Esquiros,  de  se  heurter  aux  attaques  violentes  et  rai- 
sonnées  des  étrangers ,  Burke,  Garlyle ,  Macaulay,  Sybel.  Même 
idéalement  impartial,  pourrait-on  se  défendre  contre  cent  autres 
influences  d'autant  plus  puissantes  qu'elles  sont  plus  obscures  ?  N'est- 
ce  pas  parce  qu'iisétaient  plutôt  sociologues  qu'historiens  que  MM.  de 
Tocqueville,  Le  Play^  Babeau,  Taine,  de  Lavergne  ont  été  sym- 
pathiques à  l'ancienne  France  (3)?  N'est-*ce  pas  parce  qu'ils  étaient 

(1)  L'auteur  de  celte  très  intéressante  étude,  M.  Henri  Mazel,  a  donné,  ily  aquel- 
qoes  années  à  la  Revue  des  Questions  historiques  (livr.  du  !•'  juillet  1886,  t.  XL, 
p.  95-165)  sur  «  le  procès  de  la  RéTOlotion  française  »  un  mémoire  très  remarqué, 
aat&Dt  pour  la  richesse  de  son  érudition  que  pour  Tindépendance  de  ses  juge- 
ments. Le  présent  travail  offre  les  mêmes  qualités  :  il  sera  sûrement  appré- 
cié à  sa  valeur  par  ^s  partisans  de  la  réforme  nationale  qui  y  trouveront  de  très 
abondantes  et  très  précieuses  sources  d'information  sur  un  sujet  qu'ils  ont  fort 
à  cœur  et  qui  préoccupe  aujourd'hui  tout  le  monde.  {Note du  Secrétariat.) 

(2)  Jules  Simon,  Discours  à  TlnsUtut,  4  déc.  1886. 

(3)  La  sympathie  de  F.  Le  Play  pour  Tancienne  France  ne  peut  s'entendre  que 
des  périodes  de  prospérité  où  l'empire  de  la  loi  morale  et  le  respect  des  cou- 
tumes nationales  s'opposaient  victorieusement  aux  retours  du  mal.  En  revanche, 
pereonne  n*a  été  plus  sévère  que  lui  pour  les  abus  de  la  monarchie  absolue 
ifoù  ont  découlé  la  corruption  des  classes  dirigeantes  et  leur  abdication,  les 
erreon  des  lettrés  et  leur  iufluence  si  funeste,  les  attentats  de  la  Révolution 
et  son  irrémédiable  impuissance  pour  le  bien.  Pour  lui^  le  siècle  qui  a  précédé 
et  le  siècle  qui  a  suivi  1789  appartiennent  à  uûe  même  période  de  décadence. 
"  Co  rapprochement,  dit-il,  sera  justifié  par  toute  étude  approfondie.  L'analogie 


Digitized  by 


Google 


50  LE   CENTENAIRE   DE   1789  ET  LA  RÉFORME  SOCIALE. 

écoDomistes  purs  que  MM.  Raudot,  de  Molinarî,  Stourm  ont  été 
'  sévères  pour  la  France  jacobine?  Le  temps  seul  est  un  facteur  dont 
il  faut  tenir  compte  ;  les  vingt  ans  qui  ont  séparé  le  livre  de  Michelet 
de  celui  de  Quinet,  son  frère  d'âme,  expliquent  Tabîme  qui  les 
sépare,  et  de  môme  pourrait-on  expliquer  les  différences  que  pré- 
sentent, dans  le  môme  ouvrage,  le  premier  et  le  quatrième  volume 
des  Origines  de  la  France  contemporaine.  En  présence  de  tant  de  diffi- 
cultés, n'est-ce  pas  folie  de  vouloir  porter  un  nouveau  jugement, 
môme  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  sur  la  Révolution,  et 
ceci  en  vingt  pages,  circonstance  atténuante  pour  le  lecteur,  mais 
aggravante  pour  l'auteur?  • 

C'est  pourtant  ce  que  nous  allons  tenter;  nous  n'ignorons  pas  la 
défaveur  ou  le  parti  pris  qui  accueille  trop  souvent  les  essais  de 
ce  genre,  mais  «  la  Révolution  française,  a  dit  E.  Quinet,  est  un 
fait  humain  non  surnaturel  ;  ainsi  il  est  permis  de  l'examiner  sans 
ôtre  taxé  d'en  ôtre  l'adversaire  »  (1)  ;  nous  savons  aussi  combien  de 
qualités  seraient  nécessaires,  sincérité,  exactitude,  impartialité, 
sympathie  même,  celle-ci  bien  plus  utile  qu'on  ne  pense  à  la  com- 
préhension des  choses  humaines.  Pour  juger  la  Révolution,  il  ne 
faut  pas  repousser  son  principe,  c'est-à-dire  l'esprit  de  réforme 
libérale,  le  besoin  de  justice,  l'élan  de  fraternité;  ce  principe  nous 
l'admettons  en  toute  loyauté,  et  c'est  à  sa  lumière  que  nous  voulons 
juger  l'œuvre  de  la  période  révolutionnaire.  Malheureusement  cette 
œuvre  se  réduit  à  une  déviation  de  plus  en  plus  accélérée  des  idées 
primitives;  de  là  seulement  notre  teinte  de  sévérité  et  de  pessi- 
misme. Bien  loin  de  faire  û  des  grands  sentiments  idéalistes  qui 
éclatèrent  alors  de  si  grandiose  façon,  nous  croyons  qu'il  n'y  a 
peut-ôtre  pas  dans  l'histoire  d'époque  plus  pure  et  plus  belle  que 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'aurore  de  1789  ;  mais  nous  nous 
rappelons  aussi  que  cette  aurore  a  été  sans  lendemain  et  qu'on  a  pu 
proclamer  a:  la  disproportion  entre  les  sacrifices  et  les  résultats 
obtenus  i  (2),  et  pour  parler  comme  M.  Courcelle-Seneuil,  «  Tavor- 
tement  »  (3)  de  la  Révolution  française. 


des  deux  régimes  a  déjà  été  démoDtrée  par  M.  de  Tocqaeville  pour  les  procédés 
de  radministratioii  publique  ;  mais  elle  n^est  pas  moindre  pour  les  idées  et  les 
mœurs,  qui  influent  davantage  encore  sur  la  prospérité  ou  la  décadence  des 
nations.  11  y  a  presque  identité  en  ce  qui  touche  l'indifférence  en  religion,  l'into- 
lérance en  politique,  la  soif  des  privilèges  et  les  usurpations  de  la  bureaucratie.  i> 
(Le  Play,  TOrganii,  du  travail,  §  17,  6®,  note  23.  —  Autres  œuvres,  pastim,  —  On 
sait  que  cette  même  thèse  a  été  récemment  reprise  dans  Touvrage  magistral  de 
M.  A.  Sorel,  V  Europe  et  la  Révolution  française.) —  (Note  du  Secrétariat.) 

(1)  E.  Quinet,  Critique  de  la  Révolution,  p.  8. 

(2)  Expression  de  Quinet,  La  Révolution,  II,  277. 

(3)  Courcelle-Seneuil,  L'Héritage  de  la  Révolution. 
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I 


Tout  d^abord  nous  rencontrons  la  grande  question  primordiale  et 
prédominante:  était-il  possible  d'éviter  la  Révolution?  L'interro- 
gation semble  oiseuse  et  elle  l'est,  le  rôle  du  critique  n'étant  pas  de 
refaire  l'histoire  mais  de  l'expliquer;  cependant  elle  se  pose  si  na- 
turellement et  si  universellement  à  l'écrivain  que  nous  ne  saurions 
à  notre  tour  l'éviter.  Mais  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  notre  con- 
clusion, dans  le  sens  de  Taffirmative  ;  le  développement  historique 
demanderait  un  volume.  Cette  conclusion  résulte  d'une  double 
étude  sur  l'état  de  la  France  au  moment  de  la  Révolution,  et  sur  les 
causes  occasionnelles  de  cette  Révolution. 

La  connaissance  exacte  delà  France  en  1789  est  toute  récente; 
jusqu'à  nos  jours,  on  vivait  sur  les  récits  terrifiants  de  Michelet  : 
«  J'ai  essayé  d'y  descendre  dans  les  cercles  de  cet  enfer,  guidé  de 
proche  en  proche  par  de  profonds  cris  de  douleur!...  (4)  »  On  en 
est  bien  revenu  aujourd'hui,  et  beaucoup  pensent  avec  Sainte- 
Beuve,  qui  connaissait  aussi  bien  cette  époque  qu'  c  il  n*y  a  pas  eu 
de  plus  belles  années  que  les  quinze  premières  années  du  règne  de 
XYI  »  (!^).La  statistique  démographique  est  un  témoin  qui  ne  trompe 
pas;  or,  à  partir  de  1753,  on  voit  la  population,  qui  auparavant  dé- 
croissait ou  restait  stationnaire,  s'élever  peu  à  peu  et  monter  de 
16  millions,sous  le  Régent, à  26  millions,  suivant  M. de  Lavergne,  ou 
30  suivant  M.  Raudot,  le  triple,  d'après  Necker,  de  la  population  de 
la  Grande-Bretagne;  cette  population,  oix  se  recrutèrent  les  grandes 
armées  de  1793,  est  saine,  laborieuse,  unie  même  :  <iles  classes,  mal- 
gré la  hiérarchie  qui  existait  entre  elles,  dit  M.  A.  Babeau,  étaient 
moins  divisées  que  de  nos  jours  »  (3);  et  encore:  «  la  France  ressem- 
blait à  un  fruit  dont  le  cœur  est  resté  sain  tandis  que  l'enveloppe 
est  rongée  par  un  mal  extérieur  )>  (4)  ;  malgré  tout,  malgré  les 
disettes,  malgré  les  impôts  parfois  intolérables,  elle  n'est  pas  mal- 
heureuse, car  le  bonheur  est  purement  subjectif  et  ne  dépend  pas 
des  conditions  extérieures  ;  nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  docu- 
ments d'archtves  des  érudits  modernes  et  aux  récits  des  voyageurs 
étrangers  de  l'époque,  Rigby,  Walpole,  Young,  Moore,  etc.  Le  pro- 

(1)  Michelet,  SisUnre  de  la  Révolution  française^  I,  p.  127. 

(2)  Cité  dans  le  Journal  de*  Goncourt,  U,  p.  63. 

(3)  A.  Babeau,  La  Ville  »otu  Vancien  régime,  II,  p.  178.  —  F.  Le  Play  a  aussi  montré 
qae  rantagonisme  social  n'existait  qu'à  l'état  d'exception  même  au  siècle  der- 
nier, tandis  qu'il  est  devenu  la  caractéristique  la  plus  alarmante  du  nouveau 
régime  (Cf.  la  Réf.  Soc.  en  France,  6,  vi  et  vm.) 

(4)  Â.  Babeau,  La  Vie  rurale  dam  l'ancienne  France^  p.  241. 
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grès  de  la  richesse  suivait  celui  de  la  population  ;  des  deux  côtés  de 
la  Manche,  les  mêmes  années  méritaient  le  môme  nom,  «  golden 
years  ^  ;  en  quinze  ans  le  commerce  extérieur  montait  de  500  mil- 
lions à  un  milliard  ;  c'était  «  l'émigration  riche  »,  suivant  le  mot  de 
F.  Le  Play  (1),  qui  francisait  nos  colonies  dont  quelques-unes  étaient 
un  sujet  d'envie  pour  les  Anglais.  «  Dans  ces  derniers  temps,  écri- 
vait Arthur  Young  non  sans  dépit,  les  progrès  du  commerce  mari- 
time ont  été  plus  rapides  en  France  qu'en  Angleterre  même.  » 
Bordeaux  était  plus  peuplé  que  Liverpool.  «  A  aucune  des  époques 
qui  ont  suivi  la  Révolution,  dit  Tocqueville,  la  prospérité  ne  s'est 
développée  plus  rapidement  que  pendant  les  vingt  années  qui  la 
précédèrent  (2).  i  Et  quelle  effervescence  intellectuelle  à  cette 
époque  I  La  Révolution  ne  sera  que  la  continuatrice  des  grands 
changements  artistiques  ou  scientifiques  opérés  avant  elle;  quel 
abîme  entre  Piccini  et  Méhul,  Watteau  et  David,  le  style  Louis  XV 
et  le  style  Louis  XVI,  les  talons  rouges  et  les  souliers  à  la  Franklin! 
Quelle  pléiade  d'inventeurs,  Lavoisier,  de  Jouffroy,  Cabanis,  môme 
Mesmer  et  Montgolfier,  sans  parler  d'André  Chénier!  Comme  la 
France  méritait  encore  le  rang  d'initiatrice  de  l'Europe  qui  allait 
bientôt  échoir  à  l'Allemagne  I  c  Rien  ne  montre  mieux,  dit 
M.  de  Lavergne,  le  point  de  civilisation  où  la  nation  était  parvenue 
en  1789,  que  la  multitude  d'hommes  éminents  qui  apparaissent  à  la 
fois  dans  tous  les  ordres  et  dans  toutes  les  provinces.  La  Révolution 
en  a  tué  les  trois  quarts,  et  il  a  suffi  de  ceux  qui  sont  restés  pour 
illustrer  la  période  révolutionnaire  (3).  » 

L'amour  des  libertés  publiques  naît  à  la  môme  époque  et  se  dé- 
veloppe d'une  façon  prodigieuse.  Le  grand  mouvement  de  1789 
n'aurait  pu  se  produire  sans  précédents  générateurs.  «  Il  serait  bien 
étrange,  dit  M.  de  Tocqueville,  que  des  vertus  si  mâles  eussent  pu 
croître  sur  un  sol  où  la  liberté  n'était  plus  (4).  »  Joseph  de  Maistre 
constatait  alors  «  ce  mélange  de  liberté  et  d'autorité,  de  lois  et 
d'opinion,  qui  faisait  croire  à  l'étranger  sujet  d'une  monarchie  et 
voyageant  en  France,  qu'il  vivait  sous  un  autre  gouvernement  que 
le  sien  »  (5).  On  a  pu  dire  que  l'opinion  publique  était  «  à  la  fois 
plus  éclairée  et  plus  puissante  qu'elle  n'a  jamais  été  à  aucune 
époque  avant  que  la  presse  périodique  ait  centuplé  ses  forces  i  (6). 
Suivant  le  mot  de  Necker  «la  plupart  des  étrangers...  comprennent 
difficilement  ce  que  c'est  que  cette  puissance  invisible  qui  commande 

(1)  Le  Play,  Réforme  sociale^  cbap.  xxxrx. 

(2)  Tocqueville,  V Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  25n. 

(3)  L.de  Lavergne,  Le^  Assemblées  provincialesj  ppéface,  p.  xi. 

(4)  Tocqueville,  ouv.  cité,  p.  177. 

(5)  Joseph  de  Maistre,  Considérations  sur  la  France,  p.  123. 

(6)  Clamagcran,  Histoire  de  l'impôt. 
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jasque  dans  le  palais  du  roi  )>•  c  Nous  aimons  mieux  parler  à  des 
francs  qu'à  des  serfs,  disait  le  souverain  lui-même,  nous  nous  fai- 
sons gloire  de  commander  à  une  nation  libre  ».  Il  n'y  a  pas  si  long- 
temps que  Tocqueville  écrivait  :  «  On  aurait  bien  tort  de  croire  que 
lancien  régime  fût  un  temps  de  servilité  et  de  dépendance  ;  il  y 
régnait  beaut^oup  plus  de  liberté  que  de  nos  jours  (1).  »  lie  seul 
épisode  des  assemblées  provinciales  est  d'une  immense  importance  ; 
pour  la  première  fois  s'arrêtait  et  refluait  la  marée  centralisatrice 
qui  n*avait  fait  que  grossir  depuis  plusieurs  siècles  et  que  la  Révo- 
lution allait  démesurément  enfler.  «  De  nos  jours,  écrivait  d'Argen- 
son  sous  Louis  XV,  j'ai  vu  abattre  fort  artistenient  le  Parlement, 
la  Sorbonne,  et  voici  les  pays  d'États  qui  vont  avoir  le  même  sort.  » 
Bien  au  contraire,  ce  sont  les  pays  d'élection  qui  deviennent  pays 
d'États  sous  Louis  XVL  On  peut,  non  seulement,  avec  M.  Aimé  Che- 
rest  c  vanter  avec  une  entière  justice  leur  activité  et  leurs  efforts 
méritoires  »  (2),  mais  répéter  avec  Quinet:  «  rien  de  plus  vrai  de  dire 
que  les  assemblées  provinciales  de  Necker  en  se  développant  suffi- 
saient pour  garantir  l'avenir  tel  que  nous  l'avons  fait  ou 
accepté  »(3).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Babeau  :  «  La  plupart  des 
progrès  qui  se  sont  développés  de  nos  jours  avaient  été  préparés 
au  xvni^  siècle  ;  même  sans  la  Révolution,  le  temps  eut  nécessaire- 
ment fait  germer  les  semences  qu'il  avait  jetées;  (4)»  de  M.  de  Moli- 
nari  :  c  Si  la  Révolution  n'avait  pas  éclaté,  les  réformes  qu'on  lui 
attribue  se  seraient  poursuivies  paisiblement  dans  ce  qu'elles 
avaient  d'utile, et  ces  réformes  auraient  été  définitives  (5);  »  de  M.  de 
Lavergne:  u  11  me  parait  démontré  que  la  France  a  fait  plus  de  pro-^ 
grès  pour  l'application  de  ces  idées  (liberté  et  égalité)  dans  les  quinze 
ans  (antérieurs  à  1789)  que  dans  les  vingt*cinq  ans  (postérieurs)  (6);» 
de  M.  Stourm  :  «  On  ne  peut  sans  de  cruels  regrets  reporter  ses 
regards  vers  cette  époque  exceptionnelle  de  la  fin  du  xvm"  siècle, 
moment  unique  dans  l'histoire  (7).  »  C'est  là,  nous  semble-t-il,  la 
seule  opinion  historiquement  juste,  logiquement  admissible.  Ce 
n'est  pas  bien  entendu  que  nous  demandions  un  retour  en  arrière  ; 
nous  n'avons  pas  marchandé  nos  sympathies  à  l'ancienne  France, 
mais  eût-elle  eu  toutes  les  qualités  de  la  jument  de  Roland,  elle 
aurait  aussi  son  défaut,  et  les  résurrections  n'ont  pas  lieu  en 
histoire  ;  l'ancien  régime  était  fatalement  destiné  à  disparaître  ; 

(!)  Tocqueville,  ouv.  cité,  p.  176. 

(2)  Aimé  Cherest,  La  Chute  de  rancien  régime,  I,  414. 

(3)  E.  Quinet,  La  Révoluticn^  I,  p.  09. 

(4)  A.  Babeau,  La  Ville  iou*  V ancien  régime^  II,  p.  147. 

(5)  G.  de  Molinari,  L* Evolution  politique  et  la  Révolution,  p.  273. 

(6)  L.  de  Layergne,  ouv.  cité,  préface,  p.  m. 

(7)  R.  Stourm,  Les  Finances  de  Vancien  régime  et  delà  Révolution^  II,  p.  500. 
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dix  ans  plus  tôt,  dix  ans  plus  tard,  le  germe  mortel  qu'il  portait 
en  lui  (Je vait  arriver  à  sa  pleine  maturité  ;  le  tout  est  de  savoir  s'il  ne 
pouvait  finir  autrement  que  par  la  Terreur;  nous  croyons,  avec 
les  historiens  modernes,  que  c'était  possible,  et  que.  suivant  le  mot 
de  J.  Reynaud,  le  biographe  de  Merlin  de  Thionville,  «  il  vau- 
drait mieux  pour  nous  être  à  la  veille  de  1789  »  (1). 

Il  y  a  eu  deux  causes  occasionnelles  principales  de  la  Révolution  : 
les  embarras  financiers  et  les  abus  seigneuriaux  ;  aucune  ne  peut 
logiquement  expliquer  les  excès  de  la  crise  révolutionnaire.  Cela 
est  vrai  des  finances;  même  en  1789,  un  déficit  de  56  millions  n'était 
ni  impossible  ni  môme  difficile  à  combler  :  «  Si  M.  Necker,  écrivait 
Mirabeau  à  La  Mark,  avait  eu  Tombre  du  talent  et  des  intentions 
perverses,  il  avait  sous  huit  jours  60  millions  d'impôts,  150  millions 
d'emprunt,  et  le  neuvième  jour,  nous  étions  dissous  (2).  »  «  Quel 
pays,  disait  de  son  côté  Necker,  que  celui  où  sans  impôts  et  avec  do 
simples  objets  inaperçus  on  peut  faire  disparaître  un  déficit  qui  a 
fait  tant  de  bruit  en  Europe!»  «Quoi!  disait  Clavière  en  1788,  la 
France  ferait  banqueroute,  tandis  que,  mettant  tout  au  pire,  elle  ne 
fut  jamais  pi  riche,...  si  près  d'une  restauration  facile  à  résoudre  et 
sûre  dans  ses  efiets.  »  c  II  est  certainement  inconcevable,  dit  Dupont 
de  Nemours,  qu'un  empire  aussi  puissant  et  aussi  éclairé,  qui  avait 
autant  de  ressources  et  dont  la  prospérité  s'accroissait  tous  les  ans, 
ait  été  renversé  pour  52  misérables  millions  de  livres.  Louis, 
rÉtat,  la  France  eussent  pu  être  sauvés  de  dix  manières  toutes 
faciles  (3).  » 

La  seconde  cause  est  plus  délicate  :  il  est  certain  que  le  grand 
mouvement  égalitaire  et  démocratique  de  1789  a  été  précédé  par 
une  recrudescence  seigneuriale,  non  seulement  en  France,  mais 
en  Europe  ;  cependant  ce  serait  bien  insufilsant  pour  expliquer  la 
terrible  tourmente  ;  les  historiens  qui  ont  voulu  expliquer  celle-ci 
parcelle-là,  ont  été  obligés  à  leur  insu  d'enfler  continuellement  la 
réalité,  de  grossir  les  détails  ;  de  là  ces  plans  machiavéliques  que 
M .  Granier  de  Gassagnac  prête  au  roi  contre  sa  noblesse  et  son 
clergé  (4),  que  M.  Aimé  Gherest  prête  à  la  noblesse  et  au  clergé 
contre  le  tiers  état  (5).  Ici  encore  nous  ne  pouvons  que  donner 
notre  conclusion  sans  exposer  nos  raisons  strictement  basées  sur 
les  faits  ;  la  vérité  est  que  la  Révolution  était  finie  au  4  août,  et  que 
tout  ce  qui  a  suivi  n'a  été  que  la  déformation  des  idées  libérales  et 

(i)  Jean  Reynaud,  Vie  de  Merlin  de  Thionville,  p.  132. 

(2)  Lettre  de  Mirabeau  &  La  Mark,  mai  1789. 

(3)  Cilés  par  R,  Stourm,  loc.  cit.,  H,  p.  2i9  et  484. 

(4)  Granier  de  Gassagnac,  Histoire  des  causa  de  la  lîévdution  française^  1850, 
4  volumes. 

(5)  Aimé  Clierest,  La  Chute  de  Vancien  régime^  1881-86. 
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réformatrices  au  nom  desquelles  elle  s'était  faite.  Les  contemporains 
perspicaces  ne  s'y  sont  pas  trompés.  «  Je  n'ai  jamais  vu  de  révolu- 
tion aussi  parfaite,  qui  ait  coûté  moins  de  sang  et  si  peu  de  ruines,» 
écrivait  Georges  Foerster,  dès  le  30  juillet  1789  (1).  j>  «  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  si  grande  secousse  à  moins  de  frais,  »  disait  Mira- 
beau le  31  janvier  1790(2)  ;  et  l'ironie  hautaine  de  Burke  constatait 
dans  le  même  sens  que  ((  les  plus  grands  sacrifices  (des  Consti- 
tuants) avaient  été  leurs  boucles  de  souliers  »  (3).  * 

A  vrai  dire,  la  seule  raison  des  excès  postérieurs  est  le  jacobi^^ 
nisme;  mais  d'où  venait-il,  dans  quelles  profondeurs  de  la  cons- 
cience nationale  s'était  élaboré  ce  redoutable  produit?  C'est  une  des 
plus  obscures  questions  de  psychologie  historique  ;  même  aujour- 
d'hui, après  tant  et  de  si  remarquables  travaux,  le  problème  n'est 
pas  complètement  éclairci.  Cela  vient  de  sa  complexité  même  ;  toutes 
les  solutions  simples  et  générales  qu'on  a  données  sont  inexactes  jus- 
tement parce  qu'elles  sont  simples  et  générales.  Le  jacobinisme  n'est 
pas  la  continuation  et  l'exagération  de  l'esprit  libéral  qui  l'a  précédé, 
puisque!  en  est  la  négation  môme  (4);  il  n'est  pas  non  plus  l'eiTet  d'une 
de  ces  causes  voyantes  que  trouvaient  si  facilement  les  anciens  histo- 
riens, la  résistance  royaliste  et  cléricale  de  Quinet,  la  perfidie  de  la 
bourgeoisie  de  Louis  Blanc,  le  danger  extérieur  de  Thiers  et  de  Miche- 
let,  puisqu'il  préexistait  aux  deux  seules  sérieuses  de  ces  causes,  la 
résistance  du  clergé  et  l'attaque  de  l'étranger.  Les  meilleures  pages 
qui  aient  été  écrites  sur  la  formation  de  cet  étrange  état  d'esprit 
sont  certainement  celles  de  M.  Taine;  encore  ne  les  trouvons-nous 
pas  tout  à  fait  complètes.  Suivant  lui»  l'esprit  jacobin  est  la  résul- 
tante de  l'acquis  scientifique  et  de  l'esprit  classique,  d'où  cette  pre- 
mière remarque  :  «  Ces  deux  ingrédients  ont  cela  de  particulier 
qu'étant  séparés  ils  sont  salutaires,  et  qu'étant  combinés  ils  forment 
un  composé  vénéneux  (5).  »  Or  voilà  bien  un  motif  de  défiance: 

(1)  Cité  par  A%  Sorel,  V  Europe  et  la  Révolution  française^  II,  p.  15,  note. 

(2)  Lettre  à  la  Mark,  31  janvier  1790. 

(3)  Barke,  Réflexions  sur  la  Révolution  de  France^  etc.,  p.  76. 

(4)  Les  disciples  de  F.  Le  Play,  habitués  à  la  précision  de  son  langage,  ont 
déjà  saisi  qoe  l'aatcur  de  ce  travail  aurait  simplifié  son  analyse  s'il  en 
tyait  nettement  défini  les  termes.  Pour  lui  «  Tesprit  libéral  »,  c*est  presque  tou- 
jours «  Tesprit  de  réforme  »  qui  a  trouvé  son  expression  dans  les  assemblées 
provinciales  et  les  cahiers  ;  c'est  parfois  aussi  la  foi  dans  «  le  principe  de  liberté», 
c'est-à-dire  Terreur  généreuse  mais  funeste  qui  dominait  toute  la  génération  de 
1789.  Le  jacobinisme  ne  procède  pas  de  <  l'esprit  de  réforme  »,  mais  il  est  la 
conséquence  logique  du  «  principe  de  liberté  ».  Quand  en  vertu  de  ce  «  prin- 
cipe B  Tesprit  libéral  eut  sapé  toute  hiérarchie  et  détruit  le  respect  de  toute 
autorité,  il  avait  à  son  insu  déchaîné  les  passions  d'en  bas,  et  «  l'esprit  de 
réforme  >  fut  alors  la  première  victime  de  cette  tyrannie  jacobine.  {Note  du  Secré- 
iariat,) 

<5)  Taine,  l'Ancien  Réffime,  p.  221. 
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en  chimie,  deux  |corps  inertes  peuvent  se  combiner  en  un  produit 
toxique;  mais  en  philosophie,  deux  vérités  n'engendreront  jamais 
une  erreur.  Il  faut  donc  trouver  un  autre  ingrédient  pour  expliquer 
la  nocivité  du  mélange. 

Le  jacobinisme  n'est  que  bien  indirectement  un  produit  de 
l'acquis  scientifique;  il  Test  en  ce  sens  que  le  progrès  inouï  des 
sciences  fit  naître  la  théorie  de  la  perfectibilité  indéfinie  avec  ses 
corollaires:  état  de  nature,  contrat  social  etc.  ;  or  ceci  n^est  plus  de 
Tacquis  scientifique  mais  deThypothèse  sociologique.  Quant  à  Tes- 
prit  classique,  son  influence  est  directe  mais  nullement  nuisible;  il 
n'a  qu'un  rôle  d'abstraction  et  de  généralisation,  et  se  contente,  en 
rendant  la  théorie  claire  et  simple,  d  en  préparer  l'application.  Le 
nouvel  ingrédient  qui  rendra  le  composé  dangereux  sera  justement 
celui  qui  «  contraindra  »  à  l'application:  c'est  l'esprit  national, 
tout  différent  de  l'esprit  classique,  essentiellement  étranger  à  l'idée 
de  nation.  Ce  cai:^ctère  impératif,  irritant  comme  disent  les  juristes, 
de  notre  esprit  national  est  un  héritage  de  la  civilisation  latine.  En 
Angleterre,  l'esprit  national  est  individualiste  ;  Jean-Jacques  aurait 
pu  y  naître,  le*:  jacobins  ne  s'y  seraient  pas  développés;  en  Alle- 
magne, l'influence  de  Rousseau  a  été  énorme,  autant  et  peutrètro 
plus  qu'en  France,  mais  l'Allemand  est  bicéphale:  pour  lui,  le  monde 
des  idées  et  le  monde  des  faits  coexistent  sans  se  pénétrer,  comme 
«  les  mères-perles  emmy  l'eau  marine  »  ;  le  Français  au  contraire 
n'est  ni  individualiste  ni  bicéphale  :  il  est  un  et  unitaire,  il  ne 
conçoit  pas  sans  appliquer  sa  conception, et  sans  essayer,  même  par 
force,  de  la  faire  appliquer  par  les  autres.  Cette  caractéristique  de 
l'esprit  national  que  M.  Taine  avait  dû  laisser  de  côté  a  été  supérieu- 
rement mise  en  lumière  par  M.  A.  Sorel  qui  a  montré  épars  dans  toutes 
les  époques  de  notre  histoire  les  divers  traits  coercitifs  que  nous 
retrouvons  concentrés  et  centuplés  dans  la  Révolution  française  (i). 

(i)  Une  autre  cause  explicative  de  la  prodigieuse  propagation  au  siècle  der- 
nier et  chez  nous  de  Fesprit  jacobin,  nous  semble  se  trouver  dans  Tétat  social 
de  la  France  d'alors.  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cet  état,  c*est  que  les  classes 
supérieures  avalent  abandonné  leur  rôle  séculaire  de  haute  tutelle  du  peuple,  soit 
que  les  empiétements  du  pouvoir  central  les  y  aient  contraintes,  soit  que  le  luxe, 
la  corruption  et  surtout  l'absentéisme  les  rendent  plus  directement  responsables 
de  cette  défaillance.  Les  conséquences  de  leur  abdication  ont  été  supérieure- 
ment décrites  par  M.  Taine  dans  ces  beaux  chapitres  de  son  Ancien  régime  sur  «  la 
structure  de  la  société^  »  si  pleinement  d'accord  avec  les  constatations  de  F.  Le  Pluy 
sur  la  nécessité  permanente  et  universelle  du  patronage  des  classes  supérieures. 
Cette  nécessité  se  vérifia  alors  comme  toujours  dans  les  sociétés  compliquées, 
et  elle  était  d*autant  plus  forte  que  les  populations  souffraient  par  le  maintien 
d*abus  et  de  privilèges  que  plus  rien  ne  justifiait.  La  direction,  le  secours  dont 
elles  avaient  l)esoin  leur  furent  offerts  par  d'autres  patrons  qui  furent  malheu- 
reusement les  beaux  parleurs,  les  petites  gens  de  robe,  les  ambitieux,  les  dé- 
classés, toutes  volontés  et  intelligences  que  les  illusions  de  Terreur  philosophique 
et  aussi  les  impulsions  de  la  basse  envie  avaient  entièrement  dévoyées.  Unique- 
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Mais  Tesprit  national  ne  peut  expliquer  à  lui  seul  le  déchaîne- 
ment effroyable  de  la  Révolution  :  il  faut  un  quatrième  élément 
pour  pousser  jusqu'aux  derniers  excès  les  germes  dangereux  que 
nous  venons  dindiquer  ;  cet  élément  c'est  tout  simplement  la  sottise 
humaine.  Déjà  Quinet  Tavait  proclamée  la  cause  de  Tavortement  de 
la  Révolution  (1);  le  coup  d*œil  était  juste,  plus  juste  peut-être  qu'il 
nele  croyait  ;  sans  la  sottise,  pas  de  fanatisme,  donc  pas  de  Terreur. 
La  Révolution  a  été  essentiellement  un  mouvement  collectif;  les 
bavardages  des  assemblées,  les  intrigues  de  la  cour  n'y  tiennent  que 
le  second  rang,  c'est  la  foule  qui  occupe  le  premier;  les  historiens 
qui  ont  le  mieux  compris  l'époque,  Carlyle,  Michelet,  Granier  de 
Cassagnac,  Taine  sont  ceux  qui  ont  surtout  observé  la  rue,  les  fau- 
bourgs, les  campagnes^  l'anarchie  spontanée  ou  légale;  or,  l'âme 
d  une  collectivité  est  bien  différente  de  l'âme  des  individus  qui  la 
composent;  toute  foule  est  naturellement  instinctive,  passionnée  et 
fanatique;  la  peur,  la  haine,  l'orgueil  ont  beau  jeu  avec  elle,  u  Don- 
nez-moi une  bête  brute,  disait  Mirabeau,  j'en  ferai  une  bête 
féroce  (2).  »  De  là  le  caractère  destructeur  de  la  tourmente  terro- 
riste :  a  Le  fanatisme,  a  dit  Donoso  Gortès,  procède  toujours  par  la 
suppression  de  toutes  les  résistances;  le  fanatisme  philosophique 
supprime  les  idées  ;  le  fanatisme  historique  supprime  les  faits  ;  le 
fanatisme  politique  supprime  les  hommes...  (3)  » 

Avec  ces  quatre  éléments,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  nature 
et  de  la  violence  du  produit;  les  effets  de  cette  violence  ont  été 
navrants;  tous  les  excès  lamentables  dont  notre  pays  a  été  la  victime 

ment  écoutés,  ces  hommes  furent  bientôt  les  uniques  chefs.  Les  autres,  les 
anciens  chefs,  avaient  d*ailleurs  perdu  avec  le  contact  des  populations  le  sens 
des  réiilités  vivantes  et  8*étaient  aussi  laissé  prendre  aux  prestiges  des  sophismes. 
l'a  tel  état  de  choses  faisait  aux  nouvelles  doctrines  d'ailleurs  séduisantes  et 
merveilleusement  servies  par  des  talents  de  toute  sorte,  un  terrain  de  culture 
admirablement  préparé.  Elles  n'eurent  pas  de  peine  à  y  germer  au  point  de 
bientôt  tout  envahir.  —  L'Angleterre  et  l'Allemagne  qui  elles  aussi  eurent  leurs 
sophistes,  ont  résiëté  parce  que  leur  (Hat  social  était  précisément  différent  de 
celai-Ià.  Malgré  des  corruptions  chez  les  détenteurs  du  pouvoir  central,  la 
noblesse  de  ces  pays  avait  su  so  préserver  beaucoup  mieux  que  celle  de  France. 
Elle  continuait  à  résider  et  à  patronner  les  populations.  M.  Taine  encore  nous 
montre  (^ ne.  Rég.^  p.  38)i  «  comment  les  vieilles  hiérarchies  s'y  étaieut  mainte- 
nnes,  après  avoir  changé  en  cadre  civil  leur  cadre  militaire,  et  trouvé  un 
emploi  moderne  an  chet  féodal  ».  On  nous  pardonnera  cette  trop  longue  expli- 
cation, qui  nous  paraît  avoir  plus  qu'un  intérêt  historique,  car  elle  rappelle 
qu'âne  des  conditions  essentielles  de  la  réforme  en  France  devra  être  ce  retour 
des  propriétaires  sur  lenrs  domaines  pour  y  patronner  le  travail^  y  conseiller  les 
populations,  s'y  créer  de  nouveaux  titres  à  leur  estime  et  à  leur  confiance  par 
lagci^tiop  gratuite  des  intérêts  locaux  et  les  vivifiantes  influences  du  foyer  relevé. 
(.Vote  du,  Secrétariat.) 

(1)  E.  Quinet,  la  Révoluiion,  I,  331. 

(2)  Cité  par  Louis  Blanc,  Bût,  de  la  Révolution,  VI,  61. 

(3)  Donoso  Cortès,   Œuvret',  I,  181. 
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ont  eu  Tesprit  jacobin  pour  père;  l'esprit  d'évolution,  de  réforme 
libérale  efc  équitable,  que  nous  appellerons  plus  brièvement  Tesprit 
libéral,  avait  produit  cette  radieuse  aurore  de  1789  pour  laquelle, 
disait  alors  un  Allemand,  on  a  dû  chanter  le  Te  Deum  au  ciel  »;  Tes- 
prit  jacobin  a  produit  le  triste  lendemain.  Ce  point  est  admis  depuis 
longtemps,  il  n'est  personne  qui  ne  fasse  la  distinction  entre  1789  et 
1793  ;  la  seule  innovation  (fort  importante  d'ailleurs)  de  Técole  critique 
moderne,  et  qui  n'a  pas  été  pour  peu  dans  cet  étrange  malentendu 
qui  a  fait  prendre  certains  historiens  récents  pour  des  défenseurs 
du  régime  seigneurial  et  des  ennemis  des  réformes  libérales,  a  été 
de  montrer,  d'une  façon  certaine,  que  l'esprit  jacobin  était  né  bien 
avant  1793,  et  que  certains  personnages  de  l'histoire  que  le  vulgaire 
s'était  habitué  à  considérer  comme  des  c  hommes  de  89  »  étaient 
bien  plus  exactement  des  représentants  de  1793.  C'est  la  gros<c 
mésaventure  qui  est  arrivée  non  seulement  aux  girondins,  —  ces 
jacobins  au  même  titre  que  les  montagnards,  leurs  frères  enne- 
mis (J),  et  qu'on  a  pourtant  voulu,  par  la  plus  hardie  des  légendes, 
transformer  en  apôtres  de  la  liberté  et  de  la  justice,  —  mais  au  plus 
grand  nombre  des  constituants  (2)  chez  qui  l'esprit  libéral  de  1789 
a  été  presque  coup  sur  coup  remplacé  par  l'esprit  révolution- 
naire. ((  Tout  constituant  est  gros  d'un  jacobin,  »  avait  dit  Ri- 
varol;  et  ceci  est  admis  aujourd'hui  par  les  auteurs  de  vues  les  plus 
opposés  :  «  La  Convention  est  la  légitime  héritière  de  la  Consti- 
tuante, »  dit  M.  Edme  Champion  (3).  «  En  général,  le  germe  de 
toutes  les  lois  de  la  Convention  est  dans  la  Constituante,  »  dit 
M.  Taine  (4). 

Là  aussi  est  l'origine  d'une  erreur  inverse  qui  a  vu  dans  les  jaco  • 
bins  les  héritiers  directs  et  légitimes  des  réformateurs  libéraux. 
Cela  vient  justement  de  ce  que  la  plupart  des  constituants  n'étaient 
pas  des  libéraux.  Le  programme  libéral  et  le  programme  jacobin 
commençaient  par  une  part  commune  :  la  suppression  du  régime 
seigneurial;  en  la  mettant  à  exécution,  les  constituants  faisaient 
œuvre  de  réforme  libérale, -mais  en  obéissant  déjà  à  des  passions 
révolutionnaires.  L'opinion  régnante  parmi  eux  n'était  pas  celle 
de  Montesquieu  dont  Tinfluence  était  presque  nulle  alors,  mais 
celle,  absolument  contraire,  des  encyclopédistes  et  des  philo- 
sophes qui  ne  voyaient  rien  de  mieux  qu'un  t  despote  éclairé  j> 
Joseph  II,  Catherine  ou  Gustave  III  ;  c'était  aussi  la  théorie  de 
Jean-Jacques,  moins  le  côté   humanitaire.  C'est  l'œuvre  de   cet 

(1)  E.  Biré,  La  Légende  des  Girondins,  18S1. 

(2)  H.  Taine,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine ^  II,  tout  le  liv.  second. 

(3)  E.  Champion,  Esprit  de  la  Révolution  française,  p.  216. 

(4)  H.  Taine,  La  Révolution,  I,  p.  235,  note. 
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esprit  jacobin  que  nous  allons  parcourir,  étude  attristante  et 
où  nous  voudrions  éviter  jusqu'à  l'apparence  de  la  récrimination. 
Ce  qui  nous  console,  c'est  qu'il  y  aurait  grave  injustice  à  rendre 
Tesprit  libéral  responsable  de  ces  violences  et  de  ces  excès  qui  on 
sont  la  négation  môme,  et  que  l'on  peut  repousser  1793  sans  être 
forcé  d'abandonner  1789. 


II 


Un  triple  but  social,  financier  et  politique,  s'offrait  à  la  génération 
appelée  en  178S  à  la  vie  publique;  -elle  devait  :  1**  diriger  et  faci-t 
liter  l'évolution  de  la  France  de  l'état  seigneurial  à  Tôtat  moderne  ? 
2*  rétablir  Tordre  dans  les  finances;  3'  réorganiser  les  pouvoirs 
publics.  Or,  ces  trois  buts  qui  se  mêlaient  si  intimement,  il  était, 
nous  venons  de  le  dire,  sinon  facile,  au  moins  possible  de  les  atteindre  ; 
il  fallait  pour  cela  laisser  se  développer  l'esprit  libéral.  Malheureu- 
sement, sous  l'influence  de  l'esprit  jacobin,  les  diverses  assemblées 
qui  se  succédèrent  :  1^  remplacèrent  l'évolution  par  la  révolution, 
et  par  la  brutalité  de  leurs  procédés,  accrurent  démesurément  le 
danger  de  la  crise  qu'elles  auraient  dû  surveiller  et  adoucir  ;  2**  aug- 
mentèrent le  désordre  financier,  et  le  portèrent  jusqu'à  la  banque- 
route; 3**  n'arrivèrent  pas  à  une  sage  pondération  des  pouvoirs 
publics,  et  môme  par  le  faux  idéal  qu'elles  ont  présenté  aux  généra- 
tions suivantes,  nous  gênent  encore  aujourd'hui  dans  les  délicates 
améliorations  qu'on  souhaiterait  de  voiç  apporter  aux  institu- 
tions constitutionnelles.  Enfin,  et  par  contre,  ces  assemblées  essayè- 
rent, ce  qui  dépassait  leur  rôle  et  leurs  forces,  de  fonder  une  société 
nouvelle.  C'est  autour  de  ces  quatre  idées  que  nous  allons  grouper 
les  principaux  résultats  de  l'œuvre  entreprise  sous  l'influence  d  j 
l'idée  jacobine. 

Au  point  de  vue  social,  le  caractère  de  l'œuvre  jacobine,  et  aussi 
le  grand  reproche  qu'on  peut  lui  faire,  a  été  d'être  révolutionnaire 
au  lieu  d'être  évolutionniste.  Nous  avons  dit  que  cette  évolution 
était  possible  ;  en  voulant  la  hâter  de  quelques  mois,  on  l'a  faussée 
et  ensanglantée  :  «Pourquoi,  disaient  alors  les  contemporains,  a- 
t-on  voulu  conquérir  par  la  violence  ce  que  le  temps  avec  sa  marche 
tranquille  ne  pouvait  tarder  à  nous  donner?  d  L'attitude  expectative 
aurait  mieux  valu,  et  de  beaucoup,  que  les  panacées  des  empiriques 
jacobins.  «  La  vérité,  a  dit  Quinet,  est  que  le  développement  maté- 
riel (et  il  entendait  par  ce  mot  :  économique  et  social)  s'accomplit 
par  une  sorte  de  végétation  à  laquelle  rien  ne  peut  s'opposer;  il  n'y 
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avait  qu'à  laisser  faire  les  assemblées  provinciales  de  1787...  (l)  » 
L'ancien  régime  était  agonisant,  il  ne  dematidait  lui-même  qu'à 
disparaître  ;  sans  Témigration  armée  qui  n'a  d'ailleurs  été  ni  hâtive 
ni  générale,  on  pourrait  dire  que  jamais  privilégiés  n'ont  moins 
défendu  leurs  privilèges;  les  renonciations  ont  daté  du  premier 
jour  ;  M.  de  Lavergne  a  pu  dire  que  «  la  nuit  du  4  août  n'a  trouvé  à 
détruire  que  les  droits  de  chasse  et  de  colombier  »  (2).  Même  sans 
se  borner  à  un  strict  laisser  faire,  les  assemblées  auraient  pu  faci- 
liter, diriger  et  coordonner  les  réformes,  sans  pour  cela  déchaîner 
sur  le  pays  «  la  valse  du  désert  »  dont  parle  Carlyle  (3).  Autre  chose 
est  une  réforme  d'abus,  autre  chose  un  bouleversement  révolution- 
naire. Et  cela  d'autant  plus  que  les  exemples  de  réformes  évolution- 
nistes  ne  manquaient  pas  alors.  L'histoire  des  institutions  anglaises 
n'était  pas  ignorée  de  tous,  et  Siéyés  avait  dit  dès  les  premiers 
jours  de  la  Constituante  :  «  Regardez  les  États  sardes  !  »  C'est  là 
l'opinion  des  économistes  les  moins  suspects  de  parti  pris  :  «  L'his- 
toire, a  dit  M.  Doniol,  ne  reprochera  pas  à  la  Révolution  française  de 
n'avoir  pas  découvert  des  procédés  comme  ceux  employés  depuis 
elle,  pratiqué  les  moyens  que  TAutriche,  soixante  ans  plus  tard, 
imitait  du  Wurtemberg  et  de  la  Hesse  ;  elle  la  blâmera  d'en  avoir 
rejeté  d'autres  dictés  par  l'équité  et  qui  existaient  à  cette  épo- 
que, de  s'être  refusée  à  suivre  des  exemples  qu'eût  dû  rendre 
précieux  pour  ses  législateurs  leur  réussite  déjà  attestée  (4).  » 

Sans  parler  des  excès  de  toutes  sortes  commis  à  l'époque,  voyons 
quelle  a  été  la  conduite  des  assemblées  vis-à-vis  des  ordres  privi- 
légiés, et  essayons  de  dire  quels  auraient  été  à  leur  égard  les  résul- 
tats d'une  simple  évolution.  La  suppression  des  privilèges  seigneu- 
riaux a  été  essentiellement  juste  ;  la  noblesse  ne  pourrait  invoquer 
contre  elle  ni  le  raisonnement  sociologique  puisqu'elle  ne  rendait 
plus  les  services  dont  ces  privilèges  étaient  le  prix,  ni  le  raisonne- 
ment historique,  puisqu'elle  a  été  dépossédée  par  la  force  de  ce 
que  la  force  seule,  au  dire  de  Boulainvilliers  et  Montesquieu,  lui  avait 
donné.  Mais  est-il  sûr  que  la  suppression  de  la  noblesse  elle*méme 
fût  une  conséquence  nécessaire  de  la  suppression  des  droits  nobi- 
liaires? De  très  bons  esprits  ne  le  pensent  pas.  a  II  faudra  toujours 
regretter,  dit  Tocqueville,  qu'au  lieu  de  plier  cette  noblesse  sous 
l'empire  des  lois,  on  l'ait  abattue  et  déracinée;  quand  un  peuple  a 
détruit  dans  son  sein  l'aristocratie,  il  court  vers  la  centralisation 
comme  de  lui-même  (5).  »  «  Il  faut  une  aristocratie,  disait  Napoléon 

(4)  E.  Quinet,  La  Révolution,  I,  p.  200. 

(2)  L.  de  Lavergne,  Le»  Auemblées  provinciales^  préf.,  p.  xiv. 

(3)  Carlyle»  La  RévoliUion  française,  lll,  p.  64. 

(4)  H.  Doniol,  La  Révolution  française  et  la  féodalité^  p.  352. 

(5)  Tocqueville,  ouv.  cité,  p.  89  et  165. 
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à  Benjamin  Constant  en  1815,  surtout  dans  un  Etat  libre  où  la  démo- 
cratie a  toujours  une  influence  prépondérante;  un  gouvernement 
qui  essaie  de  se  mouvoir  dans  un  seul  élément  est  comme  un  ballon 
dans  les  airs  (1).  »  Cependant  il  semble  plus  juste  de  penser  que  la 
suppression  de  la  noblesse  par  la  Révolution  n*a  fait  qu*avancer  ce 
qui  se  serait  fatalement  produit  plus  tard  ;  en  présence  des  idées 
démocratiques,  les  noblesses  perdent  chaque  jour  les  chances  de 
conserver  leur  rôle  dans  l'État,  et  doivent  se  résigner,  comme  les 
lords  anglais,  à  être  de  plus  en  plus  relégués  hors  de  la  direction 
des  affaires  publiques.  Quant  aux  aristocraties  sur  une  autre  base, 
celle  par  exemple  des  autorités  sociales  préconisées  par  M.  Le  Play, 
leur  prestige  ne  peut  être  que  d'ordre  moral,  et  la  même  cause 
tendrait  d'ailleurs  à  restreindre  leur  développement. 

Les  agissements  des  assemblées  imbues  de  jacobinisme  à  l'égard 
du  clergé  ont  eu  une  bien  autre  gravité  qu'à  l'égard  de  la  noblesse. 
Examinons  d'abord  la  mainmise  de  la  nation  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  ne  sais  pas  de  question  sociale  plus  délicate.  Il  est 
certain  qu'une  société  moderne,  suivant  le  mot  de  Mirabeau,  ne 
devrait  pas  respecter  une  fondation  gallo-romaine  en  faveur  du 
temple  de  Vesta,  mais  il  était  bien  facile  aussi,  toujours  comme 
Mirabeau,  de  proclamer  la  France  de  89  u  déchristianisée  )>  pour 
entrer  en  possession  des  biens  d'Église.  Le  clergé  n'invoquait  pas 
le  droit  de  conquête  comme  la  noblesse  ;  ses  biens  étaient  tous  le 
prix  de  services  rendus,  et  parmi  ces  services,  les  plus  importants 
aux  yeux  des  donateurs  et  des  testateurs,  étaient  d'ordre  tout  spiri- 
tuel et  échappaient  à  toute  enquête  humaine.  Il  faut  donc  conclure 
qu'en  équité,  les  biens  ecclésiastiques  n'auraient  pas  dû  être  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  :  «  Vous  voulez  être  libres,  disait  Siéyès 
aux  constituants,  et  vous  ne  savez  pas  être  justes.  »  Théoriquement, 
le  droit  de  surveillance  de  la  nation  devait  être  restreint  aux  fon- 
dations pieuses  n'ayant  qu'un  but  temporel  et  précis,  œuvres  d'ins- 
Iruction,  de  charité  etc.  ;  dans  ces  cas  la  nation  pouvait  soit  forcer 
le  membre  du  clergé  dépositaire  de  la  donation  à  remplir  le  but, 
soit,  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité,  se  substituer  à  lui.  Il  est 
certain  par  exemple  qu'une  congrégation  disparaissant,  les  dona- 
tions assurant  spécialement  son  entretien  devenaient  caduques; 
c'est  dans  ce  sens  que  fonctionnait  une  commission  spéciale  sous 
l'ancienne  monarchie.  Mais  il  y  a  loin  de  ceci,  et  aussi  de  rétablis- 
sement de  taxes  de  mainmorte,  à  la  prise  de  possession  de  qua- 
tre milliards  de  biens  ecclésiastiques.  Et  nous  ne  parlons  pas  des 
autres  dangers  de  l'opériition:  danger  moral,  c'était  ébranler  pro- 
fondément la  conception  du  droit  de  propriété  privée,  et  convier 

(])  Cité  par  £.  de  Pariea,  Principti  de  la  tcience  pdUique, 
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les  tribuns  futurs,  antisémites  ou  autres,  à  de  nouveaux  projets  de 
confiscations  collectives  ;  danger  financier,  c'était  exposer  le  gou- 
vernement, ce  qui  est  arrivé,  à  s'exagérer  la  valeur  du  gage  foncier 
tombé  entre  ses  mains,  sans  prévoir  sa  dépréciation  possible,  et  à 
commencer  la  dangereuse  émission  des  assignats;  danger  poli- 
tique et  social,  c'était  lier  TÉglise  et  l'État  par  un  traité  bâtard, 
aussi  gênant  pour  une  partie  que  pour  l'autre,  et  ayant  le  double 
inconvénient,  d'un  côté  d'aigrir  le  clergé,  de  le  séparer  de  la  nation, 
de  le  rejeter  vers  Tultramontanisme  dont  on  voulait  le  détacher,  de 
l'autre  de  le  transformer  en  apparence  en  un  corps  de  fonction- 
naires salariés  contre  lesquels  les  punitions 'disciplinaires  et  même 
la  suppression  en  bloc  des  indemnités  devenues  allocations  sem- 
blaient pouvoir  s'exercer  pour  motifs  purement  politiques. 
Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  danger,  c'était  convier  l'esprit 
jacobin,  par  la  mise  à  sa  disposition  d'une  arme  qu'il  pouvait 
croire  irrésistible,  à  s'immiscer  dans  l'organisation  intérieure  du 
clergé  et  à  essayer  de  la  refondre  à  sa  guise  ;  ceci  devait  amener  en 
eiïet  la  constitution  civile  du  clergé  dont  nous  dirons  un  mot  plus 
loin. 


III 


Nous  nous  sommes  étendu  sur  le  caractère  social,  nous  ne  dirons 
que  quelques  mots  au  point  de  vue  financier.  Ici  la  déviation  que 
l'esprit  jacobin  a  fait  subir  à  l'esprit  libéral  de  1789  a  été  plus  com- 
plète encore  ;  en  89  les  bases  des  institutions  financières  étaient 
jetées,  les  grands  progrès  accomplis,  l'œuvre  s'achevait  par  la  pro- 
clamation de  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  ;  mais  bientôt  «  se 
révèle,  suivant  le  mot  de  M.  Stourm,  l'infiltration  d'un  venin  jus- 
qu'alors inconnu  »  (1)  ;  de  56  millions  qu'il  était  lors  de  l'ouver- 
ture des  Ëtats  généraux,  le  déficit  s'enfle  et  grandit  dans  des 
proportions  gigantesques;  l'émission  des  assignats  à  elle  seule 
atteint  48  milliards,  et  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  «  cette  catastrophe 
financière,  la  plus  formidable  que  l'histoire  ait  jamais  enregistrée  », 
a  dit  aussi  M.  Stourm  (2).  Encore  peut-on  dire  qu'en  fin  de  compte 
plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle;  aujourd'hui,  le  Concordat  et  la  loi 
du  21  avril  1825  ont  réparé  une  partie  des  spoliations  jacobines  ; 
la  banqueroute  du  tiers  consolidé  qui  s'est  élevée  à  1,900  millions  à 
elle  seule,  est  oubliée  de  tous  les  rentielrs  ;  depuis  un  siècle,  la 

(1)  R.  SLourm,  ouv.  cité,  II,  492. 
(2)I(i.,i6W.,  II,  343. 
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France  a  eu  le  temps  de  rétablir  ses  finances,  de  refaite  ses  capi- 
taux, de  faire  pardonner  ce  que  Burke  appelait  c  sa  mauvaise  cons- 
cience »  (i).  Des  pertes  moins  réparables  sont  celles  qui  ont  résulté 
du  «  vandalisme  révolutionnaire  »,  dont  M.  Despois  seul  a  pu  parler 
ironiquement,  dispersion  des  trésors  historiques  conservés  dans  les 
chartriers  seigneuriaux,  saccage  des  trésors  d'art,  bronzes  et 
tableaux,  dispersés  aux  quatre  coins  du  monde,  le  musée  de  TEr- 
mitage  en  sait  quelque  chose.  <  Le  beau  temps,  le  siècle  d'or  pour 
les  démolisseurs,  destructeurs,  dépeceurs  I  »  soupirent  mélancoli- 
quement les  Goncourt  (2),  et  le  triste  Paris  que  celui  oîi  ils  nous 
promènent  sous  le  Directoire,  avec  ses  grands  hôtels  déserts,  ses 
jardins  abandonnés,  ses  collections  détruites... 

Relativement  aux  pouvoirs  publics,  nous  retrouvons  les  mômes 
espérances  et  les  mêmes  déceptions.  On  peut  dire  que  de  toutes  les 
grandes  libertés  que  les  hommes  de  1789  ont  eu  la  gloire  de  procla- 
mer^ et  sur  lesquelles  reposent  les  sociétés  poHtiques  modernes,  il 
n*enestpas  une  seule  qui  n'ait  été  violée  par  les  jacobins  qui  se  sont 
si  vite  substitués  à  eux  :  la  liberté  religieuse  par  la  constitution  civile 
du  clergé,  la  liberté  individuelle  par  tous  les  décrets  terroristes,  la 
liberté  d'association  par  la  suppression  et  prohibition  des  maîtrises 
et  jurandes  même  libres  (la.  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a 
récemment  fait  retour  au  principe  libéral);  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce  par  le  maximum  et  l'extension  du  régime  prohibitif  : 
te  La  Révolution,  a  dit  M.  de  Molinari,  a  retardé  d'un  siècle  au  moins 
l'avènement  de  la  liberté  commerciale  (3).  »  Nous  ne  parlons  pas 
des  autres  libertés  de  réunion,  de  la  presse,  d'enseignement.  Pour 
nous  en  tenir  sur  le  terrain  strictement  politique  de  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  les  quatre  constitutions  et  les  nombreux  pro- 
jets de  l'époque  ne  sont  qu'erreurs  et  dangers,  n'évitent  l'anarchie 
qu'en  tombant  dans  le  despotisme  ou  réciproquement.  La  constitu- 
tion de  1791  était  peut-être  la  plus  maladroite  ;  elle  trouvait  moyen 
à  la  fois  de  détruire  d'un  côté  l'autonomie  locale,  en  subordonnant 
les  pouvoirs  communaux  et  départementaux  à  l'État,  car,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  M.  Laferrière,  «  la  législation  administra- 
tive de  la  Constituante  est  avant  tout  une  législation  d'État...  (et 
non)  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  une  législation  libérale  (4)  »,  et  de 
Tautre  côté  de  créer  Tanarchie  légale  en  donnant  à  ces  conseils 
locaux  les  pouvoirs  de  police  générale  qui  seuls  auraient  dû  leur  être 
enlevés  ;  en  laissant  au  cœur  du  pays  l'Assemblée,  puissance  unique 

(1)  Barke,  R^^ions  sur  la  Révolution  de  France, 

(2)  De  Goncourt,  La  Société  iom  le  Directoire j  p,  103. 

(3)  G.  de  MoUcari,  La  Révolution  et  UdetpotiifM^  1852. 

(i)  Laferrière,  Traité  de  la  compétence  adminiitriitive{X'CLieoà\xc.\Xori)» 
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sans  frein  ni  contrôle,  elle  préparait  le  despotisme  terroriste  ;  en 
donnant  au  roi  un  veto  bruyant  et  inoffensif,  elle  en  faisait  d^avance 
un  vaincu  qui  devait  être  une  victime,  car  en  les  plaçant,  lui  et 
l'Assemblée,  en  face  Tun  de  l'aulre,  sans  points  de  contact  (faute 
qu'on  reût  en  1848),  elle  les  condamnait  à  un  isolement  de  plus  en 
plus  hostile^  à  un  duel  à  mort  où  le  pouvoir  exécutif  sous  peine 
d'étrangler  son  adversaire,  comme  en  1851,  devait  être  étranglé  par 
lui  comme  en  1792.  Quant  à  la  constitution  de  l'an  III,  théorique- 
ment meilleure,  elle  a  été  si  souvent  fructidorisée  qu'on  ne  peut  dire 
qu'elle  ait  été  beaucoup  plus  sérieusement  appliquée  que  celle  de 
1793.  Et  nous  ne  disons  rien  d'autres  principes  politiques  alors 
proclamés  et  aujourd'hui  bien  abandonnés  :  élection  des  juges  (loi 
des  16-24  août  1790)  garantie  des  fonctionnaires  du  fameux  arti- 
cle 75  delà  constitution  de  l'an  YIII  (loi  du  14 juin  1790),  attributions 
contentieuses  des  administrateurs  (jusqu'à  la  création  des  tribu- 
naux administratifs,  en  1801);  nous  ne  disons  rien  non  plus  des 
inconvénients  moins  directs,  du  fait  que  la  France,  arrachée  à  ses  tra- 
ditions, n'a  pu  s'en  créer  de  nouvelles  aussi  solides,  et  que  ses  ten- 
tatives d'améliorations  constitutionnelles  sont  constamment  gênées 
par  le  faux  idéal  jacobin,  qui  détourne  les  esprits  de  certaines  solu- 
tions libérales  et  faciles  à  établir  :  représentation  des  minorités» 
référendum  communal,  responsabilité  des  administrateurs,  pluralité 
et  équilibre  des  pouvoirs  publics,  etc. 


IV 


Ce  n'est  pas  tout  ;  non  seulement  les  jacobins  n'ont  pas  rempli 
leur  mission,  mais  ils  ont  fait  ce  qu'ils  n'avaient  pas  à  faire.  «  La 
Révolution  française,  a  dit  Prévost-Paradol,  a  fondé  une  société  ; 
elle  cherche  encore  un  gouvernement  (1).  »  Or  elle  n'avait  pas  à  fon- 
der une  société,  mais  bien  à  organiser  un  gouvernement.  Une 
société  ne  se  fonde  pas  à  coups  de  décrets;  les  ordonnances  somp- 
tuaires  les  plus  bénignes  ont  eu  le  même  insuccès  que  les  décrets 
communistes  les  plus  rigoureux,  que  les  lois  caducaires  les  plus 
savantes  ;  toute  la  vertu  des  moralistes,  toute  la  foi  des  justiciers, 
toute  la  souplesse  des  jurisconsultes  ne  peuvent  rien  contre  le  sen- 
timent public;  en  ces  matières,  tout  ce  qui  n'est  pas  «  coutume  » 
est  artificiel  et  précaire.  Le  plus  souvent,  la  Révojution  et  Napoléon 
se  sont  contentés  de  modifier  les  coutumes  existantes,  c'est  ce  qui 

(i)  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle ^  p.  296. 
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explique  le  succès  et  la  durée  de  leurs  lois  privées  ;  mais  sur  deux 
points,  la  politique  jacobine  a  franchi  ces  limites,  et  a  essayé  de 
fonder  véritablement  une  société  nouvelle;  société  religieuse  par 
la  constitution  civile  du  clergé,  société  égalitaire  par  le  nouveau 
régime  successoral. 

Au  sujet  de  la  constitution  civile,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une 
opinion;  pendant  bien  longtemps  les  historiens  distraits  par  les 
émeutes  et  les  batailles  ne  lui  ont  accordé  qu'une  attention  dédai- 
l^neuse  ;  le  mérite  d'avoir  découvert  et  mis^en  lumière  son  importance 
historique  revient  à  MM.  de  Carné  et  Mortimer-Ternaux(l).  Aujour- 
d'hui cette  malheureuse  tentative  de  la  Constituante  qui  déchaîna 
tant  de  maux  pour  le  futile  plaisir  de  rendre  plus  uniforme  la 
t  caserne  philosophique  »  (2)  que  l'Assemblée  bâtissait  alors  à  la 
France,  est  regardée,  pour  employer  les  expressions  de  M.  Sorel, 
comme  «la  plus  funeste  des  erreurs  de  l'Assemblée...  celle  qui 
ouvrit  l'abîme  où  se  précipita  la  Révolution  ))  (3).  On  ne  peut  même 
plus  parler,  comme  l'avait  fait  Quinet,  d'équivoque  et  de  malen- 
tendu entre  le  clergé  et  l'Assemblée,  car,  ainsi  que  Ta  dit  M.  de 
Bourgoing,  a  c'était  une  hérésie  véritable  que  de  dénier  à  l'Église 
rinfaillibilité  qui  lui  appartient  en  matière  de  discipline  comme  en 
matière  de  dogme  »  (4)  ;  et  d'ailleurs  la  Constituante  qui^  suivant 
le  mot  de  M.  Gazier,  «  se  plaisait  à  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  »  (5).  et, 
suivant  celui  de  M.  Sorel,  c  était  entraînée  moins  par  une  fausse 
appréciation  des  nécessités  politiques  que  par  l'aveuglement  de  ses 
propres  passions.  »  (6],  n'a  rien  fait  pour  dissiper  ce  malentendu. 
Actuellement  la  théorie  libérale  de  la  séparation  amiable  de  l'Église 
et  de  l'État  est  l'antipode  du  système  jacobin  ;  par  une  évolution 
presque  insensible,  le  Concordat,  à  l'origine  simple  adoucissement 
de  la  constitution  civile  (7),  est  devenu,  ainsi  que  l'a  démontré 
M.  Ë.  Lamy  (8),  une  certaine  séparation,  car  l'appel  comme  d'abus 
n'est  pas  une  sanction  et  le  budget  des  cultes  n'est  pas  un  salaire. 

Quanta  l'autre  tentative  du  jacobinisme,  relative  aux  nouvelles 
règles  sucessorales,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'œuvre  de 
F.  Le  Play  et  de  ses  disciples.  Le  démographe  qui,  en  dehors  de  tout 
parti  pris,  compare  le  non-accroissement  de  la  population  française 
au  développement  des  nations  étrangères,  ne  peut  hésiter  qu'entre 

(1)  L  de  Carné,  Etudes  sur  l'histoire  du  gouvememeiU  reprétenicUi/  en  France;  Mor« 
timer  Ternaax,  Histoire  de  Ja  Terreur,  I,  33. 

(2)  Expression  de  M.  Taine,  La  Révolution^  III,  in  fine. 

(3)  A.  Sorel,  ouv.  cité,  IT,  p.  115. 

(4)  De  Bourgoiog,  Histoire  diplomcUique  de  la  Révolution  françaiu.  II,  273. 
(3)  G&zier,  Études  religieuses  sur  la  Résolution  française,  p.  26. 

(6)  Â.  Sorel,  ouv.  cité,  II,  p.  115. 

(7)£dme  Champion,  V Esprit  delà  Révolution  française,  p.  334. 

(S)E.  Lamy,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  janv.  1887. 
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deux  causes  :  une  dégénérescence  de  la  race  ou  un  obstacle  prove- 
nant des  mœurs  et  des  lois.  Il  est  dur  d'admettre  la  première  cause» 
malgré  l'ostentation  d'étiquette  de  certains  littérateurs  contempo- 
rains ;  d'ailleurs  le.  développement  des  Canadiens,  celui  môme  des 
Algériens,  permet  de  ne  pas  accepter  à  la  lettre  cette  attristante 
explication.  Reste  donc  Tautre  cause  qui  nous  semble  bien,  impli- 
citement au  moins,  admise  par  tous,  par  M.  de  Mun,  comme  par 
M.  Léon  Donnât  (1).  C'est  dans  ce  fait  de  la  dépopulation  par  suite 
du  régime  successoral,  question  secondaire  aux  yeux  d'un  écono- 
miste pur  comme  l'auteur  de  la  Répartition  des  richesses^  mais  primor- 
diale  à  ceux  du  philosophe  et  de  l'homme  d'État,  qu'il  faut  cher- 
cher la  raison  de  notre  affaiblissement  actuel  ;  et  aussi,  d'après  cer- 
tains (2),  dans  l'instabilité  gouvernementale  qui  a  résulté  pour  nous 
de  la  grande  crise  révolutionnaire.  Sans  doute,  si  depuis  longtemps 
nous  avons  pu  saluer  au  passage,  comme  le  premier  milliard,  notre 
ancienne  suprématie  politique,  huit  changements  de  gouvernement, 
treize  changements  de  constitution  n'y  sont  pas  étrangers  ;  Tinter- 
course  diplomatique  s'accommode  mal  d'une  mer  agitée.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  ;  non  seulement  la  primauté  d'Europe  nous  échappe, 
nous  sommes  encore  distancés  de  beaucoup  dans  le  steeple-chase 
colonial,  prélude  de  la  lutte  suprême  qui  s'élèvera  sans  doute  entre 
les  races  quand  tous  les  points  du  monde  seront  occupés;  cette 
lutte,  pour  ne  parler  que  des  Européens,  ne  pourra  s'engager 
qu'entre  les  Russes, les  Espagnols-Portugais  et  les  Anglo-Celtes;  la 
France  et  les  autres  peuples  resteront  au  second  plan,  car  nous  pou- 
vons prévoir  le  moment  où  l'accroissement  de  notre  population,  qui 
se  ralentit  d'année  en  année  avec  une  précision  presque  mathéma- 
tique, s'arrêtera  tout  à  fait  et  fera  place  au  décroissement.  Sur  le 
cercle  comparatif  des  extensions  nationales,  le  secteur  de  la  France 
se  rétrécit  comme  rongé  par  un  chancre  implacable;  comme  la 
peau  de  chagrin  de  Balzac  diminuait  à  chaque  désir  de  son  maftfc, 
un  amoindrissement  a  correspondu  à  chacun  de  noseflbrts,  à  chacun 
de  nos  soubresauts,  à  chacun  de  nos  régimes... 


Voilà  un  triste  bilan*  semble-t-il  bien;  faut*il  en  tirer  des  conclu- 
sions rigoureusement  désespérées?  Faut-il  parler  de  décadence? 
C'est  un  mot  bien  gros,et  une  chose  bien  vague;  entraînée  dans  son 

(1)  Léon  Donnât,  La  Politiqtie  txpérinutUaUy  p.  336. 

(2)  Fournier  Ue  Fiais,  Ré/orme  «octo/e,  15  mars  1889. 
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^'éternel,  rhumanité  ignore  ,1e  secret  de  ses  destinées.  Peut-on 
dire  que  la  Belgique  est  en  décadence  parce  qu'elle  ne  joue  aucun 
rôle  politique?  La  civilisation  a  évolué  comme  la  musique  ;  au  lieu 
des  9oU  d'autrefois,  chaque  instrument  tour  à  tour  modulant  sa 
cantilène  ou  fanfarant  son  air  de  bravoure,  à  peine  soutenu  par 
raccompagnement  discret  de  Torchestre,  aujourd'hui  le  concert 
s'enfle,  grandit  dans  une  complexité  d'effets,  une  richesse  ^de  sono- 
rités inouïes;  tout  se  fond  dans  un  ensemble  grandiose,  mais  si  la 
voix  du  chanteur  disparait  sous  ces  puissantes  vagues  d'harmonie, 
est-ce  parce  qu'elle  a  perdu  de  son  art  ou  de  son  ampleur? 

Et  s'il  y  a  eu  affaiblissement,  la  faute  en  est-elle  à  la  révolution 
jacobine  seule?  Peut-on  affirmer  qu'avec  l'évolution  la  plus  sage  les 
choses  se  seraient  passées  différemment?  En  1789  la  Russie  et  les 
États-Unis  n'étaient-ils  pas  nés?  nos  grands  rêves  coloniaux 
D*étaient-ils  pas  écroulés?  Aujourd'hui  l'Angleterre  a-t-elle  beaucoup 
plus  d'influence  que  nous  dans  le  monde  des  généraux?  Même 
l'accroissement  de  la  population  n'a-t-il  pas  une  tendance  à  se 
ralentir  partout,  et  n'est-ce  pas  à  ce  signe  qu'on  reconnaît,  dit 
M.  Tarde,  €  soit  dans  une  nation,  soit  dans  une  classe,  l'avancement 
en  civilisation  »  (1}  ?  Vue  de  haut,  de  très  haut,  sur  ce  globe  «  où  bout 
l'imperceptible  et  vaste  humanité  »,  la  Révolution  n'est  plus  qu'un 
point  de  l'histoire,  la  période  aiguë  de  la  grande  crise  sociale  qui  a 
remplacé  l'état  seigneurial  par  l'état  démocratique;  elle  n'a  pas  une 
âme  propre,  elle  est  une  partie  du  grand  organisme  humain,  un 
état  de  son  évolution,  un  effet  autant  au  moins  qu'une  cause. 

Si  elle  était  uniquement  cause,  si  c'était  à  elle  seule  qu'il  fallait 
faire  honneur  de  la  grande  évolution  moderne,  «  l'assentiment  des 
nations,  suivant  le  mot  de  M.  Doniol,  dispenserait  l'histoire  de 
défendre  la  Révolution  française,  quelques  paroles  sévères  qu'elle 
doive  d'ailleurs  prononcer  en  jugeant  les  procédés  dont  cette  révo- 
lution fit  usage  »  (2);  mais  cette  évolution,  avons-nous  dit,  se  serait 
accomplie  sans  elle,  très  probablement  en  France,  certainement 
hors  de  France.  «  La  Révolution  française,  a  dit  M.  Henry  Sumner 
Maine,  a  cessé  d'être  un  enseignement  (3).  »  Il  ne  faut  plus,  comme 
M.  Hamel,  saluer  en  elle  le  «  laboratoire  prodigieux  où  s'élabore 
l'avenir  du  genre  humain  »  (4).  Ce  n'est  pas  au  jacobinisme  qu'il  faut 
faire  honneur  de  Taccroissement  du  bien-être  et  des  conditions 
générales  de  bonheur  dans  les  temps  modernes,  mais  aux  décou- 
vertes scientifiques,  à  la  facilité  des  communications,  au  dévelop- 

(1)  Tarde,  La  CriminaJUi  comparée ^  p.  184,  note  2. 

(2)  H.  Doniol,  La  liévolution  et  la  féodalité,  p.  349. 

(3)  H.  Saiiiner  Maine,  Euai  sur  le  gouvernement  populaire, 

(4)  liamcl,  Ilittdre  de  RcbespUrre,  I,  20S. 
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pement  du  commerce.  L'Allemagne  ou  l'Italie  n'ont  pas  eu  besoin 
de  dix  ans  de  terrorisme  pour  jouir  des  conquêtes  civiles  de  notre 
révolution;  l'Angleterre  quia  eu  l'honneur  de  devancer  l'Europe 
dans  cette  voie,  et  où  le  régime  seigneurial  a  été  bien  plus  dur  que 
chez  nous,  deux  raisons  qui  devaient  faire  présumer  les  obstacles, 
n'a  payé  sa  révolution  qu'au  prix  d'une  guerre  civile  que  les  nôtres 
font  trouver  presque  insignifiante.  Maintenant,  les  peuples  étrangers 
seraient-ils  aussi  vite  arrivés  à  leur  état  actuel  sans  la  Révolution 
française?  M.  de  Sybcl  pense  que  l'avènement  général  de  la  liberté 
en  Europe  en  a  été  avancé  d'un  demi-siècle  (1);  à  ce  point  de  vue 
élevé,  la  Révolution  française  serait  un  bien  pour  l'humanité,  bien, 
il  est  vrai,  chèrement  payé  par  la  France,  mais  ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'un  peuple  se  sacrifie  pour  la  civilisation  et  joue 
son  existence  dans  un  effort  presque  divin  vers  l'idéal.  Peut-être 
encore  qu'en  remuant  bruyamment  les  mots  de  liberté  et  de  frater* 
nité,  la  Révolution  a  influé  sur  l'abolition  de  l'esclavage... 

«  Voilà  cent  ans  que  nous  en  mourons  »,  a  dit  M.  Jules  Simon  (2) 
en  parlant  de  la  Terreur.  Et  cependant  il  ne  faut  pas  être  sévère  ; 
l'idéal,  vrai  ou  faux,  reste  un  idéal,  et  le  peuple  qui  se  sacrifie  pour 
l'atteindre  a  toujours  droit  au  respect  des  hommes  et  quelquefois 
à  leur  admiration.  La  France,  le  peuple  idéaliste  par  excellence,  le 
seul,  a  dit  un  de  ses  souverains  qui  le  connaissait  bien  et  ne  lui 
ressemblait  que  trop,  le  seul  qui  fasse  la  guerre  pour  une  idée, 
périra  peut-être  par  où  il  a  frappé,  mais  nul  n'aura  droit  à  une 
plus  belle  épitaphe  :  Mort  par  l'idéal  et  pour  1  idéal.  Mais  en  atten- 
dant ce  jour,  le  plus  lointain  possible,  il  faut  souhaiter  que  la 
France,  purifiant  cet  idéal,  abandonne  l'esprit  jacobin  fait  d'igno- 
rance et  d'intolérance,  et  revienne  franchement  à  la  tradition  libé- 
rale de  1789  dont  l'influence,  pourtant  lointaine  et  intermittente, 
la  vivifie  depuis  un  siècle,  et  qui  peut  seule,  sinon  lui  rendre  son 
ancienne  grandeur  extérieure,  au  moins  ramener  dans  son  sein 
avec  la  pacification  le  règne  de  la  justice  et  de  la  fraternité. 

H.  Ma2eL 


Uichelet,  après  ayoir  prouvé  avec  la  puissance  ordinaire  de  son  analyse 
que  les  coutumes  de  partage  égal  condamnaient  les  Celtes  à  une  instabilité 
perpétuelle,  et  les  mettaient  ainsi  fatalement  dans  une  irrémédiable  infé- 
riorité vis-à-vis  des  Angles  et  des  Saxons,  conclut  tout  à  coup  en  faisant 

(1)  H.  de  Sybel,  Histoire  de  VEurope  ious  la  Révolution  françaiu^  II,  p.  6. 

(2)  J.  Simon,  discours  du  4  déc.  1886. 
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gloire  aai  races  celtiques  «  d'avoir  de  si  bonne  heure  montré  aux  peuples 
un  tel  idéal  (i)  ». 

De  même,  après  avoir  au  cours  de  son  remarquable  travail  interrogé 
l'histoire  et  enregistré  avec  impartialité  ses  irrécusables  constatations, 
notre  distingué  collaborateur  semble  chercher  lui  aussi  dans  sa  conclusion  à 
échapper  aux  tristesses  de  son  enquête,  en  se  réfugiant  dans  le  rêve  d'un 
optimisme  généreux,  —  mais  difficile  à  partager.  Nous  croyons  en  effet  qu'il 
D*est  pas  pour  un  peuple  de  pire  danger  que  celui  de  voiler  ou  de  nier  ses 
plaies.  De  tous  les  faits  contemporains  se  dégage  pour  Tobservateur  impartial 
cette  conclusion  sans  doute  douloureuse  mais  dont  l'aveu  peut  être  salu- 
taire, que  a  les  Français  sont  devenus,  d'erreur  en  erreur,  et  de  chute  en 
chute,  Ifi  peuple  le  plus  malheureux  de  TEurope  3.  (La  Réforme  sociale  en 
fronce,  6*  édition,  ch.  69,  iv.]Ge  ne  sont  pas  les  dix  années  écoulées  depuis 
ce  jugement  qui  pourront  nous  le  faire  rejeter.  Notre  décadence  s'est 
accélérée  dans  cet  intervalle,  tous  nos  maux  se  sont  accrus  dans  des 
proportions  inouïes.  Contentons-nous  ici  d'en  signaler  deux,  l'antagonisme 
et  l'instabilité,  ces  deux  fléaux  qui  détruisent  à  la  longue  les  nationalités 
les  plus  énergiques.  Le  patriote  éclairé  qui  en  aura  étudié  les  diverses 
manifestations  et  envisagé  avec  fermeté  toutes  les  conséquences,  ne  dou- 
tera plus  du  sort  qui  nous  est  réservé  si  nous  ne  savons  nous  guérir.  Donc, 
pas  d'illusion,  et,  ajoutons-le,  pas  de  découragement.  Car  ce  serait 
tomber  dans  une  autre  erreur  que  de  croire  comme  quelques-uns  à  une 
décadence  fatale,  à  l'impuissance  de  tous  les  efforts  tentés  pour  la  con- 
jurer. En  réalité,  et  Le  Play  n'a  cessé  de  le  redire  à  ses  contemporains  : 
f  Quel  que  soit  leur  passé,  les  peuples  restent  maîtres  de  leur  avenir... 
Les  nations  se  guérissent  si  elles  le  veulent  fermement,  et  si  elles  cherchent 
le  remède  dans  la  seule  voie  où  il  se  trouve,  c'est-à-dire  dans  le  retour  à 

la  loi  suprême Quand  elle  aura  relevé  la  statue  du  Respect,  quand  elle 

se  soumettra  à  la  raison,  à  la  foi  et  à  la  Coutume,  enfin  quand  elle  obéira 
à  ses  autorités  légitimes,  la  France  ne  sera  pas  sauvée,  mais  elle  rentrera 
dans  les  voies  du  salut.  » 

Pour  cette  régénération  nécessaire  et  possible,  bien  des  obstacles  seront 
à  vaincre.  Notre  collaborateur  nous  permeltra-t-il,  pour  compléter 
quelques  vues  de  sa  conclusion,  ou  pour  en  préciser  tout  au  moins  l'ex- 
pression, de  nous  arrêter  à  deux  seulement  de  ces  écueils,  signalés  depuis 
loiiglemps  à  la  vigilance  de  notre  École  par  Texpérience  de  son  fondateur 
comme  particulièrement  dangereux. 

L'un  serait  la  disposition  d'esprit,  hélas!  trop  bien  conforme  à  notre 
trayers  national,  qui  dans  nos  relations  avec  les  peuples  étrangers  nous 
bercerait  de  l'illusion  que  notre  mission  est  de  leur  apporter  avec  les  prin- 
cipes de  1789  comme  la  révélation  d'un  nouvel  Evangile.  En  réalité,  ces 
peaples  n'ont  que  faire  de  nos  chimères.  Le  Décalogue  et  PETangile  du 
Christ  leur  suffisent  comme  idéal  social,  et  ils  ont  su  trouver  dans  leurs 
sublimes  vérités  en  même  temps  que  dans  les  traditions  de  leur  propre 
histoire  tous  les  éléments  des  réformes  nécessaires.  Ils  ont  pour  nous  plus 

(1)  Bittoire  'le  France,  t.  !«',  p.  121,  122. 
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de  pitié  que  d'admiration,  et  s'ils  nous  préparaient  de  belles  épitaphes, 
peut-être  exprimeraient-elles  surtout  de  Tironie.  Eyitons-^leur  ce  soin,  et 
pour  cela  appliquons-nous  à  la  tâche  très  suffisante  de  nous  réformer 
nous-mêmes  en  recherchant  chez  les  peuples  contemporains  qui  doivent 
être  regardés  comme  des  modèles,  quelles  instilutions»  quelles  lois  pour- 
raient leur  être  empruntées  pour  compléter  la  restauralion  de  nos  cou- 
tumes nationales  des  temps  de  prospérité. 

L^autre  obstacle,  et  plus  sérieux  encore,  serait  d*attribuet*  à  certains  mots 
mal  définis,  à  tel  ou  tel  principe  exclusif  un  pouvoir  magique  absolument 
démenti  par  les  faits.  Ces  abus  de  langage]  ou  de  logique  ne  peuvent  qu'en- 
dormir les  esprits,  s'ils  ne  les  égarent  pas,  et  F.  Le  Play  a  consacré  à  nous 
prémunir  contre  eux  quelques-unes  des  pages  les  plus  merveilleuses  de  pré- 
cision de  son  œuvre.  C'est  ainsi  qu^en  ce  qui  concerne  le  mot  de  liberté, 
si  notre  maître  a  toujours  revendiqué  et  plus  haut  que  personne  bon 
nombre  de  libertés  pratiquées  par  tous  les  peuples  prospères,  il  aurait  cru 
u  se  mettre  en  contradiction  avec  Texpérience  et  avec  la  raison,  en  signalant 
la  libei*té  comme  la  source  de  tout  bien,  comme    un  principe  supérieur  à 
tous  les  autres...  et  dont  il  faudrait  poursuivre  à  tout  prix  la  réalisation 
pratique,  v  On  n'aboutit  ainsi  qu^à  «  pervertir  les  classes  peu  éclairées  ea 
leur  donnant  lieu  de  croire  qu'elles  peuvent  s'abandonner  sans  scrupule  à 
toutes  les  impulsions  qui  ne  sont  point  formellement  punies  par  la  loi  ». 
En  réalité,  ce  qu'il  faut  proclamer,  c*est  que  c  ni  la  liberté,  ni  l'autorité  ne 
sauraient  être  signalées  comme  les  vraies  sources  de  la  prospérité  d'un 
peuple  chrétien.  Ce  ne  sont  point  deux  principes  fondamentaux,  mais  bien 
deux  éléments,  également  nécessaires,  du  mécanisme  social.  Quant  à  la 
force  qui  imprime  à  ce  mécanisme  une  activité  bienfaisante,  c'est  la  loi 
morale  »  (1).  Ne  pouvant  insister,  nous  renvoyons  aux  pages  lumineuses  de 
Le  Play  sur  ce  sujet  {Organis.  du  travail^  §  57}.  Si  nous  ne  nous  trompons, 
elles  peuvent  contenter  les  esprits  les  plus  libéraux,  comme  les  plus  auto- 
ritaires, pour  peu  que,  ayant  au  moins  l'intelligence  chrétienne,  ou  pos- 
sédant le  sens  des  nécessités  historiques  et  sociales,  ils  acceptent  une  cer- 
taine subordination  de  leur  principe  préféré.  En  même  temps  qu'elles 
leur  donneront  par  une  pénétrante  analyse  une  notion  juste  d'un  sujet 
délicat,  elles  leur  indiqueront  quels  sont  par  excellence  les  agents  de  cette 
loi  morale,  de  ce  vrai  principe  dominateur  pour  les  individus  comme  pour 
les  groupes  sociaux,  et  au  moyen  de  quelles  libertés  fécondes  ces  agents 
pourront  relever  dans  notre  malheureux  pays  les  ruines  accumulées  par 
la  corruption,  par  les  faux  dogmes  et  par  la  Révolution. 

(Note  du  Secrétariat,) 


(1)  F.  Le  Play  dit  ailleurs  {La  Ré/orme  toeialeen  France.  48,  xiv)  :  «  L'égalité  et 
la  liberté  ne  sauraient  prétendre  à  être  élevées,  comme  la  religion,  la  propriété 
et  la  famille,  au  rang  des  principes  primordiaux.  Ce  sont  des  préceptes  d'ordre 
secondaire,  dont  l'application,  variant  partout  avec  la  nature  des  hommes  et  des 
chosen,  doit  être  tempérée  et  souvent  interdite  par  les  préceptes  d'ordre  supé- 
rieur qui  recommandent  au  respect  des  peuples  Tautorité  et  la  hiérarchie.  » 
Avec  à  peu  près  la  même  intention,  Joubert  avait  déjà  dit  :  «  Il  faut  opposer  aux 
idées  libérales  du  siècle  Icp  idées  morales  de  totis  le?  temps  » 
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I.  Emile  MoDtégat,  Libret  opiniom  morales  et  hitUniquê»,  Hachette  et  Cie,  1888,  •*-  , 
II.Edonard  Goamy,  La  France  du  centenairef  Hachette  et  Cie,  1889.  —  III*  Th.  Fer- 
nenil.  Les  principe»  de  1189  et  la  icience  tociale,  Hachette  et  Cie,  4889.  — 
IV.  Mgr  Freppel,  La  Révolution  fran^Ue  à  propot  du  Centenaire  de  1789.  Roger  et 
GheruoTis,  1889.  —  Y.  AuhurtiD,  La  Réoolution  française  d'après  un  nouwl 
historien,  TM.  Albert  Sorel).  Annules  de  VÉcde  libre  des  sciences  politiques,  15  jan- 
vier 1889. 

Le  1^  mai  .1789,  la  France  se  réveillait  du  passé  comme  d'un 
rêve,  elle  souriait  au  présent  et  tendait  les  brasàl'avenir.  Le  souffle 
des  grandes  espérances  la  soulevait  de  terre,  et  remportait  à  la 
recherche  d'un  paradis  inconnu.  Un  ordre  de  choses  nouveau  se 
levait  à  rhorizon  :  plus  d*abus,  plus  de  privilèges  ;  tous  les  hommes 
allaient  être  libres,  égaux,  heureux  surtout,  et,  pareils  à  Mignon, 
devaient  respirer  un  air  toujours  pur  dans  un  ciel  toujours  bleu.  Ce 
songe  d*une  nuit  d'été,  si  gracieux  dans  sa  première  fraîcheur, 
s'est  évanoui  en  grande  partie,  sous  les  dures  clartés  de  Thistoire 
et,  en  s'efTaçant  lentement  devant  nos  yeux,  a  laissé  Tâme  fran- 
çaise immortellement  triste  comme  celle  de  Dante!  Le  peuple 
pleure  son  idéal  perdu,  comme  les  Hébreux  pleuraient  la  patrie 
absente  sur  les  bords  des  fleuves  de  Babylone,  et  s'en  prend  à  tous 
les  gouvernements  de  ses  déceptions  et  de  sa  tristesse.  Il  a  beau 
pleurer,  s'indigner  :  le  Messie  qu'il  attend  ne  vient  pas,  il  dort  dans 
ce  linceul  de  pourpre  que  M.  Renan  réserve  aux  dieux  morts.  Plus 
clairvoyants  et  plus  résignés,  des  écrivains,  qui  ne  sont  pas  les  dis- 
ciples de  Joseph  de  Maistre,  M.  Montégut,  un  des  maîtres  de  la  cri- 
tique contemporaine,  M.Ferneuil^  un  publiciste  ingénieux  et  savant, 
M.  Goumy,  dont  l'esprit  pétille  de  mots  justes  et  brillants  suivent 
avec  une  attitude  plus  ou  moins  recueillie  le  convoi  des  principes 
de  1789^  et  accordent  à  des  formules  épuiêéeê  l'aumône  des  dernières 
prières.  Le  plus  ondoyant  de  nos  lettrés,  M.  Renan,  dans  une 
séance  mémorable  de  l'Académie  française,  passait  naguère  en 
revue  les  hommes,  les  idées  et  les  œuvres  delà  Révolution,  et,  d'un 
léger  coup  de  sa  plume  d'or,  dégonflait  tous  ces  ballons  remplis 
d'air  et  de  bruit,  dont  le  naïf  enthousiasme  des  lettrés,  ses  devan- 
ciers, s'imaginait  avoir  fait  des  monuments  plus  durables  que  l'ai- 
rain; mais,  après  les  avoir  dégonflés,  il  n'est  pas  sûr  qu'ils  soient 
vides,  et  remet,  pour  son  compte,  à  dix  ou  vingt  ans,  le  jugement 
définitif  qu'il  suggère  à  ses  lecteurs  «  Si,  dans  dix  ou  vingt  ans,  sou- 
pirait  M.  Renan  aux  oreilles  des  académiciens  ravis,  la  France  est 
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toujours  à  Tétat  de  crise,  anéantie  à  Textérieur,  livrée  à  l'intérieur 
aux  menaces  des  sectes  et  aux  entreprises  de  la  basse  popularité  « 
ah!  alors  il  faudra  dire  que  notre  entraînement  d'artistes  nous  a 
fait  commettre  une  faute  politique,  que  ces  audacieux  novateurs 
pour  lesquels  nous  avons  eu  des  faiblesses,   eurent  absolument 

tort En  politique,  un  principe  qui,  dans  l'espace 'de  cent  ans, 

épuise  une  nation,  ne  saurait  être  le  véritable.  » 

Cette  Révolution  qui,  d'après  M.  Montégut,  a  fait  bauqueroute, 
qu'est-elle  au  demeurant  et  comment  faut-il  la  comprendre?  Est-elle 
la  suite  nécessaire  et  fatale  de  l'ancien  régime  ?  C'est  la  thèse  de 
M«  de  Tocqueville,  que  M.  Albert  Sorel  a  brillamment  rajeunie  et  que 
M.  Auburtin  a  reprise  et  développée  dans  une  étude  qui  me  paraît 
un  modèle  de  discussion  précise  et  claire.  Est-elle,  au  contraire, 
une  rupture  violente  avec  le  passé,  ainsi  que  l'affirme  Mgr  Freppel, 
avec  toute  l'autorité  de  son  caractère,  de  son  savoir  et  de  son  talent? 
L'explication  de  M.  de  Tocqueville  renferme  une  large  part  de 
vérité  :  il  n'y  a  point  de  génération  spontanée  pour  lésâmes  plus 
que  pour  les  corps  et  les  idées  héréditaires  coulent  dans  l'esprit  des 
enfants  aussi  bien  que  le  sang  paternel  dans  leurs  veines.  Barère  et 
ses  amis  avaient  la  prétention  de  recommencer  l'histoire  :  on  ne 
recommence  pas  Thistoire,  on  la  continue,  mais  en  la  continuant 
on  la  modifie  et  quelquefois  on  la  transforme  au  point  de  la  rendre 
méconnaissable.  M.  de  Tocqueville  a  remarqué  les  ressemblances, 
Mgr  Freppel  a  observé  les  différences  :  la  synthèse  des  ressem- 
blances et  des  différences  donne  le  portrait  complet  et  vivant. 

c  La  Révolution,  dit  Mgr  Freppel,  a  séparé  la  France  en  plusieurs 
camps  absolument  hostiles  les  uns  aux  autres.  Voilà  pourquoi  je  la 
considère  comme  l'événement  le  plus  funeste  de  notre  histoire  natio- 
nale. »  Ces  déchirements  intérieurs,  que  la  Révolution,  sans  nul 
doute,  a  misérablement  agrandis,  ont  pris  naissance  sous  l'ancien 
régime;  ils  ont  été  préparés  par  la  monarchie  administrative,  qui 
elle-même  a  engendré  la  séparation  des  classes.  De  patriotiques 
devoirs  imposèrent  au  roi  Charles  YII  l'obligation  de  créer  une 
armée  permanente  ;  les  conseils  des  légistes  et  les  souvenirs  du 
droit  romain  l'induisirent  à  établir  des  taxes  ^ans  le  consentement 
de  la  nation.  Dépossédée  de  ses  attributions  militaires,  qui  avaient 
fait  son  honneur  et  sa  gloire,  la  noblesse,  pour  rester  une  aristo- 
cratie populaire,  n'avait  qu'à  entrer  dans  les  cadres  de  la  société 
civile,  à  prendre  en  main  les  intérêts  communs,  et  à  les  défendre 
de  concert  avec  le  tiers  état.  Ces  intérêts  communs,  qui  étaient 
aussi  les  siens,  la  noblesse  les  méconnut.  La  taille  était  un  impôt 
roturier,  ne  frappait  que  les  petits  et  les  humbles.  La  noblesse 
ferma  les  yeux,lai$sa  faire;la  vieille  maxime;  N'impose  qui  ne  veut, 
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avait  du  plomb  dans  Taile  et  n'avait  plus  qu'à  mourir,  entraînant 
dans  sa  tombe  la  popularité  de  la  noblesse  et  même  sa  raison 
d'être.  Ce  jour*là,  suivant  les  paroles  prophétiques  de  Gommines, 
tt  Charles  VU  avait  fait  à  son  royaume  une  plaie  qui  longtemps  sai« 
gnerait».  Entretenue  avec  soin  par  les  successeurs  de  Charles  YII,  la 
plaie  devait  s*élargir  et  s*envenimer  :  de  plus  en  plus,  chaque  classe 
allait  faire  bande  à  part,  noblesse  et  clergé  d'un  côté,  peuple  de 
Tautre.  Au  xviii*  siècle,  tout  est  consommé  et  la  division  est  sans 
remède.  La  noblesse,  en  tant  que  classe,  n'a  plus  ni  devoirs  ni  pou- 
voirs ;  elle  conserve  ses  anciens  droits,  qui  restent  en  Tair,  sans 
point  d'appui  dans  les  services  rendus. 

Les  impôts  les  plus  lourds,  elle  ne  les  paie  point;  ceux  qu'elle  paie 
sont  démesurément  abaissés.  «  Non  seulement,  dit  M.  Taine,  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  sont  exempts  de  la  taille  personnelle, 
mais  encore  ils  sont  exempts  de  la  taille  d'exploitation  pour  les 
domaines  qu'ils  exploitent  eux-mêmes  ou  par  leurs  régisseurs... 
En  second  lieu,  pour  la  capîtation  qui,  à  l'origine,  distribuée 
en  vingt-deux  classes,  devait  peser  sur  tous  à  proportion  de  leur 
fortune,  on  sait  que,  dès  l'abord,  le  clergé  s'en  est  affranchi  moyen* 
nant  rachat;  et,  quant  aux  nobles,  ils  ont  si  bien  manœuvré,  que 
leur  taxe  s'est  réduite  à  mesure  que  s'augmentait  la  charge  du 
tiers...  Dans  l'Ile-de-France,  sur  240  livres  de  revenu,  la  capitation 
prend  au  taillable  21  livres  8  sous,  au  noble  3  livres  et  l'intendant 
déclare  lui-même  qu'on  ne  taxe  les  nobles  qu'au  80^  de  leur  revenu; 
celui  de  l'Orléanais  ne  les  taxe  qu'au  100*;  en  revanche,  le  taillable 
est  taxé  au  11*...  Pour  les  vingtièmes  la  disproportion  est  moindre, 
et  nous  n'avons  pas  de  chiffres  précis;  néanmoins  on  peut  admettre 
que  la  cote  des  privilégiés  est  environ  la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait 
être  (1).  »  Pris  individuellement  à  la  même  époque,  les  membres  de 
l'aristocratie  anglaise  n'ont  ni  la  grâce,  ni  la  distinction,  ni  la  géné- 
reuse douceur  des  gentilshommes  français,  mais  ils  acceptent  la 
charge  des  impôts  pour  avoir  le  privilège  de  gouverner  (2).  L'im- 
munité d'impôts,  qui  profite  à  la  noblesse  française,  ne  constitue 
pas  seulement  une  inégalité  matérielle  et  une  injustice  :  elle  marque 
chaque  année,  en  traits  de  plus  en  plus  aigus  et  douloureux,,  la 
divergence  et  l'opposition  des  intérêts  et  des  besoins  entre  les  pri- 
vilégiés et  les  non  privilégiés.  Chaque  année  un  malheureux  paysan 
sans  instruction  et  sans  autorité  est  chargé  de  répartir  la  taille,  et 
répond  sur  ses  biens  du  recouvrement  de  l'impôt.  La  crainte  de 
l'intendant  inspire  au  collecteur  des  ruses  de  limier,  et  la  peur  du 

(1)  laine,  VAw^iem  Régime,  p.474  à  471. 

(2)  Voyage  d'Arthur  Young  en  89,  cité  par  M.  de  Tocqueville,  AneUn  Régime, 

p.  m. 
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déficit  lui  cause  une  férocité  de  bourreau.  Les  riches  assistent* 
impassibles  et  indifférents,  aux  rigueurs  de  cette  brute  qui  ne  les 
atteignent  point  Tous  les  privilégiés  ne  sont  point  des  nobles  ni 
même  des  anoblis  :  les  emplois  publics,  même  les  plus  infimes, 
confèrent  des  immunités  totales  ou  partielles,  et  tirent  du  droit 
commun  nombre  de  bourgeois,  qui  ne  seront  pas  les  moins  âpres  h 
déclamer  contre  les  usurpations  nobiliaires  (1). 

Le  dédain  de  ces  fonctionnaires,  souvent  inutiles,  et  des  bourgeois 
pour  les  petites  gens  n'a  d'égal  que  leur  sentiment  d*envieuse 
jalousie  contre  les  supériorités  sociales  qui  les  humilient.  La  bour- 
geoisie^au  xviii*  siècle,  avait  vu  croître  ses  richesses  en  mètne  temps 
que  ses  lumières,  elle  était  laborieuse,  économe,  instruite,  appli* 
quée  à  ses  devoirs,  elle  se  croyait  égale  ou  même  supérieure  à  des 
personnages  titrés,  qui,  en  apparence,  ne  se  distinguaient  d'elle  par 
aucun  talent  suréminent.  Si,  depuis  trois  siècles,  lanoblesse  n'avait 
pas  été  emprisonnée  dans  l'obscurité  de  la  vie  privée  ou  dans  Foisi- 
yeté  fastueuse  de  la  cour,  les  bourgeois  auraient  peut-être  compris 
Futilité  ou  la  nécessité  d'une  aristocratie;  ils  se  seraient  rendu  compte 
que  l'expérience  des  grandes  affaires  ne  s'acquiert  pas  en  un  jour  ; 
ils  auraient  deviné  que  la  force  de  la  volonté.et  du  caractère,  Fapti- 
tude  au  commandement,  Fart  de  diriger  les  hommes,  la  passion  de 
l'intérêt  général,  que  toutes  les  vertus,  en  un  mot,  qui  font  les  con- 
ducteurs de  peuples,  sont  le  résultat  d'une  .lente  sélection,  prolon- 
gée de  génération  en  génération,  et  ne  s'apprennent  ni  au  lycée,  ni  à 
Fécole  primaire,  ni  dans  les  manuels  de  pédagogie,  ni  à  Fécule  nor- 
male. Ils  auraient  invité  la  noblesse  à  élargir  ses  cadres,  à  ouvrir  la 
ruche  aristocratique  à  toutes  les  abeilles  sorties  du  fonds  national, 
mais  ils  n'auraient  pas  proclamé  l'universelle  aptitude  de  tous  à 
gouverner  tout  le  monde.  Le  génie  mis  à  part,  nul  ne  s'improvise 
homme  d'État,  pas  plus  que  Rossinante  ne  s'improviserait  cheval  de 
course.  La  sélection  ne  donne  pas  toujours  des  produits  supérieurs 
(Castlereagh  et  Liverpool  succèdent  à  Gbatham  et  à  Pitt),  mais  la 
courbe,  qui  s'infléchit  par  intermittences,  se  relève  et  aboutit  à 
Beaconsfield  et  à  Gladstone,  tandis  que  F  absence  de  sélection  con- 
duit à  la  nullité  chronique  et  constitutionnelle. 

Ces  vérités,  qu'il  coûte  à'notre  amour-propre  paresseux  de  recon- 
naître, nos  pères  ne  les  ont  pas  connues  ;  leur  aveuglement  est 
excusable,  car  il  eut  pour  complice  la  royauté,  jusqu'à  Louis  XVI 
exclusivement.  Le  spectacle  d'une  monarchie  chaque  jour   plus 

(l)  Le  régime  de  copropriété,  qai  liait  les  possesseurs  de  fiefs  et  leurs  teuan- 
cierv,  constituait,  au  dire  de  Boucerf,  un  ami  de  Turgot,  un  état  contentieux 
par  excellence,  et  suscitait  entre  les  associés  des  procès  sans  nombre,  qui  les 
aigrissaient  lés  uns  contre  les  autres.  Voir  Les  Mirabeau^  par  M.  de  Loménie, 
t.  11,  p.  39. 
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absolue,  d'une  centralisation  chaque  jour  plus  enrahissante,  n'était 
pas  fait  pour  leur  révéler  les  conditions  d'un  ordre  social  régulier  et 
d'an  gouvernement  représentatif.  C'est  en  vain  que  Louis  XVI  essaie 
de  rompre  avec  le  passé  et  travaille  loyalement  à  rapprocher  les 
classes  qi^e  ses  aïeux  avaient  séparées;  c'est  en  vain  que  la  noblesse 
et  le  clergé  font  d'eux-mêmes  la  guerre  aux  abus,  dont  ils  ne 
veulent  plus  profiter,  il  est  trop  tard.  Trois  siècles  de  préventions 
ont  frappé  les  Français  de  cécité  :  la  confiance  est  morte,  le  soupçon 
a  pénétré  si  profondément  dans  les  cœurs,  qu'il  détourne  le  peuple 
de  ses  anciens  guides  devenus  plus  sages»  pour  le  jeter  à  la  suite  de 
chefs  nouveaux  qu'il  croit  meilleurs. 

Ces  chefs  sont  des  jeunes  gens,  proc\ireurs,  avocats,  notaires,  pra- 
ticiens de  village  ;  ils  se  sont  frottés  de  jurisprudence  et  de  contrat 
sociali  quelques-uns  ont  fréquenté  les  économistes  et  les  physio- 
crates,  et  ont  retenu  surtout  cet  aphorisme  de  Tabbé  Bodeau  :  l'Etat 
fait  des  hommes  tout  ce  qu'il  veut.  Tous  ont  l'imagination  vive,  de 
grands  projets,  des  ambitions  plus  grandes  que  leurs  projets  et  une 
inexpérience  plus  grande  que  leur  ambition.  Ils  ont  la  conviction 
que,  pour  régénérer  le  monde,  il  suffit  de  poser  quelques  principes 
et  d'en  tirer  les  conséquences.  C'est  d'eux  que  Dumont  devait  dire 
quelques  mois  plus  tard  :  ils  aiment  mieux  les  sottises  de  leur  choix 
que  tous  les  résultats  de  l'expérience  britannique.  Ils  emploient 
cinquante-cinq  séances  de  l'Assemblée  nationale  à  condenser  une 
série  de  généralités  inutiles  ou  contradictoires  dans  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme;  en  revanche,  une  seule  séance  suffira  à 
l'abolition  des  dîmes,  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux.  Nos  cons- 
tituants avaient,  comme  on  le  voit,  le  sentiment  des  proportions.  Ils 
ont  quelque  chose  d'inconsidéré  et  de  fébrile,  qui  déconcerte  le  bon 
sens  du  ministre  américain.  Gouverneur  Morris  :  «  C'est  un  vol  d'oi- 
seaux effarés,  disait  Morris,  il  est  difficile  de  dire  où  ils  se  poseront, 
tant  ils  vont  à  la  débandade.  »  D'un  puissant  coup  d'aile,  ces  oiseaux 
effarés  renversent  tous  les  privilèges  en  matière  d'impôts,  puis  ils 
reprennent  leur  vol  dans  la  direction  héréditaire,  sans  plus  s'inquié- 
ter de  leurs  propres  théories  que  si  elles  n'existaient  pas. 

Les  théories  sont  à  la  surface,  la  tradition  est  an  fond  et,  sans  qu'ils 
s'en  doutent,  les  oblige  à  se  contredire.  Us  viennent  de  proclamer 
l'inviolabilité  de  la  propriété,  et  ils  s'emparent  des  biens  du  clergé 
pour  imiter,  pensent^ils,  les  rois  en  général,  et  Louis  XIY  en  parti- 
culier. «  Dans  les  circonstances  extrêmes,  disait  Barnave,  on  a  cru 
pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiastiques;  sur  de  simples  arrêts 
d'enregistrement  de  cours,  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Pour- 
quoi la  nation  et  l'assemblée  ne  pourraient-elles  pas  faire  ce  qu'a 
fait  le  roi?  »  Us  ont  la  candeur  des  enfants,  ils  en  ont  aussi  la  logique 
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et  concluent  de  ce  qu'ils  ont  vu  faire  à  la  légitimité  de  cequMls  font. 
Les  propriétés  ecclésiastiques  seront  donc  mises  à  la  disposition  de 
la  nation,  et  les  prêtres  deviendront  des  officiers  de  morale  et  de 
religion;  autrement  dit  des  fonctionnaires  publics.  Ce  point  acquis, 
le  raisonnement  continue  et  produira.d'autres  merveilles  :  «  TÉglise 
est  dans  TÉlat,  s'écrie  Camus,  TÉtat  n'est  pas  dans  l'Église  ;  nous 
avons  assurément  le  droit  de  changer  de  religion.  »  Ils  sont  trop 
chrétiens  et  même  trop  catholiques  pour  changer  sciemment  de 
religion  et  devenir  schismatiques  à  la  façon  de  Henri  VIII;  ils  seront 
scbismatiques  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  ce  qui  est  la  pire 
façon  de  l'être,  ou  du  moins  la  plus  niaise.  Ils  ont  le  goût  des  per* 
fectionnements,  ils  perfectionneront  la  religion,  comme  le  reste  des 
institutions,et»pourlaperfectionner,  ils  décidentqueles  curés  seront 
élus  par  tous  les  électeurs,  croyants  ou  non.  Pour  être  parfaits^  les 
évêques  aussi  seront  élus  et,  pour  être  plus  que  parfaits,  ils  ne  sol- 
liciteront pas  la  confirmation  du  pape.  Ce  chef-d'œuvre  de  la  Consti- 
tuante a  nom,  dansThistoire,  la  constitution  civile  du  clergé;  il  a  eu 
pour  conséquences  l'irrévocable  rupture  de  Louis  XVI  avec  la  Révo- 
lution, la  guerre  de  Vendée,  la  proscription  des  prêtres,  Tathéisme, 
le  culte  de  l'Etre  suprême,  dix  ans  de  troubles  civils  et  d'insurrec- 
tion dans  les  consciences.  La  Constituante  s'imaginait  régler  une 
simple'  question  de  discipline  ;  c'est  son  excuse  et  sa  condamnation. 
C'est  son  excuse,  parce  qu'elle  ne  croyait  pas  toucher  à  l'essence 
du  catholicisme,  et  c  est  sa  condamnation,  parce  qu'une  impré- 
voyance et  une  légèreté  aussi  extraordinaires  équivalent  à  un  crime 
de  lèse-patrie.  D'autres,  plus  sectaires,  sont  venus  après  elle,  et  ont 
entrepris  d'extirper  le  christianisme  sans  pouvoir  y  réussir.  Il  y 
avait  alors^  et  il  y  a  encore  aujourd'hui  un  minimum  de  religion, 
que  la  France  n'est  pas  disposée  à  se  laisser  arracher  par  ses  gou> 
vernants,  et  il  y  a  un  maximum  qu'elle  semble  devenue  incapable 
de  supporter.  Les  gouvernements  qui  dépassent  la  limite  dans  l'un 
ou  l'autre  sens  glissent  dans  l'impopularité  et  s'y  noient.  Les 
Français,  en  général,  n'ont  plus  que  la  religion  des  premières  et  des 
dernières  heures  de  la  vie  ;  c'est  assez  pour  leur  salut  peut-être, 
c'est  trop  peu  pour  leur  grandeur  morale  et  la  prospérité  nationale. 
La  réaction  dans  le  sens  religieux  est  moindre  que  l'action  en  sens 
contraire  :  dans  le  mouvement  alternatif  de  progrès  et  de  recul, 
elle  perd  un  peu  de  terrain  et  se  laisse  gagner  de  vitesse.  Cette  lente 
décroissance  de  la  foi  chrétienne  est  un  des  phénomènes  les  plus 
inquiétants  du  xix''  siècle,  et  forme  le  trait  caractéristique  d'une 
transformation  assez  profonde  pour  justifier  l'opinion  de  Mgr  Frep- 
pel,  et  servir  de  correctif  à  celle  de  MM,  de  Tocqueville  et  Albert 
Sorel. 
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Amoindrie  dans  Tordre  religieux,  la  force  de  réaction  devient  au 
contraire  plus  puissante  de  jour  en  jour  dans  la  sphère  du  travail 
et  des  intérêts  professionnels,  et  commence  à  faire  voler  en  éclats 
les  barrières  que  la  Révolution  avait  opposées  à  Tesprit  d'associa- 
tion. La  fiscalité  de  l'ancien  régime,  jointe  à  l'égoïsme  des  maîtres, 
avait  compromis  et  dénaturé  les  anciennes  corporations  ;  complétant 
l'œuvre,  Tabsolutisme  nouveau  interdit  les  groupements  profes- 
sionnels et  y  substitua  une  liberté  du  travail  qui,  séparée  de  ses 
conditions  naturelles  d'existence,  le  patronage  et  Tappui  mutuel,  ne 
pouvait  être  que  la  liberté  de  l'impuissance  et  delà  misère.  «Quand 
on  va  au  fond  des  choses,  remarque  judicieusement  M.  Ferneuil,  on 
constate  que  la  question  du  travail  est  restée  lettre  close  pour  la 
Révolution,  et  que  les  assemblées  révolutionnaires  Tont  pour  ain&i 
dire  ignorée,  ou  que,  quand  elles  ont  voulu  s'en  occuper,  les  résul- 
tats de  leurs  délibérations  et  de  leurs  mesures  législatives  n'ont  guère 
répondu  aux  intentions  de  leurs  auteurs  (1).  :»  L'édifice,  si   solide- 
ment verrouillé  par  la  Constituante,  a  entr'ouvert  ses  portes  en  1884 
et  a  livré  passage  à  une  honnête  petite  liberté,  qui  repose  un  peu 
de  ce  que  M.  Goumy  appelle  «la  grande  truanderie  des  libertés  mal- 
faisantes. Liberté  du  cabaret!  Liberté  du  mauvais  lieu  I  Liberté  de 
l'alcoolisme  !  Liberté  de  l'outrage  à  tout  et  à  tous  !  Liberté  de  la 
pornographie  !  Liberté  du  nihilisme  !  Toute  une  cour  des  miracles  I  » 
Aux  libertés  malfaisantes,  la  Révolution  a  préparé  un  terrain  incom- 
parable, plus  fertilisant  que  le  limon  du  Nil  :  le  dogme  de  la  perfec- 
tion originelle  de  l'homme.  L'homme  naît  bon,  c'est  la  société  qui 
le  déprave.  De  cet  aphorisme  de  Rousseau  découlait  logiquement  la 
liberté  absolue  ;  de  la  liberté  absolue,  découlait  non  moins  logique» 
ment  l'impunité  ;  de  l'impunité  et  de  la  liberté  combinées  allaient 
sortir  les  incendies,  les  meurtres  d'abord,  finalement  le  despotisme 
et  un  retour  à  la  centralisation  aggravée  par  la  peur  de  l'anarchie. 
La  Terreur,  dit  Malouet,  date  du  14  juillet.  Au  lieu  de  punir  les 
incendiaires  et  les  meurtriers,  l'Assemblée  constituante  s'attendrit 
sur  eux,  et  leur  envoie  des  homélies,  au  lieu  de  leur  envoyer  des 
gendarmes  :  elle  les  engage  à  avoir  le  couteau  moins  prompt,  pour 
ne  pas  affliger  leur  bon  roi,  que  quotidiennement  on  bafoue,  on 
mystifie  et  Ton  outrage.  On  lui  retire  tous  ses  pouvoirs  pour  les 
transférer  au  peuple  :  tous  les  fonctionnaires  seront  élus,  et  aussi 
les  juges,  et  les  curés  par-dessus  le  marché.  Louis  XYI  n'est  plus 
rien  et  demeure  responsable  de  tout  :  c'est  l'idéal  du  parlementa- 
risme. Les  députés  font  tout  et  ne  répondent  de  rien,  même  de  la 
guerre,  que,  le  20  avril  1792,  ils  déclarent  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse, 

(1)  La  Principe*  d*  1789,  p.  241. 
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sans  provocation,  sans  prétexte,  par  pur  intérêt  de  parti  et  de  cote- 
rie, pour  empêcher  l'opinion  incertaine,  dit  H.  Auburtin,  de  revenir 
à  Louis  XYI.  Les  partis  ont  aussi  leurs  guerres  dynastiques,  et  en 
portent  gaillardement  l'anonyme  responsabilité.  La  France  n'en  a 
pas  gardé  rancune  aux  Girondins,  et  n'en  reste  pas  moins  férue  de 
la  manie  égalitaire. 

Cette  manie  est  bien  un  produit  de  la  Révolution,  et  constitue  son 
originalité,  glorieuse  suivant  les  uns,  détestable  suivant  moi.  La 
nature  et  Fhistoire  nous  montrent  l'inégalité  partout,  surtout  dans 
les  républiques,  qui  prennent  naturellement  la  forme  aristocratique, 
suivant  une  observation  très  ingénieuse  de  H.  Montégut.  Athènes 
a  ses  propriétaires  d'esclaves,  et  Rome  ses  patriciens  ;  Florence  a 
ses  banquiers,  Venise,  son  oligarchie,  et  les  États-Unis  du  Sud  ont 
leurs  gentilshommes,  c  Dans  un  tçmps  normal  et  dans  le  cours  régu- 
lier des  choses,  dit  M.  Goumy,  un  peuple  n'a  pas  plus  à  se  choisir 
son  élite,  qu'une  armée  ses  chefs.  »  Au  x*  siècle,  dans  ce  chaos  d'où 
devait  sortir  la  société  féodale,  les  nobles  étaient  les  plus  braves, 
ceux  qui  ne  craignaient  pas  de  tuer  et  de  se  faire  tuer  pour  la  défense 
d'autrui  et  pour  leur  propre  défens^.  Les  rois  déclaraient  la  noblesse 
et  ne  la  créaient  point.  Plus  tard,  les  rois  ont  émis  des  titres  et 
fabriqué  des  parchemins  d'après  lei^r  bon  plaisir.  Mais  l'aristocrate, 
c'est-à-dire  l'homme  capable  de  c^^mmander  aux  autres  et  de  se 
commander  à  lui-même,  sortira  toujours  des  mains  de  Dieu  et  de  la 
tradition.  Le  peuple  souverain,  héritier  des  prérogatives  royales,  a 
aussi  son  bon  plaisir,  et  se  fabrique,  à  son  gré,  des  hommes  d'État 
et  des  gouvernants;  je  ne  veux  juger  de  sa  capacité  que  par  ses 
œuvres.  Depuis  un  siècle,  dix-sept  gouvernements  se  sont  écroulés  ; 
H.  Goumy  a  fait  le  compte,  et  le  compte  est  exact.  Dix-sept  gou- 
vernements en  cent  ans,  cela  fait  une  qurée  moyenne  de  six  ans 
pour  chacun  ;  Ghamfort  avait-il  prévu  cette  moyenne,  lorsquMl 
annonçait  que  la  France  s'en  irait  en  charpie  ? 

Tous  les  liens  moraux  et  matériels  sont  rompus,  ou  à  la  veille 
de  se  rompre.  La  religion  a  la  ténuité  d'un  fil  de  la  Vierge  et  flotte 
sur  la  plupart  des  âmes  sans  les  attacher;  l'autorité  paternelle  s'éva- 
pore dans  une  insaisissable  camaraderie  et,  à  sa  suite,  toutes  les 
autorités.  L'atelier  est  un  laboratoire  de  haines, la  commune  est  sans 
force  et  le  gouvernement  sans  vertu.  On  ne  croit  plus  à  la  justice 
et  l'on  doute  de  la  morale  éternelle.  Le  patriotisme,  c'est  le  passé 
vivant  dans  les  cœurs;  il  s'affaiblit  en  même  temps  que  le  respect 
du  passé  (i).  A  une  révolte  sacrilège  faite  sous  les  canons  de  Ten- 
nemi,  l'opinion  défaillante  trouve  une  excuse   sous  le  nom  préten- 

(1)  L'analyse  pleine  de  finesse  et  d'émoUon  commanicative,  que  H.  Montégut 
a  faite  du  patriotisme,  mérite  d*ètre  méditée  et  admirée.  {L^res  cpiniont,  etc.) 
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tieuz  et  faux  de  fièvre  obsidionale.  L'armée  est  battue  par  la  marée 
montante  de  la  vague  égalitaire,  et  menace  d*ëtre  submergée  dans 
je  ne  sais  puelie  besogne  de  nivellement  imbécile.  «  Le  mal  en 
France»  s*écriait  mélancoliquement  le   conventionnel  Jean  Bon 
Saint-André,  un  mal  contagieux,  c'est  que  tout  le  monde  veut  gou- 
verner et  que  personne  ne  veut  obéir.»  La  plainte  du  conventionnel 
témoigne  de  plus  de  bon  sens  que  de  logique  ;  si  tous  les  hommes 
sont  également  aptes  à  exercer  toutes  les  fonctions  publiques,  il  est 
naturel  qu'ils  se  disputent  tous  les  lambeaux  du  pouvoir,  et,  s'ils 
étaient  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  s'en  remettraient  à  l'arbi- 
trage du  sort  pour  la  répartition  des  emplois  de  l'Etat  ;  les  services 
publics  seraient  mis  en  loterie,  comme  le  Panama  et  le  Crédit 
Foncier.  A  Athènes,  le  sort  ne  fut  pas  toujours  étranger  à  la  dési- 
gnation des  sénateurs  et  des  archontes  et  ne  donna  point  de  résul^ 
tats  pires  que  l'élection.  Platon  avait  beau  dire  que  les  hommes 
naissent  inégaux,  avec  des  aptitudes  diverses  et  qu'il  est  impossible 
qu'un  seul  homme  fasse  bien  plusieurs  métiers  i  la  fois  (i);  il  ne  fut 
pas  écouté  (peut-être  était-il  réactionnaire),  et  Athènes  continua 
à  marcher  dans  les  voies  de  l'égalité,  jusqu'à  Ghéronée.  Les  bour* 
geois  de  Paris  ne  raisonnent  pas  mieux  que  les  bourgeois  d'Athènes; 
je  leur  souhaite  une  meilleure  fortune.  Chose  singulière  !  Plus  on 
proclame  l'égalité,  plus  les  inégalités  augmentent,  c'est  un  tait 
d'observation  qui  frappe  tous  les  yeux.  D'une  part,  les  progrès  de 
l'industrie  mettent  entre  les  hommes  des  montagnes  d'or,  et  font 
des  ouvriers  les  serviteurs  des  machines  ;  d'autre  part,  la  sélection 
qui  s'opère  par  la  différence  des  aptitudes,  décapite  incessamment 
la  classe  ouvrière  de  ses  sujets  d'élite  et  la  prive  ainsi  de  ses  repré- 
sentants les  mieux  doués.  Les  inégalités  se  sont  déplacées,  et,  en  se 
déplaçant,  elles  ont  laissé  l'ouvrier  tout  à  la  fois  plus  isolé,  plus 
orgueil  leux  et  plus  petit.  Les  bureaucrates  se  sont  substitués  aux 
aristocrates,  sans  les  remplacer  ;  ils  n'auront  jamais,  suivant  le  mot 
piquant  de  M.  Goumy,  qu'un  zèle  proportionné  à  leurs  espérances. 

Le  suprême  intérêt  d'un  peuple  est  d*être  gouverné  par  son  élite 
politique  et  sociale.  Cette  élite  n'est  pas  faite  des  pétillements  de 
l'esprit  ni  de  la  mousse  intellectuelle  ;  elle  met  une  intelligence 
droite  au  service  d'une  volonté  ferme.  Elle  ne  se  recrute,  ni  dans  les 
carrefours  des  villes,  ni  dans  les  voitures  roulantes  des  bohémiens; 
elle  naît  dans  des  foyers  stables,  où  les  vertus  des  pères  font  une 
garde  d'honneur  aux  vertus  des  fils  et  se  lie  au  pays  natal  par  la 
double  hérédité  des  attachements  individuels  et  des  patronages 
collectifs.  Les  enfants  sucent,  avec  le  lait  de  leur  mère,  le  triple 
respect  de  Dieu,  du  père  et  de  la  femme,  et  les  auxiliaires  du 

(l)  (Maton.  RèpuUîquê  TT.  ' 
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maître,  serviteurs  et  ouvriers,se  forment  à  la  discipline  sociale  sous 
une  autorité  tutélaire  qui  connaît  ses  devoirs  encore  mieux  que  ses 
droits.  Le  maître  cesse  d*être  l'ennemi,  parce  qu'il  se  fait  Thomme 
de  tous,  et  gagne  tous  les  cœurs  en  donnant  le  sien.  Quelle  que 
soit  son  origine,  patricienne  ou  plébéienne,  il  est  vraiment  gen- 
tilhomme, rhomme  de  la  nation  {ffenUs  homo\  puisqu'il  est  l'associé 
de  toutes  les  joies,  le  soutien  de  toutes  les  infortunes  et  le  défen- 
seur des  intérêts  communs. 

Ces  types  nationaux  sont  les  représentants  naturels  d'un  pays  ; 
ils  ne  sont  rien  aujourd'hui,  en  France,  ils  demandent  à  être 
quelque  chose,  et  réclament,  en  attendant,  la.  liberté  de  stabiliser 
leur  foyer  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  La  table  des 
libertés  malfaisantes  est  si  abondamment  servie,  que  nos  législa- 
teurs nous  doivent,  à  titre  de  compensation,  cette  miette  du  pain 
des  forts,  qu'on  appelle  la  liberté  de  tester.  Du  sein  des  familles 
plus  fortes  sortiraient  des  communes  plus  libre?,  les  libertés  locales 
seraient  unies  aux  libertés  provinciales  et  formeraient  avec  elles  un 
tissu  solide  et  harmonieux.  Dans  les  mailles  de  ce  réseau  de  libertés, 
les  associations  professionnelles  trouveraient  un  refuge  et  un  sou- 
tien, et  réagiraient,  à  leur  tour,  sur  le  suffrage  universel,  pour 
Téclairer  et  le  moraliser  (1). 

Les  Français  ont  les  pieds  dans  les  ruines  et  l'esprit  dans  un  élau 
d'erreurs,  mais  ils  sont  moins  fiers  des  ruines  qu'ils  ont  faites,  et 
n'ont  plus  la  même  confiance  dans  les  erreurs  qu'ils  subissent 
encore.  Le  Credo  de  89  a  ses  incrédules  et  le  culte  de  la  Révolution 
a  ses  détracteurs  et  parfois  ses  iconoclastes.  Les  masses  elles* 
mêmes  se  prennent  à  douter,  et,  pour  rassurer  leur  foi  qui  chan- 
celle, voudraient  chasser  les  marchands  du  temple. 

L'heure  n'est  pas  devenue  propice  aux  réformes  profondes,  elle 
est  seulement  moins  défavorable  ;  des  erreurs,  fixées  par  une  habi- 
tude déjà  séculaire,  ne  se  laissent  pas  expulser  aussi  aisément  que 
des  moines.  A  ceux  de  nos  amis,  s'il  en  est,  que  la  perspective  d'être 
isolés  pourrait  déconcerter  ou  décourager,  je  signale  pour  les  for- 
tifier cette  belle  pensée  de  Byron  que  j'applique  aux  écrits  de 
notre  illustre  maître  :  «  Les  mots  sont  des  choses,  et  une  petite 
goutte  d'encre,  tombant,  comme  une  rosée,  sur  une  pensée,  la 
féconde  et  produit  ce  qui  fait  pousser  ensuite  des  milliers,  peut-être 
des  millions  d'hommes.  » 

A.   BOYENVAL. 

(1)  Le  vote  par  classes  ou  par  professions  est  recommandé,  en  Angleterre! 
par  le  comte  Grey  et  sir  James  Lorimer;  en  Allemagne,  par  Bluntschli,  Ahrens  et 
Robert  de  Mohr;  en  Belgique,  par  MM.  de  Laveleye  et  Prins;  en  Italie,  par  le 
sénateur  Pantaléoni  ;  en  France  par  M.  Femeuil  et  M.  le  marquis  de  la  Tour  du 
Pin-Chambly,  l'éminent  collaborateur  de  M.  le  comte  de  M  un. 
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Reste  un  dernier  impôt,  celui  par  lequel  TÉtat  prend»  non  plus 
l'argent,  mais  la  personne  elle-même,   l'homme  entier,  âme  et 
corps,  et  pendant  les  meilleures  années  de  sa  vie,  je  veux  dire  le 
service  militaire.. C'est  la  Révolution  qui  l'a  rendu  si  lourd  ;  aupa-        X   ^^  ^_^ 
ravant  il  était  léger  :jcar,  ejijrincipe.Jl  était  volontaire.  Seule,  la       /  / 

jnilice  était  levée  dejorce,  et,  en  général,  parmi  les  petites  gens 
de  la  campagne  :  les  paysans  la  fournissaient  par  le  tirage  au 
sort  (â).  Mais  elle  n'était  qu'un  appoint  de  l'armée  active,  une 
réserve  territoriale  et  provinciale,  une  troupe  de  renfort  et  de 
seconde  ligne,  distincte,  sédentaire,  qui,  hors  le  cas  de  guerre,  ne 
marchait  pas;  elle  ne  s'assemblait  que  neuf  jours  par  an;  depuis 
1778,  on  ne  l'assemblait  plus.  £n  1789,  elle  comprenait  en  tout 
75,260  hommes,  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  registres,  étaient, 
depuis  onze  ans,  leur  seul  acte  de  présence  au  corps  (3).  Point 
d'aatres  conscrits  sous  la  monarchie  ;  en  ceci,  ses  exigences  étaient 
petites,  dix  fois  moindres  que  celles  de  la  République  et  de 
l'Empire,  puisque  la  République  et  l'Empire,  appliquant  la  même 
contrainte,  allaient  lever,  avec  des  rigueurs  égales  et  pires,  dix  fois 
plas  de  réquisitionnaires  ou  de  conscrits  (4). 

(1)  Fragment  détaché  des  bellea  études  sar  «  la  ReconstracUon  de  la  Fraaet 
en  1800  >^  que  la  Eepue  des  Deux-Monde»  vient  de  publier  (15  mars,  1"'  et  15  aTril). 
M.  Taine  dépeint  d'abord,  avec  la  puissance  ordinaire  de  son  style,  comment 
dix  ans  de  gouvernement  révolutionnaire  avaient  détruit  les  înstitations 
anciennes  et  méconnu  les  vœux  de  réforme  (culte,  assistance,  enseigne- 
meDt,  etc...];  puis,  avant  de  recherciier  comment  dans  la  société  nouvelle  se 
distribuent  les  droits  et  les  avantages  sociaux  (places,  dignités,  etc.),  il  examine 
comment  se  répartissent  plus  justement  qu'autrefois  les  charges  et  les  devoirs, 

c'est-à-dire  les  divers  impôts  et  le  service  militaire.  Nous  sommes  parUculiè-  y 

rement  reconnaissants  d*avoir  été  autorisés  à  reproduire  ces  pages  dont  Tin- 
térèl,  au  milieu  des  difficultés  actuelles,  est  saisissant.  {Note  du  Secrétariat.) 

(2)  J.  Gebelin,  HUUnre  des  mUiees  provinciales  (1882),  p.  87,  143,  157,  288.  «^ 
Nombre  de  villes  étaient  exemptes  du  tirage  au  sort  ;  elles  fournissaient  leur 
coDliogent  par  l'enrôlement  de  volontaires  qu*elles  engageaient  à  leurs  frais.  En 
outre,  il  y  avait  beaucoup  d'exemptions  même  dans  la  roture.  (Cf.  VAncien 
Régime^  p.   312.) 

(3)  J.  Gebelin,  t5»<2.,  239, 279, 288.  (Sauf  les  huit  régiments  de  grenadiers  royaux*) 

(4)  Exemple  pour  un  département.  {Statistique  de  lUtn,par  Bossi,  préfet,  18080 
^  Nombre  des  militaires  du  département  en  activité  :  en  1789,  323  ;  en  1801, 
6|729;  en  4806,  6,764.  —  a  Le  département  de  TAin  a  fourni  près  de 
30.000  hommes  aux  armées,  tant  réquisitionnaires  que  conscrits.  >  -^  Par  suite, 
on  remarque  dans  la  population  de  1801  une  diminution  notable  des  individus 
de  yingt  a  trente  ans,  et,  dans  la  population  de  1806,  une  diminution  notable 
deiindividos  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans.  Nombre  des  individus  de  vingt  à 
trente  aos  :  en  1789,  39,828;  en  1801,  35,648;  en  1806,  34,0S3 
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A  c6té  de  cette  milice,  toute  l'armée  proprement  dite,  toutes  les 
troupes  «  réglées  »  étaient,  sous  Tancien  régime,  recrutées  par 
rengagement  libre,  non  seulement  les  vingt-cinq  régiments  étran- 
gers, Suisses,  Irlandais,  Allemands  et  Liégeois,  mais  encore  les 
cent  quarante-cinq  régiments  français,  177,000  hommes  (1).  A  la 
vérité,  l'engagement  n'était  pas  assez  libre  ;  souvent,  par  les  ma- 
nœuvres du  racoleur,  il  était  entaché  de  séduction  et  de  surprise, 
parfois  de  fraude  ou  de  violence  ;  mais,  sous  les  réclamations  de  la 
philanthropie  régnante,  ces  abus  avaient  diminué  ;  Tordonnance 
de  1788  venait  d'en  supprimer  les  plus  graves,  et,  même  avec  des 
abus,  institution  avait  deux  grands  avantages.  —  En  premier 
lieu,  l'armée  était  un  exutoîre  :  par  elle,  le  corps  social  se  purgeait 
de  ses  humeurs  malignes,  de  son  mauvais  sang  trop  chaud  ou  vicié. 
A  cette  date,  quoique  le  métier  de  soldat  fût  Tun  des  plus  bas  et  des 
plus  mal  famés,  une  carrière  barrée,  sans  avancement  et  presque 
sans  issue,  on  avait  une  recrue  moyennant  100  francs  de  prime  et 
un  pourboire  ;  ajoutez-y  deux  ou  trois  jours  et  nuits  de  ripaille  au 
cabaret  :  cela  indique  l'espèce  et  la  qualité  des  recrues  ;  de  fait, 
on  n'en  trouvait  guère  que  parmi  les  hommes  plus  ou  moins 
impropres  à  la  vie  civile  et  domestique,  incapables  de  discipline 
spontanée  et  de  travail  suivi,  aventuriers  et  déclassés ,  demi-bar- 
bares ou  demi-chenapans,  les  uns,  fils  de  famille,  jetés  dans 
l'armée  par  un  coup  de  tête,  d'autres,  apprentis  renvoyés  ou  domes- 
tiques sans  place,  d'auti\es  encore,  anciens  vagabonds  et  ramassés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  la  plupart  ouvriers  nomades,  trat- 
neurs  de  rue,  «  rebut  des  grandes  villes,  »  presque  tous  «  gens 
sans  aveu  »  ;  bref,  «  ce  qu'il  y  avait  de  plus  débauché,  de  plus 
ardent,  de  plus  turbulent  dans  un  peuple  ardent,  turbulent  et  un 
peu  débauché  »  (2).  De  cette  façon  on  utilisait,  au  profit  de  la 
société,  la  classe  antisociale.  Figurons-nous  un  domaine  assez  mal 
tenu  où  l'on  rencontre  beaucoup  de  chiens  errants  qui  peuvent 

(1)  De  Dammartin,  Événementt  qui  te  tont  panés  sous  met  yeux  pendant  la  Révolu- 
tion/rançaite^  l.  II.  (Etat  de  l'armée  française  le  l**"  janvier  1789.)  —  Total  sur 
pied  de  paix,  117,890  hommes.  —  Ceci  est  reOTectif  nominal  ;  reffectif  réel  des 
Lo  m  mes  présents  au  corps  était  de  154,000  hommes  ;  en  mars  1791,  il  était  tooibé 
au  chiffre  de  115,000,  par  la  multitude  des  désertions  et  la  rareté  des  enrôle- 
ments. (Yung,  Duboit-Crancé  et  la  Révolution^  i,  158  ;  Discours  de  Duboîs-Crancé.) 

(2]  L'Ancien  Régime^  p.  512,  513.  —  La  Révolution,  i,  424,  426.  —  Albert  Babeau, 
lye  Recrutement  militaire  tout  Vancien  régime,  (Dans  la  Réforme  tociale  du  l**"  sep- 
tembre 1888,  p.  229,  238.)  —  Selon  un  ofûcier,  «  on  n'engage  que  de  la  canaiUe, 
parce  qu'elle  est  à  meilleur  marché.  »  —  Yung,  ibid,,  i,  32.  (Discours  de  M.  de 
Uancourt  k  la  tribune.)  «  Le  soldat,  classe  à  part  et  trop  peu  considérée.  »  — 
Jbid.,  p.  39.  {Vicetet  abut  de  la  Constitution  actuelle  française,  mémoire  signé  par 
les  officiers  de  plusieurs  régiments,  le  6  septembre  1789.)  a  La  majeure  partie 
des  soldats  [est]  tirée  du  rebut  des  grandes  yilles  et  des  gens  connus  sans 
aveu.  M 
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devenir  dangereux  ;  od  les  attire  au  moyen  d'un  appât,  on  leur  met 
an  collier  au  cou,  on  les  tient  à  rattache,  et  ils  deviennent  des  chiens 
de  garde.  —  En  second  lieu,  par  cette  institution,  le  sujet  gardait 
la  première  et  la  plus  précieuse  de  ses  libertés,  la  pleine  possession 
et  la  disposition  indéfinie  de  lui-même,  la  complète  propriété  de 
son  corps  et  de  sa  vie  physique  :  elle  lui  était  assurée,  garantie 
contre  les  empiétements  de  TÉtat,  mieux  garantie  que  par  les  cons- 
titutions les  plus  savantes,  car  Tinstitution  était  une  coutume 
imprimée  dans  les  âmes  ;  en  d'autres  termes,  une  convention  tacite, 
immémoriale  (i),acceptée  par  le  sugat  et  par  TÉtat, proclamant  que, 
si  l'État  avait  droit  sur  les  bourses,  il  n'avait  pas  droit  sur  les  per* 
sonnes  :  au  fond  et  en  fait,  le  roi,  dans  son  office  principal,  n'était 
qu'un  mtrqn-eneur  comme  un  autre  ;  il  se  chargeait  de  la  défense 
nationale  et  de  la  sécurité  publique,  comme  d'autres  se  chargent 
dn  nettoyage  des  rues  ou  de  l'entretien  d'une  digue  ;  à  lui  d'em- 
baucher ses  ouvriers  militaires,  comme  ils  embauchent  leurs 
ouvriers  civils,  de  gré  à  gré^  à  prix  débattu,  au  taux  courant  du 
marché.  Aussi  bien,  les  sous-entrepreneurs  avec  lesquels  il  traitait, 
le  colonel  et  les  capitaines  de  chaque  régiment,  subissaient,  comme 
lui,  la  loi  de  ToiTre  et  de  la  demande  ;  il  leur  allouait  tant  par  i 
recrue  (2),  pour  remplacer  les  manquants,  et  ils  s'obligeaient  à  main- 
tenir au  complet  leur  équipe.  C'est  eux  qui,  à  leurs  risques,  à  leurs 
frais,  devaient  se  procurer  des  hommes,  et  le  racoleur  qu'ils  dépé- 
chaient, avec  un  sac  d'écus,  dans  les  tavernes,  y  engageait  des 
artilleurs,  des  cavaliers  ou  des  fantassins,  après  marchandagCi  à 
peu  près  comme  on  y  engage  des  balayeurs,  des  paveurs  ou  des 
égoutiers. 

Contre  cette  pratique  et  ce  principe,  le  théorie  du  Contrai  social 
a  prévalu  ;  on  a  déclaré  le  peuple  souverain.  Or,  dans  cette  Europe 
divisée,  où  les  États  rivaux  sont  toujours  proches  d'un  conflit,  tous 
les  souverains  sont  militaires;  ils  le  sont  de  naissance,  par  éduca- 
tion et  profession,  par  nécessité  ;  le  titre  comporte  et  entraîne  la 
fonction.  Par  suite,  en  s'arrogeant  leurs  droits,  le  sujet  s'impose 
leurs  devoirs  ;  à  son  tour,  pour  sa  quote-part,  il  est  souverain  ; 
mais,  à  son  tour  et  de  sa  personne,  il  est  militaire  (3).  Dorénavant, 

(1)  Gebelin,  p.  270.  Presque  tous  les  cahiers  du  tiers  état  eu  1189  demandent 
raboiition  du  tirage  au  sort,  et  presque  tous  les  cahiers  des  trois  ordres  sont  pour 
le  service  Tolontaire,  contre  le  service  obligatoire  ;  la  plupart  demandent,  pour 
armée,  une  milice  de  Yolontaires  engagés  au  moyen  d'une  prime  ;  cette  prime  ou 
prestation  en  argent  serait  fournie  par  les  communautés  d'habitants,  ce  qui,  en 
fait,  était  déjà  le  cas  pour  plusieurs  villes. 

(2)  Albert  Babeau,  i6id.,  238.  «  On  allouait  aux  colonels  seulement  100  francs 
par  homme;  mais,  cette  somme  étant  insuffisante,  il  faUait  prélever  le  surplus 
sur  les  appointements  des  officiers.  > 

(3)  he  principe  a  été  posé  tout  de  suite  parles  Jacobins.  (Yung,  ibid.,  19,  22, 145. 
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s*il  naît  électeur,  il  naît  conscrit  :  il  a  contracté  une  obligation 
d'espèce  nouvelle  et  de  portée  indéfinie  ;  l-État,  qui  auparavant 
n*avait  de  créance  que  sur  ses  biens,  en  a  maintenant  sur  ses 
membres  ;  jamais  un  créancier  ne  laisse  chômer  ses  créances,  et 
l'État  trouve  toujours  des  raisons  ou  des  prétextes  pour  faire  valoir 
les  siennes.  Sous  les  menaces  ou  les  souffrances  de  l'invasion,  le 
peuple  a  consenti  d'abord  à  payer  celle-ci  :  il  la  croyait  accidentelle 
et  temporaire.  Après  la  victoire  et  la  paix,  son  gouvernement  con- 
tinue à  la  réclamer  :  elle  devient  permanente  et  définitive.  Après 
les  traités  de  Lunéville  et  d'Amiens,   Napoléon  la  maintient  en 
France  ;  après  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  le  gouvernement 
prussien  la  maintiendra  en  Prusse,  De  guerre  en  guerre,  l'institu- 
tion s'est  aggravée  ;  comme  une  contagion,   elle  s'est  propagée 
d'État  en  État  ;  à  présent,  elle  a  gagné  toute  l'Europe  continentale, 
et  elle  y  règne  avec  le  compagnon  naturel  qui  toujours  la  précède 
ôu  la  suit,  avec  son  frère  jumeau,  avec  le  suffrage  universel,  chacun 
des  deux  plus  ou  moins  produit  au  jour  et  tirant  après  soi  l'autre 
plus  ou  moins  incomplet  et  déguisé,  tous  les  deux  conducteurs  ou 
régulateurs  aveugles  et  formidables  de  l'histoire  future  :  Tun  met- 
tant dans  les  mains  de  chaque  adulte  un  bulletin  de  vote,  l'autre 
mettant  sur  le  dos  de  chaque  adulte  un  sac  de  soldat  :  avec  quelles 
promesses  de  massacre  et  de  banqueroute  pour  le  xx*  siècle,  avec 
quelle  exaspération  des  rancunes  et  des  défiances  internationales, 
avec  quelle  déperdition  du  travail  humain,  par  quelle  perversion 
des  découvertes  productives,  par  quel  perfectionnement  des  appli- 
éations  destructives,  par  quel  recul  vers  les  formes  inférieures  et 
malsaines  des  vieilles  sociétés  militantes,  par  quel  pas  rétrograde 
Vers  les  instincts  égoïstes  et  brutaux,  vers  les  sentiments,  les  mœurs 
et  la  morale  de  la  cité  antique  et  de  la  tribu  barbare, nous  le  savons 
et  de  reste.  Il  nous  suffit  pour  cela  de  mettre  face  à  face  les  deux 
régimes  militaires,  celui  d'autrefois  et  celui  d'aujourd'hui:  autre- 
fois, en  Europe,  peu  de  soldats,   quelques  centaines  de  mille  : 
aujourd'hui,  en  Europe,  18  millions  de  soldats  actuels  ou  éven- 
tuels, tous  les  adultes,  même  mariéâ,  même  pères  de  famille,  appe* 
lés  ou  sujets  à  rappel,  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  leur  vie, 
c'est-à-dire  tant  qu'ils  sont  valides  ;  autrefois,  pour  faire  le  gros 
du  service  en  France,  point  de  vies  confisquées  par  décret,  rien 

Discours  de  Dubois-Crancé  dans  la  séance  du  12  décembre  1180.)  a  Tout  citoyen 
deTîendra  soldat  de  la  Constitution.  »  Plus  de  tirage  au  sort  ni  de  remplacement. 
«  Tout  citoyen  doit  être  soldat,  et  tout  soldat  citoyen.  »  —  Le  principe  est 
appliqué  pour  la  première  fois  par  l'appel  de  300,000  hommes  (26  février  1793) 
puis  par  la  levée  en  masse  (octobre  1193)  qui  amène  sous  les  drapeaux  500,000  sol- 
dats, volontaires  de  nom,  mais  conscrits  de  fait.  (Baron  Poisson,  V Armée  et  îa 
Carde  nationale^  m,  475.) 
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que  des  vies  achetées  par  contrat,  et  des  vies  appropriées  à  cette 
besogne»  oisives  ou  nuisibles  ailleurs;  environ  150,000  vies  de  qua- 
lité secondaire,  de  valeur  médiocre,  que  TÉtat  pouvait  dépenser 
RTec  moins  de  regrets  que  les  autres,  et  dont  le  sacrifice  n'était  pas 
un  dommage  grave  pour  la  société  ni  pour  la  civilisation  ;  aujour- 
d'hui, pour  faire  le  même  service  en  France,  4  millions  de  vies  sai- 
sies par  autorité,  et,  si  elles  se  dérobent,  saisies  par  force  ;  toutes 
ces  vies,  à  partir  de  la  vingtième  année,  appliquées  au  même  métier 
manuel  et  meurtrier,  y  compris  les  plus  impropres  à  cette  besogne 
et  les  mieux  adaptées  aux  autres  emplois,  y  compris  les  plus  inven* 
tives  elles  plus  fécondes,  les  plus  délicates  et  les  plus  cultivées,  y 
compris  celles  que  distingue  un  talent  supérieur,  dont  la  valeur 
sociale  est  presque  infinie,  et  dont  Tavortemènt  forcé  ou  la  fin  pré- 
coce est  une  calamité  pojar  l'espèce  humaine.  —  Tel  est  le  fruit' 
teraiinal  du  régime  nouveau  ;  Tobligation  militaire  y  est  la  contre- 
partie et  comme  la  rançon  du  droit  politique  ;  le  citoyen  moderne 
peut  les  mettre  en  balance^  comme  deux  poids.  Il  place  dans  le  pre- 
mier plateau  sa  prérogative  de  souverain,  c'est-à-dire ,^  fait  et  au 
prendre,  la  faculté  de  donner,  tous  les  quatre  ans,  un  vote  sur  dix 
mille,  pour  nommer  ou  ne  pas  nommer  un  député  sur  six  cent 
cinquante.  Il  place  dans  le  second  plateau  sa  charge  effective  et 
positive,  trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  caserne  et  d'obéissance  pas- 
sive, ensuite  les  vingt-huit  jours,  puis  les  treize  jours  de  rappel 
BOUS  les  drapeaux^  et,  pendant  vingt  ans,  à  chaque  bruit  de  guerre, 
l'attente  anxieuse  du  commandement  qui  lui  mettra  le  fusil  en 
main,  pour  tuer  de  sa  main  ou  être  tué  lui-même.  Probablement  il 
finira  pas  constater  que  les  deux  plateaux  ne  sont  pas  en  équi- 
libre, et  qu'un  droit  si  creux  compense  mal  une  corvée  si  pleine* 

Bien  entendu,  en  1789,  il  ne  prévoyait  rien  de  semblable;  il  était 
optimiste,,  pacifique,  libéral,  humanitaire;  il  ne  connaissait  ni 
TEurope,  ni  l'histoire,  ni  le  passé,  ni  le  présent  ;  quand  la  Consti- 
tuante Ta  fait  souverain,  il  s'est  laissé  faire  ;  il  ne  savait  point  à  quoi 
il  s'engageait,  il  ne  croyait  pas  donner  sur  lui  une  si  grosse  créance. 
Mais,  en  signant  le  contrat  social,  il  Ta  souscrite;  en  1793,  elle  s'est 
trouvée  exigible,  la  Convention  l'a  fait  rentrer  (1),  et  voici  Napoléon 

(1]  Baron  Poisson,  V Armée  et  la  Garde  nationale^  m,  415.  (Résumé.)  «  La  tradi- 
tion populaire  a  fait,  du  volontaire  de  la  République,  un  personnage  de  conven- 
UoD  qui  ne  peut  être  admis  par  ]*histoire...  1*  Le  premier  contingent  volontaire, 
demandé  au  pays,  fut  de  97,000  hommes  (1791).  60,000  enthousiastes  répondirent 
à  cet  appel,  s'enrôlèrent  pour  un  an  et  accomplirent  cet  engagement  ;  mais 
nulle  considération  ne  put  ensuite  les  retenir  sous  les  drapeaux.  2°  Second  appel 
de  volontaires  en  avril  1192.  Rien  que  des  levées  confuses,  partielles,  faites  & 
prix  d'argent,  la  plupart  des  gens  sans  aveu,  de  rebut  et  sans  consistance  devant 
TennemL  3**  Recrutement  de  300,000  hommes,  qui  édioue  en  partie;  le  réquisi- 
lionnaire  peut  toujours  s'exempter  en  fournissant  un  remplaçant^  4®  Levée  en 
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qui  la  régularise.  Désormais  tout  mâle  adulte  et  valide  doit  la  dette 
du  sang;  plus  d'exemptions  (1)  en  fait  de  service  militaire  :  tous  les 
jeunes  gens  arrivés  à  Tâge  requis  tirent  à  la  conscription  et  partent 
tour  à  tour,  selon  Tordre  fixé  par  leur  numéro  de  tirage  (2).  Mais 
Napoléon  est  un  créancier  intelligent;  il  sait  que  cette  dette  est  k  la 
plus  affreuse  et  la  plus  détestable  pour  les  familles  »,  que  ses  débi- 
teurs sont  des  hommes  réels,  vivants  et  partant  divers,  qu*un  chef 
d*État  doit  tenir  compte  de  leurs  différences,  je  veux  dire  de  leur 
condition,  de  leur  éducation,  de  leur  sensibilité,  de  leur  vocation, 
que,  non  seulement  dans  leur  intérêt  privé,  mais  encore   dans 


masse  de  500,000  hommes^  qa'on  appelle  des  volontaires,  mais  qui  sont  de  vrais 
conscrits.  » 

(1)  Mémoriai  (paroles  de  Napoléon  au  Conseil  d'Élal).  «  Je  suis  intraitable  sar 
les  exemptions;  elles  seraient  des  crimes;  comment  charger  sa  conscience 
d'avoir  fait  tuer  Tun  à  la  place  de  l'autre?  »  *~  «  La  conscription  était  la  milice 
sans  privilège  :  c'était  une  institution  éminemment  naUonale  (st  déjà  fort  avancée 
dans  nos  moeurs.  Il  n'y  avait  que  les  mères  qui  8*en  affligeassent  encore,  et  le 
temps  serait  venu  où  une  fiUe  n'eût  pas  voulu  d'un  garçon  qui  n'eût  pas 
acquitté  sa  dette  envers  la  patrie.  » 

(2)  Loi  du  8  fructidor  an  XIII,  article  10.  —  Pelet  de  La  Lozère,  229.  (Paroles  de 
Napoléon  au  Conseil  d'État,  29  mai  1804.)  ->  Pelet  ajoute  :  c  Le  temps  du  ser- 
vice ne  fut  pas  déterminé...  On  était,  par  le  fait,  eûlé  de  ses  foyers  pour  toute 
sa  vie,  et  cet  exil  avait  un  caractère  de  perpétuité  désolant...  Sacriûce  entier  de 
Vexistence...  Moisson  annuelle  de  jeunes  gens  arrachés  à  leurs  familles  pour 
être  envoyés^àla  mort.  «  — Archivt»  fuitiomUet^  F',  3014.  (Comptes  rendus  par  les 
préfets,  1806.)  Dès  cette  date  et  même  dès  l'origine,  on  constate  l'extrême  répu« 
gnance,  qui  n'est  surmontée  que  par  les  moyens  extrêmes  de  contrainte... 
(Ardèche.)  «  Si  l'on  jugeait  de  Tétat  du  pays  par  les  résultats  de  la  conscription, 
on  pourrait  s*en  faire  une  mauvaise  idée.  »  —  (Ariège.)  «  A  Brussac,  arrondisse- 
ment de  Foix,  4  on  5  individus  s'armèrent  de  pierres  et  de  couteaux  pour  pro- 
curer l'évasion  d'un  conscrit  arrêté  par  la  gendarmerie...  La  garnison  fut  mise 
dans  cette  commune.  —  A  Massât,  arrondissement  de  Saint«-Girons,  quelques 
brigades  de  gendarmerie  se  rendant  dans  cette  commune  pour  y  établir  la  gar- 
nison, afin  d'accélérer  le  départ  des  conscrits  réfractaires,  furent  assaillies  à 
coups  de  pierres;  on  tira  même  un  coup  de  fusil  sur  cette  troupe...  La  garnison 
fàt  mise  dans  ces  hameaux,  comme  dans  le  reste  de  la  communs.  —  Dans  la 
nuit  du  16  au  17  frimaire  dernier,  6  individus  étrangers  se  présentèrent  devant 
la  maison  d^srrêt  de  Saint-Girons  et  réclamèrent  à  hauts  cris  Gouazé,  conscrit 
déserteur,  condamné.  Le  geôlier  étant  descendu,  ils  se  jetèrent  sur  lui  et  l'acca- 
blèrent de  coups.  »  —  (Haute-Loire.)  «  La  colonne  mobile  continue  à  se  diriger 
simultanément  contre  les  réfractaires  et  désobéissants  des  classes  des  années 
9, 10,  H,  12  et  13,  et  contre  les  retardataires  de  celle  de  Tan  XIV,  sur  laquelle  il 
reste  encore  à  fournir  134  hommes.  »  —  (Bouches-du-Rhône.)  «  50  marins  déser- 
teurs et  85  déserteurs  ou  conscrits  des  différentes  classes  ont  été  arrêtés.  »  — 
(Dordogne.)  «  Sur  1,353  conscrits,  134  ont  manqué  à  leur  destination  ;  124  réfrac- 
taires ou  déserteurs  du  pays  et  41  autres  ont  été  arrêtés;  81  conscrits  se  sont 
rendus  librement  par  l'effet  de  la  garnison  plac^'^e  chez  eux  ;  186  ne  se  sont  pas 
rendus.  Sur  892  conscrits  de  l'an  XIV  mis  en  marche,  101  ont  déserté  en  roule.  ■ 
—  (Gard.)  «  76  réfiractaires  ou  déserteurs  arrêtés.  »  —  (Landes.)  «  Sur  406  hommes 
partis,  51  ont  déserté  en  route,  etc.  »  —  La  répugnance  s'aggrave  de  plus  en 
plus.  (Cf.  les  comptes  rendus  analogues  de  1812  et  1813,  P,  3018  et  3019,  le 
Jùumai  «Twi  hcmrgeoiê  dCEvrwx^  p.  150  &  214,  et  ÏHiHcirt  de  1814,  par  Hemry 
Bonssaye,  p.  8  à  24.) 
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l'ÎDtérét  public,  non  seulement  par  prudence,  mais  aussi  par  équité, 
on  ne  doit  pas  les  astreindre  tous,  indistinctement,  au  même  métier 
machinal,  à  la  même  corvée  manuelle,  à  la  même  servitude  pro- 
longéeet  indéfinie  de  Tàme  et  du  corps.  Déjà,  sous  le  Directoire,  la 
loi  avait  dispensé  les  jeunes  gens  mariés  et  les  veufs  ou  divorcés  qui 
étaient  pères  (I);  Napoléon  dispense  aussi  le  conscrit  qui  a  un  frère 
dans  Tarmée  active,  celui  qui  est  le  fils  unique  d'une  veuve,  celui 
qui  est  Tatné  de  trois  orphelins,  celui  dont  le  père,  âgé  de  soixante 
et  onze  ans,  vit  du  travail  de  ses  mains  :  ce  sont  tous  des  soutiens 
de  famille  (2).  Il  leur  adjoint  les  jeunes  gens  qui  s'enrôlent  dans  une 
de  ses  milices  civiles,  dans  sa  milice  ecclésiastique  ou  dans  sa  milice 
universitaire»  élèves  de  TÉcole  normale,  frères  ignorantins,  sémina- 
ristes ordonnés  prêtres,  à  condition  qu'ils  s'engageront  à  le  servir 
et  qu'ils  le  serviront  effectivement,  les  uns  pendant  dix  ans,  les 
autres  pendant  toute  leur  vie,  sous  une  discipline  plus  rigide  ou 
presque  aussi  rigide  que  la  discipline  militaire  ^3).  Enfin,  il  autorise 
ou  institue  le  remplacement  de  gré  à  gré,  par  convention  privée 
entre  un  conscrit  et  le  suppléant  volontaire,  valide,  vérifié,  dont  le 
conscrit  répond  (4).  S'ils  ont  fait  entre  eux  ce  marché,  c'est  libre- 
ment, en  pleine  connaissance  de  cause,  et  parce  que  chacun  des 
deux  trouve  son  avantage  dans  l'échange  ;  l'État  n'a  pas  le  droit  de 
les  frustrer  inutilement  l'un  et  l'autre  de  cet  avantage,  et  de  s'op- 
poser à  un  échange  dont  il  ne  souffîre  pas.  Or  il  n'en  souffire  pas,  et 
souvent  même  il  y  gagne.  Car,  ce  dont  il  a  besoin,  ce  n'est  pas  d'un 
tel,  Pierre  ou  Paul,  mais  d'un  homme  aussi  capable  que  Pierre  ou 
Paul  de  tirer  un  coup  de  fusil,  de  faire  de  longues  marches,  de 
résister  aux  intempéries,  et  tels  sont  les  remplaçants  qu'il  accepte. 
Os  doivent  être  tous  (5)  «  d'une  santé  forte,  d'une  constitution 
robuste  »,  d'une  taille  suffisante;  de  fait,  étant  plus  pauvres  que  les 
remplacés,  ils  sont  habitués  aux  privations  et  à  la  fatigue;  la  plu- 
part, ayant  l'âge  viril,  valent  mieux  pour  le  service  que  des  adoles- 
cents levés  par  anticipation  et   trop  jeunes;  quelques-uns  sont 
d'anciens  soldats  :  et  dans  ce  cas  le  remplaçant  vaut  deux  fois  le 
remplacé,  conscrit  tout    neuf,  qui   n'a  jamais  porté  le  sac  ni 
bivouaqué  en  plein  air.  En  conséquence,  sont  admis  à  se  faire  rem- 

(1)  Loi  du  19  fructidor  an  VI. 

(i)  Loi  du  6  floréal  an  XI,  article  13.  —Loi  du  8  fructidor  an  XIII,  article  18. 

(H)  Décret  du  29  juillet  1811  (sur  rezemption  des  élèves  de  FÉcole  normale). 
—  Décret  du  30  mars  1810,  Utre  II,  articles  2,  4,  5,  6  (sur  la  police  et  le  régime 
de  l'École  normale).  —  Décret  sur  rorganisatiou  de  T Université,  titres  6  et  13^ 
Hmirs  1808. 

(4)  Loi  du  17  ventôse  an  VIII,  Utre  3,  arUcles  1,  13.  —  Loi  du  8  frucUdor 
iiiXIILarUcles50,54,  55. 

(5)  Loi  du  8  fructidor  an  XIII,  article  51. 


Digitized  by 


Google 


88  LE  CENTENAIRE  DE   1789  ET  LA  RÉFORME  SOCIALE. 

placer,  «  les  réquisitionnaires  (i)  et  les  conscrits  de  toutes  les 
classes...  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  et 
ceux  qui  seront  reconnus  plus  utiles  à  l'Etat  en  continuant  leurs 
travaux  ^t  leurs  études  qu'en  faisant  partie  de  Tarmée...  » 

Napoléon  a  trop  d'esprit  pour  se  laisser  conduire  par  Texigence 
aveugle  des  formules  démocratiques  ;  ses  yeux,  qui  voient  les  choses 
à  travers  les  mots,  ont  remarqué  tout  de  suite  que,  pour  un  jeune 
homme  bien  élevé  et  pour  un  paysan  ou  un  manœuvre,  la  condition 
de  simple  soldat  n'est  pas  égale,  qu'un  lit  passable,  un  habillement 
complet,  de  bons  souliers,  la  sécurité  du  pain  quotidien,  un  mor- 
ceau de  viande  à  l'ordinaire,  sont  pour  le  second,  mais  non  pour  le 
premier,  des  nouveautés  et,  par  suite,  des  jouissances  ;  que  la  pro- 
miscuité et  l'odeur  de  la  chambrée,  les  gros  mots  et  le  commande- 
ment rude  du  caporal,  la  gamelle  et  le  pain  de  munition,  le  travail 
corporel  de  toute  la  journée  et  de  toutes  les  journées,  sont  pour  le 
premier,  mais  non  pour  le  second,  des  nouveautés  et,  par  suite,  des 
souffrances  ;  d'où  il  suit  que,  si  on  applique  l'égalité  littérale,. on__ 
institue  l'inégalité  positive,  et  qu'elT vertu  même  des  nouveaux 
dogmes,  au  nom  dé  la  liberté  véritable,  il  faut  permettre  au  pre- 
mier, qui  souffrirait  davantage,  de  traiter  à  l'amiable  avec  le  second 
qui  souffrira  moins.  D'autant  plus  que  par  cet  arrangement,  l'état- 
major  civil  sauve  ses  recrues  futures;  c'est  de  dix-neuf  à  vingt-six 
ans  que  les  futurs  chefs  et  sous-chefs  du  grand  travail  pacifique  et 
fructueux,  savants,  artistes  ou  lettrés,  jurisconsultes,  ingénieurs  ou 
médecins,  entrepreneurs  du  commerce  ou  de  l'industrie,  reçoivent 
et  se  donnent  l'éducation  supérieure  et  spéciale,  inventent  ou 
acquièrent  leurs  idées  maltresses,  élaborent  leur  originalité  ou 
leur  compétence  ;  si  Ton  retire  aux  talents  ces  années  fécondes,  on 
^arrête  leur  végétation  en  pleine  sève,  et  l'on  fait  avorter  les  capa- 
cités civiles,  non  moins  précieuses  pour  TÉtat  que  les  capacités 
militaires  (2).  Vers  1804  (3),  grâce  au  remplacement,  un  conscrit 
sur  quinze  dans  les  campagnes,  un  conscrit  sur  sept  dans  les  villes, 
et,  en  moyenne,  un  conscrit  sur  dix  en  France,  échappe  à  cet  avor- 
tement  forcé  ;  en  1806,  le  prix  d'un  remplaçant  varie  de  1,800  francs 


(1)  Loi  du  17  yentôse  an  VIII,  titre  3,  article  1. 

(2}  Thibaudeau,  p.  108.  (Paroles  du  Premier  consul  au  Conseil  d'Etat.)  a  II 
faut  songer  aux  arts,  aux  sciences,  aux  méliers.  Nous  ne  sommes  pas  des  Spar- 
tiates... Quant  au  remplacement,  il  faut  l'admettre.  Chez  une  nation  où  les  for- 
tunes seraient  égales,  il  faudrait  que  chacun  servit  de  sa  personne  ;  mais,  chez 
un  peuple  dont  l'existence  repose  sur  l'inégalité  des  fortunes,  il  faut  laisser  aux 
riches  la  faculté  de  se  faire  remplacer;  on  doit  seulement  avoir  soin  que  les  rem- 
plaçants soient  bons  et  tirer  quelque  argent  qui  serve  à  la  dépense  d'une  partie 
de  l'équipement  de  l'armée  de  réserve  des  consente,  » 

(3)  Pelet  de  La  Lozère,  228. 
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à  4,000  firanos  (i)  et,  comme  les  capitaux  sont  rares,  comme  l'ar- 
gent comptant  est  encore  plus  rare,  une  pareille  somme  est  assez 
grosse.  C'est  donc  la  classe  riche  ou  aisée,  en  d'autres  termes  la 
classe  plus  ou  moins  cultivée,  qui  rachète  ses  fils  :  on  peut  compter 
qu*elle  leur  donnera  la  culture  plus  ou  moins  complète.  De  cette 
façon,  elle  empêche  l'État  de  faucher  tout  son  blé  en  herbe  et  pré* 
serve  une  pépinière  de  sujets  parmi  lesquels  la  société  trouvera  sa 
prochaine  élite.  «^  Ainsi  atténuée,  la  loi  militaire  est  encore  dure  : 
pourtant  elle  reste  tolérable;  c'est  seulement  vers  1807  (2)  qu'elle 
devient  monstrueuse^  et  va  s'empirant  d'année  en  année  jusqu'à 
devenir  le  tombeau  de  toute  la  jeunesse  française,  jusqu'à  prendre, 
pour  en  faire  de  la  chair  à  canon,  les  adolescents  qui  n'ont  pas 
encore  l'âge,  et  les  hommes  déjà  exemptés  ou  rachetés.  Mais»  telle 
qu'elle  était  avant  ces  excès,  elle  peut,  avec  des  adoucissements, 
être  maintenue  ;  il  suffira  presque  de  la  retoucher,d*ériger  en  droits 
les  exemptions  et  la  faculté  de  remplacement  qui  n'étaient  que  des 
grâces  (3),  de  réduire  le  contingent  annuel,  de  limiter  la  durée  du 
service,  de  garantir  aux  libérés  leur  libération  définitive,  pour  faire 
en  1818  une  loi  de  recrutement  suffisante,  efficace,  qui,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  atteindra  son  objet,  sans  être  trop  nuisible 
ni  trop  odieuse,  et  qui,  parmi  tant  de  lois  du  même  genre»  toutes 
malfaisantes,  est  peut-être  la  moins  mauvaise. 

H.  Taine. 


(1)  Archives  nationales  :F\  3014.  (Comptes  rendus  des  préfets,  1806.)  Prix  moyen 
d'un  remplaçant  •  Basses-Alpes^de  2,000  à  2,500  francs  ;  Bouches  du-Rhône,  de 
1,803  à  3,000;  Dordogne,  2,400,- Gard,  3,000;  Gers,  4^000;  Haute-Garonoe,  de 
2,000 à 3,000;  Hérault,  4,000;  Vau^Iuse,  2,500;  Landes,  4,000.  —Taux  moyen  de 
rinlérét  de  Targent  (Ardèche)  :  «  L'argent,  qui  était  à  1  M  et  jusqu'à  1  H  par  mois, 
abaissé;  il  est  maintenant  &  \  Vo  par  moisou  10  %par  an.  »-—  (Bassee-Alpee)  : 
«  1.6  taux  commun  de  l'argent  est  du  7  au  13  %par  an.  »  —  (Haute-Loire)  :  «  Lln- 
lérèl  de  Tardent  a  varié  dans  le  commerce  de  i  à  ^  %  par  mois.  »  — 
(Gard)  :  «  L'intérêt  est  k  i  %  par  mois  dans  le  commerce  ;  les  propriétaires 
trouvent  facilement  à  emprunter  à  9  ou  10  %  par  an.  »  —  (Haute^aronne)  : 
«  L'argent  est  à  7/8  ou  1  Vo  par  mois  à  Toulouse.  »  —  (Hérault)  :  t  L'intérêt  de 
l'argent  est  de  1  K  Vo  par  mois.  »  —  (Vaucluse)  :  «  L'argent  est  de  X  à 
1  K  %  par  mois.  » 

(2)  Thiers,  VII,  p.  23  et  467.  En  novembie  1806,  Napoléon  appelle  la  conscrip- 
tion de  1807 ,  en  mars  1807,  Il  appelle  la  conscription  de  1808,  et  ainsi  de  suite, 
tonjours  de  pis  en  pis.  —  Décrets  de  1808  et  1813  contre  les  jeunes  gens  de 
famille  déjà  rachetés  ou  exemptés.  —  Journal  d'un  Bourgeois  d'Evreux,  214.  Déso- 
lation en  1813,  «  tristesse  et  découragement  général  »  ;  en  1814,  à  propos  des 
cohortes  urbaines,  «  consternaUon  ».  -^  Miot  de  Mélito,  m,  304.  (Rapport  de 
Miot  à  l'Empereur  après  une  tournée  dans  les  départements  en  1815.)  «  Vous 
avez  presque  partout  dans  les  femmes  des  ennemies  déclarées.  » 

(3)  Loi  du  17  ventôse  an  VUI,  titre  3,  articles  6,7,  8,  9.  —  L'exemption  n'est 
accordée  aux  Frères  ignorantins  et  aux  séminaristes  ordonnés  que  cofnme  une 
grftce.  —  cr.  la  loi  du  10  mars  1818,  articles  15  et  18. 
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Les  fêtes  que  Ton  prépare  pour  célébrer  le  centenaire  nous  pro- 
mettent un  certain  nombre  de  discours  officiels  ou  officieux  tous 
employés  à  développer  cette  idée,  exposée  déjà  dans  les  ManuèU 
civiques,  à  savoir  que  la  France  en  1789,  si  elle  faisait  assez  bonne 
fleure  dans  le  monde  par  sa  diplomatie  et  par  ses  armes  (car  on  ne 
saurait  le  nier),  était  à  Tintérieur  dans  une  situation  misérable.  Et 
pour  le  prouver  on  cite  le  passage  de  La  Bruyère  traçant  le  portrait 
de  paysan,  sans  ajouter  que  La  Bruyère,  qui  vivait  à  la  Cour,  ne 
connaissait  guère  les  habitants  des  campagnes.  Il  les  connaissait 


aussi  peu  que  Florian  qui  les  montre  composant  des  vers  et  des 
(\y^'   ^  compliments  bien  tournés  tout  en  gardant  leurs  troupeaux.  On  cite 

\^  ^^    ^  encore  ce  que  yauban  a  écrit  des  malheureuses  années  qui  finirent 

lô.règne  de  LoulTxiV,  sans  voir  que  Ton  ne  peut  juger  les  floris* 
gantes  années  de  Louis  XVI  par  des  malheurs  et  des  disettes  qui 
remonialenfï  plus  do  quatre-vingts  ans. 

On  sait  aujourd'hui  que  Taisance  était  répandue  dans  les  villes  et 
même  dans  beaucoup  de  campagnes  à  un  degré  qui  étonne.  Si  elle 
ne  paraissait  pas  au  dehors,  si  le  paysan  affectait  la  pauvreté,  c'était 
pour  des  raisons  toutes  fiscales  :jl  voulait  échapper  à  la  taille.  Mais 
lorsqu'on  mit  en  vente  les  biens  nationaux,  on  vit  nombre  de  pay- 
sans se  porter  acquéreurs  malgré  leur  extérieur  misérable,  acheter 
comptant,  et,  au  début,  acheter  cher  tout  ce  qui  était  de  petite  ou  de 
médiocre  étendue.  Seuls  les  grands  doinaines  se  vendirent  mal  ou 
point  du  tout,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  convenir  qu'à  des  spécula- 
teurs. 

Qui  veut  avoir  une  idée  delà  situation  aisée  des  Français  en  1789, 
n*a  qu'à  lire  les  Tahleavx  de  Paris  de  Mercieryimage  fidèle  et  détaillée 
de  la  capitale,  dé  ses  habitants  et  des  très  nombreux  visiteurs  qu^elIe 
recevait  déjà.  On  croirait  souvent  lire  une  description  de  notre 
époque  et  Ton  est  surpris  d'y  trouver  ce  que  l'on  croit  être  tout 
récent.  Pour  les  campagnes,  on  aura  de  nombreux  renseignements 
d^s  les  travaux  que  nous  a  fournis  Térudition  moderne,  dans  ceux 

(1)  La  présente  étade  est  le  résumé  de  la  conférence  que  M.  Hubert- VaUeroaz 

a  faite  à  la  réunion  du  2  mars  i889  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  Lille. 

/  Elle  est  tirée  non  pas  textuellement,  mais  en  substance  du  mémoire  de  Tau- 

/  teur  qui  a  obtenu  le  premier  prix  dans  le  concours  Félix  Beaujour,  jugé  il  y  a 

.V  quelgues  mois  par  l'Académie  des  sciences  morales.  L'auteur  s'occupe  actuel» 

f  lement  de  revoir  ce  mémoire  atec  rintention  de  le  publier.  {NUe  du  Sterttariat,) 

I 
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de^.  Albert  Babeau  en  particulier\pn  devra  relire  aussi  le  chapitre  , 

si  profond  et  si  juste  de  V Ancien  régime  de  M.  de  Tocqueville/  «  que  / 

le  règne  de  Louis  XVI  a  été  l'époque  la  plus  prospère  de  l'ancienne      «V  (/ 
monarchie  et  comment  cette  prospérité  même  hâta  la  Révolution.  » 

Cette  situation,  bien  que  très  supérieure  à  celle  que  nous  veut  \  J 
représenter  une  école  qui  n'admet  pas  que  rien  de  bon  ait  pu  exister  j 
avant  la  Révolution,  parce  que  la  France,  pour  elle,  ne  date  que  de  ' 
cette  époque,  n*empéchait  pas  qu'il  y  eut  des  pauvres.  Il  y  en  a 
maintenant  et  il  y  en  aura  toujours.  Est-il  vrai  qu*ils  restaient  sans 
secours?  On  l'a  soutenu  en  s'appuyant  sur  ce  fait  qu'il  n'y  avait 
alors  aucun  budget  de  l'assistance  publique  ;  on  veut  bien  recon- 
naître qu'il  existait  quelques  établissements  charitables,  mais  fort 
mal  tenus,  et  l'on  cite  à  l'appui  le  rapport  que  Tenon  écrivit  en  1785,^ 
sur  l'état  déplorable  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Ceci  me  rappelle  une  conférence  de  Louis  Blanc  à  laquelle  j'assis- 
lais,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  où  le  célèbre  écrivain  voulait 
montrer  que  l'enseignement  populaire  n'existait  pas  en  France  |  ^ 

arant  1789.  Il  n'y  avait  pas,  disait-il,  de  ministre  de  l'instruction 
publique^  ni  de  budget  de  l'instruction.  Cette  raison  parut  convaincre 
les  auditeurs  parmi  lesquels  se  trouvaient  pourtant  assez  de  gens 
instruits,  et  je  l'ai,  en  effet,  retrouvée  dans  nombre  de  brochures  et 
d'articles  de  journaux;  pour  beaucoup  de  Français,  elle  est  sans 
réplique  :  il  n'y  avait  pas  d'instruction  puisqu'il  n'y  avait  ni  ministre 
ni  budget  de  l'instruction  publique.  On  les  surprend  fort,  souvent 

même  on  n'est  pas  cru,  lorsqu'on  leur  dit  queXfîDseii^nf^ment  popur. ■ 

laire  existait,  qu'il  était  même  florissant,  et  cela  sans  aucune  inter- f        , 

^vention  du  pouvoir,  étant  l'œuvre  de  l'initiative  privée.  If  Qu'^TaïTSe        \1^,  J  ^ 
"Inôme  ae  râssîstàncë  ;  elle  était  Tœuvre  des  particuliers,  et  l'État 
n'intervenait  que  d'une  manière  assers  inégale  et  sans  dessein  suivi. 

I 

L'assistance  hospitalière  se  donnait  en  1789  dans  tm  grand  nombre 
d'hôpitaux  et  hospices  provenant  tous  de  fondations  particulières. 
C'étaient  de  généreux  donateurs  qui  avaient  érigé  ces  maisons  à  des 
époques  parfois  éloignées  et  les  avaient  dotées  de  revenus,  si  bien 
qu'elles  suffisaient  à  secourir  les  malades,  sans  rien  coûter  aux 
contrihuables.  Ainsi  dans  le  comté  de  Nantes,  le xevenu  annuel  de  ces 
établissements  était,  lors  de  la  Révolution,  de  213,500  livres  (1), 
somme  élevée  pour  le  temps  et  pour  une  province  où  les  denrées 
étaient  à  très  bon  marché. 

(l)Léoil  Mattre,  AnUXamcê  fuhli^wt  iant  la  Loire-'In/érieure  atmnt  1789,  p.  6(1. 
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Le  nombre  de  ces  hôpitaux  était  moindre  toutefois  à  la  &n  du 
xvm*  siècle  qu'au  xiii*  et  au  xiv*.  Deux  causes  y  contribuaient  : 
d'abord  la  foi  religieuse  était  affaiblie  et«  par  suite,  la  charité  était 
diminuée;  ensuite  nombre  de  petits  hôpitaux  établis  dans  les  villages 
avaient  disparu  surtout  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  ou  pendant 
les  guerres  de  religion,  ou  bien  leurs  dotations  avaient  été  réunies  à 
celle  de  THÔpilal  général  le  plus  voisin.  Le  pouvoir  royal  avait,  en  ef- 
fet, au  XVII*  siècle,  pris  en  main  la  conduite  des  hôpitaux,  et  de  suite  le 
génie  administratif  avait  paru  dans  le  dessein  exécuté  sous  Louis  XIY , 
de  créer  dans  les  villes  d'immenses  maisons  affectées  aux  misères 
de  toutes  sortes.  Ces  vastes  établissements  où  Ton  recevait  à  la  fois 
les  enfants  trouvés,  les  malades,  les  vieillards  invalides,  les  aliénés 
et  surtout  les  mendiants,  offraient  souvent  un  triste  spectacle  si  Ton 
s'en  rapporte  à  ce  qui  se  voyait  àTHÔtel-Dieu  de  Paris  qui  était,  lui 
aussi,  aux  soins  de  l'administration.  Les  petits  hôpitaux  et  hospices, 
encore  en  grand  nombre,  heureusement,  étaient  mieux  administrés. 
Puis  c'était  surtout  dans  la  distribution  des  secours  journaliers  que 
la  charité  privée  faisait  sentir  son  action  et  il  ne  faudrait  pas  croire, 
suivant  une  opinion  trop  répandue,  qu'elle  se  manifestât  seulement 
par  des  aumônes  données  à  tout  venant  ;  elle  était  souvent  intelli- 
gente et  réglée,  et,  par-dessus  tout,  affectueuse  et  chrétienne. 

Les  confréries,  qui  étaient  autant  des  sociétés  de  secours  que  des 
unions  de  prières,  étaient  fort  oubliées  dans  les  grandes  villes,  au 
moins  à  Paris,  mais  elles  se  maintenaient  en  beaucoup  de  lieux,  en 
Bretagne  et  dans  le  Midi.  Dans  les  villes  mème^  les  confréries  de 
métiers  n'avaient  pas  perdu  la  tradition.  Non  seulement  les  confrères 
allaient  visiter  celui  d'entre  eux  qui  était  malade  et  assistaient  aux 
funérailles  (faites  aux  frais  de  la  confrérie)  des  défunts,  mais  plu- 
sieurs corporations  (on  sait  que  le  lien  entre  la  corporation  et  la 
confrérie  était  très  intime)  possédaient  dans  la  maison  où  se  tenaient 
les  réunions  corporatives  et  qui  contenait  les  archives,  les  chefs- 
d'œuvre  et  l'empreinte  de  la  marque  que  chaque  artisan  devait 
mettre  sur  ses  produits,  des  chambres  affectées  aux  pauvre's  con- 
frères. Ceux-ci  recevaient,  en  outre,  des  secours,  et  ces  pauvres  gens, 
en  vivant  ainsi  parmi  d'anciens  collègues,  ne  croyaient  pas  être  à 
l'aumône,  mais  seulement  profiter  d'une  libéralité  faite  à  la  société 
dont  ils  étaient  parties  et  qu'ils  pensaient  servir  encore  parleurs  bons 
conseils.  On  peut  voir  à  Paris,  rue  Jean  Lantier,  près  le  théâtre  du 
Chàtelet,  une  maison  construite  au  xviii*  siècle  et  ornée  d'un  phénix 
sculpté  à  la  hauteur  du  premier  étage.  C'est  l'ancien  hôtel  corporatif 
.'  des  orfèvres,  dont  les  étages  supérieurs  étaient  affectés  aux  logements 
/  des  pauvres  gens  du  métier. 

Les  misères  très   apparentes  et    qui  frappaient  tout  un  pays. 
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comme  une  inondation,  une  disette,  amenaient»  de  la  part  de  la 
population  aisée  des  villes,  de  grands  mouvements  de  compassion 
qui  se  marquaient,  comme  de  nos  jours,  par  des  souscriptions  sou- 
Tent  abondantes.  Quant  aux  misères  journalières,  elles  étaient 
secourues  par  des  «  bureaux  de  charité  »,  qui  ont  servi  de  modèles 
à  nos  bureaux  de  bienfaisance  modernes,  mais  avec  cette  différence 
entre  les  deux,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  institutions 
officielles  érigéesj^ar  le  gouvernement  et  fonctionnant  sous  son  con- 
trôle  et  sous'la  conduite  d'agents  désignés  par  lui,  tandis  que  les 
c  bureaux  de  charité  »  étaient  dus  uniquement  à  Tinîtiative  privée,  _ 
à  celle  du  clergé  ordinairement,  et  s'administraient  librement.  Ils 
tiraient  leurs  ressources  des  aumônes  journalières  en  argent  ou  en 
nature  (et  dans  les  campagnes,  car  les  bureaux  de  charité  se  trou^ 
valent  même  en  de  fort  petites  paroisses,  c'était  plutôt  en  nature), 
et  aussi  des  fondations.  De  pieux  fidèles  laïques  ou  ecclésiastiques 
léguaient  à  la  paroisse  ou  au  bureau  de  charité  une  rente  pour  les 
pauvres,  rente  en  argent  ou  en  denrées,  payable  à  époque  déter- 
minée et  due  par  leurs  héritiers  ou  par  le  détenteur  de  tel  ou  tel 
immeuble  de  la  succession.  Ces  sortes  de  donations,  qui  avaient  été 
fréquentes  au  moyen  âge,  se  trouvaient  encore  au  xviii*  siècle  ; 
elles  étaient  d'un  grand  secours  dans  les  campagnes.  Dans  les  cam- 
pagnes encore,  ces  mêmes  bureaux  de  charité  procuraient  aussi 
des  soins  médicaux  et  des  remèdes. 

Les  aumônes  directes  étaient  abondantes  et  venaient  souvent 
des  seigneurs,  représentés  en  tant  d'écrits  comme  les  oppresseurs 
de  leurs  vassaux.  Il  n'y  avait  plus  au  xviu®  siècle  ni  vassaux  ni 
suzerains,  mais  des  propriétaires,  ordinairement  d'origine  noble, 
qui  ne  dépensaient  pas  tous  leur  revenu  à  la  cour  :  plusieurs 
Tiraient  sur  leurs  terres  et  tenaient  à  honneur,  par  tradition,  par 
devoir,  par  religion  et  même  par  philanthropie,  de  s'occuper  des 
paysans  qui  «  cultivaient  leur  domaine  ou    même  seulement  qui 
vivaient  autour  d'eux.  Ils  ne  se  bornaient  pas  à  les  secourir  en  cas 
de  maladie  ou  de  détresse  individuelle,  ils  savaient  au  besoin  les. 
aider  d'une  meilleure  façon. 

Après  une  grêle  qui  avait  ravagé  les  récoltes,  le  marquis  de  La* 
fayette  distribuait  aux  paysans  de  son  canton  le  blé  de  ses  greniers 
afin  qu'ils  eussent  des  semences.  Ce  blé  était  une  réserve  destinée, 
suivant  une  coutume  fréqiieht'e  alors  et  fort  prudente,  à  faire  vivre 
le  détenteur  et  sa  famille  pendant  les  années  de  disette  où  les  rede- 
vances n'étaient  pas  perçues.  Le  marquis  de  Mirabeau»  pour  suppri- 
mer la  mendicité  de  sa  région,  fait  exécuter  par  les  paysans  et  sous 
sa  direction  de  grands  défrichements,  qui  mettent  en  culture  les 
Icrrcs  Vagues  de  son  domaine.  Cc^a  fait,  il  loue  à   long  bail  aux 
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paysMft indigents  les  terres  ameublies,  <}onnant  ainsi  à  ces  pauvres 
le  moyen  deiiYi^  de  leur  travail,  après  toutefois  les  y  avoir  exercés. 
Ailleurs,  c'est  un  seigMur  qui  distribue  aux  femmes  de  ses  domaines 
du  chanvre  et  du  lin,  pour  filer  pendant  la  mauvaise  saison,  et  afin 
de  les  mieux  exciter  au  travail»,  il  propose  et  donne  un  prix  de  cent 
livres  aux  deux  meilleures  pièces  de  toile.  Le  comte  de  Mailly,  con- 
sidérant que  les  soins  médicaux  man^^iiant  dans  la  campagne  où  il 
habite,  fait  venir  à  son  château  un  habile  médecin,  auquel  il  assure 
un  traitement,  à  charge  par  lui  de  donner  sèâ  soins  gratis  à  qui- 
cpnque  le  fera  appeler. 
On  pourrait  citer  bien  d'aulres  faits  semblables. 
Les  plus  grands  exemples  de  charité  sont  naturellemiMi  donnés 
par  le  clergé,  malgré  le  peu  de  ressources  dont  disposaient»  con- 
trairement à  une  opinion  répandue,  la  plupart  de  ses  memlur^  ; 
tellement  que  plusieurs  étaient  obligés  de  travailler  pour  ajouter  à 
leur  faible  traitement. 

Un  auteur,  philosophe  et  partant    peu    favorable  au    clerg*^. 
Mercier,  loue  les  curés  de  campagne  qui   doivent,  dit-il,  «  être 

' considérés  comme  les  consolateurs  du  peuple  ».  U  déclare  en  con- 

nsdtre  plusieurs  qui  «malgré  Textrème  médiocrité  de  leur  prébende, 
trouvent  le  moyen  de  faire  infiniment  plus  de  bien  que  des  million- 
naires même  généreux  ».  On  en  vit  qui  étudièrent  la  médecine  afin 
de  pouvoir,  dans  des  cantons  reculés  et  privés  de  médecins,  pro- 
curer à  leurs  pauvres  paroissiens  les  remèdes  du  corps  aussi  bien 
que  ceux  de  l'âme.  Le  même  Mercier  donne,  dans  ses  Tableaux  de 
Paris,  de  grands  éloges  au  clergé  de  Saint-Sulpice  qui,  afin  de  faire 
\  la  charité  avec  discernement  et  d'une  manière  utile,  avait  établi  des 

^  ateliers  de  charité  où  Ton  faisait  gagner  aux  pauvres,  par  le  travail, 

\y  le  pain  qu'on  leur  donnait. 

/   Les  monastères  étaient  aussi  d'une  singulière  assistance  pour  les 
/  populations  pauvres,  et  les  secours  qu'ils  donnaient  avaient  ordi- 
nairement une  autre  forme  que  celle  que  leur  prête  la  tradition,  de 
\^         «^^  distribution  de  pains  et  de  soupes  faites  à  la  porte  à  certains  jours 

\  marqués.  Us  servaient  en  bien  des  endroits,  villes  et  campagnes, 

de  dispensaires   où    l'on  distribuait  gratuitement  des   remèdes. 
\  C'était  à  eux  que  l'on  recourait  volontiers  dans  les  temps  de  grande 

\     v  calamité  ;   il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  lire  les  pétitions 

envoyées  en  grand  nombre  à  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'il  fut 
question  de  supprimer  les  couvents.  On  y  voit  qu'en  1781  les  Domi- 
\\'V.  ^^  nicains  de  Sain t-Maximin,  en  Provence,  ont  nourri  leur  district  où 

^  Touragan  avait  détruit  les  vignes  et  les  oliviers.  Sept  cent  familles 

de  Gateau-Cambrésis  supplient  qu'on  leur  laisse  «  les  dignes  abbés 
et  religieux  de  Tabbaye  de  Saint-André,  leurs  pères  communs  et 
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bienfaiteurs  qui  les  ont  nourris  pendant  la  grêle  ».  A  Airvault,  dans 
le  Poitou,  c'est  la  municipalité  qui  déclare  les  chanoines  régpulters 
de  Saint-Augustin  «  absolument  essentiels  tant  pour  notre  villeque 
pour  les  campagnes,  et  nous  ferions  une  perte  irréparable  par  leur 
suppression  ».  Ce  langage  est  ordinaire  et  Ion  comprend  ce  qu'écri- 
vait au  sujet  de  ces  monastères  si  attaqués,  un  homme  qui  parlait 
surtout  en  agronome  et  en  économiste,  mais  qui  le  faisait  avec  une 
haute  compétence,  M,  de  Lavergne  (1)  :  a  Nos  campagnes  ont  beau- 
coup perdu  en  pef aant  ces~élaSïïssements  séculaires  qui  animaient 
encore  de  leur  présence  les  coins  les  plus  reculés.  > 


II 


Tout  cela  est  bien  l'œuvre  de  la  charité  privée  ;  il  n'en  faudrait 
pas  conclure  que  le  gouvernement  royal  fut  indifférent,  ni  qu'il  ne 
fit  rien  pour  soulager  les  misérables,  mais  son  action  n'était  pas 
comparable  à  celle  des  particuliers.  On  retrouve  cependant  chez 
les  populations  de  cette  époque  la  tendance  trop  ordinaire  aux 
Français  à  se  tourner  vers  l'autorité  et  à  tout  attendre  de  sa  puis« 
sance.  On  l'implore  dans  toutes  les  calamités  :  grêle,  inondation, 
incendie.  Ce  n'était  pas  en  vain  d'ailleurs.  Les  populations  éprou- 
vées obtenaient  aisément  des  remises  d'impôt,  parfois  même 
c'étaient  des  sbcours  en  argent  ou  en  denrées. 

Louis  XV  avait  commencé  à  envoyer  dans  les  campagnes  des 
boites  de  remèdes,  qui  y  étaient  singulièrement  précieuses,  si  l'on 
songe  qu'il  n'y  avait  guère  de  pharmaciens  en  dehors  des  villes,  et 
que  l'on  ne  trouvait  pas  partout  des  monastères  auxquels  l'on  pût 
recourir.  Les  bottes  contenaient  des  remèdes  à  diverses  doses,  bien 
étiquetés  et  proportionnés  au  sexe,  à  Tâge^  aux  maladies,  avec 
des  instructions.  Ces  boites  étaient  adressées  aux  intendants  qui 
les  remettaient  aux  curés,  aux  sœurs  grises  ou  encore  aux  dames 
de  charité  employées  par  les  bureaux  de  charité  et  tous  tenus  d'en 
rendre  compte.  Dès  1769  il  était  expédié  932^126  de  ces  bottes  et 
Louis  XVI  en  tripla  le  nombre. 

Ces  mêmes  intendants  qui  avaient  dans  leurs  provinces  un  pou- 
voir bien  supérieur  à  celui  qu'ont  nos  préfets  dans  leurs  départe- 
ments, s'employaient  souvent  avec  zèle  à  soulager  les  misères  habi- 
tuelles ou  extraordinaires  qui  leur  étaient  signalées.  On  les  voit 

(I)  Economie  rurale  de  la  France,  2*  édilioD,  p.  8. 
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organiser  des  ateliers  de  charité,  faire  venir  des  grains  pour  les 
semences  ou  pour  la  nourriture  des  populations.  Turgot,  dans  son 
intendance  de  Limoges,  s'était  adressé  aux  curés  poïïTTeur  deman- 
der à  la  fois  de  lui  signaler  les  misères  dignes  d'intérôt  et  d'être  les 
intermédiaires  de  ses  charités.  Pour  nos  contemporains,  c'est  un 
spectacle  nouveau  que  celui  d'un  fonctionnaire  prenant  les  curés 
pour  ses  intermédiaires,  et  encore  lorsque  ce  fonctionnaire  se  trouve 
être  l'un  des  rédacteurs  de  Y  Encyclopédie,  Mais  Turgot  savait  bien 
qu'il  ne  pouvait  avoir  de  meilleurs  agents  dans  le  dessein  qu'il  se 
proposait,  de  connaître  les  besoins  des  pauvres  et  de  les  assister. 
«  Il  regardait,  écrit  son  biographe  et  contemporain  Dupont  de 
Nemours,  \es  curés  comme  ses  subdélégués  naturels,  et  assurait 
que  l'on  étaiîTîeuriux  d'avoir  dans  chaque  paroisse  un  homme  qui 
eût  reçu  quelque  éducation  et  dont  les  fonctions  dussent  par  elles- 
mêmes  lui  inspirer  des  idées  de  justice  et  de  charité.  »  Voici  du  reste 
le  début  de  la  première  lettre  circulaire  :  «  Personne,  Monsieur, 
n'est  plus  à  même  que  MM,  les  curés,  par  leur  état,  par  l'éducation 
distinguée  que  cet  état  exige  et  par  la  confiance  que  leur  ministère 
inspire  au  peuple  de  bien  connaître  la  situation  et  les  moyens  de 
la  rendre  meilleure.  »  Turgot  suivait  en  cela  Texemple  donné  par 
Sully,  qui  voulant  faire  réussir  les  plantations  de  mûriers,  plante 
alors  nouvelle,  et  améliorer  en  quelques  points  l'ancien  système  de 
culture,  n'avait  pas  hésité,  tout  protestant  qu'il  était,  à  s'adresser 
aux  curés  comme  aux  seuls  hommes  capables,  connaissant  la  cam- 
pagne et  ayant  influence  sur  l'esprit  du  paysan  ;  il  s'en  était  bien 
trouvé. 

Et  toutefois  cette  charité,  venue  des  particuliers  ou  du  gouver- 
nement, avait  un  grave  défaut  :  elle  étaft  irrégulière.  En  certains 
endroits  les  pauvres  étaient  secourus  largement  ;*ils  l'étaient  moins 
en  d'autres,  et  ailleurs  ils  étaient  absolument  dénués.  La  présence 
d'un  monastère,  de  particuliers  charitables,  d'un  intendant  ou 
même  d'un  »subdélégué  bienfaisant,  l'existence  d'anciennes  fonda- 
tions assuraient  des  secours  qui,  à  côté,  faisaient  défaut.  Cet  incon- 
vénient avait  paru  capital  aux  écrivains,  très  influents  alors,  qui 
s'occupaient  dans  leurs  écrits  de  refaire  la  société.  Pour  eux  c'était 
le  gouvernement  qui  devait  pratiquer  la  charité  :  «  L'État,  écrivait 
Montesquieu  (l)/.d2itJi  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée, 
la  nourriture  et  un  vêtement  convenable.  »  Malheureusement  ces 
hautes  et  peu  pratiques  théories  allaient  sortir  des  écrits  où  elles 
auraient  dû  rester  et  passer  dans  les  lois  avec  les  assemblées  qui 
firent  la  Révolution. 


(1^  Esprit  des  lois,  livre  28,  cli.  29. 
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III 

L'Assemblée  constituante  dont  les  sentiments  généreux  égalaient 
Pinexpérience  et  les  illusions,  chargea  un  comité  de  lui  présenter 

un  plan  complet  d'organisation  charitable  et  ce  comité  commença         , 

par  poser  en  principe  «  le  droit  à  la  subsistance  )>,ce  qui  vaut  autant 

que  de  proclamer  «  le  droit  à  Vassistance  »7ce  droit  qui,  en  Angle-         -/     D 

terre  où  il  existe  depuis  le  xvi*  siècle,  a  eu  de  si  funestes  résultats.         ^  '  ^ 

En  attendant  le  système  dP org'ânîsâtio'n  rêvé  et  qui  ne  vint  pas,  un         ^^^  /      '"    , 

des  premiers  actes  de  cette  assemblée  ôta  aux  pauvres  une  partie  /<»  /t-J^'hi  V    t! 

notable  des  ressources  qui  faisaient  leur  soulagement,  je  veux  parler  -  // 

de  l'abolition  sans  rachat  des  dîmes  ecclésiastiques  et  des  rede-       ^'^'  i^/Uiujjy^ 

vances  féodales.  ^ 

Ces  redevances  autour  desquelles  il  a  été  mené  grand  bruit  et 
qui  étaient  odieuses  surtout  à  raison  de  leur  nom  et  de  la  sombre 
peinture  que  les  écrivains  du  siècle  en  avaient  faite,  étaient  au 
fond  un  impôt  dû  par  certains  immeubles  ou  dans  certains  cas,  à 
propos  de  mutations  par  exemple,  et  qui  profitaient  à  l'ancien  sei- 
gneur ou  à  celui  qui  le  remplaçait.  Nombre  de  ces  redevances 
avaient  été  affectées  à  l'entretien  de  fondations  charitables.  De 
même  les  dîmes  qui,  malgré  leur  nom,  ne  représentaient  souvent 
que  le  vingtième  ou  même  le  quarantième  de  la  récolte,  servaient 
non  seulement  à  l'entretien  du  clergé,  mais  aussi  à  soutenir  des 
œuvres  de  bienfaisance.  Les  propriétaires  des  terres  chargées  de 
ces  redevances  ne  les  avaient  achetées  que  d'après  un  revenu  cal*' 
culé  sur  ce  qu'elles  donnaient  en  efTet,  déduction  faite  des  rede-^ 
vances  et  des  dîmes.  En*  supprimant  les  unes  et  les  autres  sans 
rachat  l'Assemblée  constituante  enrichit  tout  à  coup  une  foule  de 
propriétaires  dont  elle  accrut  le  revenu,  mais  elle  ruina  nombre  de 
fondations  charitables.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  chiffres  donnés 
par  an  des  comités  de  l'Assemblée,  les  hôpitaux  et  les  hospices  per- 
dirent ainsi  plus  du  tiers  de  leur  revenu,  10,330,000  livres  sur 
29,074,000. 

Ce  qui  leur  resta  leur  fut  enlevé  par  la  Convention.  Cette  assem* 
blée  avait  imaginé  d'ériger  un  «  Livre  de  la  bienfaisance  publique  » 
à  côté  du  tt  Livre  de  la  dette  publique  » .  La  ressemblance  n'était 
pas  seulement  dans  les  mots,  la  Convention  admettait  le  droit  à 
l'assistance  et  tenait  les  pauvres  pour  les  créanciers  de  la  nation. 
Elle  avait  fait  une  de  ces  organisations  savantes  et  réglées  qui  * 
montrent  au  plus  haut  point  ce  que  peut  la  manie  de  l'uniformité 
en  une  matière  d'oîi  elle  devrait  être  bannie  par-dessus  tout.  Le 
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gouvernement  seul  pouvait  faire  la  charité  ;  défense  aux  particu- 
liers de  lui  faire  concurrence.  Il  admettait  un  nombre  fixe  de 
pauvres  par  département.  Ce  nombre  augmentait  avec  la  popula- 
tion, mais  toujours  d'une  manière  invariable.  Ces  pauvres,  en 
outre,  étaient  divisés  en  plusieurs  catégories  et  chaque  catégorie 
avait  droit  à  une  allocation  déterminée  et  la  même  par  toute  la 
France.  Les  patrimoines  affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance 
devenant  inutiles  avec  une  si  belle  organisation,  le  gouvernement 
s*en  saisit^  si  bien  que  les  hôpitaux,  payés  en  assignats,  durent  ren- 
voyer leurs  malades,  et  qu'enfin  la  distribution  des  secours  avait 
presque  entièrement  cessé  lorsque  le  Directoire,  inquiet  d'un  si 
grand  désordre,  rendit  à  ces  fondations  ceux  de  leurs  biens  qui  se 
trouvèrent  encore  en  nature  et  mit  fin  à  l'essai  malheureux  de  la 
Convention. 

Ainsi  les  fondations  charitables  sortirent  'en  partie  détruites  ou 
ruinées  dune  Révolution  qui  avait  été  faite, disaient  ses  auteurs, 
pour  le  bien  des  pauvres  et  des  petits. 


IV 

L'assistance  aujourd'hui  est  donnée  à  la  fols  par  l'administration 
et  par  led  citoyens  agissant  à  titre  particulier,  elle  se  divise  donc  en 
assistance  publique  et  assistance  privée. 

La  première  n'est  pas  organisée  sur  un  vaste  plan  comme  l'avait 
rêvé  l'Assemblée  constituante  et  comme  avait  fait  la  Convention  ;  il 
n'y  a  d'organisé  sur  un  plan  régulier  que  l'assistance  des  enfants 
trouvés  et  celle  des  aliénés.  L'une  et  l'autre  sont  à  la  charge  des 
départements  qui  doivent  avoir  des  maisons  spéciales  ou  des 
annexes  d'autres  maisons  hospitalières  pour  ces  deux  objets.  Ainsi, 
en  principe,  nul  enfant  abandonné,  nul  aliéné  ne  reste  sans  secours, 
le  département  doit  y  pourvoir. 

Pour  le  surplus  nous  trouvons  cette  variété,  cette  irrégularité 
qui  avait  si  fort  effrayé  les  réformateurs  du  xviir  siècle  et  qui  était 
ie^QintXaible  de  rasjistance  d'autrefois.  Il  est  difficile  sans  doute 
cTe  la  faire  disparaître,  car  après  un  siècle  écoulé  et  avec  de  grands 
progrès  dans  la  richesse  et  dans  les  moyens  d'action  matériels,  elle 
subsiste  toujours  et  aussi  grande,  semble-t-il,  qu'autrefois. 

Ainsi,  prenons  les  hôpitaux,  une  des  formes  les  plus  apparentes 
de  l'assistance;  ils  sont  répartis  d'une  manière  tellement  inégale 
qu'on  trouve  en  certains  d'entre  eux  des  lits  inoccupés,  tandis  qu'en 
d'autres  localités  on  refuse  des  malades.  A  Paris  même  on  a  vu 
récemment  de  pauvres  malades  sans  asile,  ne  pouvoir  être  admis 
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faute  de  place  ou  parce  que  leur  maladie  ayant  un  caractère  chro- 
nique, on  les  renvoyait  aux  hospices  déjà  pleins  eux-mêmes,  si 
bien  que  pour  leur  procurer  un  asile  on  était  obligé  de  les  considérer 
comme  vagabonds  et  de  les  mettre  dans  un  dépôt  de  mendicité. 
Il  est  bien  vrai  que  les  laïcisations,  en  augmentant  la  dépense  et  di- 
minuant la  place  destinée  aux  pauvres,  obligent  de  refuser  un  cer- 
tain nombre  de  malades  qu'on  recevrait  sans  cela;  on  sait  que  les 
infirmières  imposées  par  l'administration  et  parfois  contré  le  gré 
des  fondateurs  prennent  la  place  des  malades,  moins  bien  soignés 
par  surcroit. 

Ce  manque  de  secours  pour  les  malades,  s'il  se  produit  à  Paris, 
est,  on  le  conçoit,  bien  plus  fréquent  dans  les  campagnes  ;  les  hôpi- 
taux y  sont  très  rares,  ceux  des  villes  voisines  refusent  les  malades 
de  Textérieur,  et  beaucoup  de  petites  localités  qui  ont  eu  des  mala- 
dreries  et  desaumôneries,  c'est-à-dire  de  petits  hôpitaux  au  xiv^  et 
au  xV*  siècle,  sont  aujourd'hui  sans  moyen  de  faire  soigner  leurs 
malades,  et  par  suite  sont  dans  une  situation  moins  bonne  qu'en  un 
temps  réputé  barbare  et  arriéré  (1). 

Divers  départements  ont  organisé  des  soins  à  domicile  par  le 
moyen  de  médecins  payés  sur  les  fonds  dont  peut  disposer  le  Con- 
seil général.  Le  succès  a  été  si  variable  que  le  nombre  des  départe- 
ments ayant  un  service  de  médecine  gratuit  a  diminué  ;  il  est 
moindre  aujourd'hui  qu'il  n'était  il  y  a  vingt  ans. 

La  difficulté  de  se  procurer  des  remèdes  est  grande  aussi  pour  les 
habitants  de  bien  des  campagnes  et  ce  n'est  point  sans  surprise  que 
Ton  trouve,  dans  de  très  modernes  enquêtes,  ce  vœu  présenté  par 
des  conseils  généraux  ou  par  des  notables  bien  au  courant  des 
choses  des  campagnes  (2)  qu'il  soit  envoyé  dans  les  localités  privées 
de  pharmaciens  ou  éloignées  des  lieux  qui  en  ont,  des  boîtes  de 
remèdes,  lesquelles  pourraient  être  organisées  de  telle  ou  telle 
manière.  Et  on  lit  dans  les  dépositions  la  description  des 
anciennes  boîtes  de  remèdes  expédiées  par  Louis  XV  et  par 
Louis  XYL  Ceux  qui  les  demandent  sont  loin  de  se  douter  qu'ils 
demandent  le  rétablissement  d'un  mode  d'assistance  très  pratiqué 
au  siècle  dernier  et  aboli  seulement  par  la  Révolution. 

Les  admirateurs  de  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  la  croient. 

(1}  Le  grand  bien  que  de  petits  établissements  hospitaliers  feraient  h  la  cam- 
pagne a  été  éloquemment  démontré  par  Mme  la  comtesse  E.  de  Trémaudan. 
Fondent  dei  hôpitaux  à  la  campagne  est  une  brochure  pleine  de  faits  pris  sur  le  TÎf 
en  pays  breton.  L'œuvre  est  certes  réalisable  sans  excéder  les  ressources  d'un 
propriétaire  aisé  ;  elle  serait  plus  méritoire  encore  si  elle  était  en  outre  soutenue 
par  rapport  des  sacrifices  personnels,  suivant  cette  belle  pensée  de  Mme  Swet^ 
eliine  :  «  Celui  qui  pour  donner  ne  s'est  pas  imposé  de  privations,  n'a  fait  qu'ef» 
fleurer  les  joies  de  la  charité.  »  {Note  du  Secrétariat.) 

(2)  lia  même  été  porté  à  la  Chambre  des  députés,  Uy  a  quinze  ans  environ.. 
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,____moderne  (au  moins  beaucoup  la  croient  telle)  parce  qu'en  effet,  les 
maisons  où  elle  s*exerce  ont  été  érigées  sous  nos  yeux  il  y  a  peu 
d'années.  On  les  étonnerait  bien  en  leur  disant  (ce  qui  toutefois  est 
certain)  que  les  maisons  pratiquant  cette  sorte  d'hospitalité  étaient 
au  moyen  âge  aussi  nombreuses  qu'elles  sont  rares  aujourd'hui,  car 
^  on  en  rencontrait  dans  tout  le  pays,  alors  qu'aujourd'hui  elles  ne  se 
voient  qu'en  quelques  grandes  villes.  Le  nombre  en  était  bien 
diminué  en  1789,  mais  il  en  restait  encore  et  on  n'a  fait  que  relever 
récemment  une  sorte  de  charité  détruite  par  la  Révolution. 

Hais  pour  continuer  le  propos  principal,  à  savoir  l'examen  des 
institutions  actuelles  de  la  charité  publique,  il  faut,  ayant  dit 
quelques  mots  des  établissements  hospitaliers,  passer  à  ceux  qui 
distribuent  la  charité  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  générale, 
à  savoir  les  Bureaux  de  bienfaisance.  On  sait  que  ce  sont  des  insti- 
tutions chargées  de  distribuer  des  secours  aux  pauvres  de  toutes 
sortes  n'étant  point  recueillis  déjà  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les 
hospices.  Ils  ont  été  fondés  par  le  premier  consul,  à  l'imitation  des 
anciens  Bureaux  de  charité.  G*était  le  temps  où  Napoléon  Bonaparte 
cherchait  à  relever  les  ruines  accumulées  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire. Les  hôpitaux  et  hospices  étaient  rentrés  déjà  en  pos- 
session de  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  ;  il  exis- 
tait encore  des  restes  des  fondations  ayant  appartenu  jadis  aux 
anciens  Bureaux  de  charité,  on  les  attribua  à  des  Bureaux  nouveaux, 
auxquels  toutefois  on  ne  voulut  pas  donner  l'ancien  nom  ;  on  leur 
donna  celui  de  Bureaux  de  bienfaisance  imaginé  par  Tabbé  de 
Saînt-Pierre. 

Aujourd'hui  c'est  l'administration  qui,  seule,  peut  ériger  des 
Bureaux  de  bienfaisance  et  qui  en  désigne  les  administrateurs. 

Deux  tiers  de  ceux-ci  sont  nommés  par  le  préfet,  et  l'autre  tiers 
par  les  conseils  municipaux  ;  le  maire  est  membre  de  droit.  Aujour- 
d'hui que  la  politique  envahit  tout  et  que  même  les  conseils  muni-» 
Cipaux,  ceux  des  villes  surtout,  prétendent  représenter  un  parti 
politique  et  ses  aspirations  bonnes  ou  mauvaises,  et  en  quelques 
endroits  on  peut  dire  surtout  les  mauvaises,  il  est  à  craindre  que  ces 
paisibles  Bureaux  de  charité  ne  servent  d'instruments  politiques,  et 
c'est  malheureusement  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple.  On  s'enquiert 
des  sentiments  politiques  des  malheureux  qui  sollicitent  des  secours  ; 
envoient-ils  leurs  enfants  à  l'école  laïque  ?  eux-mêmes  vont-ils  à 
l'église?  Assurément,  le  premier  consul  n'avait  pas  prévu  de  tels 
résultats  lorsqu'il  organisa  les  premiers  bureaux,  mais  c'est  à  quoi 
l'on  s'expose  en  augmentant  les  attributions  du  gouvernement. 
Toujours  on  le  fait  en  songeant  aux  gouvernants  que  Ton  a  sous  les 
yeux,  et  à  l'esprit  qui  domine  au  moment  où  Ton  établit  cette  fooc-^ 
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tion  nouvelle  des  pouvoirs  publics,  et  on  no  pense  pas,  chose 
étrange,  que  les  hommes  changeront,  que  d'autres  viendront 
animés  d'un  esprit  différent  et  qu'on  aura  mis  entre  leurs  mains  un 
commode  instrument  de  tyrannie.  C'est  ce  que  ne  considèrent  pas 
assez  les  partisans  du  socialisme  d*Ëtat,  doctrine  beaucoup  trop  en 
vogue  aujourd'hui,  même  parmi  ceux  qui  répudient  d'ailleurs  les 
procédés  révolutionnaires. 

Mais  enfin  quelle  assistance  procurent  ces  bureaux  de  bienfai-' 
sance?  Il  y  avait  en  France  au  31  décembre  1884  (dernier  chiffre 
connu)  14,764  de  ces  bureaux,  mais  répartis  de  la  manière  la  plus 
inégale  entre  les  36,000  communes  de  France,  puisqu'une  seule 
de  ces  communes  en  a  20  (c'est  Paris),  que  le  département  du  Nord 
en  a  ou  plutôt  en  avait,  en  1871  (dernier  chiffre  pour  cette  sorte  de 
détail),  631  pour  661  comniunes  et  les  Basses-Pyrénées  387  pour 
558  communes,  tandis  que  l'Allier  n'en  avait  que  19  pour  386  com*> 
munes,  les  Pyrénées-Orientales  12  sur  231  communes  et  la  Corse  5 
seulement  pour  ses  364  communes.  Assurément,  voilà  un  mode  de 
secours  fort  inégalement  distribué,  et  sur  lequel  on  ne  peut  faire 
fonds  en  bien  des  endroits.  De  plus,  en  1871,  sur  les  13,367  bureaux 
alors  existants,  644  n'avaient  pas  fonctionné,  c'est-à-dire  que  les 
administrateurs  ne  s'étaient  pas  réunis  et  n'avaient  envoyé  à  Tad- 
ministration  centrale  aucun  compte.  Parmi  ceux  qui  étaient  notés 
comme  fonctionnant,  332  n'avaient  rien  distribué  et  1,S06  avaient 
dépensé  dans  l'année  moins  de  50  francs. 

On  est  surpris  de  tels  chiffres.  Comment  !  des  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  ne  distribuent  pas  50  francs  par  an  ;  ils  sont  donc  établis 
en  des  communes  sans  pauvres?  Nullement,  et  voici  quelques 
chiffres  qui  se  réfèrent  à  l'année  1871-72.  Le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Montant  (Ardèche)  avait  52  pauvres  inscrits  et  avait  dis- 
tribué en  secours  20  fr.  30,  soit  un  peu  moins  de  0  fr.  50  par  pauvre; 
celui  de  Saint-Julien-de-Yenance,  même  département,  avait  dis^ 
tribué  7  fr.  34  à  ses  32  pauvres,  soit  moins  de  0  ir.  30  à  chacun  d'eux. 
Â  l'autre  extrémité  de  la  France,  dans  les  Ârdennes,  le  bureau  de 
Lalobbe,  qui  avait  52  pauvres  inscrits,  n'avait  dépensé  dans  l'année 
que  4  fr.  72,  un  peu  moins  de  0  fr.  10  par  pauvre.  Le  bureau  d'Ojon, 
dans  l'Aube,  avait  dépensé  1  franc  pour  ses  7  pauvres^  celui  de 
Greville  (Manche)  portait  12  fr.  43  attribués  à  148  pauvres  inscrits. 
Encore  faut-il  considérer  que  les  frais  de  bureau  doivent  être 
déduits,  ainsi  que  certains  frais  de  correspondance,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  les  bureaux  qui  portent  en  dépense  des  sommes  de 
4  à  5  francs,  ou  moins,  n'ont  rien  distribué.  Alors  même  que  ces 
faibles  sonunes  auraient  été  réparties,  quel  soulagement  en  serait-il 
résulté  pour  les  malheureux? 
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Ce  chiffre  db_14A764^ureaux  de  bienfaisance  est  beau,\d  abord,  et 
donne  une  haute  idée  de  la  charité  publique;  il  ne  faut  que  venir  au 
détail  et  approfondir  pour  sentir  diminuer  Tenthousiasme  du  pre- 
mier instant.  Non  seulement  on  trouve  des  secours  dérisoires,  mais 
on  constate  souvent  que  les  communes  qui  donnent  si  peu  ont  des 
ressources  (revenus  de  rentes  et  d'immeubles)  supérieures  et  très 
supérieures  à  leurs  aumônes,  mais  elles  veulent  économiser  ;  elles 
veulent  présenter  des  budgets  en  excédent  et  c'est  ainsi  qu'en  1884 
le  budget  total  qui  était  de  50,682,000  francs  en  recettes  (Paris  seul 
figure  pour  pliis  de  8,000,000  fr.)  n'accusait  que  34,450,000  francs 
en  dépenses,  soit  un  excédent  de  16  millions;  l'excédent  de  Tannée 
précédente  dépassait  13  millions,  lesquels  13  millions  figurent 
parmi  les  50  millions  de  recettes  de  1884. 

Voilà,  on  peut  le  dire,  le  renversement  de  tout  bon  sens,  he^ 
communes  dont  le  budget^est  formé  seulement  de  l'argent  pris  aux 
contribuables  sont,  pour  la  plupart,  en  déficit,  et  j'entends  par  là 
qu'elles  ont  besoin  d'emprunter  et  de  recourir  aux  centimes  addi- 
tionnels qui  ne  sont  pas  une  ressource  normale,  et  le  pouvoir  central 
qui  s'est  fait  leur  tuteur  forcé,  non  seulement  ne  les  préserve  pas  de 
ces  égarements,  mais  les  pousse  dans  cette  voie  funeste,  c'est-à-dire 
les  pousse  à  la  dépense  en  les  obligeant,  par  exemple,  à  construire 
des  écoles.  Lorsqu'il  s'agit  de  fondations  charitables,  c'est  l'inverse  ; 
voilà  des  bureaux  qui  ont  des  revenus  provenant  de  dotations 
anciennes  ou  d'aumônes  (les  fonds  demandés  à  l'impôt  qui  com- 
plètent le  budget  de  certains  bureaux  de  bienfaisance  ne  se  trouvent 
que  dans  peu  de  villes  et  alors  il  n'y  a  pas  d'excédents),  et  au  lieu 
d'affecter  ces  fonds  à  leur  destination,  c'est-à-dire  à  secourir  les 
pauvres,  on  en  laisse  inutile  une  partie,  parfois  la  plus  grande 
partie.  Singulier  rôle  et  peu  glorieux  que  joue,  dans  les  mêmes 
localités,  mais  en  ces  deux  budgets  différents,  la  tutelle  adminis- 
trative. 


(x 


vlig  grand  moyen  d'assistance,  non  seulement  dans  les  communes 
f'     ^  qui  n'ont  ni  hôpitaux,  ni  bureaux  de  bienfaisance,  mais  dans  celles 

môme  qui  en  ont,  jc'est  encore^la^harité  privée.  Que  ne  fait-elle  pas 
à  Paris  où  cependant  le  budget  de  l'Assistance  publique  représente 
presque  le  cinquième  de  celui  de  la  France  entière?  Les  plus  grands 
partisans  de  l'intervention  de  l'État  sont  obligés  de  le  reconnaître. 
L'un  d'eux,  un  conseiller  d'État,  M.  Léon  Béquet,  termine  ainsi  un 
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récent  ouvrage  sur  TAssistance  (!):((  Si  Tœuvre  de  l'État  ne  s'est 

guère  modifiée  (depuis  le  commencement  du  siècle);  il  n'en  a  pas  # 

été  de  même  du  concours  que  lui  a  apporté  la  charité  privée.  Celle-  ^^^  /   /  ^ 

ci  va  chaque  jour  augmentant  sa  coopération  et,  par  une  série  d'ins-  /"        ^  ^ 

titutions  dont  quelques-unes  sont  admirables,  perfectionnant  par         _f    H^ 

son  initiative  privée  ce  que  Torganisation  légale  peut  avoir  d'irré- 

gulier  ou  d*incomplet.  »  r         '        "^^  - 

C'est,  en  effet,  la  charité  des  particuliers  qui  a  érigé  même  les 
établissements  de  bienfaisance  publique,  au  moins  les  établisse- 
ments hospitaliers.  11  y  a  peu  d'hôpitaux  ou  d'hospices  qui  ne  soient 
dus  à  la  générosité  des  fidèles,  mettons  si  l'on  veut  et  s'il  s'agit  de 
fondations  récentes,  à  la  générosité  des  philanthropes.  A  Texcep-  /; 

tion  des  asjles  d'aliénés^  et  de  quelques  sections  destinées  aux        2.  ¥ 

"^fants  trouvés  et  que  la  loi  oblige  les  départements  à  établir,  quels 
hôpitaux  ou  hospices  ont  été  érigés  par  le^  pouvoirs  publicsî  Ils  en  // 

font  élever  parfois  lorsqu'un  legs  particulier  leur  en  a  fourni  les 
moyens,  car  assez  de  donateurs  laissent  à  TÉtat  ou  à  une  munici- 
'  palité  le  soin  de  construire  tel  hôpital  ou  tel  hospice,  en  léguant 
l'argent  nécessaire  ;  le  plus  grand  nombre  provient  de  fondations  /"  /       ,. 

privées,  récentes  ou  anciennes.  '   v  /    -^    -.-^^^^ 

Le  meilleur  du  revenu  de  ces  hôpitaux  et  de  ces  hospices,  ce  sont  ^  ,  >  \     / 

les  biens  (immeubles  de  rapport  ou  rentes)  laissés  par  des  particu-  /""^  ^        ^   '    ' 
liers,  et  telles  de  ces  dotations  remontent  jusqu'aux  XII*  et  xin*  siècles;  ff  / /     .     ^ 
ce  qui  s'y  ajoute  ce  sont  les  aumônes,  c'est-à-dire  encore  la  charité   ^    ^       ^ 
privée.  Les  subventions  venant  des  budgets  ou  publics  ou  munici-  . 
paux  sont  bien  faibles.  Lorsque  le  contraire  arrive,  comme  à  Paris, 
par  exemple,  c'est  que  les  frais  se  sont  trouvés  élevés  non  au  profit 
des  malades,  mais  par  quelque  raison  politique,  comme  est  maînte- 

/ nant  la  laïcisation  des  hôpitaux.  Une  double  dépense  en  résulte, 

X    venant  à  la  fois..du  salaire  plus  élevé  comme  du  nombre  plus  grand  y 

des  servants  et  servantes  laïques  et  du  gaspillage  suite  de  leur 
présence.  Nombre  d'hôpitaux  et  d'hospices  n'ont  pas  de  ces  subven- 
tions, c'est  la  charité  privée  qui  seule  leur  fournit,  ou  par  des  fon- 
dations une  fois  faites  ou  par  des  dons  annuels,  de  quoi  se  suflSre. 
Ils  ne  sont  établissements  publics  que  parce  qu'ils  sont  gérés  par 
une  commission  administrative  et  placés  en  tout  sous  la  tutelle  des 
pouvoirs  publics. 

De  môme  pour  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  sont  établisse- 
ments publics  en  ce  qu'ils  sont  érigés  par  l'administration,  dirigés 
par  une  commission  dont  les  autorités  publiques  nomment  les 
membres,  mais  d'où  viennent  leurs  ressources?  En  beaucoup 
d'endroits  de  la  charité  privée  et  d'elle  seule.  Ce  sont  des  fondations 

(1)  De  rAstisiance publique,  par  Léon  Béquet.  Paris  1885. 
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souvent  anciennes,  car  elles  prpviennent  ou  des  bureaux  de  charité 
supprimés  sous  la  Révolution  ou  de  diverses  œuvres  détruites  à  la 
même  époque,  qui  sont  le  principal  sinon  le  seul  fonds  de  bien  des 
bureaux.  Ce  qui  s'y  ajoute  vient  des  aumônes  privées;  les  alloca- 
tions supplémentaires  venant  soit  du  droit  des  pauvres  (rimpôt  sur 
les  théâtres  et  concerts),  soit  de  quelques  taxes  sur  les  cimetières  ou 
autres  analogues,  ne  comptent  que  dans  les  villes  d'une  certaine 
importance,  c'est-à-dire  dans  bien  peu  des  13  à  14,000  bureaux 
fixistants. 

En  nombre  d'endroits  la  [bienfaisance  privée  est  la  seule  connue. 
Il  est  ordinaire  dans  les  enquêtes  sur  l'assistance  et  principalement 
SUT  l'assistance   dans  les    campagnes,  d'entendre  les  déposants, 
membres  des  conseils  généraux  ou  autres  notables,  déclarer  que 
,^  .  w  V.         l'assistance  publique  est  nulle.  Sans  doute  il  y  a  quelques  hôpitaux 
,     '      r  '  ;  dans  les  villes,  mais  on  n'y  reçoit  pas  les  malades  de  la  campagne  ; 

y  >  à  la  vérité,  il  existe  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais  dont  les  effets 

t  J''  !  sont  illusoires  ;  ce  qui  y  supplée,  disent-ils,  c'est  la  charité  privée. 

^^  *  C'est  elle  qui  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  mais  partout  où  la  reli* 

gion  fait  encore  sentir  son  empire,  secourt  les  pauvres  et  les 
malades.  On  lui  reproche  de  n'être  point  réglée,  de  ne  pas  produire 
ces  multiples  papiers  si  chers  à  l'administration  et  qui  font  dépenser 
,  ..  à  Tassistance  publique  de  Paris,  par  exemple,  environ_30  %  de  ses 
"  recettes.^  frais  -de  gestion.  Mais  c'est  un  éminent  spécialiste,  le 
D'fRochardj  qui  se  charge  de  répondre  :  a  Oui,  la  charité  privée  peut 
commettre  des  erreurs.  Il  y  a  comme  en  tout  un  apprentissage  à 
>  \  *  faire.  Mais^le  gaspillage  administratif  est  bien  pire  encore  que  celui 
de  la  charité  privée,~pârce  qu'îl^est  sans  excuse  et  sans  frein.  »  Et 
parce  qu'il  coûte  au  contribuable  alors  que  la  charité  privée  ne  dis- 
pose que  de  dons  volontaires. 

Et  pourtant  cette  charité  privée  si  nécessaire  et  si  louable  est 
entravée  en  toutes  manières  par  les  pouvoirs  publics.  Tout  en  la 
louant,  les  fonctionnaires  ne  cessent  de  lui  susciter  des  obstacles.  La 
jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'État  semble  faite  pour  tarir  les 
libéralités  privées.  Enfin  nos  gouvernants  paraissent  considérer  les 
particuliers  bienfaisants  comme  des  rivaux  de  l'autorité,  seule 
investie  du  droit  d'être  charitable,  les  citoyens  ne  l'étant  que  par 
tolérance,  on  pourrait  presque  dire  par  usurpation. 

Hubert-  Valleroux. 
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LA    MUNICIPALITÉ    ET    lA    POLICE 

DE    PARIS    EN    1789 


L'administration  de  la  ville  de  Paris  au  xvm*  siècle  dépendait  du 
ministère  de  la  maison  du  roi,  dont  le  titulaire  en  1789  était  Laurent 
de  Yilïedeuil.  L'intendant  de  Paris  n'apportait  à  cette  administration 
qu'un  concours  très  restreint  ;  le  Parlement,  la  prévôté,  les  tréso- 
riers de  France,  les  juridictions,  les  fermiers  généraux  et  les  agents 
desfinances  y  participaient  dans  une  mesure  inégale  et  générale- 
ment limitée  ;  mais  au  milieu  des  pouvoirs  divers  que  les  traditions 
et  les  ordonnances  avaient  donnés  à  ces  magistrats  et  à  ces  fonc- 
tionnaires, l'autorité  apparente  et  réelle,  chargée  de  veiller  aux 
intérêts  matériels,  à  Tordre  et  à  la  sûreté  d'une  ville  de  600,000  âmes, 
appartenait  surtout  au  corps  de  ville  représenté  par  le  prévôt  des 
marchands  et  au  lieutenant  général  de  police. 

L    —   LA   MUNICIPALITÉ. 

Il  était  à  Paris  un  édifice  public,  qui  n'attirait  pas  en  première 
ligne  Tattention  des  étrangers  et  que  les  prétendus  connaisseurs  du 
xvni*  siècle  dédaignaient:  c'était  l'hôtel  de  ville.  Son  élégante 
architecture  de  la  Renaissance  n'était  pas  comprise  des  gens^d^es- 
prit,  qui,  comme  Saint-Poix,  la  trouvaient  du  a  plus  mauvais  goût;  d 
elle  n'en  faisait  pas  moins  un  charmant  et  pittoresque  effet,  avec 
son  beffroi,  ses  clochetons,  ses  lucarnes,  sa  statue  de  Henri  lY 
sculptée  sur  la  porte  principale,  sa  façade  mouvementée  et  hardie, 
qui  garnissait  un  côté  de  la  vaste  place  de  Grève,  ouverte  du  côté 
delà  Seine,  comme  pour  mieux  laisser  voir  la  silhouette  imposante 
de  Notre-Dame.  Mais  pour  les  Parisiens,  cet  édifice  ne  présentait 
pas  seulement  un  intérêt  artistique  ;  il  était  leur  ancien  parloir  aux 
bourgeois;  le  foyer  latent,  mais  toujours  prêt  à  se  rallumer,  des 
libertés  municipales,  le  siège  de  leur  municipalité,  qui,  sous  le  nom 
de  corps  de  ville,  était  le  véritable  représentant  de  la  population. 
Sans  doute,  le  corps  de  ville  n'avait  plus  l'autorité  qu'il  possédait 
à  la  fin  du  moyen  âge.  Le  pouvoir  royal,  en  s'accroissant,  avait  res- 
treint ses  prérogatives  et  diminué  ses  attributions  ;  mais  il  lui 
laissait  encore  une  certaine  part  d'autorité,  il  le  faisait  concourir 
aux  embellissements  de  la  ville,  il  lui  abandonnait  une  juridic- 
tion spéciale  sur  la  rivière.  Si  le  gouverneur  de  Paris,  le  duc  de 
Brissac,  marchant  à  sa  tète  dans  les  grandes  circonstances,  sem- 
blait le  protéger,  comme  la  noblesse  protégeait  le  tiers  État,  il 
n'exerçait  auprès  de  lui  qu'un  rôle  décoratif,  rehaussé  par  son  rang, 


Digitized  by 


Google 


o 


lO'î  LE   CENTENAIRE    DS   1789  ET   LA   RÉFORME   SOCIALE. 

son  costume  de  duc  et  pair,  son  siège  au  Parlement,  ses  gardes  et 
les  pages  dont  il  avait  le  droit  de  se  faire  suivre.  Le  corps  de  ville, 
dont  les  membres  s'agenouillaient  encore  devant  le  roi,  prétendait 
ne  relever  que  de  lui,  contestait  môme  Tingérence  du  Parlement 
dans  son  administration,  et  malgré  l'humilité  de  son  attitude,  sen- 
tait bien  qu'il  était  la  personnification  de  la  capitale  ;  quand  il  rece- 
vait le  roi  dans  son  hôtel,  c'était  Paris  qui  recevait  la  France. 

Donner  des  fêtes,  célébrer  par  des  réjouissances  les  événements 
et  les  anniversaires  heureux,  concourir  largement  aux  embellisse- 
ments et  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  n'était-ce  pas  une  tâche 
attrayante  et  de  nature  à  rendre  populaire^elui  qui  s*en  acquittait? 
C'était  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  qui  faisaient  au  roi 
et  aux  princes  les  honneurs  de  l'hôtel  de  ville,  lorsque  ceux-ci 
acceptaient  d'y  figurer  à  un  festin,  comme  celui  qui  fut  donné 
en  1782  à  l'occasion  de  la  naissance  du  dauphin,  avec  un  tel  luxe, 
que,  s'il  faut  en  croire  Mercier,  la  location  seule  des  casseroles 
serait  montée  à  18,000  livres  ;  c'étaient  eux  qui  allumaient  chaque 
année  sur  la  place  de  Grève  le  feu  de  la  Saint-Jean,  et  lorsqu'on 
tirait  des  feux  d'artifice  à  l'extrémité  de  la  place  de  Grève,  ils  appa- 
raissaient aux  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville  :  au  même  instant,  sur  le 
signal  du  gouverneur,  trente  canons  partaient  aux  cris  de  vive  le 
roi,  la  cloche  du  beffroi  sonnait  à  toute  volée,  les  tambours  et  les 
trompettes  retentissaient,  et  les  premières  fusées  s'élançaient  dans 
les  airs.  N'étaient-ils  pas  imposants,  d'ailleurs,  dans  les  grandes 
cérémonies,  avec  leurs  larges  robes  traînantes  de  velours  «  mi- 
partie  »  rouge  et  tanné,  que  le  prévôt  des  marchands  et  les  quatre 
échevins  portaient  sur  une  soutane  de  satin  rouge,  garnie  de  bou- 
lons, de  cordons  et  d'une  ceinture  d'or?  Les  vingt- quatre  conseil- 
lers, qui  venaient  à  leur  suite,  étaient  en  manteaux  à  longues 
manches  de  satin  ;  les  seize  quarteniers,  en  manteaux  à  manches 
de  velours  ciselé,  le  procureur  du  roi,  en  robe  de  velours  rouge,  le 
trésorier,  en  velours  tanné.  Tels  ils  se  montraient  au  piiblic  dans 
les  grandes  circonstances,  soit  à  cheval,  comme  lors  de  Tinaugu- 
ration  de  la  statue  de  Louis  XV,  soit  à  pied,  plus  souvent  en  car- 
rosse, précédés  de  leurs  huissiers,  escortés  de  quelques-uns  de 
leurs  gardes  et  du  colonel  de  ces  gardes. 

En  môme  temps  que  son  ancien  prestige,  le  corps  de  ville  avait 
conservé  les  formes  de  son  organisation  séculaire.  Le  principe  de 
l'élection,  qui  présidait  de  temps  immémorial  à  la  nomination  des 
magistrats  municipaux,  était  toujours  reconnu  pour  la  désignation 
des  échevins,  s'il  était  annulé  dans  la  pratique.  Le  16  août  de 
chaque  année,  trente*deux  notables,  mandés  par  les  quarteniers, 
étaient  amenés  dans  les  carrosses  de  la  ville  à  la  salle  du  conseil. 
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Chacun  recevait  de  son  quartenier  an  billet  sur  lequel  étaient  écrits 
les  noms  du  prévôt  des  marchands,  si  celui-ci  était  arrivé  à  Texpi- 
ration  de  son  mandat,  et  de  deux  échevins  désignés  par  le  roi,  et 
le  déposait  religieusement  dans  un  sac  de  velours  cramoisi  que 
tenait  un  des  scrutateurs.  Cette  singulière  cérémonie,  qui  était  l'ap- 
plication la  plus  naïve  de  la  candidature  officielle,  se  faisait  avec 
une  solennité  traditionnelle  et  des  précautions  aussi  minutieuses 
qu'inutiles.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  deux  échevins  sortants 
prononçaient  des  discours  ;  le  procureur  du  roi  prenait  la  parole  et 
concluait  à  la  lecture  des^ ordonnances;  le  greffier  procédait  à  cette 
lecture.  Aussitôt  tous  les  électeurs  se  levaient  et  prêtaient  serment 
pour  élire  les  quatre  scrutateurs  ;  à  leur  tour,  ceux-ci  prêtaient 
seraient  à  genoux  devant  le  prévôt  des  marchands,  et  sur  l'appel 
nominal  du  greffier,  les  électeurs,  après  avoir  de  nouveau  prêté 
serment,  allaient  déposer  leur  vote.  Dès  que  le  résultat  du  scrutin 
avait  été  proclamé  au  son  des  fanfares,  le  maître  d'hôtel  venait 
annoncer  que  c  messieurs  étaient  servis  ».  La  ville  offrait  à  ses 
bénévoles  électeurs  un  repas,  en  dédommagement  de  leur  déran- 
gement et  pour  fêter  les  nouveaux  élus. 

Une  grande  table  longue,  contenant  quarante-huit  couverts  de 
chaque  côté,  était  garnie  de  plateaux  chargés  chacun  de  quatre  cor- 
beilles en  taffetas  pleines  de  confitures  sèches,  valant  au  moins 
dix  livres  chacune,  et  que  les  assistants  emportaient  à  la  fin  du      \^ 
repas.  Au  bout  de  la  salle  prenait  place  le  prévôt  des  marchands,       ^ 
ayant  à  ses  côtés  le  premier  scrutateur.  Du  côté  droit  s'asseyaient 
tous  les  électeurs  ou  «  mandés  »,  et  de  l'autre  tous  les  membres  du 
corps  de  ville.  Derrière  le  prévôt  des  marchands,  se  dressait  en 
pyramide  un  superbe  buffet  en  vermeil,  donné  par  Marie  de  Médicis, 
étincelant  de  vieille  vaisselle  d'argent  doré,  et  près  duquel  des  trom- 
pettes et  des  hautbois  jouaient  par  intervalle.  Chaque  service  était 
annoncé  par  des  sonneries  de  trompette  et  des  battements  de  tam- 
bours qui  étaient  dans  la  cour.  Le  menu  était  convenable,  sans  être 
plantureux;  des  vins  de  Champagne,  de  MuUeseau  et  de  Chypre 
étaient  servis,  sans  parcimonie,  mais  sans  excès.  Au  dessert,  le      f 
prévôt  des  marchands  portait  la  santé  du  gouverneur  de  Paris,  des 
princes,  de  la  reine,  et  finissait  par  celle  du  roi  à  laquelle  tout  le 
monde  buvait  debout.  A  chaque  toast,  les  trompettes  et  les  hautbois 
sonnaient.  Tout  cet  apparat  charmait  les  bourgeois,  a  Le  coup 
d'œil  de  ce  service,  écrit  un  électeur,  est  magnifique  et  auguste  par 
ce  nombre  de  quatre-vingt-dix  personnes  à  table,  qui  tous  ont 
chacun  un  laquais  derrière  leur  chaise,  n 

Le  prévôt  des  marchands,  nommé  pour  deux  ans,  pouvait  être 
continué  dans  sa  charge  par  le  roi;  les  quatre  échevins  étaient 
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renouvelables  chaque  année  par  moitié.  Les  conseillers  et  leé  quar* 
teniers,  d'abord  électifs,  étaient  depuis  longtemps  propriétaires  de 
leurs  charges,  qui  étaient  vénales  et  héréditaires,  mais  que  l'on  ne 
pouvait  acquérir  si  l'on  n'était  pas  né  à  Paris.  Par  une  anomalie 
singulière,  aucun  marchand  ne  faisait  partie  d'un  conseil  dont  le 
premier  magistrat  était  qualifié  du  nom  de  prévôt  des  marchands; 
la  charge  de  quartenier  était  pour  eux,  selon  Prud'homme,  «  le 
pinacle  et  Tapogée  de  leur  gloire  ». 

Quand  les  échevins  étaient  nommés,  ils  allaient  à  Versailles 
prêter  serment  entre  les  mains  du  roi.  Leur  cortège  se  composait 
de  sept  carrosses  à  quatre  et  à  six  chevaux,  escortés  par  douze 
gardes  de  la  ville  à  cheval  et  deux  officiers.  Les  gardes  de  la  ville» 
qui  portaient  un  uniforme  bleu,  rouge  et  argent,  étaient,  pour  la 
plupart,  des  gens  respectables  par  leur  âge.  Leur  colonel,  Hay,  qui 
avait  payé  sa  charge  225,000  livres,  avait  75  ans  ;  le  m^or  en 
avait  67  ;  il  y  avait  des  capitaines  de  66  ans;  des  lieutenants  de  50, 
des  sergents  de  55,  de  59  et  de  71  ans,  des  gardes  de  70  et  de  72  ans, 
entrés  à  50  ans  au  service.  La  musique  elle-même  était  vénérable  ; 
le  timbalier  s'était  engagé  en  1739  ;  la  clarinette  avait  59  ans  et  le 
cor  65.  Cette  troupe,  qui  se  composait  de  quatre  compagnies  de 
76  hommes  chacune,  avait  surtout  un  service  d'apparat,  et  continua 
ses  calmes  fonctions  lorsque  la  commune  eut  remplacé  l'échevinage. 

Le  colonel  des  gardes  accompagnait  toujours,  le  bâton  de  com- 
mandement à  la  main,  le  corps  de  ville  dans  ses  déplacements. 
Ceux-ci  étaient  assez  fréquents;  lorsqu'ils  avaient  lieu  pour  des 
questions  de  service,  les  magistrats  municipaux  étaient  en  robes 
noires.  Ainsi,  le  22  octobre  1788,  ils  allèrent  dans  quatre  carrosses, 
escortés  de  quatre  gardes  à  cheval,  examiner  par  eux-mêmes  si  la 
statue  de  Louis  XIY  sur  la  place  des  Victoires  avait  besoin  de  répa* 
ration.  Le  gardien  du  monument,  pour  mieux  le  conserver,  parait- 
il,  avait  revêtu  la  statue  de  trois  ou  quatre  couches  de  couleur 
noire.  Le  prévôt  et  les  échevins,  accompagnés  de  leur,  greffier  et  de 
leur  trésorier,  décidèrent  séance  tenante  les  dépenses  nécessaires 
pour  remettre  le  monument  en  état.  Le  30  janvier  1789  le  corps  de 
ville,  également  en  robes  noires,  va  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le 
corps  du  premier  président  d'Ormesson.  Le  10  février,  le  prévôt  des 
marchands  vient  rendre  compte  au  Parlement  des  approvisionne- 
ments qui  doivent  arriver  à  Paris  par  eau,  pour  la  saison  du 
carême  ;  notamment  des  bois  et  du  charbon.  11  termine  en  émettant 
le  VŒU  que  les  œufs  soient  permis  pendant  la  durée  du  carême  ; 
vœu  que  le  Parlement  met  en  délibération,  tout  en  remerciant 
le  bureau  de  ville  des  soins  qu'il  s'est  donné  pour  les  approvi- 
sionnements. 
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Une  des  plus  importantes  attributions  du  prévôt  des  marchands 
était  de  veiller  à  l'arrivage  en  quantité  suffisante  des  denrées  néces- 
saires à  Talimentation  et  au  chauffage  d'une  ville  de  600,000  âmes, 
n  avait,  dans  un  rayon  de  cinquante  lieues,  plusieurs  subdélégués, 
qui  s'occupaient  particulièrement  de  la  navigation  des  rivières  et 
des  trains  de  bois  qui  flottaient  sur  leurs  eaux.  La  batellerie  avait 
beaucoup  plus  d'importance  que  de  nos  jours,  et  le  premier  magis- 
trat municipal  de  Paris,  d'abord  simple  prévôt  des  marchands  do 
Teau,  comme  le  rappelait  le  vaisseau  figurant  dans  les  armes  de  la 
ville,  portait  toujours  une  attention  spéciale  aux  transports  par 
eau,  sur  lesquels  il  exerçait  sa  juridiction.  Un  commissaire  général, 
qui  touchait  6,000  francs  de  traitement,  et  quatre  inspecteurs  rece- 
vant de  3,000  à  3,600  livres^  étaient  chargés  sous  ses  ordres  de  la 
police  des  ports.  La  ville  avait  même  son  bateau,  dont  l'entretien 
était  inscrit  à  son  budget. 

Ce  budget  s'élevait  à  près  de  cinq  millions.  Les  octrois  formaient 
la  plus  grande  partie  des  recettes  ;  les  intérêts  des  emprunts  con- 
tractés surtout  pour  les  embellissements  de  la  ville  absorbaient  plus 
de  la  moitié  des  dépenses.  Les  droits  d'octroi  étaient  considérables  : 
un  muid  d'eau-de-vie  clarifiée  payait  263  livres  15  sols,  un  muid  de 
vin  commun  52  livres  par  terre,  65  livres  par  eâu.  Aussi  les  plainte 
étaient-elles  générales;  aussi  les  fraudes  étaient -elles  nombreuses. 
Des  mannequins,  des  enfants  de  fer  blanc  remplis  d'eau-de-vie,  des 
poutres  creuses,  des  corbillards  pleins  de  contrebande,  traversaient 
les  barrières  à  la  barbe  des  commis;  des  maisons  de  l'extérieur 
communiquaient  avec  des  habitations  de  l'intérieur  par  des  cou-* 
loirs  souterrains  assez  larges  pour  faire  passer  des  bœufs,  par  des 
tuyaux  de  fer  blanc  ou  de  tafi'etas  gommé  destinés  à  transmettre  des 
liquides.  D'autres  fraudeurs  lançaient  par-dessus  les  murs  des  sacs 
de  café  et  des  ballons  de  cinq  pintes  de  vin.  Les  employés  de 
garde,  qui  cherchaient  à  réprimer  leur  audace,  risquaient  d'être 
assaillis  à  coups  de  pierre  par  les  voisins.  Mais  ces  fraudes,  quelque 
fréquentes  qu'elles  fussent,  n'empêchaient  pas  l'octroi  de  fournir  à 
la  ville  comme  à  l'État  d^mportants  revenus. 

Si  l'État  contribuait  pour  une  large  part  aux  dépenses  d'embellis« 
sèment  et  d'entretien  de  la  capitale  du  royaume,  qui  pouvait  être 
considérée  comme  un  patrimoine  national,  le  corps  de  Ville  lui 
apportait  de  son  côté  un  concours  actif  et  sérieux.  Il  participait  à 
la  répartition  et  à  la  recette  de  certains  impôts  tels  que  la  capitation, 
ainsi  qu'au  payement  des  rentes;  il  dirigeait  de  grands  travaux  d'édi- 
lité.  n  présidait  souvent  à  la  pose  des  premières  pierres  des  monu- 
ments d'utilité  publique.  Pour  le  pont  Louis  XYI,  cette  cérémonie 
eut  lieu  le  11  août  1788.  Dans  une  enceinte  construite  sur  le  bord 
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de  la  Seine,  des  banquettes,  des  chaises  et  un  pavillon  central 
avaient  été  disposés.  Les  gardes  de  Paris  gardaient  les  issues,  se 
faisant  montrer  les  billets  d'entrée,  qui  avaient  été  distribués  au 
nombre  de  deux  mille  cinq  cents;  des  musiques  des  gardes  de  la 
ville  et  de  la  garde  de  Paris,  placées  près  du  pavillon  central,  firent 
retentir  Tair  de  leurs  fanfares,  lorsque  le  prévôt  des  marchands, 
Le  Pelletier,  posa  la  première  pierre  du  pont.  L'argent  nécessaire 
pour  des  constructions  de  ce  genre,  pour  l'assainissement  ou  Tem- 
bellissement  de  certains  quartiers,  était  procuré  au  moyen  de 
créations  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  d'emprunts  rembour- 
sables au  pair  ou  avec  primes.  L'État  prenait  à  sa  charge  une  partie 
de  ces  emprunts,  en  laissant  à  la  ville  le  soin  d'en  payer  les  termes 
et  d'en  opérer  l'amortissement.  C'est  ainsi  qu'en  septembre  1786, 
un  emprunt  de  30  millions  avait  été  décrété.  Il  était  divisé  en 
30,000  reconnaissances  de  1,000  francs  au  denier  25,  soit  4  0/0, 
participant  à  10,000  lots  ou  primer,  qui  variaient  de  300,000  livres 
à  500.  Le  gros  lot  était  de  300,000  livres  ;  en  outre,  il  y  en  avait 
deux  de  150,000,  trois  de  120,000,  quatre  de  100,000.  G'éUit  une  des 
premières  applications  des  emprunts  à  lots  qui  devaient  avoir  tant 
de  vogue  dans  notre  siècle. 

Le  tirage  ^^s  lots  et  le  payement  des  rentes  avaient  lieu  dans  la 
grande  salle  de  THÔtel-de-Ville.  Celle-ci  était  immense  ;  ornée  de 
deux  cheminées,  de  portraits  de  Louis  XIY,  de  grands  tableaux 
représentant  des  échevins  à  genoux  devant  les  rois,  elle  aboutissait 
d'un  côté  à  la  salle  d'audience,  décorée  de  sculptures  de  Jean  Gou- 
jon et  de  tableaux  anciens,  et  de  l'autre  à  la  chambre  de  la  reine. 
Les  payeurs  de  rentes  venaient  installer  le  matin  leurs  bureaux 
dans  la  grande  salle  et  dans  celle  de  la  reine  ;  jusqu'à  midi,  une 
afiluence  incessante  de  rentiers  se  pressait  autour  des  tables  pour 
recevoir  leur  argent;  ils  allaient  ensuite  le  peser  dans  des  balances 
que  l'administration  mettait  à  leur  disposition,  en  ayant  soin  d'at- 
tacher les  poids  pour  qu'on  ne  pût  les  emporter.  L' après  midi,  les 
payeurs  de  rentes  se  retiraient,  leurs  tables  étaient  emportées,  et 
la  grande  salle  pouvait  servir  pour  tout  autre  usage,  par  exemple, 
pour  la  séance  solennelle  et  la  distribution  des  prix  de  la  société 
royale  d'agriculture,  à  laquelle  six  cents  personnes  assistaient  et  où 
la  musique  des  gardes  se  faisait  entendre.  11  résultait  de  cet  emploi 
si  divers  des  grandes  salles,  du  mouvement  populaire  qu'y  atti- 
raient les  audiences  de  Téchevinage  non  moins  que  le  payement  des 
rentes,  de  la  circulation  incessante  qui  se  faisait  dans  l'élégante 
cour  intérieure,  ornée  de  médaillons  de  prévôts  des  marchands  et 
de  la  statue  pédestre  de  Louis  XIV,  et  dans  les  grands  vestibules, 
les  escaliers  et  les  salles,  que  lintérieur  de  l'Hôtel-de-Ville  était 
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presque  toujours  mal  tenu  et  malpropre  et  qu'une  femme  était 
obligée  de  prendre  des  précautions  pour  n'y  point  salir  la  partie 
inférieure  de  ses  jupes. 

De  nombreuxbureaux  étaient  installés  d'une  manière  permanente 
dans  l'édifice  municipal.  C'était  le  secrétariat  du  prévôt  des  mar- 
chands^ dont  le  titulaire,  La  Goupillière,  touchait  10,000  francs  ; 
c'étaient  les  bureaux  des  secrétaires  du  procureur  du  roi;  le  grcITe, 
avec  ses  commis  payés  de  3,650  à  1,200  livres  ;  ailleurs,  les  archives, 
des  bureaux  de  recettes  de  droits  particuliers,  et  surtout  le  bureau 
des  bâtiments,  dont  le  chef,  Tarchitecte  Poyet,  se  faisait  14,000  fr.; 
un  contrôleur  à  5,000  francs,  quatre  inspecteurs  à  1,800,  et  deux 
vérificateurs  étaient  sous  ses  ordres.  L'ensemble  des  appointements 
des  employés  dépassait  100,000  francs.  Ils  concouraient  avec  les 
payeurs  de  rentes,  avec  leurs  masses  de  paperasses  qu'on  ne  pouvait 
plus  classer,  à  encombrer  de  telle  sorte  les  diverses  salles  de  Tédi- 
fice  que  le  prévôt  des  marchands,  en  août  1787,  était  obligé  de 
demander  au  roi,  par  suite  de  l'insuffisance  des  locaux,  la  transla* 
tion  de  l'Hôtel-de-VilIe  au  Vieux  Louvre.  Selon  lui,  le  corps  muni- 
cipal avait  consacré  toutes  ses  ressources  à  la  construction  récente 
d'édifices  publics^  sans  en  rien  distraire  pour  l'agrandissement 
nécessaire  des  siens. 

Certains  articles  du  budget  des  dépenses  de  la  ville  témoignaient 
d'usages  séculaires  religieusement  conservés.  A  côté  d* allocations 
de  18,000  livres  pour  Tarrosement  des  boulevards  et  de  la  place 
Louis  XV,  à  côté  de  jetons  d*or  et  d'argent  donnés  au  roi  et  aux 
ministres,  on  trouve  en  1789  une  somme  de  100  livres  pour  le  lam- 
padaire de  Notre-Dame,  en  exécution  d*un  vœu  de  la  ville,  et  une 
somme  de  â5  livres  au  quartenier  de  la  Cité'«  pour  faire  tendre  les 
chaînes  dans  les  rues  dudit  quartier,  le  jour  de  l'Assomption,  & 
cause  de  la  procession  de  Notre-Dame.  »  11  y  avait  encore  seize  quar- 
teniers,  à  la  tête  des  seize  quartiers  de  la  ville,  devant  avoir  chacun 
sous  leurs  ordres  quatre  cinquanteniers  et  seize  dizeniers.  Hais  en 
1789,  les  cinquanteniers  étaient  réduits  de  64  à  32,  les  dizeniers  de 
2d6  à  136.  Ils  étaient  tous  propriétaires  de  leurs  charges,  et  rece- 
vaient des  gages  minimes,  les  premiers  de  16  livres  par  an,  les 
seconds  de  32  livres,  auxquels  s'ajoutaient  quelques  privilèges  plus 
sérieux.  Leurs  attributions,  qui  avaient  eu  une  sorte  d*iroportance 
militaire  au  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  à  l'époque  où  la 
milice  bourgeoise  jouait  un  rôle  actif,  étaient  réduites  à  un  service 
sans  importance  de  surveillance  locale.  Des  anciennes  institutions 
militaires  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance,  il  ne  restait  à  la  ville 
que  son  arsenal  particulier,  situé  rue  de  la  Hortellerie  ;  il  ne  subsis- 
tait que  les  arbalétriers  ou  chevaliers  de  TArc,  dont  l'uniforme  était 
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bleu  de  roi  et  jaune,  et  qui  avaient  pour  colonel  le  duc  de  Hontoio- 
rency,  et  les  chevaliers  de  l'Arquebuse,  qui  se  réunissaient  dans  leur 
hôtel,  rue  de  la  Roquette,  en  joli  costume  écarlate,  or  et  bleu  de 
ciel,  pour  tirer  les  prix  que  le  roi  et  la  ville  leur  donnaient  tous  les 
ans.  Leur  colonel  était  le  gouverneur  de  Paris. 

Le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  conseillers  de  ville, 
les  quartenîers  jouissaient  de  certains  privilèges,  comme  l'exemp- 
tion du  droit  sur  le  sel,  appelée  le  franc  salé,  et  de  jetons  d'argent, 
de  gages  et  de  taxations,  qui  s'étaient  abaissés  de  1772  à  1789  de 
180,000  francs  à  120,000.  Les  échevins  et  les  conseillers  étaient  pour 
la  plupart  des  magistrats  des  cours  des  aides  ou  des  comptes,  des 
avocats  au  Parlement.  Au  débat  de  la  Révolution,  ils  ne  jouèrent 
qu'un  rôle  passif.  Le  prévôt  des  marchands,  Jacques  de  Flesselles, 
qui  avait  remplacé  en  avril  1789  Le  Pelletier  de  Morfontaine,  était 
un  ancien  intendant,  d'un  esprit  conciliant  et  modéré.  On  sait  qu'il 
fut  assassiné  le  14  juillet,  d'un  coif^  de  pistolet,  au  coin  de  la  place 
de  Grève  et  du  quai  Le  Pelletier. 

Les  élections  aux  États  généraux  se  firent  dans  soixante  districts, 
délimités  pour  la  circonstance,  et  qui  subsistèrent  jusqu'en  juillet 
1790.  Les  lettres  de  convocation  pour  ces  assemblées  furent  retardées 
par  les  prétentions  réciproques  du  prévôt  des  marchands  et  du 
prévôt  de  Paris.  Les  électeurs,  dans  la  plupart  des  réunions,  ne  vou- 
lurent point  être  présidés  par  les  conseillers  de  ville  et  les  quarte- 
niers.  Aucun  membre  deTéchevinage  ne  fut  au  nombre  des  commis- 
saires pour  la  rédaction  des  cahiers,  ni  au  nombre  des  vingt  députés 
élus  par  les  407  électeurs  choisis  par  les  11,707  votants  des  districts. 
Parmi  les  premiers  nous  remarquons  les  académiciens  Marmontel, 
Suard  et  Gaillard,  le  libraire  Panckoucke,  les  avocats  Desèze  et  Tar- 
get,le  banquier  Perregaux  ;  parmi  les  seconds,  Bailly,  membre  des 
trois  académies,  les  avocats  Tronchet  et  Treilhard,  l'abbé  Sieyès  et 
leD**  Guillotin,  publiciste  et  philanthrope  engoué  delà  décapitation, 
qui  a  donné  son  nom  à  un  instrument  de  supplice  qu'il  n'a  pas 
inventé.  Il  y  avait  en  outre  une  douzaine  de  négociants  peu  connus, 
un  libraire  et  un  notaire.  A  la  suite  du  serment  du  Jeu  de  paume, 
les  électeurs  de  Paris  se  réunirent  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel - 
de-Ville,  que  Flesselles  s'était  empressé  de  mettre  à  leur  disposi- 
tion, avec  €  une  affabilité,  disait  le  procès-verbal,  qui  n'avait  d'égal 
que  son  zèle  pour  la  chose  publique.  »  L'Hôtel-de-Ville,  comme  le 
disait  l'infortuné  prévôt  des  marchands,  devenait  leur  maison  com- 
mune ;  bientôt  il  fut  le  berceau  et  le  siège  de  la  commune  de  Paris. 
Dès  le  12  juillet,  Flesselles  acceptait  la  présidence  d  un  comité  per- 
manent, composé  des  échevins  et  des  principaux  électeurs, et  le  13* 
il  signait  avec  ses  nouveaux  collaborateurs  l'arrêté  qui  restaurait 
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rancienne  milice  bourgeoise  en    créant  une  garde   nationale  de 
48,000  hommes.  Le  lendemain,  la  Révolution  était  faite. 

II.   —  LA    POLICE 

Les  attributions  du  prévôt  des  marchands  étaient  en  grande  par- 
tie analogues  à  celles  qu'exerce  aujourd'hui  le  préfet  de  la  Seine  ; 
le  lieutenant  général  de  police,  dont  la  charge  avait  été  créée  sous 
Louis  XIY,  remplissait  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que  le  préfet 
de  police  actuel.  La  police  de  Paris  était,  depuis  cent  ans,  le  modèle 
de  toutes  celles  de  l'Europe.  Les  plus  grands  souverains  deman- 
daient des  conseils  et  des  mémoires  sur  son  organisation,  afin  de 
mieux  l'imiter.  Dans  cette  ville  immense,  où  vivaient  tant  de  gens 
sans  aveu,  elle  était  parvenue  sous  Louis  XYI  à  faire  régner  une 
telle  sécurité  que  l'on  pouvait  y  sortir  sans  danger  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit. 

Le  lieutenant  général  de  police,  qui  faisait  partie  de  la  juridiction 
du  Châtelet,  gouvernait  Paris  d'une  manière  absolue.  Comme  un 
général  d'armée,  il  y  faisait  régner  une  discipline  exacte.  On  pou- 
vait dire  de  lui  qu'il  était  de  ses  habitants  le  despote  et  le  père.  Il 
avait  pour  mission  de  prévenir  le  crime  et  le  scandale  plutôt  que 
de  le  réprimer.  Un  tel  pouvoir  entre  les  mains  d'un  homme  violent 
ou  cupide  eût  été  dangereux;  il  était  bienfaisant  entre  les  mains 
d'administrateurs  animés   du  désir  du  bien  public,   comme    les 
Sartine,  les  d'Argenson  et  les  Lenoir.  Leurs  procédés  arbitraires 
s'exerçaient  sur  les  fils  de  famille  susceptibles  de  glisser  dans  le 
crime,  sur  les  voleurs  et  les  escrocs  ;  ils  avaient  comme  aujourd'hui 
un  pouvoir  discrétionnaire  sur  toute  une  catégorie  de  femmes  et  de 
gens  sans  aveu,  parmi  lesquels  ils  recrutaient  leurs  auxiliaires. 
Toutes  les  plaintes,  toutes  les  délations,  tous  les  renseignements 
venaient  aboutir  à  leur  cabinet.  De  là,  ils  tenaient  par  des  fils  à 
peine  visibles  tous  les  habitants  de  la  grande  ville,  et  connaissaient 
jusqu'aux  secrets  de  leurs  demeures.  Ils  avaient  partout  des  yeux, 
des  oreilles,  des  langues,  pour  tout  voir,  tout  entendre  et  tout  rap- 
porter. Un  jour,  Lenoir  apprend  qu'un  gentilhomme  avait  déclamé 
hautement  contre  les  défauts  de  la  police.  Il  le  fait  venir,  lui  répète 
le  texte  même  de  ses  attaques,  lui  apprend  qu'il  a  été  victime  d'un 
vol,  et  lui  révèle  que  son  valet  de  chambre  a  dans  sa  commode  un 
diamant  qu'il  avait  cherché  longtemps  et  qu'il  avait  cru  perdu.  Une 
autre  fois,  un  particulier  nie  à  toutes  forces  un  dépôt  :  Lenoir  lui 
ordonne,  dans  son  cabinet,  d'écrire  à  sa  femme  de  lui  en  apporter  le 
montant,  afin  qu'il  ne  soit  pas  mis  en  arrestation;  la  femme  accourt, 
et  la  somme  est  remboursée  au  dépositaire. 
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L'hôtel  et  les  bureaux  du  lieutenant  de  police,  qui  était  en  1789 
Thiroux  de  Crosne,  étaient  situés  rue  des  Capucines.  Le  personnel 
des  bureaux  se  composait  seulement  de  34  commis,  dont  les  chefs 
recevaient  de  4,000  à  13,600  francs,  et  les  employés  de  1,800  à 
3,600  francs.  La  plupart,  dit  Manuel,  l'auteur  de  la  Police  dévoilée. 
«  n'avaient  ni  la  morgue,  ni  l'ignorance  de  l'ancien  régime;  »  pas 
une  plainte  ne  s'éleva  contre  eux  lors  de  la  Révolution,  et  tous 
furent  conservés  par  la  commune  de  Paris,  lorsqu'elle  prit 
la  police  dans  ses  attributions.  De  Crosne  lui-môme  n'était 
point  impopulaire,  et  lorsqu'il  fut  menacé  par  les  insurgés  en  juil- 
let 1789,  sa  réputation  de  «  bon  enfant  »  le  préserva  de  toute  vio- 
lence. 

Les  attributions  des  sept  bureaux  du  lieutenant  de  police  étaient 
importantes  et  variées.  Elles  s'étendaient  aux  prisons  d'État,  à  la 
librairie,  aux  théâtres,  à  l'ouverture  des  lettres.  L'un  d'eux  s'occu- 
pait des  approvisionnements,  du  colportage,  des  pompes  à  incendie, 
deux  autres,  des  corporations  d'arts  et  métiers  et  des  manufac- 
tures; un  autre,  des  établissements  de  charité  et  du  régiment  de 
Paris. 

De  toutes  parts  on  s'adressait  à  ces  bureaux  pour  avoir  des  ren- 
seignements. Du  fond  de  la  Bretagne,  on  leur  écrivait  pour  savoir 
où  demeurait  celui  qui  ne  couchait  nulle  part.  On  était  sûr  d'avoir 
une  réponse  d'autant  plus  honnête  qu'elle  n'était  pas  satisfaisante. 
Toutes  les  lettres,  toutes  les  minutes,  tous  les  rapports  étaient  gar- 
dés avec  scrupule  dans  une  longue  suite  de  cartons,  bien  étiquetés, 
bien  numérotés  et  bien  alignés.  Le  bureau  de  la  sûreté  recevait  et 
concentrait  toutes  les  déclarations  d'objets  volés,  qu'on  lui  faisait 
de  vive  voix  ou  par  l'intermédiaire  des  commissaires. 

Quarante-huit  commissaires  et  vingt  inspecteurs  de  police,  répar- 
tis dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  secondaient  l'action  du 
lieutenant  général.  Ces  commissaires  avaient  aussi  des  fonctions 
judiciaires;  ils  posaient  et  levaient  les  scellés;  ils  interrogaient 
nuit  et  jour  les  délinquants  que  leur  amenait  le  guet;  ils  étaient 
chargés  des  informations  en  matière  criminelle.  Une  lanterne  fixée 
à  leur  porte  indiquait  qu'on  pouvait  les  trouver  en  tout  temps;  qu^à 
toute  heure,  à  tout  moment,  ils  devaient  écouter  ceux  qui  s'adres- 
saient à  eux.  Nfalgré  leur  titre  de  conseillers  du  roi  commissaires- 
enquêteurs  et  examinateurs,  ces  magistrats,  surchargés  de  besogne 
et  trop  peu  payés,  n'avaient  pas  toujours  la  considération  qu'ils 
méritaient,  et  dans  les  farces  des  boulevards,  ils  servaient  souvent 
de  plastron  aux  lazzis  des  bouffons. 

Les  inspecteurs,  dont  la  mission  consistait  à  renseigner  leurs 
supérieurs,  avaient  pour  agents  ou  pour  auxiliaires  des  hommes 
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qui  n'étaient  connus  que  d'eux  et  se  glissaient  partout  pour  être  à 
même  d'écouter  et  d'apprendre.  Les  plus  utiles  recevaient  de  30  à 
150  livres  par  mois  ;  ils  étaient  désignés  ofBciellement  sous  le  nom 
d'observateurs,  poliment  sous  le  nom  de  sentinelles  du  peuple,  bru- 
talement sous  la  qualification  de  mouchards;  on  exigeait  qu'ils 
fussent  «  présentables  »,  c'est-à-dire  bien  mis  et  sachant  jouer  leur 
rôle  de  manière  à  ne  point  éveiller  les  soupçons.  A  côté  de  ces 
espions  de  première  catégorie,  ceux  que  l'on  appelait  les  basses- 
mouches  furetaient  dans  les  rues,  suivaient  ceux  qu'on  leur  indi- 
quait, prêtaient  main-forte  en  cas  d'arrestation,  vrais  limiers  flai- 
rant les  pistes,  chassant  et  sautant  à  la  gorge  au  signal  donné.  On 
trouvait  aussi  des  dénonciateurs  et  des  révélateurs  parmi  les  mau- 
vais sujets,  les  fripons  et  les  coquins  qui  vendaient  leurs  complices 
pour  de  l'argent  ou  pour  une  promesse  d'impunité.  —  Comme  on 
reprochait  à  un  lieutenant  de  police  de  n'employer  que  des  gens  de 
la  sorte  :  t  Trouvez-moi,  répondit-il,  des  honnêtes  gens  qui  veulent 
faire  ce  métier.  »  —  Il  y  en  avait  pourtant  qui  le  faisaient  sans  le 
savoir.  Un  inspecteur  ou  un  observateur  habile  faisait  causer  des 
parasites  bavards,  qui.s'introduisant  dans  toutes  les  sociétés,  étaient 
trop  heureux  de  raconter  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  y  apprendre. 
Des  avocats  et  des  gens  de  lettres  étaient  même  en  relations  lucra- 
tives avec  la  police,  qui  connaissait  ce  qui  se  passait  dans  les  mai- 
sons, dans  les  rues,  dans  le  monde  des  voleurs  et  des  joueurs,  par 
les  domestiques,  les  colporteurs,  les  receleurs,  les  prêteurs  sur 
gages,  les  filles,  les  teneurs  de  banques  qui  lui  étaient  afllliés. 
Tout  Paris  se  trouvait  enveloppé  sans  le  savoir  sous  une  sorte  de 
réseau  aux  mailles  invisibles,  qui  le  maintenait  et  le  retenait  dans 
l'ordre. 

Plus  avouable  était  la  force  armée  dont  la  police  disposait.  En 
dehors  de  la  compagnie  du  guet^  de  139  hommes,  spécialement  des- 
tinée au  service  de  la  juridiction  ordinaire,  elle  se  composait  d'une 
compagnie  d'infanterie,  à  la  solde  du  roi,  comprenant  890  hommes, 
et  d'une  compagnie  de  cavalerie  de  132  maîtres,  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  gardes  de  Paris.  Habillés  de  bleu  et  de  blanc,  traités 
de  soldats  de  la  Vierge  Marie  parce  qu'ils  n'allaient  jamais  à  la 
guerre,  recrutés  parmi  les  bons  artisans,  les  gardes  de  Paris,  qui  en 
imposaient  moins  que  les  gardes  françaises,  concouraient  avec  eux 
au  maintien  de  l'ordre,  et  montaient  la  garde  tous  les  trois  jours 
dans  les  nombreux  postes  disséminés  dans  tous  les  quartiers.  Leur 
colonel,  qui  portait  aussi  le  titre  de  chevalier  du  guet,  était  le  frère 
de  l'académicien  Rulhière . 

Les  gardes  de  Paris  veillent  la  nuit  dans  les  différents  postes,  prêts 
à  répondre  au  premier  appel,  à  courir  à  la  moindre  alarme.  «  On 
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n'a  rien  à  craindre,  dit  Mercier,  de  l'insolence  et  de  Tivresse,  parce 
que  la  main-forte  n'est  pas  éloignée.  »  On  la  dérange  même  si  sou- 
vent pour  des  causes  légères,  que  s'il  survient  une  aventure  vrai- 
ment tragique,  elle  est  parfois  tentée  de  ne  pas  se  presser.  Elle  peut 
même  être  dupe  de  son  empressement  à  secourir  ceux  qui  s'adres- 
sent à  elle.  Un  homme  se  présente  une  nuit  au  corps  de  garde  du 
Pont-Neuf  ;  il  demande  une  escorte  pour  rentrer  chez  lui  et  prendre 
ses  bagages,  parce  qu'il  doit  partir  en  voyage  avant  le  jour.  Le  ser- 
gent lui  donne  deux  fusiliers,  qui  l'accompagnent  dans  une  boutique 
dont  il  ouvre  la  porte  avec  une  fausse  clé,  et  l'aident  de  la  meilleure 
foi  du  monde  à  la  dévaliser. 

Outre  les  soldats  dans  les  corps  de  garde,  il  en  était  d'autres  qui 
faisaient  des  patrouilles,  visitant  les  cabarets  et  les  mauvais  lieux 
pour  arrêter  les  soldats  en  congé  qui  n'étaient  pas  en  règle.  Deux 
ou  trois  cents  mouchards  battaient  le  pavé  à  la  piste  des  gens  sus- 
pects. Lentement,  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres,  se 
glissant  presque  le  long  des  murs,  quinze  ou  vingt  afQdés  de  la 
police  circulaient  sans  cesse  à  des  intervalles  irréguliers,  entre  dix 
heures  du  soir  et  trois  du  matin  ;  un  inspecteur  les  dirigeait;  non 
loin  d'eux,  suivait  au  pas  le  carrosse  d'un  commissaire,  revêtu  de  sa 
robe,  tout  prêt  à  remplir  son  office,  s'il  en  était  besoin.  Ces  gens  de 
police,  dont  aucun  bruit  ne  trahissait  l'approche,  entouraient  sou- 
dain  le  passant  suspect  qui  portait  des  paquets,  le  vagabond,  le 
rôdeur  de  nuit  ;  ils  l'interrogeaient,  et  si  ses  réponses  n'étaient  pas 
satisfaisantes,  ils  l'arrêtaient.  Ils  pénétraient  aussi  dans  les  cabarets 
mal  famés,  chez  les  logeurs,  visitant  et  contrôlant  les  registres,  exa- 
minant les  hôtes  dont  on  pouvait  soupçonner  les  antécédents  et  les 
intentions.  Parfois  même  ils  s'introduisaient  dans  les  maisons  parti- 
culières pour  exécuter  les  perquisitions  et  les  arrestations  ordon- 
nées par  la  justice  ;  ils  s'en  acquittaient  avec  tant  de  célérité  et  de 
silence  que  les  locataires  paisibles  ne  les  entendaient  même  pas. 
Toute  la  nuit,  les  habitants  honnêtes  pouvaient  circuler  et  dormir 
sans  crainte  :  la  police  veillait. 

Elle  ne  s'occupait  pas  seulement  de  la  sûreté  ;  sa  sollicitude  s'éten- 
dait à  la  santé  des  habitants,  à  la  salubrité,  à  la  propreté  des  rues^à 
la  discipline  des  mœurs,  aux  approvisionnements,  aux  secours  à 
donner  en  cas  d'incendie.  Elle  veillait  à  l'exécution  des  mesures 
prises  pour  assurer  l'éclairage  et  le  balayage  de  la  voie  publique. 
Comme  les  trois  quarts  des  Parisiens  mettaient  leurs  enfants  en 
nourrice,  douze  bureaux  de  nourrices  avaient  été  établis  dans  la 
ville,  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  général,  qui  avait  égale- 
ment dans  ses  attributions  les  meneurs  et  les  meneuses.  Un  bureau 
de  recommandaresses  pour  la  location  des  nourrices  était  ouvert 
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rue  de  Grammont.  Un  bureau  général  des  ramoneurs  publics  était 
installé  dans  l'ancien  hôtel  d'Aligre  ;  les  ramoneurs,  habillés  uni- 
formément et  distingués  par  un  numéro  mis  sur  leur  bonnet,  étaient 
répartis  dans  sept  dépôts  où  les  particuliers  pouvaient  aller  les 
chercher.  La  construction  et  le  ramonage  des  cheminées  étaient 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Le  service  des  pompiers  avait  fait  des  progrès  réels  depuis  1719, 
époque  à  laquelle  ils  avaient  été  établis.  Auprès  de  leurs  pompes, 
montées  sur  des  voitures  à  bras,  ils  veillent  dans  vingt-cinq  corps  de 
garde,  tout  prêts  à  partir  à  la  première  alarme.  Au  premier  son  du 
tocsin,  aux  cris  sinistres  qui  annoncent  le  feu,  les  pompiers  sortent, 
vêtus  d'un  uniforme  et  coiffés  d'un  casque  ;  si  leurs  pompes  sont 
insuffisantes,  ils  savent  qu'il  en  est  d'autres  remisées  dans  dix-sept 
dépôts  ;  que  d'autres  dépôts  contiennent  des  voitures  à  eau  toujours 
pleines  et  prêtes  à  être  attelées.  Si  les  chevaux  manquent,  ils 
prennent,  moyennant  indemnité,  ceux  du  premier  charretier  qui 
passe.  Ils  sont  munis  des  outils  nécessaires  à  leur  tâche  et  se  rallient 
à  coups  de  sifflets.  Au  moyen  de  tuyaux  flexibles,  ils  mettent  leurs 
pompes  en  communication  avec  les  regards  des  conduites  d'eau. 
Des  détachements  de  gardes  françaises  et  suisses  viennent  leur  prêter 
main-forte  ;  des  religieux  mendiants  accourent,  pleins  de  zèle  et  de 
courage,  et  tous  travaillent  à  combattre  les  ravages  du  feu  avec  une 
célérité  et  parfois  un  succès  admirables.  Les  incendies  des  théâtres 
étaient  les  plus  effrayants;  aussi  depuis  celui  de  l'Opéra,  avait-on 
disposé  dans  chaque  salle  de  spectacle,  sous  la  garde  de  pompiers, 
des  réservoirs  d'eau  qui  déveisaient  immédiatement  leur  contenu 
au  signal  donné  par  une  sonnette.  Mercier  raconte  qu'un  mauvais 
plaisant  s*étant  avisé  de  la  tirer  un  beau  soir,  la  salle  fut  soudain 
inondée. 

L'alimentation  des  pompes  était  facilitée  par  les  soixante  fontaines 
qui  distribuaientdans  les  diffiérents  quartiers  de  l'eau  puisée  dans  la 
Seine  par  les  pompes  de  la  Samaritaine  et  du  pont  Notre-Dame,  ou 
amenée  par  les  aqueducs  d'Arcueil,de  Rongis,  des  hauteurs  de  Bel- 
leville  et  des  Prés-Sain t-Gervais.  Quelques-unes  de  ces  fontaines 
concouraient  à  l'embellissement  de  la  ville,  comme  la  fontaine  des 
Innocents,  où  Jean  Goujon  avait  sculpté  des  nymphes  d'une  élé- 
gance infinie,  comme  la  fontaine  de  la  rue  de  Grenelle,  noble  décor 
architectural  orné  d*agréables  statues  de  Bouchardon.  Si  la  surveil- 
lance des  réservoirs  et  des  fontaines  appartenait  au  corps  de  ville, 
celle  des  porteurs  d'eau,  à  pied  ou  en  voiture,  dépendait  du  lieute- 
nant de  police.  Le  mouvement  qui  portait  les  esprits,  sous  Louis  XYI, 
à  rechercher  non  seulement  le  progrès  nolitique  et  social,  mais 
aussi  les  progrès  matériels,  se  manifestaient  par  les  efforts  que  Ton 
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faisait  pour  procurer  aux  habitants  de  Paris  une  eau  plus  abon- 
dante et  plus  claire.  L'eau  de  la  Seine  donnait  des  flux  de  ventre 
aux  étrangers  qui  n'y  étaient  pas  accoutumés.  Un  jeune  provincial 
raconte  qu'il  en  laissait  déposer  dans  sa  carafe,  et  que  souvent  il 
avait  trouvé  deux  pouces  de  vase  au  fond  de  cette  carafe.  Pour  remé- 
dier à  ce  grave  inconvénient,  deux  machines  hydrauliques  avaient 
été  établies  à  la  pointe  de  llle  Saint-Louis  et  sur  le  quai  des  Mira- 
mionnes  pour  fournir  de  Teau  clarifiée  ;  elle  était  transportée  à 
domicile,  dans  des  tonneaux  marqués  aux  armes  du  roi,  à  raison  de 

2  sous  les  36  pintes.  Tandis  qu'une  société  de  «  citoyens  réunis  par 
le  goût  des  arts  utiles  »  proposait  un]  prix  de  12,000  livres  pour  per- 
fectionner les  machines  du  pont  Neuf  et  du  pont  Notre-Dame,  des 
pompes  à  feu,  où  les  frères  Perrier  avaient  appliqué  les  forces  nou- 
vellement découvertes  de  la  vapeur,  puisaient  l'eau  de  la  Seine  au 
bas  de  Chaillot  et  au  Gros-Caillou  ;  la  pompe  à  feu  de  Chaillot  faisait 
monter  les  eaux  dans  des  réservoirs  situé»  sur  la  hauteur  ;  des 
tuyaux  la  distribuaient  dans  les  maisons,  moyennant  un  abonne- 
ment de  50  livres  par  an  pour  un  muid  d'eau  par  jour.  Sur  le  par- 
cours étaient  disposés  des  robinets,  dont  les  pompiers  avaient  la 
clé  et  qui  portaient  ces  mots  :  Secours  pour  les^ incendies.  D'autres 
robinets  avaient  été  acquis  par  la  ville,  qui  les  mettait  à  la  dispo- 
sition des  habitants  pour  le  lavage  des  rues  et  des  ruisseaux. 

L'eau  devait  être  d'autant  mieux  accueillie  que  Tusage  des  bains, 
presque  tombé  en  désuétude  depuis  le  xvi°  siècle,  revenait  en 
faveur.  Des  efforts  sérieux  étaient  faits  pour  les  mettre  à  la  portée 
de  tous.  Des  maisons  de  bains  venaient  d'être  établies  à  des  prix 
modérés  pour  les  personnes  de  classes  moyennes.  Plusieurs  de  ces 
maisons  furent  construites  en  bois  sur  des  bateaux  qui  flottaient 
sur  la  Seine  ;  si  quelques-unes,  qui  avaient  des  prétentions  médici- 
nales, étaient  encore  à  un  prix  élevé  ;  si  Ton  y  demandait  7  livres 
pour  un  bain  russe,  9  livres  pour  une  douche  simple  et  12  livres 
pour  une  douche  composée;  si  dans  certains  établissements,  comme 
aux  Bains  Chinois  du  boulevard,  un  bain  chaud  valait  encore 

3  livres  10  sous,  en  revanche,  aux  Bains  Chinois  du  pont  de  la 
Tournelle,  une  grande  baignoire  d'eau  courante  qui  pouvait  con- 
tenir trois  personnes  coûtait  36  sous,  et  l'on  avait  pour  24  sous  une 
baignoire  seul,  dans  un  cabinet  d'une  propreté  irréprochable.  Il  y 
avait  même  des  bains  à  3  sous,  et  pour  les  pauvres  douze  bains 
froids  et  chauds  gratuits,  que  l'échevinage  avait  fait  établir  sur  la 
Seine. 

Outre  les  bateaux  de  bains  et  les  écoles  de  natation,  un  assez 
grand  nombre  de  bateaux  stables  flottaient  sur  la  Seine,  comme 
ceux  de  blanchisseuses  et  les  puisoirs  des  porteurs  d'eau,  et  c'était 
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un  mouvement  continu  d'embarcations,  de  trains  de  bois,  de 
coches  d'eau,  qui  partaient  au  nombre  de  sept  ou  huit,  du  quai 
Saint-Bernard,  pour  descendre  et  surtout  pour  remonter  la  Seine. 
Les  accidents  n'étaient  pas  rares,  et  plus  d'une  personne  périssait 
dans  les  flots.  Les  sentiments  d'humanité  qui  prévalaient  firent 
établir,  à  partir  de  1772,  sur  les  bords  du  fleuve,  différents  dépôts 
de  remèdes  destinés  à  rappeler  les  noyés  à  l'existence.  Ils  consis- 
taient en  machines  fumigatoires,  en  boîtes  à  émétique,  tabac  à 
fumer,  couvertures  de  laine,  poudre  sternutatoire  et  ammoniaque. 
Des  instructions  imprimées  recommandaient  les  frictions  et  la 
saignée,  et  défendaient  de  pendre  les  noyés  par  les  pieds.  Grâce  à 
ces  instructions,  en  une  année  on  en  sauva  92  sur  138.  Des 
médailles  stimulaient  en  même  temps  le  zèle  des  sauveteurs  et 
récompensaient  leur  dévouement.  La  police  témoignait  aussi  de 
ses  intentions  bienfaisantes  en  faisant  déposer  chez  tous  les  com- 
missaires de  quartiers  des  remèdes  et  des  appareils  pour  le  panse- 
ment des  blessés,  ainsi  que  des  civières  pour  leur  transport. 

Pour  résumer  ce  trop  rapide  tableau,  on  peut  dire  que  les  efibrts 
les  plus  sérieux  avaient  été  poursuivis  à  Paris,  par  Tadministra- 
lion,  pour  améliorer  l'hygiène,  accroître  la  salubrité,  assurer  la 
sécurité.  Si  la  police  avait  le  tort  de  recourir  trop  souvent  à  des 
moyens  détournés  que  la  morale  désavoue,  elle  était  parvenue  dans 
bien  des  cas  à  prévenir  le  mal  et  à  l'empêcher  de  s'accroître.  Les 
rues  étaient  aussi  sûres  la  nuit  que  le  jour.  Un  magistrat  avait  dit 
qu'il  voulait  que  le  pavé  de  Paris  fût  respecté  comme  le  sanctuaire 
et  le  tabernacle  et  Mercier,  qui  rapporte  ces  paroles,  ajoute  :  «  Ce 
magistrat  a  raison  et  a  bien  dit.  tu  On  se  plaignait  bien  du  bruit  des 
piétons  qui  persistait  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  des 
cris  et  des  sifflements  de  quelques  habitants  attardés  ;  mais  la 
police  les  tolérait,  comme  un  mal  léger  qui  en  empêchait  un  plus 
grand,  qui  préservait  des  vols  et  des  meurtres. 

Les  crimes  et  les  délits  étaient  rares.  En  janvier  1789,  il  y  eut 
39  déclarations  de  vol  et  61  arrestations.  En  janvier  1886,  nous 
trouvons  713  arrestations  pour  vol,  et  dans  les  douze  mois  de  cette 
même  année,  le  nombre  des  arrestations  pour  crimes  et  délits  a  été 
de  42,167.  En  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  population, 
qui  a  quadruplé,  il  y  aurait  trois  fois  plus  de  voleurs  qu'il  y  a  I 
cent  ans.  Même  si  l'on  admet  que  la  répression  soit  actuellement 
plus  exacte,  ces  chiffres,  comparés  entre  eux,  confirment  les  éloges 
que  les  contemporains  et  particulièrement  les  étrangers  accordent 
unanimement  à  l'organisation  de  la  police  de  Paris,  dans  les  années 
qui  ont  précédé  la  Révolution. 

Albert  Babeau, 
correspondaDt  de  l'iDstitut. 
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LA    VIE  A    LA   BASTILLE  ^'^ 


La  Bastille  symbolise  dans  rimagination  populaire  tous  les  abus 
de  l'ancien  régime.  Elle  a  été  détruite  en  1789  aux  criS  de  joie  de 
l'Europe  entière,  et  nous  fêtons  aujourd'hui  le  centenaire  de  cette 
démolition,  avec  non  moins  de  conviction  que  d'éclat.  Mais  la  Bas- 
tille n'a  pas  été  détruite  tout  entière  :  nous  en  avons  conservé  les 
archives  (2)  qui  vont  nous  permettre  de  la  reconstituer  (3). 

L'opinion  généralement  répandue  sur  le  régime  de  la  vieille 
prison  du  roi  s'est!  formée  exclusivement  d'après  trois  livres  : 
V  Inquisition  française  ou  Histoire  de  la  Bastille  {A),  par  Constantin  de 
Renneville,  les  Mémoires  de  Henri  Masersde  Latude  (5)  et  les  Mémoires 
sur  la  Bastille  de  Linguet  (6). 

Henneville,  lui,  était  un  très  vilain  homme.  Agent  du  gouverne- 
ment français  auprès  de  Guillaume  d'Orange,  il  profita  de  sa  posi- 
tion pour  trahir  son  pays,  vendre  des  secrets  d'État.  11  revint  en 
France,  son  crime  fut  découvert,  on  était  en  guerre,  et  Henneville 
devait  être  condamné  à  mort  sans  la  protection  du  ministre  Ghamil- 
lartqui  le  fit  enfermer  à  la  Bastille.  Remis  en  liberté  en  1713, 
après  la  paix  d'Utrecht,  il  se  réfugia  en  Angleterre;  là  il  écrivit  son 
livre,  cinq  gros  volumes  pleins  de  calomnies,  de  mensonges  et 
d'injures,  présentant  sous  le  jour  le  plus  révoltant  non  seulement  le 
régime  de  la  Bastille,  mais  la  cour  de  France  et  la  France  tout 
entière  (7).  Les  faits  rapportés  sont  à  chaque  page  démentis  par  les 

(1)  Bien  que  présentée  dans  la  séance  du  14  juin  da  Congrès  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  nous  publions  ici  l'étude  très  neuve  qu'on  va  lire,  parce  qu'elle 
complète  très  heureusemeut  Tensemble  des  travaux  réunis  dauK  cette  partie  de  ce 
volumesurles  Principes  de  1789  sur  TAncien  régime  et  sur  laRévolution.  (Secret,) 

(2)  V.  sur  les  archives  de  la  Bastille  et  le  classement  qui  en  a  été  fait,  œuvre  de 
François  Ravaisson  que  nous  avons  terminé^,  notre  Rapport  à  Af,  VadminUtraieur 
de  la  Bibliothèque  de  VAnenal  dans  le  Bulletin  det  bibliothèques  et  des  archives^ 
année  1887. 

(3)  Une  partie  des  faits  que  Ton  va  lire  ont  déjà  été  mis  en  lumière  avec 
autant  de  précision  que  d'autorité  par  François  Ravaisson,  Archives  de  la  BauUle^ 
introduction.  L'importante  publication  de  Ravaisson  (XVI  vol.  in-8°)  continuée 
par  M.  Louis  Ravaisson  Mollien,  sous-bibliolhécaire  à  la  Bibliothèque  Mazariup, 
contient  une  partie  des  documents  les  plus  importants  de  notre  fond  d'archives. 

(4)  Amsterdam,  1715,  5  vol.  12. 

(5)  Paris,  1793,  2  vol.  in-8°.  —  M.  Georges  Berlin  vient  d'en  donner  une  nou- 
velle édition,  Paris,  chez  Henri  Vivien. 

(6)  Paris,  178H,  1  vol.  in-8°;  réimprimé  dans  la  collection  des  Mémoires  relatifs 
à  la  Révolution  française,  par  Berville  et  Barrière,  Paris  1821. 

(7)  Son  témoignage,  à.  l'appui  de  certains  faits,  nous  sera  d'autant  plus  précieux. 
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pièces  originales    que  nous    avons  conservées;  néanmoins  nous 

devons  une  attention  toute  particulière  à  l'écrivain  qui  a  donné 
naissance  à  cette  ingénieuse  histoire  de  Taraignée  de  Pellisson  (1) 
et  à  cette  autre  histoire  non  moins  ingénieuse,  qui  nous  a  tous  fait 
frémir,  d'un  jeune  homme  du  collège  Louis-le-Grand  enfermé  à  la 
Bastille  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  pour  deux  vers  latins 
contre  les  jésuites  (2). 

Latude,  lui,  était  fou.  Nous  ferons  paraître  prochainement 
une  monographie  de  ce  singulier  personnage;  et  nous  espérons 
qu'il  ne  restera  plus  de  doute  à  cet  égard. 

Quant  à  Linguet,  c'était  un  journaliste  :  un  journaliste  dans  la 
plus  mauvaise  acception  du  mot.  C'était  un  caractère  fort  peu  esti- 
mable. Avocat,  ses  confrères  l'avaient  rayé  du  tableau  des  avocats 
de  Paris.  Son  livre  sur  la  Bastille  est  écrit  de  la  manière  la  plus  spi- 
rituelle, et  nous  ne  pouvons  qu'en  recommander  la  lecture;  dans  son 
ensemble  il  est  des  plus  faux.  Non  que  les  faits  rapportés  soient 
précisément  des  mensonges.  «  Mais,  comme  dit  Mme  de  Staal,  il  y  a 
moyen  de  répandre  l'ombre  et  la  lumière  sur  les  faits  qu'on  expose, 
de  manière  que,  sans  en  altérer  le  fond,  on  en  change  l'appa- 
rence (3).  »  En  cet  art  Linguet  était  passé  maître  (4). 

Voilà  les  documents  sur  lesquels  repose  l'histoire  populaire  de  la 
Bastille;  les  mémoires  d'un  fripon,  ceux  d'un  fou  et  ceux  d'un  jour- 
naliste de  mauvaise  foi.  Nous  proposons  au  lecteur  de  les  remplacer 
par  les  pièces  originales  provenant  directement  de  l'administration 
de  la  vieille  prison,  ainsi  que  par  tous  les  autres  mémoires  que 
nous  ont  pu  laisser  des  prisonniers,  entre  autres  les  mémoires  de 
Laporte,  de  Bassompierre,  de  Gourville,  de  Bussy-Rabutin,  de  Fon- 
taine, du  baron  Hennequin,  de  Mme  de  Staal,  du  duc  de  Richelieu, 
de  l'abbé  Roquette,  de  l'abbé  Morellet,  de  Marmontel  et  de  Dumou- 
riez. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  c'était  que  la  Bastille?  Un  de  ses  défen- 
seurs; au  XVIII'  siècle,  l'a  définie  :  «  Une  bastille  est  toute  maison 
solidement  bâtie,  hermétiquement  fermée,  et  diligemment  gardée, 
où  toute  personne  quel  que  soit  son  rang,  son  âge,  son  sexe,  peut 
entrer  sans  savoir  pourquoi,  rester  sans  savoir  combien,  en  atten- 

(1)  Cette  histoire,  Renneville  Fendosse  à  Lauzun.  Qaand  le  livre  eut  paru,  la 
famille  du  chevalier  de  Lauzun  protesta;  dans  la  suite  Lauziio  fut  remplacé  par 
Pellisson.  V.  tlnq litUion  françaisÊf  11,  xxi.  » 

[ï)  V Inquisition  française,  I,  XLVil. 

(3)  Mémoires,  H,  7. 

(4)  Ud  cODtemporaÎD  {Observations  surVhistoire  de  la  Bastille  publiée  par  M.  Lin- 
guet,  Londres,  4789,  p.  49)  a  pu  dire  de  ce  livre  :  a  C'est  le  mensonge  le  plus  long 
qai  ait  été  imprimé.  »  V.  aussi  La  Harpe,  Correspondance  littéraire^  t.  IV,  p.  118. 
Uagnet  est  cependant  obligé  d*avouer  qu'on  le  nourrissait  fort  bien  à  la  BasUUc, 
mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  c  était  dans  le  deiseinde  l'empoisonner. 
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dant  d'en  sortir  sans  savoir  comment  (i).  »  Telle  était  la  lettre  de  la 
loi,  nous  allons  voir  quel  en  était  l'esprit. 

La  Bastille  était  une  prison  d'État.  Le  gouvernement  n'y  enfer- 
mait pas  pour  punir,  mais  par  mesure  de  prudence,  par  précau- 
tion. Aussi  n'était-ce  pas  un  déshonneur  d'y  être  détenu,  bien  au 
contraire  I  Nous  lisons  dans  les  mémoires  de  Mme  de  Staal  à  propos 
des  nombreuses  arrestations  opérées  lors  du  procès  de  la  duchesse 
du  Maine  :  «  Toutes  ces  personnes  prises  d'un  coup  de  filet  furent 
amenées  le  même  jour  à  la  Bastille,  on^^  Vhonneur  à  l'abbé  Le 
Camus  et  à  cette  comtesse  ruinée,  de  les  y  mettre  aussi  (2).  »  La 
Harpe,  qui  nous  a  laissé  une  page  bien  remarquable  sur  l'histoire 
delà  grande  prison  d'Etat,  parle  de  la  noblesse  qui  la  distinguait  des 
autres  prisons  (3).  La  Bastille  était  une  prison  réservée  aux  membres 
de  l'aristocratie,  du  clergé  et  de  la  haute  bourgeoisie  (4).  Nous  trou- 
vons sur  les  registres  d'écrou  les  plus  grands  noms  de  France, 
noms  de  maréchaux,  de  cardinaux,  de  cousins  de  roi,  d'écrivains 
illustres.  Lorsqu'on  y  mit  des  prisonniers  de  la  classe  inférieure,  ce 
fut  par  faveur. 

^  Les  prisonniers  de  la  Bastille  se  divisent  pour  l'historieD  en  deux 
classes  bien  distinctes  :  les  uns,  vrais  prisonniers  d'État,  vrais  pri- 
sonniers de  Bastille,  y  étaient  entrés  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  et  y 
attendaient  un  autre  ordre  du  roi  pour  en  sortir.  Ces  prisonniers 
ont  été  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Les  autres,  faible  minorité, 
étaient  des  prisonniers  de  droit  commun,  vulgaires  malfaiteurs  ou 
réputés  tels,  dont  le  procès  s'instruisait  au  Chûtelet,  au  Parlement 
ou  devant  une  autre  juridiction  compétente.  On  les  avait  mis  à  la 
Bastille  comme  on  les  aurait  mis  ailleurs;  ils  y  attendaient  que  les 
magistrats  eussent  décidé  de  leur  sort.  C'étaient  des  prisonniers 
comme  tous  les  prisonniers  du  monde,  dont  le  sort  n'offrait  rien  de 
spécial.  Nous  n'aurions  rien  de  particulier  à  en  dire,  et  nous  ne 
nous  en  occuperons  pas. 

La  seule  époque  où  la  Bastille  ait  joué  un  rôle  vraiment  impor- 
tant comme  prison  d'État  commence  au  gouvernement  personnel 
de  Louis  XIV  et  dure  jusqu'à  la  mort  du  roi.  C'est  à  cette  époqi:e 

(1)  Apologie  de  la  Bastille,  Philadelphie,  178&,  p.  54. 

(2)  Mémoires  de  Mme  de  Staal,  édit.  originale,  t.  II,  p.  83. 

(3)  Ce  document  fait  partie  de  la  précieuse  collection  de  M.  Alfred  Bégis  qui  l'a 
conununiqué  à  la  Revue  rétrospective^  l«' juillet  1889. 

(4)  «  Je  me  joignis  aux  travailleurs  (qui  démolissaient  la  Bastille)  pendant  deux 
ou  trois  minutes  quand  ud  malotru  vint  me  parler  ainsi  :  Mon  chevalier  vous 
ne  direz  pas  que  c'est  pour  vous  que  nous  travaillons,  car  nous  ne  tâtions  pas 

de  la  Bastille,  on  nous  f à  Bicètre.  »  Mémoires  de  Tabbé  Rudeman  (1789- 

1792)  publiés  dans  la  Revue  de  la  Révolution  françaiee y  1883,  p  165.  —  V.  aussi 
Tarticle  de  M.  Hugues  Le  Roux  dans  le  Temps  du  13  juillet  1838  :  Une  visite  à 
l'ancienne  Bastille.  —  Cf.  Dufey  de  TYonne,  La  Bastille,  p.  7. 
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que  nous  allons  Tétudier,  pour  nous,  en  faire  l'idée  la  plus  com- 
plètô  (1),  en  indiquant  rapidement  les  transformations  apportées 
successivement  sous  les  règnes  de  Louis  XY  et  de  Louis  XVL 


L  —  LES    GEOLIERS 

La  Bastille  était  placée  sous  l'autorité  du  ministre  qui  avait  Paris 
dans  son  département;  c'était  lui  qui  en  réglementait  la  vie  inté-^ 
rieure,  nommait  le  gouverneur  et  son  lieutenant,  recevait  tous  les 
mois  un  état  de  tous  les  prisonniers  et  devait  immédiatement  être 
informé  des  lettres  de  cachet  contresignées  par  les  ministres  ses 
collègues  (2).  Il  déléguait  à  la  Bastille  le  lieutenant  général  de 
police,  qui  s'occupait  activement  de  la  vieille  prison  et  y  comman- 
dait en  maître.  Les  moindres  détails  relevaient  de  lui.  Un  prisonnier 
ne  pouvait  recevoir  de  visites,  acheter  des  meubles,  écrire,  se  faire 
raser,  aller  à  la  messe  ou  se  promener,  sans  son  autorisation.  Le 
lieutenant  de  police  se  rendait  fréquemment  au  château  pour  les 
interrogatoires  ou  pour  visiter  les  détenus.  D'Argenson  inspectait 
toutes  les  chambres  de  la  Bastille  régulièrement  une  fois  par  an. 
C'était  les  «grandes  visites».  Dans  la  suite,  ces  visites  devinrent  plus 
fréquentes.  Les  prisonniers  étaient  en  correspondance  directe  avec 
le  lieutenant  de  police.  Il  nous  semble  donc  impossible  que  des 
malheureux  aient  été  oubliés  de  longues  années  au  fond  des 
cachots  comme  on  le  répète  souvent. 

Le  gouvernement  de  la  Bastille,  autrefois  confié  à  des  ducs  et  à 
des  maréchaux,  fut  mis  entre  les  mains  d*un  officier  de  petite 
noblesse  du  jour  où  le  château  du  faubourg  Saint-Antoine  se  fut 
transformé  en  prison  d'État.  Au  xviii'  siècle  se  forma  comme  une 
famille  de  gouverneurs  où  se  transmettaient  traditionnellement  les 
€  règles  du  château  ».  Bernaville,  les  deux  de  Launay,  Jumilhac, 
étaient  apparentés.  L'hôtel  du  gouverneur,  reconstruit  avec  magni- 
ficence, s'élevait  à  la  porte  de  la  Bastille,  en  dehors  de  l'enceinte, 
on  y  avait  libre  accès.  L'abbé  de  Roquette,  qui  a  laissé  une  char- 
mante relation  de  sa  détention  (3),  écrit  :  c  La  maison  était  remplie 
de  toute,  sorte  d'abondance  et  de  divertissements.»  D'ailleurs  là 

(i)  Cette  époque  se  divise  elle-même,  pour  nous,  en  deux  périodes,  celle  qui  a 
précédé  el  celle  qui  a  suivi  la  création  et  Textension  de  la  lieutenance  de  police. 
Dousnous  arrêtons  à  la  seconde  qui  s'est  continuée  pendant  lexviu*'  siècle. 

(2)  Ces  faits  d'après  les  papiers  d'administration  conservés  à  la  Bibl.  de 
TArseDal. 

(3)  Publiée  par  M.  Gazier  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  de  V Histoire  de  Paris, 
t.  VII. 
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charge  était  grassement  rétribuée  :  les  revenus  en  montaient  à  plus 
de  60,000  livres  par  an  (1). 

Le  lieutenant  de  roi  à  la  Bastille  remplaçait  le  gouverneur  en  son 
absence  et  veillait  aux  détails  d'administration  dont  celui-ci  ne 
pouvait  s'occuper.  Puis  venait  le  major,  comptable  et  archiviste, 
chargé  de  tenir  les  registres  d'entrée  et  de  sortie.  C'était  Thomme 
de  plume  de  la  Bastille.  Il  écrivait  les  innombrables  lettres  que 
nécessitait  le  service  du  château,  et  rédigeait  tous  les  soirs,  pour  le 
lieutenant  de  police,  un  bulletin  où  il  parlait  des  différents  prison- 
niers, de  leur  conduite,  de  leur  santé,  de  leurs  besoins  ;  où  il  deman- 
dait parfois  leur  mise  en  liberté  (2).  11  pouvait  beaucoup  pour  amé- 
liorer le  sort  de  ceux  dont  il  avait  la  garde,  et  nous  devons  dire  que 
la  place  a  presque  toujours  été  occupée  par  des  hommes  intelligents 
et  bons,  dont  les  prisonniers  ne  cessent  de  faire  l'éloge  (3).  Plus 
tard  un  aide-major  lui  fut  adjoint.  Enfin  la  garnison  du  château 
était  commandée  par  un  lieutenant  qui  n'avait  que  rarement  des 
rapports  avec  les  détenus. 

Tel  était  le  grand  état-major  du  château.  Le  capitaine  des  portes, 
qui  avait  la  garde  des  clefs,  commandait  le  petit  état-major.  Les 
porte-clefs,  qui  furent  au  nombre  de  quatre  et  de  cinq,  servaient 
les  prisonniers,  ils  rangeaient  les  chambres,  mettaient  le  couvert, 
se  rendaient  à  leur  appel  (4).  La  garnison  était  composée  d'une  cen- 
taine d'invalides  qui  montaient  la  garde  une  hallebarde  au  bras  (5). 
Us  étaient  choisis  parmi  les  bas-officiers  de  l'aimée.  Dumouriez  qui 
fut  à  la  Bastille  en  1773  fait  leur  éloge  :  a  C'étaient  des  soldats  ayant 


(1)  Le  ministre  Pontchartrain  écrivant  le  26  septembre  1708  à  BernavUIe, 
récemment  nommé  gouverneur  de  la  Bastille,  lui  trace,  en  ces  termes,  les  Devoirg 
cTii»  bon  ffouverneur  :  «  Maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  soldats  de  la 
garnison,  avoir  soin  que  les  prisonniers  soient  bien  nourris  et  traités  avec  dou- 
ceur, empôciier  néanmoins  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucune  correspondance  au- 
dehors,  être  très  exact  &  informer  le  ministre  de  tout  ce  qui  pourra  arriver  à  la 
Bastille,  n  L'origiual  de  cette  lettre  est  conservé  k  la  Bibl.  de  l'Arsenal,  Archi9es 
de  la  Bastille,  ordres  du  Roy,  1698-1710,  p.  lo8.  —Elle  vient  d'être  publiée  dans 
la  Bévue  rétrotpectitfe,  !<»'  juillet  1889. 

(2)  Le  gouvernement  de  la  Bastille  a  fait  relier  cette  correspondance  au 
xvm^  siècle.  Bibl.  de  l'Arsenal,  Archives  de  la  BastUle^  25  vol.  La  bibliothèque 
Carnavalet  en  possède  également  un. 

(3)  V.  pour  le  major  de  Beauval,  les  témoignages  de  l'abbé  de  Roquette,  loc,  ât., 
p.  24  ;  pour  le  major  Chevalier,  ceux  de  Latude  et  Allègre;  la  conduite  du  major 
Chevalier  vis-À-vis  d'Allègre  a  été  admirable  de  dévouement  ;  quant  au  major 
de  Losme,  qui  fut  massacré  dans  des  conditions  odieuses  le  14  juillet  1789,  il 
était  vraimeut  l'auge  des  prisonniers.  V.  les  témoignages  de  Pellissery  (publ. 
par  Dufey,  La  Bastille,  p.  319),  —  de  Brissot  de  Warville  {Bastille  dévoilée, 
fasc.  m,  p.  29)  et  de  Pelleport  {ibid.,  p.  69). 

(4)  Dumouriez  raconte  {Mémoires,  iiv.  U,  ch.  i)  qu'un  porte-clefs  s'étant  permis 
de  le  tutoyer,  faillit  être  envoyé  au  cachot.  Dumouriez  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  obtenir  qu*on  lui  fit  grâce. 

(5)  Lettre  de  Berryer  au  gouverneur  Saisie  (Archives  de  la  Bastille). 
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de  Télévation  et  de  Thonneur  (1).  »  Tous  les  fonctionnaires  dont 
nous  venons  de  parler,  à  l'exception  du  lieutenant  du  roi,  étaient 
à  la  DomÎDation  du  gouverneur. 


IL  —  ENTRÉE  DES   PRISONNIERS  ET    INTERROGATOIRES 

On  a  trop  parlé  des  fameuses  lettres  de  cachet  pour  que  nous 
insistions.  Elles  devaient  être  signées  par  le  roi,  contresignées  par 
un  ministre,  et,  pour  entrer  en  vigueur,  passer  encorepar  les  mains 
du  lieutenant  général  de  police.  On  croyait  éviter  ainsi  les  erreurs 
qui  auraient  pu  se  glisser  dans  leur  expédition. 

II  est  impossible  de  dire  d'une  façon  générale  comment  s'opéraient 
les  arrestations  :  la  fantaisie  ou  le  hasard  en  décidait.  C'était  le  plus 
souvent  un  exempt  de  robe  courte  qui  apparaissait  accompagné 
de  cinq  ou  six  hoquetons,  il  touchait  d'une  baguette  blanche  le 
prévenu  et  celui-ci  était  arrêté.  Un  carrosse  attendait.  L'officier  de 
police  priait  poliment  d'y  monter  la  personne  qu'il  était  chargé 
d'embastiller  et  prenait  place  à  côté  d'elle.  Et,  comme  en  témoignent 
différents  mémoires  (2),  tandis  que  la  voiture  roulait,  les  persiennes 
baissées,  la  conversation  s'échangeait  des  plus  courtoises  jusqu'au 
moment  où  le  prisonnier  se  trouvait  entre  les  murs  de  la  Bastille. 
Un  nommé  Lefort  vivait  en  chambre  garnie  avec  une  anglaise  jeune 
et  jolie  qu'il  avait  enlevée.  Un  beau  soir  arrive  un  exempt  de  police. 
Le  carrosse  était  à  la  porte.  Les  choses  se  passèrent  de  part  et 
d'autre  avec  autant  de  politesse  que  s'il  se  fût  agi  d'aller  en  visite 
ou  en  partie  de  plaisir.  Tous  montent  dans  la  voiture,  jusqu'au 
laquais  du  jeune  homme  qui,  trompé  parles  apparences,  monte 
derrière.  Arrivé  à  la  Bastille,  le  laquais  s'empresse  de  descendre  et 
d'ouvrir  la  portière  :  étonnement  de  tous,  mais  surtout  du  pauvre 
domestique  auquel  on  fit  savoir  que  puisqu'il  était  entré  dans  la 
Bastille  avec  son  maître,  il  y  devait  demeurer  avec  lui  (3). 

Les  ministres  jugeaient  bon,  parfois,  pour  frapper  les  imagina- 
tions, d'arrêter  les  gens  avec  beaucoup  de  tapage,  en  plein  jour,  sur 
la  voie  publique;  c'est  ainsi  que  fut  arrêté  Linguet  (4).  Les  jésuites 
obtinrent  que  l'on  donnât  un  grand  éclat  d  l'emprisonnement  du 
janséniste  de  Sacy  et  de  ses  disciples.  Trois  carrosses,  bien  garnis 
d'archers  et  de  commissaires,  et  suivis  d'une  nombreuse  escorte, 
les  promenèrent  Taprès-midi  dans  les  rues  de  Paris.  L'aventure, 

(l)  Mémoires,  liv.  Il,  p.  27*. 

(2|  V.  entre  autres  Reoneville,  et  Latude,  Mémoire  à  Mme  de  Pompadour,  p.  28. 

(3)  RemarquM  historiques  sur  la  Bastille^  Londres,  1783. 

(4)  Linguet,  Ménwires  sur  2a  Basêille,  éd.  Berville  et  Barrière,  p.  12. 
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dit  Fontaine,  fit  grand  bruit  ;  et  la  plupart  des  jansénistes  furent 
arrêtés  dans  des  circonstances  analogues  (1).  Mais  le  plus  souvent 
rembastillement  s'opérait  à  la  dérobée,  de  grand  matin,  le  soir  à  la 
brune  ou  dans  lanuit(2).  Pour  un  plus  grand  secret,les  espions  et  les 
prisonniers  de  guerre  étaient  introduits  par  une  porte  cachée  don- 
nant sur  les  jardins  de  l'Arsenal. 

Les  seigneurs  de  condition  et  les  officiers  se  présentaient  devant 
les  portes  de  la  Bastille  seuls,  s'ils  n'y  venaient  pas  en  compagnie 
de  parents  ou  d'amis.  Mon  intention,  leur  avait  écrit  le  roi,  est  que 
vous  vous  rendiez  dans  mon  château  de  la  Bastille.  Et  nul  ne  son- 
geait à  décliner  l'invitation  royale  (3).  Bien  plus,  quand  le  gouver- 
nement désirait  transférer  l'un  d'eux  d'une  prison  dans  une  autre, 
il  se  contentait  de  le  lui  faire  savoir.  Nous  trouvons  dans  le  journal 
de  Du  Jonca,  lieutenant  de  roi  à  la  Bastille,  plusieurs  notes  sem- 
blables à  celle-ci  (4)  :  a  Du  lundy26°  de  décembre  (1695),  sur  les  dix 
heures  du  matin,  M.  de  Villars,  lieutenant  coronel  du  régiment  de 
Voges  d'infanterie,  est  venu  se  remestre  prisonnier  en  aiant  reçeu 
Tordre  par  M.  de  Barbezieux,  quoy  qu'il  fût  prisonnier  dans  la  cita- 
delle de  Grenoble,  d'où  il  vient  en  droiture  sans  avoir  esté  mené 
par  personne,  i»  Le  duc  de  Richelieu  estime  que  rien  ne  marque 
mieux  Tinsolence  du  pouvoir  royal  que  cette  manière  d'emprisonner; 
nous  y  trouvons  au  contraire  ce  sentiment  des  formes  et  des  conve- 
nances que  nous  devons  tant  admirer  dans  la  société  du  xvn"  siècle, 
et  cet  esprit  de  discipline  qui  était  alors  une  des  causes  de  la  gran- 
deur de  notre  pays. 

Dès  que  le  carrosse  arrivait  devant  la  porte  de  la  Bastille,  la  senti- 
nelle criait  :  Qui  vive?  —  Ordre  du  roi  I  répondait  le  chef  de  Tes- 
corte.  On  entendait  sonner  une  cloche,  et  le  lieutenant  du  roi  accom- 
pagné du  capitaine  des  portes  venait  recevoir  le  prisonnier  à  sa  des- 
cente de  voiture  (5).  Les  officiers  du  château  menaient  immédiate- 
ment le  nouveau  venu  en  présence  du  gouverneur,  qui  le  recevait 
très  civilement,  l'invitait  à  s'asseoir,  et,  après  avoir  mis  son  accusé 
de  réception  au  bas  de  la  lettre  de  cachet,  s'entretenait  quelque 
temps  avec  lui.  Sous  Louis  XIV  le  gouverneur  retenait  même,  le 
plus  souvent,  son  nouvel  hôte,  ainsi  que  les  personnes,  amis  ou  oCQ- 
ciers  de  police  qui  l'avaient  accompagné,  à  déjeuner  ou  à  dîner. 
Pendant  ce  temps  on  préparait  le  logement.   Nous  lisons  dans  le 

(1)  Fontaine,  Mémoires  pour  servir  à  V  histoire  de  Port- Royal,  éd.  de  Cologne  1753, 
t.  IV,  p.  60. 

(2)  Du  Jonca.  Registre  d'entrée,  fol.  85  v^,  92  v°.   (Aux  Archives   de   la  Bas- 
tille). —  Marquis  de  Mirabeau,  Lettres  de  cachet,  p.  420. 

(3)  Registre  d'écrou  du  lieutenant  de  roy  Du  Jonca,  entrées. 

(4)  Registre  d'entrée,  fol.  32,  ro. 

(5)  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  t.  I.  Introduction. 


Digitized  by 


Google 


l'ancien  régime  et  la  révolution.  127 

journal  de  Du  Jonca(l)  que  le  26  janvier  1695,  un  nommé  de  Cour- 
landon,  colonel  de  cavalerie,  se  présenta  à  la  Bastille  pour  y  être 
enfermé.  Faute  de  chambre  prête  pour  le  recevoir,  le  gouverneur  le 
pria  d'aller  passer  la  nuit  dans  un  cabaret  voisin  à  renseigne  de 
((  la  Couronne  »•  et  de  revenir  le  lendemain,  a  A  quoy  M.  de  Cour- 
landon  n'a  pas  manqué  de  revenir  sur  les  onze  heures  du  matin 
aiant  dîné  avec  M.  de  Besmaux  —  le  gouverneur,  —  et  l'après-midy 
il  est  entré  dans  le  château.  » 
Avant  d'installer  le  nouveau  venu  dans  le  logement  qu*on  lui 

I  avait  préparé,  on  le  menait  dans  la  grande  salle  du  conseil  où  il 

I  était  invité  à  vider  ses  poches.  On  ne  fouillait  que  les  vauriens  (2). 

Si  le  prisonnier  avait  sur  lui  de  l'argent,  des  bijoux,  ou  d'autres 
objets  tels  que  couteaux  et  ciseaux,  dont  les  règlements  ne  permet- 

j  taientpas  de  lui  laisser  l'usage,  inventaire  en  était  dressé; puis  tous 

ces  objets  étaient  réunis  dans  un  paquet  que  le  prisonnier  cache- 

I  tait  lui-même  de  son  cachet  s'il  en  avait  un,  et  s'il  n'en  avait  pas,  du 

I  cachet  de  la  Bastille  (3).  Enfin  le  nouveau  venu  était  mené  dans  la 

I  chambre  qui  lui  était  réservée. 

I  Chacune  des  huit  tours  de  la  Bastille  contenait  quatre  ou  cinq 

étages  de  chambres  ou  prisons.  Les  plus  mauvaises  de  ces  chambres 
étaient  celles  de  l'étage  inférieur.  C'étaient  de  véritables  cachots  de 
forme  octogonale,  des  caves  humides  et  froides  en  partie  creusées 
sous  terre;  leurs  murailles  où  grisonnait  le  salpêtre  étaient  toutes 
nues,  jusqu'au  plafond  qui  était  formé  par  une  voûte  en  arête.  Un 
banc,  un  lit  de  paille  recouvert  d'une  méchante  couverture,  com- 
posaient l'ameublement.  Un  peu  de  jour  glissait  parle  soupirail  qui 
prenait  air  dans  les  fossés  du  château.  A  l'époque  des  crues  de  la 
Seine  l'eau  traversait  les  murs,  inondant  le  cachot;  alors  on  en 
retirait  les  malheureux  qui  pouvaient  s'y  trouver.  La  reproduction 
de  1  un  de  ces  cachots  que  Ton  voit  à  la  Bastille  du  Champ  de  Mars 
est  assez  exacte  (i).  Sous  le  règne  de  Louis  XIV  on  y  enfermait  par- 
fois les  prisonniers  de  la  plus  basse  classe  et  les  criminels  de  mort  {S)  j 
plus  tard,  sous  Louis  XV,  ces  cachots  ne  furent  plus  qu'un  lieu  de 
punition  pour  les  prisonniers  insubordonnés  qui  assommaient 
leurs  gardiens  ou  leurs  compagnons  de  chambre,  ou  bien 'encore 
pour  les  porte-clefs  et  sentinelles  du  château  qui  avaient  manqué 
aux  règles  de  la  discipline.  On  les  y  laissait  quelque  temps  chargés 

(1)  Registre  d'entrée,  fol.  27,  v*. 

(2)  Bastille  dévoilée,  fasc.  n,  p.  34. 

(3)  Le  cachet  de  la  Bastille  se  composait  d'un  écusson  à  trois  fleurs  de  lys, 
surmonté  d'ane  couronne  royale.  Eu  exergue  ces  mots  :  «  Château  royal  de  la 
Bastille.  » 

(4)  Boitille  dévoUéê,  fasc.  n,  p.  22. 

(5)  Registre  d*écrou  de  Du  Jonca. 
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de  fers  (1).  Ces  cachots  étaient  hors  d'usage  lorsqu'arriva  la  Révolu- 
tion :  depuis  le  premier  ministère  Necker,  il  était  interdit  d*y  enfer- 
mer qui  que  ce  fût,  et  aucun  des  porte-clefs  interrogés  le  18  juil- 
let 1789  ne  se  rappela  d'y  avoir  jamais  vu  mettre  quelqu'un  (2).  Les 
deux  prisonniers  Tavernier  et  Béchade,  que  les  vainqueurs  du 
14  juillet  trouvèrent  dans  Tune  de  ces  basses-fosses,  y  avaient  été 
placés  par  les  officiers  du  château  au  moment  de  la  fusillade,  de 
crainle  qu'il  ne  leur  arrivât  malheur. 

Les  chambres  les  plus  mauvaises  après  les  cachots  étaient  les 
calottes  ou  chambres  de  l'étage  supérieur.  En  été  la  chaleur  y  était 
extrême,  en  hiver  le  froid,  bien  qu'elles  fussent  chauffées  par  des 
poêles  C'étaient  des  chambres  octogones  dont  le  plafond,  comme 
leur  nom  l'indique,  était  on  forme  de  calotte.  Assez  élevées  dans 
la  partie  centrale  elles  allaient  s'amincissant  vers  les  bords,  de 
manière  qu'on  ne  pouvait  se  promener  et  se  tenir  debout  qu'au 
milieu  de  la  pièce  (3). 

/Mais  on  ne  mettait  les  détenus  dans  les  cachots  et  les  calottes 
qu'exceptionnellement.  Chaque  tour  avait  deux  ou  trois  étages  de 
chambres  hautes,  claires,  aérées  où  vivaient  les  prisonnieri^. 
C'étaient  des  octogones  de  quinze  à  seize  pieds  de  diamètre,  et  de 
quinze  à  vingt  pieds  de  haut;  ces  chambres  prenaient  jour  par  de 
grandes  fenêtres  auxquelles  on  arrivait  par  trois  marches.  Plu- 
sieurs prisonniers  ayant  abusé  des  facilités  que  leur  offraient  ces 
grandes  fenêtres  pour  se  mettre  en  rapport  avec  la  ville,  le  lieute- 
nant de  roi  les  fit  griller  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Ces 
chambres  se  chauffaient  par  des  cheminées  ou  des  poêles.  Le  pla- 
fond était  blanchi  à  la  chaux,  le  plancher  était  en  briques.  Sur  les 
murailles  les  prisonniers  avaient  crayonné  des  vers,  des  devises, 
des  dessins.  Un  prisonnier  quelque  peu  artiste  s'était  occupé  à 
décorer  de  peintures  les  murailles  nues  :  le  gouverneur  de  la 
Bastille,  ravi  de  le  voir  s'amuser,  le  promena  de  chambre  en 
chambre  ;  quand  il  avait  achevé  d'en  barbouiller  une,  on  le  mettait 
dans  une  autre.  Quelques-unes  de  ces  pièces  étaient  décorées  de 
portraits  de  Louis  XIY  placés  au-dessus  de  la  cheminée.  Mais  les 
meilleures  chambres  étaient  celles  qu'on  avait  aménagées  dans 
les  bâtiments  construits  au  xviii"  siècle  pour  le  logement  de  Tétat- 
major.  C'étaient  ce  qu'on  appelait  les  appartements.  On  y  mettait 
les  prisonniers  de  distinction  et  les  malades  (4). 

(1)  Ces  faits  d'après  les  papiers  d'adroiDistration  coDservés  aux  archives  de  la 
Bastille.  Voy.  aussi  Remarques  historiquet  sur  la  Bastille^  Londres,  1783. 

(2)  Commuoication  de  M.  Alfred  Bégis  &  V Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux 


(10  avril  1889).  col.  217, 
")  Bastille  dévoilée j  fasc.  il,  p.  21. 
)  Dumouriez  Mémoires,  Ut.  II,  ch.  i,  p.  258  de  l'èd.  de  1822.  Voy.  aussi  Bas 
dévoilée,  fasc.  u,  p.  16  et  p.  23. 


3  . 
tiUed 


Digitized  by 


Google 


l'ancien  régime  et  la  révolution.  1^9 

Au  commencement  du  xvm"  siècle  Tameublement  de  ces  pièces  était 
encore  des  plus  simples  :  elles  étaient  absolument  vides.  «  J'arrivai, 
dit  Mme  de  Staal,  dans  une  grande  chambre  où  il  n'y  avait  que  les 
quatre  murailles  fort  sales  et  toutes  charbonnées  par  le  désœuvre- 
ment de  mes  prédécesseurs:  Elle  était  si  dégarnie  de  meubles  qu'on 
alla  chercher  une  petite  chaise  de  paille  pour  m'asseoir.    deux 
pierres  pour  soutenir  un  fagot  qu'on  alluma,  et  on  attacha  propre- 
ment un  petit  bout  de  chandelle  au  mur  pour  m'éclairer  (1).  »  Les 
prisonniers  faisaient  venir  de  chez  eux  table,  Ut  et  fauteuil,  ou  bien 
les  louaient  au  tapissier  de  la  Bastille.  Lorsqu'ils  ne  possédaient  ni 
sou,  ni  maille,  le  gouvernement  ne  les  meublait  pas  pour  cela.  Il 
leur  faisait  l'aumône,  leur  donnant  de   l'argent,   quelquefois  des 
sommes  assez  importantes  qui  leur  permettaient  de  garnir  leur 
chambre  à  leur  gré  (2).   Quelques   prisonniers   économisaient  la 
location  de  leur  lit  sur  leur  nourriture  qui,  surtout  à  cette  épo- 
que,   était    fort   abondante.   D'Argenson   fit   garnir  une    demi- 
douzaine  de  chambres  à  la  Bastille,  d'autres  furent  meublées  sous 
Louis  XY  ;  sous  Louis  XVI  elles  le  furent  presque  toutes.  Cet  ameu- 
blement était  très  modeste  :  un  lit  de  serge  verte  avec  rideaux,  une 
ou  deux  tables,  plusieurs  chaises,  des  chenets,  une  pelle  et  de  petites 
pincettes  (3).  Mais  le  prisonnier  conservait  toujours  la  liberté  de 
faire  venir  des  meubles  du  dehors.  Et  de  la  sorte  les  chambres  des 
prisonniers  à  la  Bastille  étaient  parfois  très  élégamment  parées. 
Mme  de  Staal  raconte  qu'elle  avait  fait  tendre  la  sienne  de  tapisse- 
ries (4)  ;  le  marquis  de  Sade  accrocha  aux  murailles  nues  de  longues 
tentures  (5);  d'autres  détenus  ornaient  leur  prison  de  tableaux 
de  famille.  Commodes,  pupitres,  guéridons,  nécessaires,  fauteuils, 
coussi^is  en  velours  d'Utrecht,  les  inventaires  des  objets  apparte- 
nant aux  prisonniers  montrent  que  ceux-ci  parvenaient  à  se  procu- 
rer tout  ce  qui  leur  paraissait  nécessaire  (6). 

Si  une  simple  lettre  de  cachet  suffisait  à  envoyer  une  personne  à 

(1)  Mémoires  de  Mme  de  Sioal^  t  II,  p.  91. 

(2|  Cest  ainsi  que  Colbert  fait  envoyer  au  comte  de  Pagan,  prisonnier  &  la 
BasliUe,  400  francs.  Archivée  de  la  BastiUe,  —  document  publié  par  Ravaisson, 
1. 1,  p.  5. 

(3)  BattiUe  dévoUée,  fasc.  n,  p.  25. 

(4)  Mémoiree,  II,  p.  12. 

(5;  B(U<f72e  <2epot2«e,  fasc.  ni,  p.  65. 

(6)  •  État  des  différents  effets  appartenant  &  des  prisonniers  du  donjon  de 
Viocennes  transférés  &  la  Bastille..,  1  coussin  de  velours  d'Utrecht...,  3  cartes  de 
géographie...,  1  violon  avec  son  archet...,  4  tableaux  de  famUie.  »  Archivée  de 
la  Bastille,  année  1784.  —  «  Je  vous  envoyé  par  celui  qui  vous  remettra  ma  lettre 
deux  fauteuils  afin  que  le  sieur  de  Borville  choisisse  celui  qui  lui  conviendra  le 
mieux.  »  Lettre  du  commissaire  de  Rochebrune  au  major  Chevalier,  du 
5  nov.  1753.  Archives  de  la  Bastille,  •—  Nous  pourrions  citer  des  exemples  en 
grand  nombre. 
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la  Bastille,  elle  ne  sufûsait  pas  à  faire  maintenir  son  arrestation^.yLa 
règle  voulait  qu'un  prisonnier  nouvellement  entré  fût  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures  (i);  il  arriva  que  des  prévenus  demeu- 
rèrent deux  ou  trois  semaines  avant  de  comparaître  devant  le  magis- 
trat. Le  commissaire  au  Ghâtelet  spécialement  attaché  à  la  Bastille 
pour  les  interrogatoires,  dirigeait  ses  questions  d'après  les  notes 
que  lui  avait  remises  le  lieutenant  de  police  (2)  ;  celui-ci  se  rendait 
souvent  lui-même  auprès  des  prisonniers.  Une  commission  spéciale 
était  instituée  pour  les  affaires  d'importance.  Dumouriez  dit  qu'il 
fut  interrogé,  après  neuf  jours  de  détention,  par  trois  commissaires. 
«  Le  président  était  un  vieux  conseiller  d'État  nommé  Marville, 
homme  d'esprit,  mais  grossier  et  goguenard.  Le  second  était  M.  de 
Sartines,  lieutenant  de  police  et  conseiller  d'État,  homme  fin  et 
très  poli.  Le  troisième  était  un  maître  des  requêtes  nommé  Yillevaux, 
homme  très  faux  et  grand  chicaneur.  Le  greffier  qui  avait  plus  d'es- 
prit qu'eux  était  un  avocat  aux  conseils  nommé  Beaumont  (3).  » 

Nous  avons  trouvé  bien  des  témoignages  de  prisonniers  se  louant 
de  leurs  juges  (4)  :  ceux-ci  les  interrogeaient  avec  bienveillance,  les 
engageant  à  ne  pas  se  troubler,  et  à  relire  soigneusement  leur  inter- 
rogatoire- avant  d'y  apposer  leur  signature. 

Ainsi  né  doit-on  pas  dire  que  les  prisonniers  de  la  Bastille  étaient 
soustraits  à  tout  jugement.  Un  commissaire  au  Ghâtelet  venait  les 
interroger,  puis  envoyait  le  procès-verbal  de  leur  interrogatoire 
rédigé  par  un  greffier  et  revêtu  de  leur  signature,  au  lieutenant  de 
police  en  l'accompagnant  de  son  opinion  motivée.  Le  lieutenant  de 
police  décidait  si  l'arrestation  serait  maintenue.  Et  que  Ton  ne  s'y 
trompe  pas,  que  l'on  ne  compare  pas  le  lieutenant  de  l'ancien 
régime  à  notre  préfet  de  police  actuel  :  le  lieutenant  général  de 
police  était  revêtu  d'un  caractère  judiciaire,  les  documents  de 
l'époque  l'appellent  «  le  Magistrat»,  il  rendait  des  arrêts,  prononçait 
des  sentences  pénales,  en  même  temps  qu'il  était  un  juge  de  paix 
dont  le  tribunal  avait  une  compétence  étendue  (5).  Lorsque  le  pré- 
venu était  reconnu  innocent,  une  nouvelle  lettre  de  cachet  le  faisait 
immédiatement  mettre  en  liberté.  Des  279  personnes  embastillées 


(1)  c  ...L'interrogatoire     d*asage    dans    les  24  heures...  »    Bastille    tUtfoUée, 
fasc.  n,  p.  91. 

(2)  Nous  avons  conservé  (  Archives  de  la  Bastille),  un  grand  nombre  de  ces 
notes. 

(3)  Mémoires,  t.  I,  p.  264. 

(4)  Même  Renneville,  t.  I,  p.  141,  et  l'auteur  de  la   Bastille  dévoilée,  fasc.  m, 
p.  134,  note  1.  > 

(5)  Voy.  tf  Un  mémoire  sur  la  police  de  Paris  en  1770  §,  publié  dans  la  Société 
de  r Histoire  de  Paris  et  de  Vile  de  France,  t.V,  p.  1  et  15. 
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pendant  les  quinze  dernières  années  de  l'ancien  régime,  38  béné- 
ficièrent ainsi  d'une  ordonnance  de  non-lieu  (1). 

A  propos  des  interrogatoires,  il  nous  faut  parler  de  la  torture. 
Elle  a  été  pratiquée  à  la  Bastille  dès  une  époque  reculée;  elle  y 
était  encore  pratiquée  du  temps  de  Louis  XIV.  A  cette  époque  la 
torture  existait  auprès  de  tous  les  parlements  de  France  et  dans 
tous  les  pays  de  FEurope.  La  torture  ne  faisait  pas  partie  du 
régime  de  la  Bastille  proprement  dit  et,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  en  commençant,  nous  ne  devrions  pas  en  parler.  La  question  ne 
pouvait  être  donnée  ni  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  ni  sur  un 
ordre  du  lieutenant  de  police  :  elle  relevait  des  tribunaux,  réguliè- 
rement constitués,  qui  n'y  condamnaient  que  les  criminels  de  mort. 
En  fait,  elle  disparut  de  la  Bastille  dans  la  première  moitié  du 
xvm*  siècle  (2).  Les  vainqueurs  de  89  n'y  trouvèrent  même  plus 
trace  des  instruments.  La  chambre  de  la  question  avait  été  trans- 
formée en  un  dépôt  de  livres  prohibés  (3).  Quant  aux  oubliettes 
il  n'y  en  avait  pas  à  la  Bastille  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons, 
et  il  nous  parait  vraisemblable  qu'il  n'y  en  eut  jamais  (4). 


III.  —  LE  SÉJOUR  A  LA  BASTILLE 


Jusqu'à  complet  achèvement  des  interrogatoires,  le  pf isonnier 
était  tenu  au  secret.  Seuls  les  officiers  du  château  avaient  autorisa- 
tion de  communiquer  avec  lui.  Et  pendant  ce  temps  il  vivait  seul,  à 
moins  qu'il  eût  emmené  à  la  Bastille  un  domestique.  Car  l'adminis- 
tration accordait  assez  facilement  aux  détenus  de  se  faire  servir  par 
des  valets  dont  elle  prenait  à  sa  charge  la  nourriture  et  l'entretien. 
Il  arriva  môme  que  le  gouvernement  mit  auprès  de  ses  prisonniers 
des  valets  de  chambre  dont  il  payait  non  seulement  l'entretien  à 
raison  de  trois  livres  par  jour,  mais  encore  les  gages  à  raison  de 
neuf  cents  livres  par  an  (5).  Et  ce  n'était  pas  seulement  le  cas  pour 
les  prisonniers  de  distinction.  Nous  pourrions  citer  des  prisonniers 

(1)  Statistique  dressée  par  M.  Gustave  Bord,  Hevue  de  la  Révolution  francise 
année  1883,  p.  158. 

(2)  Dusauix,  La  prise  de  laBastUîe,  éd.  Berville  et  Barrière,  p.  347. 

(3)  Bouille  dévoilée f  fasc.  il,  p.  39. 

(4)  BoilUle  dévoilée,  fasc.  Il,  p.  21.  —  Viollet-le-Duc  dans  son  Dictionnaire 
d'architecture  déclare  que  ces  prétendues  oubliettes  devaient  n'être  qu'une  gla- 
cière. 

(5)  Archivée  de  la  Bastille.  Lettre  de  Torcy  au  gouverneur,  du  30  mars  1703. 
BecueiJ  d'ordres  duroy,  1698-1710,  fol.  99.—  Le  Blanc  avait  à  la  Bastille  deux 
valets  de  chambre.  «  Le  gouverneur  apprit  à  Dumouriez   que    le  roi  payait 
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de  condition  inférieure  (1),  qui  eurent  à  ia  Bastille  un  domestique 
spécialement  attaché  à  leur  service. 

L'administration  réunissait  deux  ou  trois  prisonniers  dans  la 
même  chambre.  En  compagnie  les  heures  de  captivité  paraissaient 
moins  longues.Père,  et  fils,  mère  et  fille,  tante  et  nièce,  vivaient  en 
commun.  Nous  en  avons  réuni  un  assez  grand  nombre  d'exemples  (2). 
Celui-ci  est  piquant.  Le  7  septembre  1693,  une  dame  de  Lafontaine 
fut  conduite  à  la  Bastille  pour  la  seconde  fois  :  la  première  fois  elle 
avait  été  emprisonnée  toute  seule,  mais  cette  nouvelle  détention 
émut  de  compassion  le  lieutenant  général,  qui  enferma  son  mari 
avec  elle  et  leur  donna  un  laquais  pour  les  servir  (3). 

Enfin  les  interrogatoires   terminés  les  prisonniers  jouissaient 
d'une  liberté  plus  grande  (4).  Ils  pouvaient  alors  entrer  en  commu- 
nication avec  les  personnes  de  la  ville.  Ils  obtenaient  facilement  la 
permission  de  voir  leurs  parents,  leurs  amis.  Ceux-ci  venaient  quel- 
quefois leur  rendre  visite  jusque  dans  leur  chambre.  Mais  régulière- 
ment les  entrevues  se  passaient  dans  la  salle  du  conseil  en  présence 
de  l'un  des  officiers  du  château  (5).  Il  n'était  en  général  permis  de 
s'entretenir  que  d'affaires  de  famille  ou  de  questions  d'intérêt:  toute 
conversation  sur  la  Bastille  ou  sur  les  motifs  de  l'incarcération 
était  rigoureusement  interdite  (6).  Ces  visites  devenaient  fréquentes 
et  longues.  Les  lettres  écrites  par  le  lieutenant  de  police  pour  accor- 
der les  autorisations  nécessaires  sont  innombrables.  Gomme   les 
règles  de  la  Bastille  allèrent  se  resserrant  (7),  celui-ci  en  vint,  vers 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  à  fixer  les  seuls  sujets  de  conversation 
autorisés  au  cours  de  ces  visites.  «  Il  entretiendra  le  prisonnier  des 
récoltes  que  donneront  cette  année  ses  vignobles,  —  du  bail  à  rési- 
lier, —  d'un  parti  proposé  pour  l'établissement  de  sa  nièce,  — de  la 
santé  de  ses  parents.  » 

3  livres  par  jour  pour  chacun  de  ses  doneitique».  »  Biémoxret  de  DumourieZféd.  Ber- 
viUe  et  Barrière,  t.  I,  p.  260.  Ce  détail  est  conOrmé  par  ane  lettre  du  major 
Chevalier  qui  se  trouve  aux  Archives  de  la  Bastille. 

(1)  Latude,  par  exemple. 

(2)  V.  la  Revue  rétrotpective  du  1*'  juillet  1889,  pp.  29  et  30,  et  Alfred  Bégis,  le 
Registre  d'écrou  de  la  Bastille  (extrait  de  la  Nouvelle  Revue),  p.  25. 

(3)  Registre  de  Du  Jonca.  (Registre  d'entrée,  fol.  17  v°.) 

(4)  Les  prisonniers  diplomatique»  et  quelques  autres  faisaient  exception. 

(5)  Pour  tous  ces  détails  un  très  grand  nombre  de  pièces  dans  la  série  des 
registres  des  Archives  de  la  Bastille  intitulés  u  Lettres  de  .MM.  les  magistrats  >. 
V.  encore  la  Bastille  dévoilée,  t.  II,  p.  52. 

(6)  Nous  avons  trouvé  un  grand  nombre  de  lettres  dans  le  genre  de  celle-ci, 
adressée  au  gouveroeur  du  château  :  a  1693,  23  décembre.  Sa  Majesté  veut  que 
vous  permettiez  à  Charles  Dicq  de  conférer  avec  sa  femme  de  leurs  affaires 
domestiques  seulement  en  présence  d'un  officier.  Pontchartrain.  •  Archivée  de  la 
Bastille,  dossier  Vanes,  1691. 

(7)  Nous  essaierons  d'indiquer  les  causes  de  cette  transformation  dans  an 
article  que  nous  avons  l'intention  de  publier  dans  la  Remêe  historique. 
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Mais  il  faut  lire  les  mémoires  de  Gourville,  de  Fontaine,  de  Bussy- 
Rabutin,  de  Hennequin,  de  Mme  de  Staal,  du  duc  de  Richelieu,  pour 
se  faire  une  idée  générale  de  la  vie  à  la  Bastille  sous  Louis  XIY  et 
sous  la  Régence.  Plusieurs  prisonniers  avaient  la  permission  de  se 
promener  par  tout  le  château,  où  bon  leur  semblait,  ils  entraient 
dans  les  chambres  de  leurs  compagnons 'à  toute  heure  du  jour.  On 
se  contentait  de  le»  enfermer  chez  eux  la  nuit.  Les  détenus  qui 
étaient  dans  la  liberté  de  la  cour  y  avaient  organisé  des  jeux  de 
boule  et  de  tonneau,  ils  frayaient  avec  les  officiers  de  la  garnison  (1). 
Fontaine  raconte  qu'il  les  voyait,  du  haut  des  tours,  réunis  dans  la 
cour  intérieure  jusqu'à  cinquante  à  la  fois  (2).  La  chambre  de  Bussy- 
Rabutin  était  ouverte  à  tout  venant  :  sa  femme,  ses  amis  lui  rendent 
visite,  il  y  donne  des  dîners  à  des  personnes  de  la  cour,  il  y  noue 
des  intrigues  galantes  (3)  ;  il  correspond  librement  avec  parents  et 
amis  (4).  Plusieurs  prisonniers  avaient  même  Tautorisation  d'aller 
se  promener  en  ville,  sous  la  condition  de  rentrer  le  soir  au  château. 
D'autres  découchaient,  a  Le  lundy  28®  de  juillet  (1692),  à  huit  • 
heures  du  matin,  le  marquis  de  Secac  aiant  porté  son  ordre  du  roi 
pour  sortir  quand  il  lui  plairait  de  la  Bastille,  il  est  sorti  pour  aller 
coucher  chez  lui  et  est  revenu  le  lendemain  mardy,29®  à  7  heures 
du  matin  (5).  »  Deux  frères  furent  mis  à  la  Bastille  ensemble  ;  ils  en 
sortaient  quand  bon  leur  semblait,  mais  alternativement,  la  seule 
chose  exigée  était  que  Tun  des  deux  fût  toujours  présent  au  châ- 
teau (6).  Les  officiers  de  l'état-major  venaient  bavarder  avec  les 
prisonniers  dans  leurs  chambres,  leur  donnaient  des  conseils  sur 
les  moyens  d'obtenir  une  prompte  liberté. 

Cette  vie  animée,  courtoise  et  élégante  est  décrite  avec  beaucoup 
de  charme  dans  les  mémoires  de  Mme  de  Staal,  mise  à  la  Bastille 
pour  les  affaires  de  laduchëssëclû  Maine  dont~ëne  était  la  confidente. 
«Nous  passions  tous  une  partie  de  la  journée  chez  le  gouverneur. 
Nous  y  allions  dîner,  et  après  le  dîner  je  jouais  une  reprise  d'hombre 
arec  MM.  de  Pompadour  et  de  Boisdavis,  et  Menil  me  conseillait. 
Quand  elle  était  finie  nous  retournions  chez  nous...  La  compagnie 
se  rassemblait  chez  moi  avant  le  souper  que  nous  retournions  faire 
chez  le  gouverneur,  après  lequel  chacun  s'allait  coucher  (7).  » 

Le  lieutenant  de  police  aussi  bien  que  les  officiers  du  château 


(l)V.Renneville,  op,  cit.,  t.  II,  p.  15-76. 
(2J  Mémoirei  de  Fontaine,  t.  IV,  p.  123. 

(3)  «  Gomme  nous  sortions  de  iable,  ce  même  laquais  m'apporta  une  loltre  que 
loi  Tenait  de  donner  la  femme  en  cape.  » 
[i)  Mémoires  de  Bus3y-Rabutin  {édii.  de  4737,  Amsterdam),  t.  II,  p   384-406. 
(3)  Regiêtre  de  DuJonca^  sorties,  fol.  11,  v®. 
(0)  Archivée  de  la  BaetUU,  dossier  Klingel,  1691. 
[l}Op.cU.,  t  II,  p.  252-253. 
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mettaient  leurs  soins  à  ce  que  le  séjour  à  la  Bastille  portât  le  moins 
de  trouble  possible  dans  la  fortune  et  les  affaires  des  prisonniers. 
Dès  qu'une  question  d'intérêt  est  en  jeu  l'autorisation  d'écrire  et  de 
recevoir  des  visites  arrive  sans  tarder  (1).  Lorsque  le  prisonnier 
doit  être  tenu  au  secret,le  lieutenant  de  police  écrit  lui-même  ou  fait 
écrire  par  ses  secrétaires,,  et  ce  sont  parfois  des  correspondances 
interminables  pour  des  affaires  de  peu  d'importance.  Si  le  malheu- 
reux enfermé  à  la  Bastille  laissait  en  ville  une  chambre  garnie  ou 
un  appartement  dont  il  payait  le  loyer,  —  cas  très  fréquent,  —  le 
lieutenant  général  envoyait  quelque  inspecteur  qui  dénonçait  le 
bail,  payait  le  terme  échu,  évitant  au  prisonnier  des  dépenses  inu- 
tiles. Il  arriva  encore  au  milieu  du  xviii®  siècle,  qu'un  détenu  fut 
sorti  temporairement  de  la  Bastille  afin  qu'il  pût  s'occuper  d'un  pro- 
cès ou  de  quelque  autre  affaire  dont  la  conclusion  réclamait  sa  pré- 
sence (2).  Nous  voyons  sous  Louis  XIV  un  prisonnier  sortir  de  la 
Bastille  pour  s'en  aller  en  Hollande  à  la  condition  de  signer  une  pro- 
messe de  revenir  dans  trois  semaines  (3).  Enfin  il  y  avait  un  notaire 
de  la  Bastille  à  la  disposition  des  prisonniers  qui  voulaient  passer 
des  contrats  ou  faire  leur  testament  (4). 

La  lieutenance  de  police  veillait  même  à  ce  que  les  affaires  des 
prisonniers  fussent  bien  gérées,  comme  le  témoigne,  entre  autres, 
la  lettre  suivante  dont  le  caractère  paternel  nous  a  frappé  :  «  1732, 
ce  8  octobre.  Je  prie  M.  de  Longpray,  lieutenant  de  roi  à  la  Bastille, 
d'accorder  ce  qui  est  demandé  par  ce  placet,  en  observant  toutes 
fois  qu'on  ne  fasse  point  signer  à  la  nommée  Limelin,  qui  est  déte- 
nue de  l'ordre  du  Roy,  aucuns  acteà  ou  papiers  contre  ses  intérêts. 
Hérault  (5).  » 

Mais  ce  que  nous  trouvons  de  plus  inattendu  dans  l'histoire  de  la 
Bastille,  c'est  la  manière  dont  les  prisonniers  étaient  nourris  et  soi- 
gnés. Le  gouverneur  touchait  pour  l'entretien  d'un  bourgeois  cinq 
livres  par  jour;  d'un  financier,  d'un  juge,  d'un  homme  de  lettres, 
dix  livres;  d'un  conseiller  au  parlement  quinze  livres;  d'un  lieute- 
nant général  des  armées  vingt-quatre  livres  ;  d'un  maréchal  de 

(1)  Voici  une  de  ces  autorisations  entre  cent  autres  :  «  M.  le  contrôlear  général 
voulant  bien,  monsieur,  que  le  sieur  Chastelade,  prisonnier  &  la  Bastille,  parle 
à  son  épouse  pour  Tarrangement  de  ses  aiïaires,  vous  pouvez  luy  en  accorder 
la  permission  toutes  les  fois  qu'elle  le  désirera.  »  Lettre  du  lieulenaot  de  police 
d*Ombreval,  datée  du  12  juillet  1725.  {Aux  Archives  de  la  Bastille.) 

(2)  V.  Archives  de  la  Bastille^  au  sujet  d*un  prisonnier  nommé  Lauglin,  une 
lettre  de  Berryer  datée  du  21  novembre  1753. 

(3)  Lettre  de  Pontchartrain  à  Bernaville,  du  1"  janvier  1709,  au  sujet  d'un 
nommé  Cock, -4rcA»i;e»  delà  Bastille,  ordres  du  Roy,  1698-1710  ; — publ.  par 
Ravaisson. 

(4)  Bastille  dévoilée,  fasc.  ni,  p.  131. 

(5)  Archives  de  la  Bastille.  Lettres  de  MM.  les  magistrats. 
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France  trente-six  livres  (i).  Le  cardinal  de   Rohan  y  faisait  une 
dépense  de  cent  vingt  francs  par  jour  (2).  Et  ces  chiffres  doivent  être 
doublés  et  triplés  pour  atteindre  la  valeur  qu'ils  représenteraient 
aujourd'hui.  Aussi  lisons-nous  avec  étonnement  la  description  des 
repas  que  faisaient  les  prisonniers.  Renneville,  dont  le  témoignage 
nous  est  d'autant  plus  précieux  que  son  livre  est  un  pamphlet  contre 
le  régime  de  la  Bastille,  parle  en  ces  termes  de  son  premier  repas  : 
«  Le  porte-clefs  mit  une  de  mes  serviettes  sur  la  table  et  y  plaça 
mon  dîner  qui  consistait  en  une  soupe  aux  pois  verts  garnis  de  lai- 
tues, bien  mitonnée  et  de  bonne  mine,  avec  un  quartier  de  volaille 
dessus:  dans  une  assiette  il  y  avait  une  tranche  de  bœuf  succulent 
avec  du  jus  et  une  couronne  de  persil»  dans  une  autre  un  quartier 
degodiveau  bien  garni  de  ris  de  veau,  de  crêtes  de  coq,  d'asperges, 
de  champignons,  de  truffes,  et  dans  une  autre  une  langue  de  mou- 
ton en  ragoût,  tout  cela  fort  bien  apprêté,  et  pour  le  dessert  un  bis- 
cuit et  deux  pommes  renettes.  Le  porte-clefs  voulut  me  verser  du 
vin,  c'était  de  très  bon  vin  de  Bourgogne,  et  le  pain  était  excellent. 
Je  le  priai  de  boire  mais  il  m'affirma  qu'il  ne  lui  était  pas  permis. 
Je  lui  demandai  si  je  paierais  ma  nourriture,  ou  si  j'en  étais  rede- 
vable au  roi.  Il  me  dit  que  je  n'avais  qu'à  demander  ce  qui  naturel- 
lement pourrait  me  faire  plaisir,  qu'on  tâcherait  de  me  satisfaire,  et 
que  Sa  Majesté  paiait  tout  (3).  »  Le  roi  très  chrétien  désirait  que  les 
vendredis,  et  jours  de  carême  ses  <c hôtes»  fissent  maigre,mais  il  ne 
les  traitait  pas  moins  bien  pour  cela.  «  J'avais,  dit  Renneville,  six 
plats  et  une  soupe  d'écrevisses  admirable.  Parmi  mon  poisson  il  y 
avait  une  vive  fort  belle,  une  grande  sole  frite,  et  une  perche,  le 
tout  très  bien  assaisonné  ;  avec  trois  autres  plats  (4).  »  A  cette  époque 
la  pension  de  Renneville  était  de  dix  francs  par  jour,  plus  tard  sa 
pension  fut  ramenée  au  taux  des  prisonniers  de  la  catégorie  infé- 
rieure. «  L'on  avait,  dit-il,  beaucoup  retranché  mon  ordinaire  : 
j'avais  cependant  une  bonne  soupe  aux  croûtes,  un  morceau  de 
bœuf  passable,  une  langue  de  mouton  en  ragoût,  et  deux  échaudez 
pour  mon  dessert.  Je  fus  servi  à  peu  près  de  la  même  manière  pen- 
dant tout  le  temps  que  je  fus  dans  ce  triste  lieu,  quelquefois  on 
ajoutait  sur  ma  soupe  une  aile  ou  une  cuisse  de  volaille,  ou  quel- 
quefois on  mettait  sur  le  bord  de  l'assiette  deux  petits  pâtés  (5).  * 


(i)  Ces  chiffres  d'après  les  comptes  d'administration  conservés  aux  Archives  de 
a  Bastille;  V.  aussi  BiutUîe  dévoilée,  fasc.  n,  p.  40  et  RavaissoD,  introduction. 

(2)Darey,  La  Ba$tiUe,  p.  281. 

[Z]  L'Inqui»iti4m  francisé,  t.  I,  p.  4849:  v.  encore  t.  I,  p.  55  et  56,  et  t.  Il, 
p.  76. 

(4) /«(f.,  1,466. 

(5j /6«  ,  I,  p.  119. 
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^Marmontel,mis  à  la  Bastille  cinquante  ans  plus  tard,  nous  a  laissé 
sur  ses  repas  dans  la  prison  d*£tat  une  page  charmante  qu'on  nous 
permettra  de  citer  en  entier.  «  Me  voilà  donc  au  coin  d'un  bon  feu, 
méditant  la  querelle  de  César  et  de  Pompée,  et  oubliant  la  mienne 
avec  le  duc  d*Aumont.  Voilà  de  son  côté  Bury,  mon  valet  de  chambre, 
aussi  philosophe  que  moi,  s^amusant  à  faire  nos  lits  placés  dans  les 
deux  angles  opposés  de  ma  chambre,  éclairée  en  ce  moment  par  un 
beau  jour  d'hyver,  nonobstant  les  barreaux  de  deux  fortes  grilles  de 
fer,  qui  me  laissaient  la  vue  du  faubourg  Saint-Antoine.  Deux 
heures  après  les  verro^x  de  deux  portes  qui  m'enfermaient  me  tirent 
par  leur  bruit  de  ma  profonde  rêverie,  et  deux  geôliers  chargés  d'un 
dîner  que  je  crois  le  mien  viennent  le  servir  en  silence.  L'un  dépose 
devant  le  feu  trois  petits  plat?  couverts  d'assiettes  de  faïence  com- 
mune, l'autre  déploie  sur  celle  des  deux  tables  qui  était  vacante  un 
linge  un  peu  grossier,  mais  blanc.  Je  lui  vois  mettre  sur  cette  table 
un  couvert  assez  propre, 'cuiller  et  fourchette  d'étain,  du  bon  pain 
de  ménage  et  une  bouteille  de  vin.  Leur  service  fait  les  geôliers  se 
retirent,  et  les  deux  portes  se  referment  avec  le  môme  bruit  des  ser- 
rures et  des  verroux.  Alors  Bury  m'invite  à  me  mettre  à  table  et  il 
me  sert  la  soupe.  C'était  un  vendredi.  Cette  soupe  en  maigre  était 
une  purée  de  fèves  blanches,  au  beurre  le  plus  frais,  et  un  plat  de 
ces  mêmes  fèves  fut  le  premier  que  Bury  me  servit.  Je  trouvai  tout 
cela  très  bon.  Le  plat  de  morue  qu'il  m'apporta  pour  le  second  ser- 
vice était  meilleur  encore.  La  petite  pointe  d'ail  qui  l'assaisonnait 
avait  une  finesse  de  saveur  et  d'odeur  qui  aurait  flatté  le  goût  du 
plus  friand  Ga.scon.  Le  vin  n'était  pas  excellent,  maisi!  était  passable. 
Point  de  dessert.  H  fallait  bien  être  privé  de  quelque  chose.  Au 
surplus  je  trouvai  qu'on  dînait  fort  bien  en  prison. 

«  Comme  je  me  levais  de  table,  et  que  Bury  allait  s'y  mettre  (car 
il  y  avait  encore  à  dîner  pour  lui  dans  ce  qui  restait),  voilà  mes 
deux  geôliers  qui  rentrent  avec  des  pyramides  de  nouveaux  plats 
dans  les  mains.  A  l'appareil  de  ce  service  en  beau  linge,  en  belle 
faïence,  cuiller  et  fourchette  d'argent,  nous  reconnûmes  notre 
méprise,  mais  nous  ne  fîmes  semblant  de  rien,  et  lorsque  nos  geô- 
liers ayant  déposé  tout  cela  se  furent  retirés,  o  Monsieur,  me  dit 
Bury,  vous  venez  de  manger  mon  dîner,  vous  trouverez  bon  qu'à 
mon  tour  je  mange  le  vôtre.  —  Cela  est  juste,  lui  répondis-je,  et  les 
murs  de  ma  chambre  furent,  je  crois,  bien  étonnés  d'entendre  rire. 
Ce  dîner  était  gras,  en  voici  le  détail  :  un  excellent  potage,  une 
tranche  de  bœuf  succulent,  une  cuisse  de  chapon  bouilli  ruisselant 
de  graisse  et  fondant,  un  petit  plat  d'artichauts  frits  en  marinade, 
un  d'épinards,  une  très  belle  poire  de  crassane,  du  raisin  frais,  une 
bouteille  de  vin  vieux  de  Bourgogne  et  du  meilleur  café  de  moka  ; 
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ce  fut  le  dîner  de  Bury  à  Texception  du  café  et  du  fruit  qu'il  voulut 
bien  me  réserver  {{).  » 

Dumouriez,  enfermé  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  fait  égale^ 
ment  l'éloge  des  cuisines  de  la  Bastille.  Le  jour  de  son  entrée,  se 
voyant  servir  un  repas  maigre,  il  demanda  qu'on  lui  allât  chercher 
un  poulet  chez  le  traiteur  voisin.  «  Un  poulet,  dit  le  major,  savez- 
vous  que  c'est  aujourd'hui  vendredi?  -  Vous  êtes  chargé  de  ma 
garde  et  non  pas  de  ma  conscience.  Je  suis  malade,  car  la  Bastille 
est  une  maladie  »,  répond  le  prisonnier.  Dans  l'espace  d'une  heure 
le  poulet  était  sur  la  table  (2).  Dans  la  suite,  il  demanda  que  son 
diner  et  son  souper  lui  fussent  servis  en  m*ême  temps,  entre  trois 
et  quatre  heures.  Son  valet  de  chambre,  bon  cuisinier,  faisait  les 
ragoûts,  c  On  était  fort  bien  nourri  à  la  Bastille;  il  y  avait  toujours 
cinq  plats  pour  le  dîner,  trois  pour  le  souper,  sans  le  dessert;  ce 
qui,  servi  enambigu.  paraissait  magnifique  (3).  »  Sous  Louis XVI,  il 
en  était  encore  de  même  comme  en  témoigne  Poultier  d'Elmotte. 
€  De  Launay,  le  gouverneur,  venait  causer  amicalement  avec  moi, 
il  me  demandait  mon  goût  pour  la  nourriture  et  me  faisait  servir  ce 
que  je  désirais  (4).  »  Enfin  Linguet  lui-même,  malgré  son  désir  de 
présenter  le  sort  des  victimes  de  la  Bastille  sous  le  jour  le  plus 
sombre,  est  obligé  d'avouer  que  la  nourriture  y  était  abondante. 
Tous  les  matins,  le  cuisinier  lui  faisait  présenter  un  menu  sur 
lequel  il  notait  les  plats  de  son  goût  (5). 

Ajoutez  qu'il  était,  en  général,  permis  aux  prisonniers  de  se  faire 
venir  de  l'extérieur  tout  ce  dont  ils  étaient  friands.  Pour  ce,  un 
traiteur  voisin  de  la  Bastille  jouissait  de  la  confiance  du  ministre; 
un  autre  aurait  pu  introduire  des  billets  dans  la  carcasse  des 
volailles  ou  la  croûte  des  pâtés.  D'ailleurs,  parents  et  amis 
envoyaient  mille  gâteries,  vins  fins,  gibier,fruits  et  primeurs  ;  chaque 
jour  les  portes  de  la  Bastille  s'ouvraient  devant  des  paniers  remplis 
de  victuailles  de  tous  genres  (6).  Nous  voyons  le  gouverneur  mettre  à 

\ 

(1)  Mémoires  de  Marmontel,  éd.  de  180i,  t.  Il,  p   lu6  et  88. 

(2)  Afémoires  de  Dumouriez,  éd.  cit.,  t.  I,  p.  258. 

(3)  Métnoirea,  liv.  II,  ch.  i. 

(4)  Les  relations  de  Poultier  d'Elmotte,  sur  son  séjour  à  la  BasUlle,  ont  été 
pabiiëes  dans  la  BcutUh  dévoilée^  ra«c.  vi,  p.  9  et  es.;  et  dans  les  Révolutions  de 
Pari»,  n»  59. 

(5)  Mémoires  sur  la  Beutille. 

(G)  c  On  a  envoyé  au  sieur  de  la  Bourdonnays  du  vin  et  du  gibier.  »  (1748, 
6  octobre)  —  «  Monsieur,  j'ai  chargé  celui  qui  vous  remettra  ma  lettre  de  sucre, 
de  caf^.  moulu,  de  deux  cboppines  de  ratafia,  pour  le  sieur  abbé  Constantin.  » 
(Note  du  commi«Haire  de  Rochebrune  au  major  de  la  Bastille,  1751,  28  août.)  — 
«  Apporté  pour  Tabbé  Vaillant,  un  poulet  et  quatre  paniers  de  fruits  (1756, 
3  aoàt);  quelques  jours  plus  tard  :  deux  poulets  et  une  douzaine  de  paniers  de 
mûres.  »  —  «  Monsieur  mon  cher  major,  je  vous  prie  de  me  dire  en  quelle 
année  le  sieur  Scboudy^  venant  de  Russie,  a  été  &  la  Bastille,  sa  mère  Taimait 
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la  disposition  du  marquis  de  Sade  les  caves  du  château  pour  y  tenir 
au  frais  un  tonnelet  de  bon  vin  que  celui-ci  venait  de  recevoir  (1). 
Et  de  temps  à  autre  les  officiers  de  Tétat-maJor  prenaient  plaisir  à 
partager  les  repas  des  prisonniers.  Gourville  (2)  raconte  qu'ayant 
fait  venir  un  jour  maigre  quelque  brochet  fort  raisonnable,  il  pria 
le  gouverneur  de  vouloir  bien  lui  aider  à  le  manger.  «  Nous  pas- 
sâmes, dit-il,  une  partie  de  Taprès-dînée  à  jouer  au  tric-trac,  et  j'en 
fus,  dans  la  suite,  traité  avec  beaucoup  d'amitié.  »  Le  baron  Henne- 
quin,  dont  M.  Paul  Gcrttin  a  publié  récemment  dans  la  Revus  rétros- 
pective les  curieux  mémoires,  dit  qu'à  la  Bastille  la  table  était  si 
abondante  que  la  viande  qu'on  lui  servait  aurait  suffi  pour  six  per- 
sonnes. Il  demanda  qu'on  la  lui  apportât  crue,  et  son  domestique  en 
faisait  d'excellents  bouillons,  c  Je  me  divertissais  à  voir  bouillir  la 
marmite.  Je  m'avisai  de  prier  le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant  de 
venir  goûter  ma  soupe.  Ils  trouvèrent  ma  soupe  si  bonne  qu'ils  s'y 
invitèrent  depuis  eux-mêmes  (3).  »  Mme  de  Staal  raconte  que  le 
lieutenant  de  Rougemont  recevant  de  temps  à  autre  du  gibier  le 
venait  manger  avec  elle  dans  sa  chambre  (4).  Enfin  il  n'était  pas 
rare  qu'un  prisonnier  prît  place  h  la  table  du  gouverneur  lui- 
même.  Nous  en  pourrions  citer  plus  d'un  exemple;  entre  autres 
celui  de  Voltaire  (5)  et,  pour  en  choisir  un  plus  modeste,  celui  d'un 
nommé  Antoine  Terrasson,  accusé  d'avoir  voulu  porter  à  l'étranger 
les  dessins  de  la  manufacture  de  Lyon.  Pendant  douze  années  de 
détention,  Terrasson  sortit  tous  les  jours  de  la  Bastille  pour  venir 
partager  les  repas  du  gouverneur  (6). 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  que  ces  faits  aient  été  l'exception,  ils 
étaient  la  règle.  Les  prisonniers  traités  avec  le  moins  d'égard  man- 
geaient fort  bien.  Seuls,  ceux  qu'on  descendait  au  cachot  étaient 
parfois  mis  au  pain  et  à  Teau,  mais  c'était  là  une  punition  infligée 
pour  quelque  acte  d'insubordination,  et  d'un  caractère  temporaire. 

Lorsqu'une  plainte  était  formulée  par  quelque  prisonnier  au 
sujet  de  sa  nourriture,  la  réprimande  au  gouverneur  ne  se  faisait 
pas  attendre.  Puis  le  lieutenant  de  police  faisait  demander  au  pri- 

iant  comme  une  maîtresse,  lui  envoyait  des  fruits,  des  fleurs,  du  sucre,  des  con- 
fitures. »  (Lettre  de  Duval  au  major  Chevalier,  du  45  janvier  1767.)  —  «  Je  voua 
prie  de  remettre  au  sieur  Chauvallon  du  sucre,  du  caffé,  de  l'eau-de-vie  de 
lavande,  du  sirop  de  callebasse  et  un  cornet  de  ihé  vert.  »  (Note  de  Sartine  au 
major  Chevalier,  du  30  avril  1767.)  Etc.  etc.  —  Ces  documents  aux  Archivée  de  la 
Bastille^  dans  la  série  a  Lettres  de  MM.  les  magistrats  ». 
({)  Nous  devons  cette  indication  &  M.  Alf.  Bégis. 

(2)  Mémoires, 

(3)  lUvuê  rétrospective  du  !«'  juillet  1888. 

(4)  Mémoires  de  Mme  de  StacU. 

(5)  Desnoirestères,  la  Jeunesse  de  Voltaire. 

(6)  Dossier  du  prisonnier  aux  Archives  de  la  BastiUem 
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sonnier  s'il  était  mieux  traité  que  par  le  passé.  «  Sa  Majesté  m'a 
dit,  écrit  Pontchartrain  à  Launey,  qu'on  avait  soulevé  des  plaintes 
sur  la  mauvaise  nourriture  des  prisonniers  :  elle  m'ordonne  de 
vous  écrire  d'y  avoir  une  grande  attention  (1).  »  Et  Sartine  écrivait 
en  plaisantant  au  major  de  Losmes  :  «  Je  consens  à  ce  que  vous 
fassiez  rélargir  les  vêtements  du  sieur  Dubois,  et  je  désire  que  tous 
Tos  prisonniers  jouissent  d'une  aussi  bonne  santé  (2).  » 

Quelque  bien  traités  que  fussent  les  prisonniers  de  la  Bastille,  le 
gouverneur  ne  dépensait  pas  pour  eux  tout  l'argent  qu'il  touchait. 
Il  s'enrichissait  à  leurs  dépens.  Ces  bénéfices  faisaient  partie  de  son 
traitement.  François  Ravaisson  a  trouvé  un  mot  aussi  juste  que 
spirituel  quand  il  a  appelé  le  gouverneur  de  la  Bastille,  le  maître 
d'une  pension  bourgeoise. 

D'ailleurs,  les  prisonniers  eux-mêmes  gagnaient  sur  leur  nourri- 
ture. La  moitié  des  repas  qui  leur  étaient  présentés  sufflsant  à 
beaucoup  d'entre  eux,  ils  renonçaient  à  l'autre  moitié  qui  leur  était 
servie  en  monnaie  sonnante.  Le  fait  est  rapporté  par  Renneville,  et 
officiellement  confirmé  par  les  registres  du  lieutenant  de  roi 
Du  Jonca  (3).  Nous  y  voyons  qu'un  sieur  de  Morlot,  comte  hollan- 
dais, se  trouva  ainsi,  après  treize  années  de  détention,  possesseur 
d'une  somme  assez  forte.  «  Il  espérait,  lisons-nous  dans  le  registre 
de  sortie,  par  son  crédit  auprès  de  M.  de  Pomponne,  obtenir  de 
demeurer  encore  quelque  temps  à  la  Bastille,  mais  les  démarches  qu'il 
fît  faire  n'aboutirent  pas,  et  il  fut,  à  son  grand  regret,  mis  en  liberté.  » 
Ces  places  à  la  Bastille  étaient  décidément  des  sinécures  :  les  pri- 
sonniers étaient  logés,  nourris,  entretenus  et  convenablement  payés. 
Ils  n'avaient  rien  à  faire.  Ajoutez  que  le  plus  souvent  ils  avaient  été 
mis  là  sans  l'avoir  mérité  à  aucun  titre.  Voilà  bien  ces  abus  de  l'an- 
cien régime  que  notre  devoir  est  de  signaler. 

Enfin  le  roi  habillait  ceux  de  ses  prisonniers  qui  étaient  trop 
pauvres  pour  le  faire  à  leurs  frais.  Et  ne  croyez  pas  qu'il  les  revêtit 
de  quel  que  uniforme  de  prison  :  c'étaient  de  belles  et  bonnes  robes 
de  chambre  ouatées  ou  fourrées  de  peau  de  lapin,  des  culottes  de 
couleur,  des  vestes  doublées  de  peluche  de  soie  et  des  habits  de  fan- 
taisie (4).  Le  commissaire  à  la  Bastille,  chargé  du  soin  des  fourni- 
tures, faisait  prendre  mesure  aux  détenus  en  s'informant  de  leurs 

(i)  Archives  de  la  BastUU,  Recueils  d^ordres  du  Roy.  La  date  de  la  lettre  est 
lacérée. 
2)  LeUre  du  18  janvier  1772.  (Archives  de  la  Bastifîe.) 

(3)  Registre  de  sortie.  Le  fait  avait  déjà  été  signalé  par  Ravaisson,  loc.  cit.  Voy. 
également  la  Revue  rétrospective  du  1^'  juillet  1889.  p.  34  et  ss. 

(4)  Hovyn  de  Tranchère,  les  Dessous  de  rhistoiref  publication  des  documents  pro- 
vBDant  des  archives  de  la  BastUle,  actuellement  à  Saint-Pétersbourg,  t.  II,  p.  242  , 
et  à  la  Bibliothèque  de  rArsenal  le  dossier  Jean -Henry.  —  Yoy.  Ravaisson, 
Archives  de  la  BasUOe,  t.  XVI,  p.  72. 
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goûts,  des  couleurs  et  de  la  façon  qui  leur  convenaient  le  mieux  (1). 
Une  dame  Sauvé,  prisonnière  à  la  Bastille,  désirait  qu'on  lui  fît 
une  robe  de  soie  blanche,  semée  de  fleurs  vertes.  La  femme  du 
commissaire  à  la  Bastille,  de  Rochebrune,  courut  tous  les  magasins 
de  Paris,  puis  écrivit  au  major  de  la  Bastille  une  lettre  désespérée. 
Elle  n'a  pu  trouver  chez  aucune  modiste  TétolTe  demandée,  ce 
qu'elle  a  découvert  s'en  rapprochant  le  plus,  c'est  une  soie  blanche 
rayée  de  lignes  vertes,  et  si  la  dame  Sauvé  veut  bien  s'en  contenter, 
la  modiste  viendra  lui  prendre  mesure  (2). 

Mais  le  gouvernement  ne  se  contentait  pas  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  prisonniers,  de  la  manière  que  Ton  vient  de  voir,  il 
désirait  qu'ils  eussent  de  quoi  se  distraire  en  prison  :  aux  plus 
pauvres  il  fournissait  quelque  argent  de  poche  (3);  à  ceux,  qui 
n'avaient  pas  d'argent  il  donnait  du  tabac  (4),  les  autres  pouvaient 
en  faire  acheter  autant  que  bon  leur  semblait. 

Vers  le  commencement  du  xviii*  siècle  un  Napolitain  nommd 
Vinache  mourut  à  la  Bastille  après  y  avoir  fondé  une  bibliothèque 
à  l'usage  des  prisonniers  (5).  Cette  bibliothèque  s'accrut  peu  à  peu 
par  les  soins  du  gouvernement,  par  les  dons  de  divers  détenus,  et 
même  par  la  générosité  de  quelque  bourgeois  de  Paris  qui  avait 
pris  en  compassion  le  sort  des  prisonniers  (6).  Les  livres  étaient 
assez  bien  choisis,  c'étaient  des  romans,  des  ouvrages  d'histoire  et 

(i)  Archives  de  la  BattUU  à  la  Bibliothèque  de  l' Arsenal ,  Lettres  de  M.  le  com- 
missaire de  Rocbebruae,  2  ^ol.  a  Monsieur  le  major,  les  chemises  que  Ton  m*a 
apportées  hier  De  sont  point  celles  que  j'ai  demandées,  car  il  me  ressouvient 
d'avoir  écrit  Jinet  et  avec  des  nuincheUes  brodèet^  celles-ci  sont  tout  au  plus  propres 
pour  un  porte-clefs.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  les  renvoyer  à  M^  le  com- 
missaire, qu*il  les  garde,  pour  moi  je  n'en  veux  point.  »  Lettre  d'un  prisonnier 
de  la  Bastille  nommé  Hugonnet,  du  mois  de  février  1767. 

(2)  Archive*  de  la  Bastille  dans  le  registre  des  ce  Lettres  du  commissaire  de 
Rochebrune,  année  1751,  fol.  102  ».  —  «  Je  ne  puis  trouver  pour  l'abbé  Houssel 
un  garde-vue  en  verre,  aucun  marchand  n'en  vend  depuis  qu'on  se  sert  de  taf- 
fetas. »  (Lettre  du  commissaire,  ibid.)  —  «  J*ai  enfin  trouvé  un  verre  vert  avec 
son  pied  que  Ton  veut  vendre  dix  livres,  comme  le  prix^st  exorbitant  j'en  par- 
ierai aujourd'hui  &  M.  Berryer  (Lettre  du  commissaire,  du  22; avril  1752.  La 
fourniture  devait  être  faite  aux  frais  du  roi.  —  Etc.,  etc. 

(3)  a  M.  Berryer  a  ordonné  pour  Girard  un  louis  d'or  de  24  liv.  tous  les  trois 
mois  afin  qu'il  n'ait  pas  occasion  d'écrire  aux  uns  et  aux  autres  dans  Paris 
pour  quémander.  »  Note  de  Duval  du  14  janvier  1756  au  major  Chevalier. 
{Arch.  de  la  Bastille.) 

(4)  a  11  est  d'usage  à  la  Bastille  de  donner  aux  prisonniers  qui  veulent  du 
tabac  et  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  fournir,  deu^  onces  par  semaine,  il  y 
en  a  môme  à  qui  j'en  donne  davantage.  »  Lettre  de  Chevalier  au  lieutenant  de 
police  du  24  août  1754.  (Archioes  de  la  Bastille.)  —  «  M.  Berryer  permet  que 
vous  donniez  du  tabac  à.  Gnidet  sans  toucher  au  peu  d'argent  qu'il  a.  >  Note  de 
Duval  du  2  février  1753.  (Ibid.) 

(5)  Renneville  I,  47i. 

(6)  Le  12  février  1772,  entrée  de  livres  donnés  pour  la  bibliothèque  de  la 
Bastille  par  M.  Lotlin.  Note  du  major  Chevalier.  (Arch.  de  la  Bastille.) 
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de  philosophie,  des  livres  de  science,  des  œuvres  de  piété.  La  litté- 
rature légère  dominait  néanmoins  et  nous  voyons  le  lieutenant  de 
police  Berryér  rayer  de  la  liste  des  livres  envoyés  à  la  reliure  un 
poème  sur  c  la  grandeur  de  Dieu  »  comme  u  trop  mélancolique 
pour  les  prisonniers  (1).  »  Ceux-ci  faisaient  également  venir  de  Tex- 
térieur  des  livres  en  grande  quantité.  La  Beaumelle  eut  ainsi  dans 
sa  chambre  à  la  Bastille  une  bibliothèque  de  plus  de  six  cents 
volumes  rangés  sur  des  rayons  que  le  gouverneur  avait  fait  cons- 
truire pour  lui  (2.)  D'ailleurs  Tadministration  ne  se  refusait  pas  à 
procurer  aux  détenus  sur  l'argent  du  roi,  quelquefois  pour  des 
sommes  assez  fortes  (3),  les  ouvrages  qui  pouvaient  être  néces- 
saires à  leurs  études.  Les  œuvres  des  philosophes,  de  Voltaire  et  de 
PufTendorf,  étaient  sans  difficulté  mises  entre  leurs  mains  ;  et  sous 
Louis  XVI  on  arriva  môme  à  leur  permettre  la  lecture  des 
gazettes  (4). 

Après  l'autorisation  d'avoir  des  livres  et  celle  d'écrire,la  faveur  la 
plus  recherchée  était  la  promenade.  11  faut  dire  que  cette  faveur 
presque  tout  le  monde  l'obtenait  Les  prisonniers  pouvaient  se  pro- 
mener soit  dans  la  cour  de  la  Bastille,  soit  dans  le  jardin,  soit  sur  le 
haut  des  tours.  Cette  dernière  promenade  était  la  plus  recherchée, 
l'air  y  était  plus  vif,  et  la  vue  était  fort  belle.  Fontaine  raconte  (5) 
comment  de  Saci  montait  au  haut  des  tours  tous  les  jours  après 
son  dîner;  il  s'y  promenait  en  compagnie  des  officiers  qui  lui  don-  ' 
naient  des  nouvelles  de  la  ville  et  des  prisonniers. 

Dans  leurs  chambres  les  détenus  s'amusaient  à  nourrir  des  ani- 
maux de  tous  genres,  des  chats  (6),  des  oiseaux  (7),  dressaient  des 
chiens  au  manège  (8).  Quelques-uns  eurent  la  permission  d'avoir  un 

(1)  Note  de  Berryer  du  27  mars  1753.  {Arch.  de  la  BaHUle.) 

(2)  Arckiv.  de  la  BattUU.  Lettres  des  magistrats,  années  1753  et  1756.  — 
Voy.  eocore  dans  la  Revue  réiroepeotive  à\i  1°' juillet  1889,  p.  32,  le  testament  d*un 
prêtre  Pierre  de  QounainviUe  qui  avait  dans  sa  chambre  &  la  Bastille  33  volumes 
ÎD-folio  et  230  volumes  de  différentes  grandeurs. 

(3)  a  Je  vous  prie  de  me  marquer  si  les  livres  concernant  la  DavigaUon  sont 
dagoût  de  M.  AUègre.  J*ai  joint  aux  livres  un  catalogue  atin  que  M.  Allègre 
paisse  voir  dans  la  suite  quand  il  aura  lu  ceux  qu*il  a,  s'il  y  en  a  qui  soient  de 
son  goût.  »  Lettre  du  commissaire  au  major,  9  mars  1751.  —  «Les  livres 
qu'Allègre  demande  coûtent  53  livres  (150  francs  de  notre  monnaie),  écrit  le 
2  juJQ  1752  de  les  lui  acheter.  »  Note  do  Duval,  secrétaire  de  la  lieutenance  de 
police.  —  Allègre  était  un  prisonnier  misérable  et  des  moins  intéressants.  — 
Ces  documents  aux  Archivée  de  la  BastUle, 

(4)  Lettre  écrite  le  30  oct.  1788,  par  le  lieutenant  de  police  de  Crosne  de 
Liiaaey.  (Aux  Archives  de  la  BastUle.) 

{5)MémoireM,  t.  IV,  p.  120-li>i. 

(6)  Mémoires  de  Mme  de  Staal,  II,  127-128. 

0)  Archives  de  la  Bastille.  Leltres  de  MM.  les  magistrats  année  1756,  fol.  i92  ; 
ReonevUle,!!,  22. 

(8)  Mémoires  de  Laporte,  p.  383.  La  BfuUlle  dévoilée,  fasc.  n,  p.  53,  —  et  Archives 
is  la  BastiUe,  Lettres  de  MM.  les  magistrats,  année  1755,  fol.  123. 
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violon  OU  un  clavecin (i).Pellisson  était  enfermé  avec  un  Basque  qui 
lui  jouait  de  la  musette  (2).  Le  duc  de  Richelieu  nous  parle  avec  ra- 
vissement des  airs  d'opéra  qu'il  chantait  en  parties,  avec  ses  voisins 
de  Bastille,  entre  autres  Mlle  de  Launey,  la  tète  aux  barreaux  de 
la  fenêtre,  «  cela  faisait  des  sortes  de  chœurs  d'un  bel  effet  (3)  » . 
Pelleport  donnait  des^  leçons  de  musique  à  la  fille  du  dernier 
gouverneur,  et  celui-ci  faisait,  en  retour,  passer  au  prisonnier  des 
melons  et  autres  gourmandises  dont  il  était  friand  (4). 

Beaucoup  de  prisonniers  se  désennuyaient  à  broder,  à  tisser  au 
métier,  à  tricoter  (5)  ;  quelques-uns  achevèrent  ainsi  des  ornements 
pour  la  chapelle  du  château  (6).  D'autres  faisaient  des  travaux  de 
menuiserie,  tournaient  du  bois  et  construisaient  de  petits  meu- 
bles (7).  Les  artistes  peignaient  et  dessinaient,  a  L'occupation  de 
M.  de  Villeroi  était  assez  singulière  :  il  avait  de  fort  beaux  habits,  il 
les  décousait  incessamment  et  les  recousait  avec  beaucoup  d'a- 
dresse (8).  ))  Les  détenus  qui  vivaient  à  plusieurs  dans  une  chambre 
jouaient  aux  cartes,  aux  échecs,  au  tric-trac  (9).  En  1788  à  la  suite 
du  soulèvement  de  la  Bretagne  en  faveur  des  privilèges  de  son  par- 
lement, douze  gentilshommes  bretons  furent  enfermés  à  la  Bastille. 
Ils  y  vivaient  en  société.  Comme  ils  en  arrivèrent  à  trouver  le  temps 
long,  ils  demandèrent  un  billard  pour  s'amuser;  le  billard  fat 
dressé  dans  la  chambre  du  major  où  ces  messieurs  allaient  faire 
*leur  partie  (10). 

Les  intrigues  amoureuses  étaient  rares  à  la  Bastille  à  cause  de  la 
surveillance.  Le  petit  roman  de  Mlle  de  Launey  et  du  chevalier 
de  Mesnil  est  une  adorable  exception  (11).  La  fantaisie  de  La  Beau- 
melle  qui  se  fit  passer  pour  une  jeune  fille  dans  une  correspondance 
qu'il  entretint  avec  son  voisin  de  prison  d'Allègre  est  aujourd'hui 
connue.  La  Beaumelle  avait  beaucoup  d'esprit.  Ce  pauvre  d'Alfègre, 
celui-là  même  qui  se  sauva  avec  Latude,  devint  fou  d'amour  :  et  il 

(1)  Renneville,  I,  474. 

(2)  Delort,  cp.  cit.  I,  57. 

(3)  Mémoires  du  duc  de  Richelieti, 

(4)  Nous  devons  cette  indication  à  M.  Alfred  Bégis. 

5)  Archivet  de  la  Bastille,  Lettres  de  MM.  les  magistrats,  pattim. 

(6)  Du  Jonca,  registre  de  sorties  fol.  9  r**  et  Lettres  de  MM.  le»  magistrats 
an.  n57,fol.  160. 

(7)  Renneville,  II,  90. 

(8)  Renneville,  II,  20. 

(9)  Bastille  dévoilée^  fasc.  H,  p.  53. 

(10)  «  Le  2  août  ^788)  il  a  été  loué  un  billard  qui  a  été  mis  dans  la  chambre 
du  major  pour  Tamusement  de  Messieurs  les  gentilshommes  bretons.  »  Registre 
d'écrou  pub.  par  Alfred  Bégis,  p.  ?5  du  tirage  à  part. 

(11)  Voyez  les  charmants  mémobres  de  Madame  de  Staal;  —  sur  Tintrigue  du 
maréchal  de  Bassompierre  avec  un  prisonnier  de  la  Bastille,  voy,  les  mémoires 
de  Laporte. 
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se  fit  mettre  au  cachot  pour  n'avoir  pas  voulu  se  séparer  des  lettres 
que  lui  écrivait  sa  bien-aimée  (1). 

Un  aumônier  et  un  sous-aumônier,  presque  toujours  des  jésuites, 
étaient  attachés  à  la  prison  en  qualité  de  confesseurs.  D'ailleurs 
ceux  des  détenus  qui  insistaient  obtenaient  un  confesseur  de  la 
ville  (2).  Sous  Louis  XIV,  au  temps  où  les  murs  de  la  Bastille 
renfermaient  beaucoup  de  protestants,  on  déléguait  auprès 
des  prisonniers  des  abbés  forts  en  théologie  avec  mission  de  les 
ramener  dans  le  bon  chemin  (3)  ;  Tespoir  d'une  liberté  prochaine 
aidait  puissamment  à  la  conversion.  C'était  le  curéde  la  paroisse 
voisine  de  Saint-Paul  qui  portait  à  la  Bastille  les  sacrements  et 
conduisait  les  enterrements,  comme  il  avait  assisté  les  prisonniers 
aux  moments  graves  de  la  maladie. 


IV.  —  LA  BASTILLE-HOPITAL. 


Nous  avons  été  surpris  des  soins  donnés  aux  malades.  Le  méde- 
cin de  la  Bastille  était  toujours  Tun  des  meilleurs  de  Paris,  médecin 
durci,  membre  de  l'Académie  et  logé  au  Louvre.  Il  avait  sous  ses 
ordres  un  chirurgien-barbier,  un  apothicaire  et  une  sage-femme, 
dont  l'office  ne  fut  pas  toujours  une  sinécure.  Le  chirurgien  et 
,  lapothicaire  étaient  logés  à  la  Bastille,  et  il  ne  leur  était  permis 
sous  aucun  prétexte  de  s'en  absenter. 

Malgré  la  présence  du  médecin  de  la  Bastille,  si  le  prisonnier 
avâit  une  confiance  particulière  en  quelque  médecin  de  la  ville,  il 
obtenait  facilement  l'autorisation  de  le  voir  (4),  et  souvent  une 
consultation  de  plusieurs  docteurs  se  réunissait  autour  du  lit  du 
malade  (5).  Si  le  détenu  désirait  la  visite  d'un  spécialiste,  le  lieute- 
nant de  police  n'hésitait  pas  à  s'adresser  aux  noms  les  plus  célèbres. 

(i)  V07.  Hugues  le  Roux,  article  cité.  Les  documents  ont  été  publiés  par 
Fr.  Ravaisson,  Archive»  de  la  Bcutille^  t.  XVI,  affaire  Danry- Allègre. 

(2)  RenneviUe,  II,  123  ;  III,  349  ;  la  Bastille  dévoilée,  fasc.  viii,  p.  143.  Arch,  de  la 
BastUUf  lettres  de  MM.  les  magistrats,  note  de  Duval  secrétaire  de  la  lieuteuauce 
de  police  du  11  mai  1739. 

(3]  «  Le  Roy  trouve  bon  que  M.  l'abbé  de  la  Roche  Jacqueliu,  voye  le  s.  de 
la  Gaillardie  prisonnier  à  la  Bastille  pour  tâcher  de  le  persuader  des  véritez  de 
la  religion.  Je  suis  tout  à  vous.  Ponchartrain.  d  Archives  de  la  Bastille^  dossier  de 
U  GaUlardie,  1692. 

(4)  Les  exemples  sont  très  nombreux.  Voy.  aux  Archives  de  la  BastiUe  la  série 
de  registres  intitulée  «  Lettres  de  MM.  les  magistrats.  » 

(5)  «  Le  lendemain  son  mal  augmentant  on  le  saigna  à  la  langue,  on  lui  fit 
lousles  remèdes  qu'on  crut  propres  à  le  garantir.  On  fît  une  assemblée  de 
médecins  et  de  chirurgiens,  mais  en  vain.  »  RenneviUe,  op.  cit.,  III,  363.  — 
Voy.  encore  le  même  ouvrage,  t.  U,  41. 
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«  Vous  proposerez  au  prisonnier,  écrit  Hérault,  le  choix  entre  les 
sieurs  Arnaud  et  Perron  pour  sa  descente  et  les  sieurs  Gapperon  et 
Fauchard  pour  les  dents,  lesquels  me  paraissent  les  plus  recherchés 
pour  ces  sortes  de  maladies,  et  vous  pouvez  l'assurer  de  ma  part, 
qu'immédiatement  après  qu'il  m'aura  fait  savoir  ceux  qu'il  veut 
voir,  je  les  ferai  avertir.» 

La  pharmacie  de  la  Bastille  était  des  mieux  approvisionnées,  et  le 
gouvernement  ne  lésinait  pas  sur  les  médicaments  à  fournir  (1). 
((  Mon  compagnon,  écrit  Renneville,  faisait  le  malade  pour  se  faire 
apporter  toutes  les  drogues  de  l'apothicaire,  confections  de  toutes 
sortes,  juleps,  sirops,  aposèmes,  clistéres,  vomitifs,  cordiaux,  thé- 
riaques,  etc.,  il  en  avait  toujours  dans  sa  chambre  de  quoi  former 
une  petite  boutique  (2).  )>  Aussi  dans  les  états  de  dépenses,  états 
conservés  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  les  sommes  consacrées  à 
l'achat  de  drogues  montaient-elles  toujours  à  des  chiffres  élevés. 
Un  jour  que  le  cardinal  Dubois  examinait  ces  états,  il  fut  frappé 
de  la  quantité  invraisemblable  de  lavements  donnés  aux  prisonniers. 
Il  en  ût  la  remarque  au  régent  :  «  Abbé,  lui  répondit  le  régent, 
c'est  leur  seule  distraction,  ne  la  leur  ôtons  pas.  » 

Nous  pourrions  nous  étonner  de  trouver  tout  cet  appareil  mé- 
dical et  pharmaceutique  dans  l'enceinte  d'une  forteresse,  prison 
d'État.  La  Bastille  était  quelque  peu  un  hôpital  de  même  qu'à  cette 
époque  les  hôpitaux  servaient  souvent  de  prison.  On  embastillait  des 
fous  (3),  des  illuminés  (4),  des  épileptiques  (5)  et  des  hystériques, 
que  Ton  soignait  à  la  mode  d'alors  (6).  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier, et  l'on  ne  doit  pas  s'indigner  de  voir  enfermer  à  la  Bastille  des 
enfants  de  sept  ans  pris  de  convulsions  nerveuses  et  des  femmes 
tombées  en  catalepsie  au  milieu  de  la  rue. 

Lorsque  la  maladie  d'un,  prisonnier  s'était  déclarée,  le  gouverne- 

(1)  V.  une  lettre  écrite  par  Seigaelay  à  Beflmans,  gouverneur  de  la  Bastille  le 
30  novembre  1685  {Archivet  de  la  BoMtÛle,  Recueil  d'ordres  du  roy,  1681-1685,  fol. 
455) 

(2)  Op.  cit.,  II,  28. 

(3)  V.  la  lettre  de  cachet  du  sieur  deSaint-Fergeuz(26  juin  1727)  conservée  aux 
Archives  de  la  Bastille,  publiée  par  Ravaisson,  t.  XIV,  p.  160. 

(4)  Archives  de  la  Bastille,  Lettres  de  MM.  les  oaagistrats,  année  1779,  fol.  25. 

(5)  V.  Texemple  d'une  nommée  Marie  Jeanne  Leliëvre,  donné  par  Dusaulz. 

(6)  «  Larolien*est  pas  une  maladie  incurable.  En  1755,  ô  laBaéUlle,  M.  fierryer 
faisait  dépouiller  un  femme  de  force  et  tenir  dans  un  bain  pour  lui  rendre  son  bon 
sens.  »  Lettre  écrite  en  1774  par  Latude  au  lieutenant  de  police  de  Sartines,  avec 
du  sang  sur  un  de  ses  mouchoirs,  conservée  aux  Archivet  de  la  Bastille  (Bibl. 
de  TArsenal,  dossier  Jean  Henry,  1749).  Latude  était  alors  à  Vincennes-  Le  traite- 
ment par  l'eau  froide  était  à  cette  époque  égaleoieat  pratiqué  à  Chareuton.  —  V. 
aux  Archives  de  la  Bastille  ((Correspondance  avec  le  magistrat,  année  1775),  une 
lettre  du  21  août  éciite  par  de  Sartines  à  Maleshurbes  proposant  de  transporter 
du  Fort-rEvèque  &  la  Bastille  le  nommé  Poirot  «  parce  qu'il  conUnue  ses  folies  et 
qu'il  a  besoin  de  remèdes  ». 
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ment  avait  fait  placer  auprès  du  prisonnier  un  garde  malade  (1)  pour 
le  veiller  et  lui  donner  les  soins  nécessaires  ;  parfois  il  permettait  à 
sa  femme»  ses  enfants,  ses  parents  de  lui  prodiguer  leurs  soins  dans 
la  prison,  même  de  s'enfermer  avec  lui.  Les  exemples  sont  nom- 
breux (2). 

Nourriture  plus  délicate  et  appropriée  à  Tétat  du  malade  (3),  four- 
niture  de  bois  en  plus  grande  abondance,  bains  chauds  (4),  et,  au 
moment  de  la  convalescence,  promenades  dans  le  jardin,  .l_e  gouver-_ 
nement  de  la  Bastille  accordait  ce  qui  était  jugé  nécessaire  au  réta- 
blissement de  ses  prisonniers  (5).  Pellisson  qui  souffrait  de  Testomac 
fut  pendant  son  séjour  à  la  Bastille  nourri  exclusivement  de  lait 
d'ânesse  (6). 

Il  arriva  que  Ton  mit  en  liberté,  bien  avant  le  temps  fixé  (7).  des 
personnes  souffrantes,  afin  de  leur  permettre  de  se  rétablir,  d'autres 
furent  mises  en  liberté  provisoire,  sous  la  condition  de  rentrer  à  la 
Bastille,  leur  mal  passé;  d'autres  fois  le  malade  était  mis  en  prison 
chez  un  médecin  ou  un  chirurgien  de  Paris,  qui  s'engageait  à  réin- 
tégrer son  client  à  la  Bastille  après  guérison. 

S'il  arriva  que  des  proches  parents  eurent  accès  auprès  d*un  pri- 
sonnier malade,  à  plus  forte  raison  aux  douloureux  moments  de 
Tagonie  obtenaient-ils  l'autorisation  d'entourer  le  moribond. 
D'autres  fois,  parents  et  amis  s'étaient  vu  interdire  l'entrée  du  chà- 

(1)  V.  aux  Archives  de  la  BattiUet  la  série  de  registres  intitulée  «  Lettres  de 
MM.  les  magistrats  ». 

(2)  c  Le  roy  ayant  scu  riDdisposition  du  siear  Daraud  trouve  bon  que  M.  de 
Besmaas,  et  en  son  absence  celuyqui  commande  la  Ba8tiUe,nermettea  la  femme 
dudit  Durand  d'y  entrer  pour  demeurer  enfermée  avec  luy  et  une  fille  qu'elle 
mènera  avec  elle,  pour  le  secourir  et  le  servir  pendant  sa  maladie.  Fait  à  Paris, 
le  XXVIU*  octobre  1684.Le  Tellier.»  Archives  delà  Bastille.Kecweila  d'ordres  du  Roy 
1681-1685,  fol.  349.  —  Une  dame  Calloue,  protestante,  étant  tombée  malade,  sa 
fille  fut  autorisée  &  venir  vivre  avec  elle.  Reg.  de  Du  Jonca  (sortieé)  fol.  24  v®. 
Nous  lisons  dans  le  même  registre,  fol.  21  v*.  «  Le  jeudy  29  juillet  1694,  Mar- 
tiooo,  prisonnier  dans  la  liberté  de  la  cour,  est  mort  ayant  reçu  les  sacrements. 
Mme  et  MUe  Martinon,  femme  et  fille,  ont  esté  toujours  présentes  et  témoins 
pendant  la  maladie  de  M.  Martinon  i.  «  L'état  où  j'étais  fit  avoir  la  permission  à. 
ma  femme  de  coucher  &  la  Bastille.  »  Mémoires  de  Bussy-RabiUin,  II,  384,  etc.,  etc. 

(3)  «  Mémoire  souvent  approuvé  par  M.  Berryer  de  la  nourriture  convenable 
an  sieur  Dumont  chaque  jour  :  1  pinte  de  lait,  3  œufs  frais,  1  quartron  de  gros 
riz,  1  quartron  de  gros  prunots  nouveaux,  5  grosses  figues,  3  grosses  pommes 
châtaignère^,  10  marrons,  outre  les  salades  et  légumes  qu'il  demandera.  Mais 
pour  ôter  tout  prétexte  de  lui  refuser  ses  vrais  besoins,  qu'on  cesse  de  lui  donner 
Tin,  huile,  sucre  et  autre  chose  dont  on  sait  qu'il  n*use  point,  sinon  lorsqu'il  en 
demandera.  »  Archives  de  la  Bastille,  lettres  de  MM.  les  magistrats,  année  1754. 

(4)  De  Launay  avait  fait  construire  une  salle  de  bain  pour  les  prisonniers. 
Bastille  dévoilée,  II,  32.  —  V.  encore  Delort,  Histoire  de  la  détention  des  gens  de  lettres, 
I,  127. 

(5)  Renneyille,  I,  470. 

(6)  Delort.  op.  aU.,  I,  127. 

(7]  Archivée  de  la  BoêtiUe,  lettres  de  MM.  les  magistraU,  année  1756,  fol.  88. 
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teau,  ils  apprenaient  la  mort  du  prisonnier  par  une  note  du  lieute- 
nant de  police.  Même,  plus  d'un  détenu,  dont  la  captivité  devait 
demeurer  secrète,  mourut  dans  le  silence.  Ce  fut  le  cas  du  masque 
de  fer  (1).  Nous  voyons  par  les  registres  de  Du  Jonca  combien  ce  cas 
était  rare.  Ceux  qu'on  laissait  disparaître  de  la  sorte  étaient  presque 
toujours  des  agents  chargés  de  faire  l'espionnage  pour  le  compte  des 
gouvernements  étrangers,  les  ministres  évitaient  ainsi  les  complica- 
tions diplomatiques. 

Les  prisonniers  qui  mouraient  à  la  Bastille  étaient  enterrés  dans 
le  cimetière  Saint-Paul,  le  service  funèbre  était  célébré  dans  l'église 
Saint-P/aul,  et  Tacte  mortuaire,  portant  le  nom  de  famille  de  la 
personne  morte,  dressé  dans  la  sacristie.  Quelques  officiers  du  châ- 
teau ou  simplement  quelques  porte-clefs,  selon  l'importance  du 
défunt,  accompagnaient  le  convoi  qui  sortait  de  la  Bastille, 
de  nuit,  à  la  lueur  vacillante  d'une  torche.  Le  convoi  sortant  par  la 
petite  poterne  barrée  de  fer,  longeant  les  murailles  sombres  de  la 
Bastille,  avait  un  aspect  sinistre  (2).  Le  passant  attardé  le  regardait 
avec  effroi.  Ces  mystérieuses  cérémonies,  qui  n'avaient  aucune  raison 
d'être,  ont  été  Tune  des  causes  de  cette  étonnante  légende  qui  s'est 
formée  autour  de  la  Bastille  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  (3). 
Mais  les  juifs,  les  protestants  et  les  suicidés  étaient  enterrés  dans  le 
jardin  du  château  (4),  où  leurs  ossements  furent  retrouvés  en  1789 
au  fond  des  galeries  voûtées. 


V.   —  SORTIE- DES  PRISONNIERS 

Plus  heureux  étaient  ceux  qui  sortaient.  Le  prisonnier  était  mis 
en  liberté  par  ordre  du  roi  sous  forme  de  lettre  de  cachet,  lettre 
presque  semblable  à  celle  qui  avait  amené  son  incarcération.  Ces 
ordres  de  liberté  tant  attendus  étaient  apportés  par  le  «  distributeur 

(1)'0q  n'est  pas  fixé  sur  la  personnalité  du  masque  de  fer.  Nous  inclinons  & 
penser  que  c'était  un  certain  comte  Mathioli,  secrétaire  du  duc  de  Mantoue,  qui 
avait  trahi  Louis  XIV  en  1679  au  cours  d*une  négociation  secrète  relative  à 
l'acquisition  de  Casai.  Louis  XIV  avait  intérêt  à  ce  que  l'arrestaUon  de  Mathioii 
fût  ignorée,  l'ayant  attiré  sur  la  frontière  italienne  dans  un  véritable  guet-apins. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  ce  n'était  pas  un  personnage  de  très  grande 
importance. 

(2)  Renneville,  ITI,  363.  Les  règlements  relatifs  à  ces  enterrements  nocturnes 
ont  été  publiés  dans  la  Battille  dévoilée,  fasc.  I,  p.  18. 

(3)  Nous  essaierons  d'expliquer  dans  un  article  qui  doit  parattre  dans  la  Bévue 
kittarique;  la  formation  de  la  légende  de  la  Bastille. 

(4)  Ce  fait  est  très  important,  il  est  attesté  par  le  registre  de  sorUe  de  Du  Jonca 
V.  entre  autres,  fol.  23,  v°.  —  V.  encore  Renneville,  t.  II,  p.  363  et  t.  IV, 
p.  234. 
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des  paquets  de  la  cour  »,  ou  par  «  Tordinaire  de  la  poste  »  ;  d'autres 
fois  les  parents,  les  amis  venaient  remettre  eux-mêmes  le  pli  cacheté 
pour  avoir  la  joie  d'emmener  immédiatement  ceux  dont  ils  appor- 
taient la  délivrance. 

Le  gouverneur,  ou  en  son  absence  le  lieutenant  du  roi,  venait  lui- 
même  dans  la  chambre  du  prisonnier  lui  annoncer  qu'il  était  libre. 
Tous  les  effets  et  papiers  dont  celui-ci  avait  été  dépouillé  lors  de 
son  entrée  lui  étaient  rendus  sur  un  reçu  qu'il  donnait  au  major, 
puis  il  signait  une  promesse  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu'il  avait  vu 
dans  le  château.  Bien  des  détenus  refusèrent  de  se  soumettre  à  cette 
formalité  et  n'en  furent  pas  moins  libérés,  d'autres  après  avoir 
signé  racontèrent  de  tous  côtés  ce  qu'ils  savaient  de  la  prison,  et  ne 
furent  pas  inquiétés  pour  cela.  Enfin  lorsque  le  prisonnier  ne  recou- 
vrait sa  liberté  que  sous  certaines  conditions,  on  exigeait  de  lui 
l'engagement  de  se  soumettre  à  la  volonté  du  roi. 

Toutes  ces  formalités  enfin  remplies,  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
avec  ce  sentiment  des  belles  formes  qui  caractérise  les  hommes  de 
l'ancien  régime,  faisait  servir  une  dernière  fois,  à  celui  qui  avait  été 
son  hôte,  un  excellent  dîner.  Il  allait  même,  si  le  prisonnier  était 
homme  de  bonne  compagnie,  jusqu'à  le  prier  de  prendre  place 
à  sa  table,  puis  le  repas  terminé,  les  adieux  faits,  il  mettait  à  la  dis- 
position du  prisonnier  son  carrosse,  et  souvent  y  montait  avec  lui 
pour  l'accompagner  jusqu'où  il  désirait  aller  (i). 

Bien  des  détenus  jetés  ainsi  en  plein  air,  du  jour  au  lendemain, 
durent  se  trouver  embarrassés,  et  ne  savoir  où  aller  ni  que  faire 
dans  Paris.  Il  arriva  que  le  gouvernement  de  la  Bastille  donna  de 
l'argent  à  l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux  pour  l'aider  à  vivre  quelque 
temps.  En  décembre  1783,  un  nommé  Dubu  de  Lataynoutte,  après 
avoir  été  mis  en  liberté,  fut  logé  dans  le  palais  du  gouverneur  pen- 
dant quinze  jours,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  un  appartement  qui 
lui  convint  (2).  Aussi  bien  des  prisonniers  furent  ils  fâchés  d'être 
mis  dehors  ;  nous  pouvons  citer  des  exemples  de  personnes  qui 
cherchèrent  à  se  faire  mettre  à  la  Bastille  (3),  d'autres  refusèrent  leur 
liberté,  d'autres  tâchèrent  de  faire  prolonger  leur  détention  (4). 
«Beaucoup,  dit  Renneville,  sortaient  de  là  fort  tristes  de  leur 
départ  (5).  »  Lemaistre  de  Saci  et  Fontaine  assurent  que  les  années 
passées  à  la  Bastille  ont  été  les  meilleures  de  leur  vie  (6).  «  La  vie 

(1)  Registre  de  Du  Jonca,  sorties,  passim. 

(2)  Archive»  de  la  BeutilU.  Dossier  Dubu  de  Lataynoutte,  1783. 

(3)  RennevUle,  I,  303. 

(4)  Registre  de  Du  Jonca,  sorties,  foL  35  v°.  —  V.  la  Revue  rétrospective  du 
!*juiUetl889,  p.  34. 

(5)  T.  I,  p.  ULXY. 

(6)  Mémoires  cités,  t.  IV,  p.  94. 
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innocente  que  nous  menions,  dit  encore  Renneville,  MM.  d'Hamilton, 
Schrader  et  moi,  semblait  si  douce  à  M.  d'Hamilton  qu'il  me  pria 
d'en  faire  la  description  en  vers.  »  Les  mémoires  de  Mme  de  Staal 
nous  présentent  ses  années  de  Bastille  comme  les  plus  heureuses 
qu'elle  ait  connues.  «  Au  fond  de  mon  cœur,  j'étais  fort  éloignée 
de  désirer  ma  liberté  (i)  ».  a  Je  demeurai  à  la  Bastille  six  semaines^ 
observe  l'abbé  Morellet,  qui  s'écoulèrent,  j'en  ris  encore  en  y  pen- 
sant, fort  agréablement  pour  moi  (2).  »  Et  plus  tard  Dumouriez  nous 
répète  qu'à  la  Bastille  il  fut  heureux  et  ne  s'ennuya  pas  (3). 

Tel  a  été  le  régime  de  la  Bastille  :  nous  pouvons  afflrmer  qu'il  n'y 
avait  pas  au  siècle  dernier  une  prison  en  Europe  où  les  prisonniers 
fussent  entourés  d'autant  d'égards  et  de  confort;  il  n'y  en  a  pas  uné~ 
aujourd'hui.  " 

Mais  ce  serait  un  paradoxe,  malgré,  ces  adoucissements  très  réels, 
de  prétendre  que  les  détenus  se  trouvaient  en  général  satisfaits  de 
leur  captivité.  Rien  ne  console  d'avoir  perdu  la  liberté.  Bien  des 
malheureux  se  frappaient  la  tète  contre  les  murailles,  désespérés 
de  leur  prison,  tandis  que  femmes  et  enfants,  et  les  intérêts  les  plus 
graves  les  appelaient  au  dehors.  La  Bastille  a  été  la  cause  de  bien 
des  ruines,  entre  ses  murs  ont  été  versées  bien  des  larmes.  Il  arriva 
que  le  gouvernement,  reconnaissant  l'injustice  d'une  détention, 
voulut  ofTrir  au  prisonnier,  après  sa  sortie,  un  dédommagement. 
Louis  XIV  assura  à  Pellisson  une  pension  de  2,000  écus  (4).  Le 
Régent  accorda  à  Voltaire  après  sa  sortie  de  la  Bastille  une  pension 
de  1,200  livres  (5)  ;  Louis  XVI  fit  à  Henry,  dit  Latude,  une  rente  de 
-400  livres  (6)  ;  à  la  Rocheguérault,  une  rente  de  400  écus  (7).  Le 
ministre  Breteuil  pensionna  presque  tous  les  prisonniers  qu'il  fit 
mettre  en  liberté  (8).  Brun  de  Gondamine,  enfermé  de  1779  à  1783, 
reçut  avec  sa  liberté  une  somme  de  600  livres  que  lui  remit  le  lieu- 
tenant de  police  (9).  Des  particuliers  touchèrent,  leur  vie  durant, 
une  pension  sur  le  budget  de  la  Bastille,  en  dédommagement  du 
temps  que  celle-ci  leur  avait  fait  perdre  sous  les  verrous  (10). 

(\)  Mémoires  cités,  i.  H,  259  ;  III,  260. 

(2)  Mémoire»  (éd.  delà  coll.  des  mémoires  relatifs  à  la  RévolutioD  française),  1. 1, 
p.  95. 

(3)  Mémoires  cités,  t.  II,  p.  270. 

(4)  Delort,  op.  cit.  I,  61. 

5)  Desiioiresierres,  Lajeuneue  de  Voltaire,   p.  205. 

(6)  De  plus,  sa  libératrice,  Mme  Legros,  reçut  une  peosiou  de  600  livres.  Les 
lettres  de  remercimenta  de  Latude  sont  à  la  bibliothèque  Carnavaiet  (Réserve 
10731). 

(7)  Mémoires  iuédits  de  Latude  rédigés  en  1789,  conservés  à  la  bibliothèqae 
Carnavalet  (réserve,  10731). 

(8)  Ibid. 

(9)  Bastille  dévoilée,  fasc.  m,  32-33. 

(10)  V.  aux  Archives  de  la  Bastille   (Lettres  de  MM.  les  magistrats),  uu  reçu  du 
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VI.  —  CONCLUSIONS 


J  J 


Certesily  aeudes  abus  commis.On  a  parlé  de  lettres  decachetdon- 
nées  pour  de  l'argent,  d'autres  auraient  été  vendues  portant  en  blanc 
le  nom  du  destinataire.  Fables  absurdes  qui  ne  méritent  pas  qu'on 
s'arrête  à  les  réfuter  (1).  Mais  voici  un  billet  du  lieutenant  de  police 
Hérault  adressé  au  gouverneur  de  la  Bastille,  qui  donne  à  réfléchir  : 
a  1732,23  décembre.  Je  reçois,  Monsieur,  une  lettre  du  sieur  Le 
Maître  qui  nie  marque  qu'il  est  retenu  étroitement;  comme  sa 
détention  n'a  été  occasionnée  que  par  complaisance  pour  un  grand 
seigneur,  vous  pouvés  luy  donner  toutes  les  libertés  permises  au 
château  et  au  gouvernement,  et  luy  faire  savoir  que  son  aventure 
ne  durera  pas  longtemps  (2).  »  Cette  précieuse  lettre  prouve  qu'il 
y  a  eu  des  personnes  mises  à  la  Bastille  d'une  manière  absolument 
I  [inique,  elle  prouve  aussi  la  rareté  du  cas,  étant  la  seule  de  ce  genre 
jl que  nous  ayons  rencontrée,  enfin  elle  montre  que  les  malheureux 
ainsi  victimes  d'un  ordre  arbitraire,  étaient  traités  avec  autant 
d'égards  que  possible. 

Mais  ce  côté  même  du  régime  de  la  Bastille,  côté  plus  sombre,  a 
son  pendant,  en  clair.  En  effet,  si  les  lettres  de  cachet  ont  parfois 
été  un  moyen  d'oppression,  combien  de  fois  n'ont- elles  pas  été^es_ 
jauvegardes  contre  la  rigueur  des  lois?  des  lettres  de  grâce  (3),  des 
lettres  de  sursis?  La  Bastille  a  été  pour  bien  des  malheureux  un 
adoucissement  de  peine,  pour  quelques-uns  un  bienfait.  Des  crimi- 
nels condamnés  aux  galères  ou  condamnés  à  mort  trouvèrent  dans 
larprison_  d'État  une  commutation  de  peine  vivement  désirée,  les 
protestants  slïrtout  :  Louis  XIV  voulait  leur  donner  le  temps  de  se 
convertir  afin  qu^ils  fussent  plus  tard  reçus  en  paradis.  C'est  là  un 
point  curieux  et  qui  prouvé  la  sincérité  de  la  persécution.  Renne- 
Tille  en  attaquant  la  Bastille  avec  violence  oubliait  qu'il  lui  devait 
la  vie.  Bien  des  familles  honorables  évitèrent  grâce  à  une  lettre  de 

18  janvier  1786.  —  ReiîneTille  (III,  202),  parle  d'un  prisoDnier  auquel  Seignelay 
doDDa,  après  sa  sortie  de  la  Bastille,  un  emploi  considérable  pourle  dédommager 
de  sa  déteDlion. 

(l]Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  Texpéditioa  des  lettres  de  cachet,  et 
sortout  des  interrogatoires  subis  par  les  prisonniers  après  leur  entrée  à  la  Bas- 
tille, saffit  à  détruire  cette  légende. 

(2j  Bibliothèque  de  TArsenal,  Archiva  de  la  Battille,  lettres  de  MM.  les  magis- 
trats, année  4  732.  —  Notre  ami  M.  Hugues  Le  Roux  &  qui  nous  avions  commu- 
niqué cette  lettre  l'a  déjà  publiée  dans  le  Temps,  numéro  du  10  juillet  1888. 

(3)  Deux  des  sept  prisonniers  délivrés  le  U  juillet  1789,  Auguste  Tavernier  et 
le  comte  de  Solages  eo  sont  des  exemples.  «  Ils  étaient  détenus  à  la  Bastille  pour 
éviter  une  condamnation  judiciaire.  »  Alfred  Bégis,  communication  à  Vlntermé^ 
diair#,  déjà  citée;  V.  de  Broc,  la  France  tous  l'ancien  régime ,i.  I,  p.  22-23. 
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cachet  un  procès  scandaleux  qui  aurait  taché  un  nom  respecté  par 
tous,  et  Latude, qu'on  n'accusera  pas  de  partialité  bienveillante,  écrit 
lui-môme  :  «  On  a  vu  plusieurs  fois  tirer  des  personnes  d'entre  les 
mains  du  Parlement  pour  les  mettre  à  la  Bastille  ;  mais  c'étaient 
des  têtes  criminelles  à  qui  la  bonté  de  nos  rois  voulait  faire  grâce, 
empêcher  de  ternir  leurs  familles  (1).  »  Louis  XIV  fît  dire  à  la  femme 
de  Bussy-Rabutin  que  son  mari  était  gardé  sous  les  verroux  pour 
éviter  qu'il  ne  fût  assassiné,  ses  ennemis  étant  exaspérés  par  son 
pamphlet  (2).  Le  premier  janvier  1787  un  riche  financier,  nommé 
Baudard  de  Saint- James,  entra  à  la  Bastille  pour  échapper  aux 
menaces  de  ses  créanciers;  et  le  1®'  mai  1789,  Réveillon, le  fabri- 
cant de  papiers  peints  du  faubourg  Saint-Antoine,  y  fut  également 
mis,  à  sa  prière,  pour  être  soustrait  aux  fureurs  de  l'émeute  (3). 
Les  maréchaux  de  France  mettaient  à  la  Bastille  les  officiers  et 
gentilshommes  qui  s'étaient  pris  de  querelle  :  en  prison  les  adver- 
saires dînaient  ensemble  et  renonçaient  à  se  donner  des  coups 
d'épée  (4).  Le  duc  de  Richelieu  fut  envoyé  une  première  fois  à  la 
Bastille  parce  qu'il  n'aimait  pas  sa  femme.  Le  galant  gentilhomme 
fut  gardé  sous  les  verroux  plusieurs  semaines  «  dans  une  solitude 
ténébreuse»,  lorsque  tout  à  coup  la  porte  de  sa  chambre  s'ouvrit 
et  Mme  de  Richelieu  lui  apparut  gracieuse  et  charmante  :  «  Le  bel 
ange,  écrit  il,  qui  vola  de  ciel  en  terre  pour  délivrer  Pierre  n'était 
pas  aussi  radieux  (5).  » 

D'ailleurs,  le  nombre  des  prisonniers  qu'on  enfermait  à  la  Bas- 
tille n'était  pas  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire.  Pen- 
danttout  le  règne  de  Louis  XVI,  la  Bastille  n'a  reçq(240)îue  pri- 
sonniers :  une  moyenne  de  J6"pâr  an.  La  Bastille  pouvait  contenir 
50  prisonniers  logés  séparément  (6).  Sous  Louis  XIV,  à  l'époque  où 
le  gouvernement  dispensa  le  plus  libéralement  les  lettres  de 
cachet,  il  n'y  entrait  pas  plus  de(45ypers^nnes~en  moyenne  par" 
année  (7).  Ajoutez  que  leur  captivité  était  souvent  de  très  courte 
^  durée. j)umouriezjous  apprend  dans  ses  mémoires  que  pendïmt 
sa  détention  il  n'eutljamais  plus  de  18  compagnons  de  prison,  et 


(1)  Mémoire  à  Mme  de  Pompadour^  p.  55. 

(2)  Mémoires  de  Bussy-  Rabutin,  t.  II,  p.  328. 

(3)  Alfred  Bégîs,  communication  à  V Intermédiaire,  déjà  citée. 

(4)  V.  le  petit  article  et  les  documents  que  nous  avons  publiés  à  ce  sujet  dans 
le  Bulletin  de  la  Scciété  de  Vhistoire  de  Paris,  mars-avril  1889,  p.  56  et  s. 

(5)  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  1. 1,  p.  19. 

(6)  Voy.  Alf.  Bégis,  loc.  cit, 

(7)  Cette  statistique,  d'après  le  registre  d'écrou  tenu  par  Du  Jonca.  En 
octobre  1690.  quand  Du  Jonca  arriva  à  la  Bastille,  il  y  trouva  22  prisonniers.  — 
Le  baron  Hennequin  {loc.  cit.)  nous  apprend  que  de  1675  à  1677  il  y  avait  une 
moyenne  de  30  personnes  à  la  Bastille. 
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que  plus  d'une  fois  il  n'en  eut  que  6  (1).  M.  Alfred  Bégis  a  dressé  un 
tableau  des  détenus  à  la  Bastille,  de  1781  à  1789,  il  a  eu  la  bonté  de 
nous  le  communiquer.  En  mai  1788,  la  Bastille  contenait  27  pri- 
sonniers, c*est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  soit  atteint  pendant  ces 
huit  années  ;  en  septembre  1782,  elle  en  contenait  10;  en  avril  1783, 
7;  en  juin  de  la  même  année,  7  ;  en  décembre  1788,  9;  au  moment 
de  la  prise,  le  14  juillet  1789,  il  y  avait  à  la  Bastille  7  détenus  (2)  : 
4  faussaires,  dont  le  procès  s'instruisait  régulièrement  et  dont  la 
place  était  au  Ghâtelet,  deux  fous  dont  la  place  était  à  Gharenton, 
et  le  comte  de  Solages,  jeune  gentilhomme  qui  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  crime  monstrueux  sur  lequel  on  désirait  jeter  un  voile 
par  égard  pour  sa  famille  ;  il  était  gardé  en  prison  sur  une  pension 
que  payait  son  père  (3). 

Dès  le  15  juillet  les  électeurs  de  Paris  firent  un  arrêté  pour 
charger  les  architectes  d'employer  mille  ouvriers  à  la  destruction 
du  vieux  château -fort  (4).  On  découvrit  à  la  Bastille  des  instru- 
ments de  torture  épouvantables  dont  on  parla  avec  des  frissons 
d'horreur.  Dusaulx  nous  en  a  conservé  la  description  dans  son 
discours  à  l'Assemblée  nationale  ;  le  Moniteur,  à  une  époque  posté- 
rieure, en  parle  encore.  «  Un  corcelet  de  fer  inventé  pour  retenir 
un  homme  par  toutes  les  articulations  et  le  fixer  dans  une  immo- 
bilité éternelle  (5)  ;  »  c'était  une  armure  de  chevalier  du  moyen  âge, 
tirée  du  magasin  d'armes  anciennes  qui  se  trouvait  à  la  Bastille  (6). 
On  découvrit  également  une  machine  «  non  moins  destructive,  qui 
fut  exposée  au  grand  jour,  mais  personne  ne  put  en  deviner  ni  le 
nom,  ni  Tusage  direct  (7);  »  c'était  une  imprimerie  clandestine 
saisie  chez  un  nommé  François  Lenormand  en  1786  (8).  Enfin,  on 
arriva,  en  creusant  dans  le  bastion,  aux  ossements  des  protestants 
et  suicidés  qu'on  y  avait  enterrés  autrefois  (9);  les  idées  de  l'époque 
ne  permettaient  pas  de  déposer  leurs  restes  dans  la  terre  bénite  du 
cimetière.  Le  spectacle  horrible  d'exécutions  secrètes  au  fond  des 
cachots  de  la  Bastille  se  dressa  dans  toutes  les  imaginations  (iO). 

{\)  La  Vie  elles  Mémoires  du  général  Dumouriez,  coll.  3 arrière,  T,  291. 

(2)  M.  Bégis  a  pu  établir  cette  statistique  d'après  le  registre  d'écrou  da  major 
de  Losmes,  registre  qui  est  en  sa  possession. 

(3)  Alf.  Bégis,  comiuunication  à  VInUrmédiairef  déjà  citée. 

(4)  Révolutions  de  Paris,  1789,  n*  2,  p.  8. 

(5)  La  Prise  de  la  Bastille^  loc.  cit.,  p.  346  et  Collection  du  Moniteur,  1789,  p.  97. 

(6)  Bastille  dévoUée,  fasc.  n,  p.  11. 

(7)  Ibid.  :Yoy.  aussi  les  Révolutions  de  Paris,  n°  1,  p.  18. 

(8)  Gustave  Bord,  Revue  de  la  Révolution  française,  année  1883,  p.  95. 

O)  Reg.  de  Du  Jonca.  Sorties  :  fol.  23  V;  Renneville,  II,  363;  IV,  234.  Les  pro- 
cès-verbaux, relatifs  à  la  découverte  de  ces  squelettes,  ont  été  publiés  dans 
la  Remu  rétrospective  de  Taschereau,  t.  11,  p.  296. 

(10)  «Les  cadavres  découverts  depuis  peu  témoignent  assez  qu*on  y  exécutait 
secrètement.  »  Dusaulx,  loc,  cit.,  p.  399. 
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Tadmiration  dé  cette  œuvre  maîtresse,  dont  Tinfluence  sur  la  pensée 
contemporaine  se  fait  déjà  sentir  si  fortement  :  tous  nos  lecteurs 
connaissent  les  volumes  parus  des  Origines  de  la  France  coniempo- 
raine,  et  ils  ont  pu  apprécier,  plus  haut  (v.  p.  89)  un  des  plus 
saisissants  chapitres  du  volume  en  préparation.  Aussi  ne  s'étonne- 
ront-ils pas  si,  ayant  à  résumer  rapidement  les  dernières  constata- 
tions de  la  science  historique  sur  l'état  de  nos  institutions  ensei- 
gnantes avant  et  après  1789,  nous  faisons  dans  le  texte  de  Tillustre 
historien  les  plus  larges  coupures,  en  laissant  de  côté  le  formidable 
appareil  de  ses  notes  irréfutables. 

M.  laine  commence  à  parler  de  Tinstruction  primaire  avant 
1789.  ((  Avant  la  Révolution,  lespetites  écoles  étaient  innombrables,., 
on  en  comptait  presque  autant  que  de  paroisses,  en  tout  proba- 
blement 20,000  ou  25,000  pour  les  37,000  paroisses  en  France,  et 

fréquentées,  efficaces Ces  écoles  ne  coûtaient  rien  au  Trésor, 

presque  rien  aux  contribuables,  très  peu  aux  parents.  En  beaucoup 
d'endroits,  des  congrégations,  entretenues  par  leurs  propres  biens, 

fournissaient  les  maîtres  ou  maîtresses Ailleurs,  le  curé  était 

tenu,  par  les  statuts  de  sa  cure,  d'enseigner  lui-même  ou  de  faire 
enseigner  par  son  vicaire.  Un  très  grand  nombre  de  fabriques  ou 
de  communes  avaient  reçu  des  legs  pour  l'entretien  de  leur  école  ; 
souvent,  l'instituteur  jouissait,  par  fondation,  d'une  métairie  ou 
d'une  pièce  de  terre.  »  Il  avait  encore  d'autres  avantages,  tels  que 
logement,  exemption  d'impôts,  fonctions  diverses,  rétribution  sco- 
laire, grâce  auxquels  «  son  salaire  et  son  bien-être  étaient  à  peu 
près  ceux  d'un  vicaire  rural,  d'un  curé  à  portion  congrue.  »  — 
€  De  la  même  façon  et  mieux  encore,  l'initiative  locale  et  privée 
avait  pourvu  à  l'enseignement  secondaire.  Plus  de  108  établisse- 
ments le  donnaient  au  complet,  et  plus  de  454  le  donnaient  en 
partie.  Eux  aussi,  et  non  moins  largement  que  les  petites  écoles, 
ils  étaient  défrayés  par  des  fondations^  quelques-unes  très  amples 
et  très  magnifiques Et  dans  chacun  d'eux,  les  bourses  ou  demi- 
bourses  étaient  nombreuses,  600  dans  le  seul  Louis-le-Grand.  Au 
total,  sur  les  72,000  élèves  du  royaume,  on  en  comptait  40,000 
pour  qui  l'éducation  secondaire  était  gratuite  ou  demi-gratuite  ; 
aujourd'hui,  sur  79,000,  c'est  moins  de  5,000.  La  raison  en  est 
qu'avant  1789,  non  seulement  les  revenus  étaient  gros,  mais  les 
dépenses  étaient  petites.  —  Même  entente  économique  dans  les 
autres  rouages,  dans  l'arrangement  et  dans  le  jeu  de  toute  la  ma- 
chine. Une  famille,  même  rurale,  n'était  jamais  loin  d'un  collège  ; 
car  il  y  avait  des  collèges  dans  presque  toutes  les  petites  villes, 
sept  ou  huit  dans  TAin,  dix-sept  dans  TAisne.  L'enfant  ou  l'ado- 
lescent de  huit  à  dix-huit  ans  n'entrait  pas  dans  la  .solitude  et  la 
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promiscuité  d'une  caserne  civile  ;  il  restait  à  portée  de  ses  parents. 
S'ils  étaient  trop  pauvres  pour  payer  au  collège  les  300  francs  de 
pension,  ils  mettaient  leur  ûls  dans  une  famille  honnête,  chez  un  arti- 
san ou  petit  bourgeois  de  leur  connaissance Ainsi  fonction- 
nent les  institutions  qui  naissent  spontanément  sur  place  ;  elles 
s'adaptent  aux  circonstances,  elles  se  proportionnent  aux  besoins, 
elles  utilisent  les  ressources  et  donnent  le  maximum  de  rendement 
avec  le  minimum  de  frais.  » 

Voilà  ce  que  la  Révolution  a  trouvé  en  France  en  matière,  d'en- 
seignement primaire  et  secondaire.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  a 
laissé,  toujours  d'après  la  même  irrécusable  autorité.  «  Tout  ce 
grand  établissement  a  péri,  corps  et  biens,  comme  un  navire  qui 
sombre  :  les  maîtres  ont  été  destitués,  bannis,  déportés  et  pros- 
crite ;  les  propriétés  ont  été  confisquées,  vendues,  anéanties,  et  ce 
qu'il  en  reste  aux  mains  de  l'État  n'a  pas  été  restitué  pour  être 
appliqué  de  nouveau  à  l'ancien  service Partant,  dans  les  der- 
niers temps  du  Directoire  et  même  dans  les  premiers  temps  du 
Consulat,  renseignement  est  presque  nul  en  France  ;  en  fait,  depuis 

huit  ou  neuf  ans,  il  a  cessé,  ou  il  est  devenu  privé,  clandestin 

A  la  vérité,  pendant  les  intermittences  de  la  Terreur,  avant  le 
13  vendémiaire,  avant  le  18  fructidor,  les  écoles  particulières  repous- 
sent, comme  des  touffes  d'herbe  dans  une  prairie  fauchée  et  foulée  ; 
mais  ce  n'est  que  par  place  et  maigrement;  d'ailleurs,  sitôt  que  le 
jacobin  revient  au  pouvoir,  il  les  écrase  avec  insistance  ;  il  veut 
être  seul  à  enseigner.  Or,  l'institution  d*État,  par  laquelle  il  pré- 
tend remplacer  les  établissements  anciens  et  les  établissements 

libres,  ne  fait  figure  que  sur  le  papier Au  lieu  de  73,000  élèves, 

l'enseignement  secondaire  n'en  a  pas  plus  de  7,000  ou  8,000  ;  et  six 
élèves  sur  sept,  au  lieu  d'y  chercher  une  culture,  s'y  préparent  à 
un  métier.  •  —  «  C'est  bien  pis  pour  l'enseignement  primaire.  On 
a  chargé  les  administrations  locales  d'y  pourvoir;  mais  le  plus 
souvent,  comme  elles  n'ont  pas  d'argent,  elles  s'en  dispensent,  et, 
si  elles  ont  installé  l'école,  elles  ne  peuvent  pas  l'entretenir.  D'autre 
part,  comme  l'instruction  doit  être  laïque  et  jacobine,  «  presque 
partout  »  l'instituteur  est  un  laïque  de  rebut,  un  jacobin  déchu,  un 
ancien  clubiste  famélique  et  sans  place,  mal  embouché  et  mal 
famé.  Naturellement,  les  familles  refusent  de  lui  confier  leurs 
enfants;  même  honorable,  elles  se  détournent  de  lui  :  c'est  qu'en 
1800,  jacobin  et  vaurien  sont  devenus  deux  mots  synonymes. 
Désormais  les  parents  veulent  que  leurs  enfants  apprennent  à  lire 
dans  le  catéchisme,  et  non  dans  la  déclaration  des  droits  :  selon 
eux,  le  vieux  manuel  formait  des  adolescents  policés,  des  fils  res- 
pectueux ;  le  nouveau  ne  fait  que  des  polissons  insolents,  des  che- 
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napans  précoces  et  débraillés.  Pariant,  les  rares  écoles  primaires 
où  la  République  a  mis  ses  hommes  et  son  enseignement  restent 
aux  trois  quarts  vides  ;  vainement  elle  ferme  celles  où  d'autres 
maîtres  enseignent  avec  d'autres  livres  ;  les  pères  s'obstinent  dans 
leur  répugnance  et  dans  leur  dégoût;  ils  aiment  mieux  pour  leurs 
fils  rignorance  pleine  que  Tinstruction  malsaine.  —  Une  manu* 
facture  séculaire,  construite  et  approvisionnée  par  vingt  généra- 
tions de  bienfaiteurs,  donnait,  gratis  ou  bien  au-dessous  du  cours, 
le  premier  pain  de  Tintelligence  à  plus  de  1,200,000  enfants.  On 
l'a  démolie;  à  sa  place,  quelques  fabriques  improvisées  et  misé- 
rables distribuent  çà  et  là  une  mince  ration  de  pain  indigeste  et 
moisi  »  (1). 

Ne  nous  occupant  ici  que  du  passé,  nous  résisterons  à  la  tentation 
de  comparer  les  tendances  et  les  hautes  œuvres  du  jacobinisme  pri- 
mitif avec  celles  de  son  moderne  héritier  (2).  Pour  compléter  ce 
résumé  si  net  de  l'influence  révolutionnaire  sur  nos  institutions 
enseignantes,  il  resterait  à  dire  ce  qui  est  advenu  de  renseignement 
supérieur  et  des  anciennes  universités  pendant  la  grandetourmente. 
M.  Taine  est  muet  sur  ce  sujet  dans  les  pages  qu'il  vient  de  nous 
donner.  Mais  nous  avons  trouvé  sous  une  plume  nullement  sus- 
pecte de  parti  pris  et  dans  un  recueil  scientiûque  des  plus  autorisés 
quelques  pages  qui  nous  permettront  d'apporter  encore  ici  toute  la 
lumière  désirable.  Voici  en  effetceque  dit,  dsiusldi  Revue hisfûrique {3), 
M.  G.  Monod,  son  directeur,  et  un  des  maîtres  les  plus  influents  de 
notre  haut  enseignement.  Il  apprécie  l'ouvrage  d'un  récent  apolo- 
giste officiel  de  l'œuvre  pédagogique  révolutionnaire,  du  fonction- 
naire qui  a,  précisément  la  charge  de  présider  à  ce  qu'on  croit  pou- 
voir appeler  dans  ce  recueil  universitaire  et  bien  informé  «  la  créa- 
tion de  notre  enseignement  supérieur».  M.  Monod  rappelle  d'abord 
que  nos  universités  de  France,  jadis  à  ce  point  florissantes  que  toute 
l'Europe  au  déclin  du  moyen  âge  nous  en  empruntait  le  modèle,  se 
trouvaient,  moins  une  seule  exception,  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 

(1)  Reoue  des  Deux  Monde»,  15  mars  1889,  p.  256  à  263,  pastim. 

(2)  Pour  qui  voudrait  indtitaer  cet  instructif  rapprochement,  nous  recomman- 
dons très  spécialement  la  remarquable  série  d'articles  publiée  dans  Le  Tempg^ 
par  M.  Paul  Bourde,  sous  le  titre  :  Trop  de  lois,  trop  de  fonction$.  Ceux  de  ces  articles 
qui  concernent  Tinetruction  contiennent  contre  les  empiétements  de  TEtat,  des 
arguments  appuyés  sur  des  faits  précis  qui  sont  irréfutables,  souvent  très  neufs 
et  surtout  très  autorisés  dans  cette  feuille.  Espérons  que  cette  série,  comme  Ta 
déj&  été  une  première  série  sur  la  marine,  nous  sera  donuée  en  volume,  au  moins 
après  les  élections.  En  attendant,  on  trouverait  ces  articles  dans  les  numéros  du 
Temps  des  6,  13,  20,  27  décembre  1888,  3,10, 17,25  janvier  1889,7  et  14  février. 

(3)  Revue  historique  de  novembre-décembre  1888,  t.  XXXVIII,  p.  380-3S3,  à  pro- 
pos du  volume  :  V Enseignement  supérieur  en  France  de  1789  à  1889,  t.  l«',  par 
M.  Uard,  directeur  de  l'enseignement  supérieur. 
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dans  un  é(at  de  décadence  profonde.  Une  rénovation  était  donc 
nécessaire,  et  bien  peu  d'esprits,  à  en  juger  par  les  cahiers,  s'en 
montraient  conscients.  Hais  il  restait  au  moins  à  nos  vieilles  corpo- 
rations enseignantes  la  possession  d'état,  et  une  tradition  glo- 
rieuse qu*on  aurait  eu  moins  de  peine  à  renouer  si,  à  la  suite  de  leur 
destruction,  la  construction  bâtarde  et  artiGcielle  de  l'Université 
impériale  ne  nous  avait  donné  l'illusion  de  leur  remplacement,  ce 
mot  n'est  pas  trop  fort,  puisqu'on  a  vu  les  meilleurs  juges  forcés 
d'avouer  que  cent  ans  après  1789,  l'enseignement  supérieur  en 
France  est  encore  à  l'état  embryonnaire.^ 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qui  suivit»  ce  qui  est  bien  certain,  c'est 
que  la  Révolution,  ici  comme  partout,  ne  fit  que  des  ruines.  «  Les 
assemblées  révolutionnaires,  nous  dit  M.  Monod,  ne  supprimèrent 
pas  tout  de  suite  les  universités  ;  mais  la  Révolution  les  tua^  en  les 
dépouillant  de  leurs  biens,  en  chassant  les  professeurs  qui  refusèrent 
le  serment,  en  bouleversant  tout  l'ordre  social.  »  Une  réforme 
aurait-elle  été  possible?  M.  Monod,  contrairement  à  l'auteur  qu'il 
critique,  incline  à  le  croire,  car  «  il  fait  remarquer  qu'il  y  avait  en 
France  au  moins  un  type  d'université  très  viable,  celui  de  Strasbourg, 
et  que  le  seul  plan  vraiment  raisonnable  d'enseignement  supérieur 
proposé  pendant  la  période  révolutionnaire  est  celui  des  anciens 
professeurs  de  l'Université  de  Strasbourg.  Mais  les  assemblées  révo- 
lutionnaires préféraient  faire  table  rase  pour  relever  ensuite  l'édi- 
fice conformément  aux  lois  de  la  raison.  Le  malheur  est  que  tout  le 
monde  n'était  pas  d'accord  sur  ce  que  dictait  la  raison  et  que  le 
temps  et  l'argent  manquèrent  également  aux  hommes  de  la  Révo- 
lution pour  réparer  les  ruines  qu'ils  avaient  faites.  »  Ils  ne  purent 
que  créer  quelques  écoles  spéciales,  produire  nombre  de  projets 
gigantesques  mais  impraticables,  émettre  quelques  conceptions  où 
beaucoup  de  chimères  se  mêlent  à  plusieurs  idées  justes,  enfin,  et 
c'est  ce  qu'ils  firent  de  mieux,  car  ils  respectaient  la  tradition  tout 
en  l'améliorant,  maintenir  le  Collège  de  France,  «  ce  sanctuaire 
de  la  science  désintéressée,  »  et  reconstituer  les  anciennes  acadé- 
mies en  les  élargissant  dans  l'institut  national,  c  Ces  résultats, 
reprend  M.  Monod,  paraîtront  peu  de  chose,...  mais  on  trouvera  que 
c'est  encore  beaucoup  si  on  songe  aux  circonstances  où  ces  institu*- 
tions  prirent  naissance,  et  à  l'hostilité  radicale  que  les  jacobins  et  à 
leur  tête  Robespierre  manifestèrent  contre  toute  organisation  de 
l'instruction  publique  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  créer  dans  le 
pays  une  élite  intellectuelle.  >/ 

Faisant  ensuite  allusion  au  mouvement  qui  tend  à  réorganiser  en 
France  des  universités  locales  autonomes  et  vivantes,  M.  Monod,  un 

des  plus  énergiques  promoteurs  de  ce  mouvement,  répond  par  la 
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page  si  profondément  juste  qui  suit,  à  une  assertion  de  M.  Liard 
d'après  laquelle  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  sous  tous  les  régimes 
pour  le  développement  de  renseignement  supérieur,  dérive  et  relève 
de  la  Révolution  :  «  Cela  n'est  pas  complètement  vrai,  ni  logique- 
ment ni  historiquement.  Ce  n'est  pas  dans  les  projets  des  hommes 
de  la  Révolution  que  les  réformateurs  contemporains  de  notre  ensei- 
gnement supérieur  ont  cherché  leurs  inspirations.  Ils  ont  simple- 
ment regardé  autour  d'eux,  et  aussi  porté  leurs  regards  vers  le  passé 
de  la  France  bien  au  delà  de  la  Révolution.  Ils  ont  vu  que  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe,  sauf  Ja  France  et  la  Turquie,  l'enseignement 
supérieur  était  concentré  dans  de  grandes  universités,  où  toutes 
les  facultés  étaient  réunies  en  un  corps  jouissant  d'une  certaine 
autonomie,  et  où  les  préoccupations  professionnelles  étaient  subor- 
données à  des  préoccupations  scientifiques  ;  ils  se  sont  rappelé  qu'il 
fut  un  temps  où  la  France  exerçait  une  hégémonie  intellectuelle  en 
Europe,  en  grande  partie  grâce  à  ses  universités;  que  ces  universi- 
tés, envahies  par  l'esprit  de  routine,  et  perverties  par  une  malheu- 
reuse confusion  de  l'enseignement  secondaire  avec  l'enseignement 
supérieur,  étaient  tombées  dans  une  profonde  décadence  à  partir  du 
XVI*  siècle,tandis  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  elles  se  régé- 
néraient au  souffle  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme  et  s'accom- 
modaient peu  à  peu  aux  besoins  des  temps  nouveaux.  Aussi  n'est-ce 
pas  seulement  l'œuvre  des  assemblées  révolutionnaires  que  nous 
reprenons  dans  les  réformes  actuelles  de  renseignement  supérieur, 
ce  sont  les  traditions  de  la  vieille  France  que  nous  renouons  en 
même  temps,  en  nous  servant  pour  cette  restauration  de  l'exemple 
des  pays  qui,  plus  heureux  que  nous,  ont  su  transformer  peu  à  peu 
leurs  anciennes  institutions.  » 

Voilà  donc,  au  total,  le  bilan  de  la  Révolution  en  matière  d'ensei- 
gnement: elle  a  détruit,  rien  que  détruit,  aussi  bien  les  institutions 
vivaces  et  efficaces,  comme  les  écoles  et  les  collèges,  que  les  insti- 
tutions vieillies  et  déformées,  mais  facilement  réformables,  comme 
les  universités.  Sur  ces  ruines,  elle  n'a  su  par  elle-même  rien 
édifier,  en  sorte  que  pendant  dix  ans  ces  prétendus  amis  de  la 
lumière  ont  pour  ainsi  dire  supprimé  tout  enseignement.  Mais  sur 
ce  néant  il  a  fallu  reconstruire.  C'a  été  l'œuvre  du  siècle  qui  finit, 
œuvre  plus  laborieuse  que  féconde,  car  à  travers  d'incessants 
recommencements,  elle  est  bien  loin  d'être  achevée,  et  elle  nous  a 
cruellement  fait  sentir  tout  ce  qui  manque  à  un  peuple  quand  il  ne 
s'appuie  plus  sur  une  tradition  respectée.  Pour  tout  notre  régime 
scolaire  en  particulier,  que  de  faux  pas,  que  de  déboires  et  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  que  de  luttes  fratricides  par  suite  des  erreurs 
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de  principe  ou  des  méthodes  infécondes,  des  illusions  funestes  ou 
des  intolérances  despotiques  qui  n*ont  pas  cessé  d'être  à  des  degrés 
divers,  pour  nos  nombreux  gouvernenoents  comme  pour  la  nation 
presque  entière,  le  trop  réel  héritage  de  1789  et  des  corruptions 
antérieures.  Certes  il  serait  aisé,  surtout  après  la  lumière  que  les 
dernières  années  ont  répandue  si  vive  sur  ces  sujets,  de  prendre 
une  à  une,  pour  en  montrer  toute  la  malfaisance,  ces  conceptions  et 
ces  réalisations  qui  dans  nos  divers  ordres  d'enseignement  nous 
distinguent  si  tristement  de  tous  les  peuples,  —  depuis  l'école  pri- 
maire transformée  en  arène  pour  les  partis,  devenue  un  instrument 
de  déchristianisation,  c'est-à-dire  de  démoralisation,  et  rendue 
obligatoire  comme  Tétait  le  culte  aux  plus  mauvaises  époques  de 
l'ancien  régime»  mais  avec  bien  moins  de  raison,  — jusqu'au  lycée- 
caserne,  pépinière  de  déclassés,  lieu  de  déformation  pour  le  corps 
et  trop  souvent  de  corruption  pour  Tâme,  —  jusqu'à  nos  facultés 
dispersées  et  sans  vie,  membres  épars  de  ce  corps  monstrueux, 
l'université  administrative.  Sur  ce  dernier  point*  l'expérience  de 
l'Etat-enseignant  par  l'entremise  d'une  bureaucratie  incompétente 
et  irresponsable  semble  aujourd'hui  complète.  Aucune  résistance 
effective  sérieuse  n'a  contrarié  le  système  depuis  le  jour  où  il  est 
sorti  vivant  et  tout  formé  du  puissant  cerveau  impérial.  Or  il  est 
condamné  par  tous  les  juges  autorisés.  C'est  grâce  à  lui  en  effet 
que  récemment  encore  notre  haut  enseignement,  tout  aussi  faible 
et  misérable  que  nos  vieilles  universités  en  1789,  se  trouvait  comme 
dotation  ou  organisation  le  plus  mal  partagé  de  toute  l'Europe,  et 
qu'il  .est  encore,  on  vient  de  nous  le  dire,  à  créer,  au  moins  sous  la 
forme  reconnue  nécessaire  de  ces  grandes  corporations  ensei- 
gnantes que  possèdent  tous  les  pays  civilisés,  à  l'exception  de  la 
Turquie  et  de  la  France  (1). 
Le  mépris  du  passé,  la  confiance  illimitée  en  la  raison  humaine, 

(1)  Qaelqne  humiliant  qa'il  soit,  ce  rapprochement  est  à  retenir,  —  et  de  même 
celui,  rappelé  récemment  par  Y  Economiste  français  (Cf.  JRéf,  S9ciale^  t.  VI,  p.  506}, 
quinoas  montrait  tolérant,  seuls  au  monde  avec  Monaco,  im  impôt  unanime- 
ment reconnu  inique,  —  et  combien  d'autres  qui  pourraient  être  établis,  fai- 
sant ainsi  de  nous,  au  dernier  rang  sur  la  liste  des  nations,  les  émules  des  pays 
les  plus  infimes  ou  les  plus  dégradés.  Il  est  vrai  que  pour  le  nombre  de  nos 
cooatitations,  de  nos  révolutions,  de  nos  ministres,  personne  n'oserait  nous 
disputer  le  premier  rang. . .  si  la  République  d'Haïti,  cette  petite  France  noire, 
n'existait  pas.  Mais  cette  quasi-prééminence  n'est  pas  pour  tous  une  consola- 
tion. En  réalité,  cette  inaptitude  aux  réformes  qui  nous  caractérise  depuis  cent 
ans,  est  un  des  plus  tristes  symptOmes  de  Tempoisonnement  social  que  nous 
ont  inoculé  les  faux  dogmes.  Et  il  serait  beaucoup  plus  profitable  pour  notre 
arenir  d'étudier  avec  sincérité  les  causes  et  les  effets  de  ce  mal,  pour  tâcher 
de  nous  en  guérir,  que  de  triompher  avec  orgueil  des  apparences  de  prospé- 
rité matérielle  qui  éblouissent  tant  d'esprits  en  France,  ^  aujourd'hui  comme 
à  une  autre  époque,  trop  éloignée,  hélas  I  de  nos  mémoires,  bien  qu'elle  ne  le 
soit  guère  du  temps  où  nous  vivons. 
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ie  système  de  la  table  rase  et  de  la  reconstruction  idéale  ont  pro- 
duit de  tels  fruits.  Il  était  utile  de  les  rappeler.  Mais  il  sera  plus 
efûcace  encore  de  montrer  que  les  sentiments  et  les  procédés 
opposés  sont  au  contraire  le  point  de  départ  des  progrès  féconds  : 
Nous  pouvons  faire  cette  contre-épreuve  sans  sortir  de  notre  sujet, 
en  consacrant  quelques  lignes  à  ces  réformes  très  dignes  d'attention 
dont  M.  Monod  nous  entretenait  plus  haut,  et  aux  espérances 
caressées  par  Télite  de  notre  haut  enseignement.  Depuis  plus  de 
vingt  ans,  cette  élite,  profondément  humiliée  de  l'état  de  nos 
facultés,  travaille  avec  courage  et  persévérance  à  préparer  en 
France  un  avenir  meilleur  pour  la  culture  scientifique  supérieure. 
Et  s'il  faut  louer  ce  groupe  d'hommes,  d'abord  de  sa  clairvoyance, 
puis  de  sa  fermeté,  il  faut  surtout  applaudir  à  son  excellente  mé- 
thode de  restauration,  très  judicieusement  définie  par  M.  Monod. 
Le  souffle  qui  règne  à  travers  les  lignes  citées  plus  haut,  celui  qui 
inspire  et  dirige  tout  ce  mouvement  en  faveur  d'universités  auto- 
nomes reprenant  la  place  usurpée  au  détriment  de  la  science  et  de 
bien  d'autres  choses  par  l'université  bureaucratique,  —  tous  nos 
lecteurs  l'ont  reconnu.  Il  est,  au  point  de  pouvoir  se  confondre 
avec  lui,  celui-là  même  qui  a  conseillé  à  notre  illustre  maître  et  sa 
vaste  enquête,  et  ses  conclusions  pratiques,  et  tout  l'effort  de  plus 
en  plus  apprécié  de  sa  noble  vie. 

Au  point  de  vue  particulier  de  ce  travail,  rappelons  que  dès  1864 
F.  Le  Play  dans  deux  beaux  chapitres  de  sa  Réforme  sociale  en  France 
(47,  XVI  et  66,XYII),  montrait  la  nécessité  et  esquissait  le  plan 
d'une  restauration  de  nos  universités  régionales.  Peu  d'anpées 
après,  ridée  prenait  possession  du  domaine  des  faits.  Dans  son 
magistral  rapport  adressé  à  l'empereur  en  1868,  un  ministre  émi- 
nent,  M.  Victor  Duruy,  à  la  suite  d'une  double  et  minutieuse  enquête  à 
Vitranger  et  en  France,  traçait  un  programme  de  rénovation  précis, 
méthodique,  où  le  terme  final  était  non  seulement  indiqué  dans 
une  claire  allusion,  mais  où  surtout  les  voies  pour  l'atteindre  sans 
heurts  étaient  excellemment  aplanies  par  un  ensemble  de  mesures 
prudemment  échelonnées.  On  a  pu  dire  de  ce  programme,  suivi 
jusqu'à  ce  jour  de  point  en  point  et  dans  ses  moindres  détails, 
qu'il  était  la  charte  de  notre  enseignement  supérieur  et  que  depuis 
1868  un  progrès  continu  s'était  fait  (1).  Il  n'entre  pas  dans  le 

(1)  E.  Lavisse,  Queitiom  eCenseiffnement  national,  i  vol.  in- 12  (Colin,  1385).  —  Cet 
écrivain,  lui  aussi  historien  de  premier  ordre,  et,  si  nous  ne  nous  trompons, 
collaborateur  immédiat  de  M.  Duruy  en  i86S,  s'est  signalé  au  premier  rang  des 
réformateurs  de  notre  haut  enseignement.  Ce  n*est  pas  seulement  comme  pubii- 
ciste  qu'il  a  mené  en  sa  faveur  de  vigoureuses  campagnes,  mais  aussi  par  son 
rôle  très  pratiquement  inflaent  dans  les  conseils  de  la  Sorbonne,  et  par  son 
acUon  efficace  sor  les  étudiants  parisiens  dont  il  est  très  aimé  et  qu'il  a  réussi 
à  grouper  en  une  association  prospère. 
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cadre  d'indiquer  toutes  les  phases  de  ce  mouvement.  Deux  de  ses 
étapes  sont  cependant  plus  dignes  de  remarque.  C'est  d*abord  la  loi 
de  1875  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  qui,  bien 
qu'ayant  une  origine  distincte,  a  favorisé  indirectement  la  réforme 
en  montrant  ce  que  pouvait  réaliser  même  en  France  Tinitiative 
privée,  et  en  stimulant  l'esprit  de  concurrence  auprès  des  pouvoirs 
publics  devenus  plus  larges  et  moins  hésitants.  Puis  ce  sont  les 
décrets  de  novembre  1885,  qui  en  permettant  aux  Facultés  de  se 
grouper  dans  un  conseil  général  et  de  discuter  des  intérêts  com- 
muns, ont  légèrement  desserré  les  bandelettes  administratives,  et 
donné  un  certain  essor  à  Tesprit  corporatif. 

En  somme  si,  comme  on  nous  le  dit  encore,  «  ce  ne  sont  que 
quelques  pas  dans  la  voie  nouvelle  w,  si  le  but  reste  toujours  éloi- 
gné, on  marche  vftrs  lui,  sans  interruption  et  sans  recul,  et  dans 
des  conditions  qui  font  bien  augurer  du  succès  final.  Ces  conditions, 
—  Taveu  clairvoyant  autant  que  modeste  du  mal  à  guérir  ;  le  regard 
fixé  avec  sympathie  sur  le  passé  dont  on  veut  renouer  la  chaîne  ; 
l'étude  attentive  des  meilleures  organisations  étrangères  ;  le  respect 
même  du  présent  qu'on  veut  modifier,  mais  en  le  transformant  peu 
à  peu  sans  le  détruire  ;  Texclusion  de  la  politique  de  parti  qui  sté- 
rilise tout  ce  qu'elle  touche  en  France,  et  dont  les  représentants 
n'interviennent  ici  que  pour  consacrer  des  réformes  mûries  et 
préparées  ailleurs;  l'initiative  et  la  ténacité  des  compétences  pro- 
fessionnelles, qui  ont  su  prendre  et  garder  la  direction  du  mouve- 
ment; jusqu'à  cet  appui  latent  apporté  à  l'idée  en  cause  par  la 
coïncidence  d'un  réveil  des  esprits  en  faveur  d'un  certain  groupe- 
ment provincial  des  intérêts  locaux,  —  tout  cela,  c'est  sur  un  point 
précis  la  réaction  heureuse  contre  la  fatale  méthode  d'abstraction 
de  4789,  c'est  le  sage  esprit  de  réforme  qui  renaît  en  France  et  qui, 
du  premier  coup,  montre  ce  qu'il  pourra  produire  quand  on  le 
généralisera  pour  l'appliquer  à  nos  multiples  causes  de  souffrance. 

Il  nous  est  doux  de  terminer  ces  pages  sur  une  parole  d'espérance. 
Certains  esprits  auraient  pu  trouver  attristant  de  nous  y  voir  cons- 
tater une  fois  de  plus,  à  l'aide  d'irrécusables  témoignages,  la  stéri- 
lité malfaisante  de  la  Révolution.  En  effet,  s'il  reste  si  peu  à  un  peuple 
aprèsun  tel  effort,  un  des  plus  prodigieux  que  nous  montre  l'histoire 
par  son  intensité  initiale,  comme  par  sa  durée  séculaire,  qu'osera- 
t-il  tenter  désormais?...  Or  ce  découragement  serait  mauvais  et  nous 
voulons  échapper  au  reproche  de  l'avoir  provoqué.  Une  leçon  jaillit 
de  toute  étude  attentive  sur  la  Révolution,  leçon  éternellement  pro- 
fitable même  pour  des  générations  complètement  assainies  :  elle  a 
été  vaine,  parce  que  l'erreur  était  à  sa  source,  parce  que  l'orgueil 
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et  la  haine  n'ont  cessé  d'être  ses  mauvais  génies.  Mais  une  leçon  plus 
profitable  encore,  car  elle  doit  faire  renaître  Tespoir,  consistait  à 
montrer  à  l'œuvre,  agissante  et  féconde,  la  compréhension  juste 
des  conditions  de  la  réforme.  Elles  se  résument  dans  la  condamna- 
tion de  la  méthode  d'invention,  qui  est  à  proprement  parler  la 
méthode  révolutionnaire,  et  dans  la  pratique  de  l'évolution  sage  qui 
s*appuie  sur  le  passé  pour  effectuer  la  marche  en  avant.  «  Le  progrès 
par  voie  d*invention  est  une  utopie  ;  le  progrès  par  évolution  est 
toujours  possible,  moyennant  la  tradition  qui  le  règle  et  la  compa- 
raison qui  Tentretient.  Les  nations  n*ont  rien  à  découvrir,  elles  ont 
à  se  souvenir  et  à  comparer.  Toute  nation  qui  a  rompu  avec  sa 
propre  histoire,  qui  se  complaît  dans  l'illusion  de  sa  perfection 
présente,  et  dans  son  ignorance  des  autres  peuples,  qui  a  perdu  le 
respect  du  passé  et  la  modestie,  aussi  indispensable  aux  peuples 
qu'aux  individus,  doit  décliner.  Toute  nation  qui  sait  se  souvenir  et 
comparer  doit  progresser  (1).  » 

Ainsi  parle  l'école  de  l'observation.  Et  ce  langage  est  également 
celui  de  la  brillante  école  historique  dont  les  maîtres  les  plus  émi- 
nents,  forts  de  l'appui  des  générations  nouvelles  déjà  rendues  meil- 
leures par  leurs  leçons,  ne  se  contenteront  pas,  nous  l'espérons,  de 
réorganiser  notre  enseignement  supérieur.  Il  est  en  France  bien 
d'autres  traditions  que  celles  de  nos  vieilles  universités,  dont  la  res- 
tauration s'impose  aux  esprits  clairvoyants  et  aux  cœurs  patriotes. 
Pour  cette  tâche  si  urgente  et  si  vaste,  tous  les  concours  sont  néces- 
saires, toutes  les  supériorités  sont  à  convier,  qu'elles  soient  intellec- 
tuelles, sociales  ou  morales.Âjoutons  qu'il  n'y  suffirait  même  pas  d'une 
bonne  méthode  et  de  principes  éprouvés,  malgré  leur  importance 
capitale  :  il  y  faudra  aussi,  avec  l'aide  de  Dieu  demandée  et  obtenue, 
beaucoup  de  dévouement  et  beaucoup  de  vertu.  Mais  aucun  de  ces 
éléments  n'est  introuvable  en  France,  et  de  l'union  de  ces  grandes 
forces,  il  est  permis  de  tout  espérer.  Est-ce  que  déjà,  à  travers  tant 
de  ruines  amoncelées,  tant  de  matériaux  préparés  par  ce  siècle, 
l'œil  attentif  ne  distingue  pas  une  tombe  qui  s'ouvre,  celle  où  com- 
mence à  descendre  la  religion  des  dogmes  révolutionnaires?  Cette 
tombe,  hâtons-nous  de  la  sceller.  Puis,  mettons-nous  avec  courage 
aux  reconstructions  nécessaires,  à  celles  qui  pourront  nous  rendre 
avec  l'abri  et  la  sécurité,  des  jours  de  nouveau  glorieux  ou  tout  au 
moins  paisibles.  * 

J.  Gazajeux. 

(i)  F.  Lorrain,  le  Problème  delà  France  conUmporaine,  p.  250.  (Pion,  4819)  Ce 
livre  est  un  des  plus  complets  et  des  meilleurs  commentaires  des  œuvres  de 
F.  Le  Play.  Très  fidèle  comme  analyse,  il  est  aussi  très  personnel  comme  pensée, 
et  dans  toutes  ses  pages  singulièrement  suggestif. 
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LES  DOLÉANCES  EN  1789 

ET     AU     TEMPS     PRÉSENT 

(Jnir  tous  ceux  qu'anime  l'amour  désintéressé  de  la  patrie  pour 
opposer  enfin  à  la  stérile  BidaraU&n  dês  droits  une  féconde  Déclara- 
tiûn  des  devtnrs^  c'esUà-dire  un  programme  précis  des  réformes 
nécessaires,  tel  était  le  but  que  Le  Play,  au  lendemain  de  nos 
désastres,  montrait  aux  esprits  désorientés  (i).  De  la  même  voix 
qui  avait  prédit  les  catastrophes  inévitables,  il  répétait  que  Dieu  a 
fait  les  nations  guérissables.  U,  s'efforçait  de  ranimer  les  courages 
et  de  rapprocher  les  cœurs  en  donnant  pour  mission  aux  Unions 
de  combattre  les  erreurs  et  les  faux  dogmes  de  la  Révolution,  et 
de  propager  le  programme  de  la  réforme  sociale,  appuyée  sur  le 
Décalogue. 

Dix-sept  années  sont  passées  :  un  lent  travail  s'est  opéré  dans 
les  esprits.  Et  quand  aujourd'hui,  après  cent  ans  de  douloureuse 
expérience,  le  généreux  élan  de  nos  pères  semble  quelque  peu 
renaître,  dégagé  des  sophismes  qui  l'avaient  stérilisé  dans  sa  source 
et  corrompu  dans  ses  effets,  voilà  que  les  a  amis  inconnus  »  sur  les- 
quels Le  Play  comptait  avec  tant  de  confiance  (2),  ont  apparu  nom* 
breux  dans  les  a  assea]J)lées  provinciales  ».  Partout  les  réformes 
que  l'auteur  des  Ouvriers  européens  n'osait  formuler  qu'à  demi  en 
lfô5  tiennent  une  large  place  dans  les  vœux  des  a  Cahiers  de  1889  ». 
Provoqué  par  de  généreuses  initiatives  auxquelles  la  Réforme 
«ciaU  a  plusieurs  fois  rendu  hommage  (3),  soutenu  par  des  repré- 
SHtants  autorisés  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
comme  du  clergé,  de  la  magistrature  et  du  barreau,  le  mouvement 
des  assemblées  provinciales,  commencé  au  centenaire  de  Romans, 
s'est  continué  avec  des  caractères  divers,  à  Montpellier,  à  Poitiers, 
à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Besançon,  à  Bourges,  etc.  Partout  où  les  tra- 

(1)  Corrttpondances  mr  Us  uniont  de  la  paix  iociale:  Le  priocipe  et  lefl  moyens  de 
nlQt, lettres  de  lord  Danbigh  et  de  F.  Le  Play;  L^urgence  de  l'UnioD  en  France, 
lettre  du  comte  de  Buttenv%l  (1812-1873). 

(2)  c  Je  fonde  quelque  espoir  sur  ces  amis  Inconnus  qu*un  livre  inspiré  par  une 
peittée  de  bien  public  va  trouver  1&  où  Tauteur  n'aurait  pu  les  découvrir.  Je  me 
confie  au  patriotisme  qui  avait  été  fixé  dans  notre  race  par  dix  siècles  d'effort«i 
mtellectaels  et  moraux  ».  (F.  Le  Play,  La  Réforme  socicUe  en  France^  1'*  édition 
1864, 1. 1,  p.  44;  ch.  8,  §  VI.) 

(3)  V.  la  Réanioa  des  correspondants  des  Unions  {JUf,  tociaU,  i^'  juillet  1888)  ; 
V.  aosai  l'assemblée  de  Romans  {Réf.  sociale^  16  novembre  1888);  etc. 
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vaux  en  ont  pu  être  suffisamment  préparés,  comme  en  Languedoc 
et  en  Franche-Comté,  ce  mouvement  a  provoqué  de  sympathiques 
adhésions.  Ceux  mêmes  dont  il  déconcertait  le  plus  inopinément 
les  prévisions  n'ont  pu  en  récuser  l'autorité  ;  ils  ont  essayé  seule- 
ment de  l'infirmer,  au  moins  pour  les  esprits  que  dominent  leurs 
préjugés,  en  affectant  d'y  soupçonner  des  sous-entendus  et  des  ar- 
rière-pensées politiques  (1).  Nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire, 
fût-ce  en  abrégé,  un  compte  rendu  de  ces  réunions  auxquelles 
beaucoup  de  nos  confrères  des  Unions  ont  pris  part.  11  serait  pré- 
maturé d'ailleurs  de  discuter  des  travaux  d'inégal  mérite  avant 
leur  publication  intégrale.  Mais  nous  voulons  du  moins  en  faire 
comprendre  la  valeur  et  en  indiquer  la  portée  au  point  de  vue  des 
études  réunies  dans  ce  volume,  en  donnant  ici  le  magnifique  dis- 
cours par  lequel  notre  éminent  confrère  M.  Lacointa,  président  de 
l'assemblée  du  Haut-Languedoc,  a  (yivert  la  session  de  Toulouse,  le 
6  mai.  Il  n'est  pas  besoin  de  redire  par  quelles  acclamations  répé- 
tées la  réunion  a  rendu  hommage  à  la  haute  sérénité  de  la  pensée 
et  à  l'émotion  de  la  parole. 

DISCOURS  DE  M.  LACOINTA 

PRÉSIDENT  DE  l' ASSEMBLÉE  PROVINCIALE  DU   HAUT-LANGUEDOG 

Messieurs, 

Les  principes  proclamés  en  France,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
sont  si  diversement  appréciés  qu'il  est  nécessaire,  pour  en  discerner 
le  vrai  caractère,  d'en  scruter  les  origines,  d'en  mesurer  la  portée. 

Nous  sommes  venus  raviver  ensemble  la  mémoire  des  réunions 
où  nos  devanciers,  en  4789,  exprimèrent  les  doléances,  rédigèrent 
les  cahiers  destinés  aux  États-Généraux. 

Alors  que  Toulouse  et  le  vaste  territoire  qui  l'environne  possèdent 
tant  d'hommes  de  haut  mérite,  si  légitimement  désignéspourprésider 
cette  assemblée,  vous  avez  voulu  ne  tenir  compte  que  de  l'attache- 
ment à  notre  chère  terre  de  Languedoc,  et  certains  qu'à  ce  titre, — 
mais  à  ce  titre  seulement,  —  l'appel  adressé  au  compatriote  qui  a 
l'honneur  de  prendre  rang  au  milieu  de  vous,  serait  justifié,  vous 
l'avez  inopinément  convié  à  retrouver  dans  cette  antique  cité  les 

(i)  Y.  par  exemple  un  curieux  article  du  journal  h  Tempt  (15  mai  1R89).  Forcé 
d*aYoner  le  bien  fondé  de  la  plupart  des  vœux  appuyés  sur  les  faits,  Torgane 
semi-ofÛclel  s'embarrasse  dans  d'inextricables  confusions  et  en  vient  presque  à 
accuser  les  auteurs  de  duplicité  pour  n'avoirpas  formulé  aussi  des  vœux  monar^ 
chiques,  ce  qui  lui  eût  permis  alors  de  tout  rejeter  au  nom  de  ses  principes. 
Puis,  le  lendemain,  il  attribue  à  l'assemblée  du  Haut-Languedoc  tenue  le 
6  et  le  7,  un  manifeste  politique  voté,  il  est  vrai,  à  Toulouse,  mais  le  12  mai  et 
par  une  tout  autre  réunion.  Le  Tempt  a  oublié  de  rectifier  ensuite  cette  erreur 
involontaire  qae  de  nombreuses  notes  insérées  dans  la  presse  ont  redressée. 
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plas  profonds  souvenirs  de  sa  vie.  Il  s'appartient  si  peu  qu'il  n'eût 
encouru  de  votre  part  aucun  reproche,  en  déclinant  votre  courtoise 
iiiitiatiTe  ;  mais  un  refus  lui  eût  laissé  au  cœur  comme  un  remords; 
aussi  est-il  venu  apporter  son  fraternel  concours  à  votre  œuvre  de 
méditation  et  d'apaisement. 
Qu'ils  sont  peu  connus,  ces  principes  fameux  dont  on  parle  tanti 
Bien  des  doléances  étaient  motivées  contre  l'ancien  état  de 
choses.  La  corruption  engendrée  par  les  cours  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  les  désordres  qui  en  étaient  résultés,  la  nécessité  de  faire 
participer  le  pays  à  l'élaboration  législative,  la  multiplicité  des 
juridictions,  les  lenteurs  et  les  abus  de  la  procédure,  les  atteintes 
apportées  sans  règle  à  la  liberté  individuelle,  les  privilèges  admis 
jusque  dans  la  répression  des  méfaits  et  le  mode  d'exécution  des 
peiues,  l'atrocité  des  supplices,  bien  d'autres  motifs  encore  susci- 
tèrent de  tous  les  points  du  territoire  de  légitimes  griefs.  Quand 
on  lit  les  cahiers,  les  doléances  des  trois  Ordres,  on  remarque  les 
vœux  les  plus  fondés  ;  un  certain  nombre  étaient  l'expression  d*un 
sentiment  si  général  qu'on  les  retrouve  reproduits  dans  beaucoup 
de  sénéchaussées  et  de  bailliages.  A  cette  lecture  apparaît  le 
vrai  1789. 

La  Déclaration  placée  au  frontispice  de  la  Constitution  de  1791 
et  les  dispositions  qui  la  suivent  sanctionnent  plusieurs  de  ces 
doléances.  Peut-on  ne  pas  applaudir  aux  articles  7,  8  et  9  de  la 
Déclaration,  concernant  la  protection  de  la  liberté  individuelle  et 
la  justice  criminelle,  —  à  l'article  14  relatif  aux  contributions 
publiques,  —  à  l'article  15  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir, —  à  l'article  17  qui  atteste  le  caractère  a  inviolable  et  sacré  » 
de  la  propriété? 

Ces  vérités,  nos  devanciers  les  exposèrent,  en  les  accompagnant 
de  la  respectueuse  expression  de  leur  dévouement  à  la  religion  et 
au  pouvoir. 

On  connaît  les  notables  réformes  dues  au  généreux  monarque 
sur  la  convocation  duquel  se  réunirent  les  États-Généraux.  11 
demeure  pour  jamais,  dans  nos  annales,  la  haute  personnification 
de  cet  élan  social,  en  ce  qu'il  eut  d'excellent:  victime  innocente, 
réservée,  suivant  une  loi  providentielle,  à  la  suprême  expiation  des 
fautes  passées,  Louis  XVI  ne  put  préserver  des  excès  le  mouve- 
ment dont  il  seconda  l'éclosion: 

A  TËglise  revient  pour  une  large  part  (les  cahiers  du  clergé  en 
font  foi)  le  mérite  d'avoir  affirmé,  entre  les  principes  de  1789,  ceux 
dont  la  justice  ne  saurait  être  contestée.  Ne  faut- il  pas  reconnaître, 
en  effet,  avec  un  éminent  penseur,  que  «  sous  les  légèretés  impies 
du  siMe  dernier,  il  y  avait  l'inspiration  très  profonde  d'un  chris- 
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tianisme  inconscient.  Par  son  ardent  amour  de  Thumanité,  le  xvni* 
siècle  a  fait  souvent  des  œuvres  chrétiennes  ;  il  les  a  faites  sans  le 
vouloir,  sans  le  savoir  :  qu'importe  !  Ce  spectacle  n'en  est  que  plus 
instructif  pour  qui  cherche  avec  impartialité  la  philosophie  de 
l'histoire  moderne.  Que  de  fois  en  interrogeant  sans  parti  pris 
cette  grande  crise  du  genre  humain,  on  est  frappé  de  voir  que  les 
innovations  les  plus  hardies,  les  réclamations  les  plus  généreuses 
avaient  leur  principe  dans  l'Ëvangile.  ^Ces  novateurs  qui  se  mo- 
quaient du  christianisme  ne  faisaient  qu'en  appliquer  les  doctrines. 
Dans  toutes  leurs  erreurs,  on  retrouve  l'ignorance  et  le  mépris  de 
la  religion  du  Christ;  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien,  on  s'aper- 
çoit qu'ils  lui  obéissent,  k  leur  insu.  » 

Aussi  quel  intérêt  présente  l'examen  de  notre  sujet  d'étude  aux 
esprits  dégagés  de  toute  idée  préconçue,  recherchant  le  vrai  sans 
arrière-pensée  et  n'hésitant  pas  à  le  reconnaître  partout  où  il  s'af- 
firme !  Le  Congrès  devienne  n'a-t-il  pas  ratifié,  sur  de  hautes  ques- 
tions de  droit  international,  des  principes  proclamés,  aux  jours  les 
plus  sombres  de  notre  histoire  nationale,par  la  Convention?  Saisis- 
sant et  solennel  hommage  de  la  plus  indéniable  sincérité. 

La  rénovation  sociale  de  1789  a  été  malheureusement  viciée  dans 
son  ensemble  par  Terreur  fondamentale  qui,  des  livres  de  Rous- 
seau, était  passée  dans  les  intelligences  et  avait  fait  comme  un 
dogme  de  la  prétendue  perfection  originelle  de  l'homme. 

Si  l'homme  natt  bon,  on  est  amené  à  soutenir  qu'il  ne  doit  re- 
lever que  de  lui-même  ;  tout  frein  est  incompatible  avec  l'excellence 
de  sa  nature  ;  la  liberté  perd  dès  lors  sa  sublime  signification  ; 
elle  cesse  d'être  le  sage  développement  du  don  apporté  au  monde 
par  le  christianisme  et  devient  la  licence,  négation  de  ce  don 
sacré. 

S'il  natt  bon,  le  principe  de  l'égalité,  communiqué  par  la  religion 
à  la  société  civile,  conduit  ceux  qui  en  altèrent  le  sens  à  nier 
jusqu'au  sein  de  la  famille,  entre  les  différents  membres,  toute 
prééminence. 

S'il  natt  bon,  son  jugement  est  d'une  infaillible  sûreté  ;  nul  guide 
ne  lui  est  nécessaire;  l'exercice  de  l'autorité,  sous  toutes  ses 
formes,  n'est  qu'une  tyrannie  ;  Dieu  lui-même  est  inutile  k  un  être 
pour  qui  le  droit  de  révolte  est  l'inévitable  corollaire  du  dogme  de 
son  originelle  perfection. 

Telle  est,  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  Vhomtne,  la  racine  du 
mal.  De  là,  l'effort  continu  pour  anéantir  des  institutions  sécu- 
laires, nuisibles  dans  cet  ordre  d'idées,  puisqu'elles  sont  fondées 
sur  l'impérieuse  nécessité  de  prémunir  l'homme  contre  sa  tendance 
^nnée  vers  le  mal,  de  l'aider  à  s'y  soustraire,  de  le  seconder  dan^ 
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sa  laborieuse  ascension  vers  la  justice  et  le  bien.  Des  destructeurs 
acharnés  considèrent  leur  pays  comme  «  une  carte  blanche  sur 
laquelle  ils  peuvent  griffonner  à  plaisir...  Comme  si  les  siècles  ne 
se  servaient  pas  de  base  les  uns  aux  autres  et  que  le  dernier  arrivé 
pût  se  tenir  en  l'air!  »  Comme  si  «  la  gloire  des  pères  »  n'était  pas 
le  a  trésor  des  fils  »  I  L'ancien  régime  est  mort,  et  il  ne  s'agit  certes 
point  de  le  ressusciter.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  l'étude  de 
l'organisation  sociale,  il  importe  de  se  souvenir;  le  vrai  progrès 
repose  sur  la  tradition  dont  il  est  le  perfectionnement  ;  à  la  vue  de 
la  situation  présente,  ne  faut-il  point  reconnaître  que,  si  notre 
société  ne  s'est  point  effondrée,  nous  le  devons,  non  à  ce  qui  est 
nouveau,  mais  au  peu  qui  nous  reste  du  passé?  Étrange  idéal, 
en  effet,  que  l'exaltation  des  droits  et  l'oubli  des  devoii's  !  Ne  s'api- 
toierait-on pas  sur  une  assemblée  d'hommes  qui  parviendraient  au 
paroxysme  de  l'exigence,  en  s'afïirmant  tous  créanciers  les  uns  des 
autres,  sans  qu'aucun  d'eux  se  reconnût  débiteur! 

La  légende  si  accréditée  sur  l'époque  intermédiaire,  ne  se  serait- 
elle  pas  évanouie  devant  les  lumineuses  analyses  de  savants  appré- 
ciateurs,   peu  suspects   d'hostilité,  qu'elle  serait  impuissante  à 
calmer  notre  douleur.  Le  vice  qui  a  altéré  les  principes  de  1789  et 
la  déviation  imprimée  au  mouvement  ont  produit  leurs  fruits  :  onze 
révolutions,  et  constitutions  encore  plus  nombreuses,  qui  ont  fait 
apparaître,  en  l'aggravant,  le  trouble  profond  des  âmes;  —  centra- 
lisation à  outrance,  par  laquelle  ont  été  supprimées  les  franchises 
municipales,  alors  que  l'autonomie,  les  franchises  des  communes 
rurales  et  des  cités,  sont  indispensables  à  la  vie  d'un  peuple  libre  ; 
—  mission  dénaturée  des  agents  du  pouvoir,  astreints  à  servir 
exclusivement  les  visées  d'un  groupe,  d'un  parti,  au  lieu  d'être  les 
administrateurs  dont  le  pays  est  privé;  —  défaut  presque  absolu 
d'initiation  des  citoyens  au  pouvoir  souverain  .qu'ils  paraissent 
exercer;    —    rôle    abaissé,    auquel,  en    réalité,    de    vulgaires 
convoitises  ont  réduit  le  peuple,  qui  attend  en  vain  les  mesures 
d'efficace  relèvement  ;  —  finances  publiques  compromises  en  l'ab- 
sence de  toute  tutelle  et  de  tout  contrôle  ;  —  preuve  douloureuse 
que  le  développement  de  l'esprit  n'amène  pas  forcément  la  diminu- 
tion graduelle  des  souffrances  ;  —  constatation  non  moins  certaine 
que  l'extension  de  la  culture  intellectuelle,  sans  une  forte  éducation 
morale  et  reIigieuse,coïncide  avec  l'augmentation  des  crimes  et  des 
délits  ;  —  progrès  incessants  du  mal  ;  —  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  renverser  les  dernières  digues  qui  pourraient  le  contenir; 
—instabilité  des  foyers  domestiques  ;  —  perturbation  dans  les  ate- 
liers de  travail  ;  —  voiles  épais  s'étendant  sur  la  notion  de  justice, 
clé  de  voûte  de  l'ordre  ;  —  loi  terrestre,  détachée  de  sa  tige  éter- 
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nelle  et  atteinte  jusque  dans  son  nom  vénéré  ;  —  religion,  et  forte- 
resse des  consciences  »,  suivantTénergique  expression  de  Proudhon, 
forteresse  heureusement  imprenable,  attaquée  de  toutes  parts;  — 
liberté  accordée  sans  limite  aux  uns,  pendant  qu'on  la  refuse  aux 
autres,  aux  pères,  aux  éducateurs  de  la  jeunesse,  aux  malades 
assistés;  —  égalité,  contredite  par  les  faits  et  par  une  soif  crois- 
sante de  prétendues  distinctions,  d'où  qu'elles  viennent;  — frater- 
nité qui, en  dehors  des  admirables  prodiges  de  la  charité  envers  les 
pauvres,  a  presque  en  tous  lieux  fait  place  à  la  discorde,  si  juste- 
ment appelée  a  le  fléau  du  xix^  siècle  »  ! 

Que  le  réveil  du  pays  empêche  la  consommation  d'une  telle  déca- 
dence. Nous  ne  venons  pas  soulever  ici  un  débat  irritant;  nous  ne 
sommes,  dans  cette  assemblée,  les  représentants  d'aucun  parti, 
mais  des  Français,  avides  du  relèvement  d'une  patrie  bien-aimée. 
Ce  relèvement,  nous  le  demandons  par-dessus  tout  aux  réformes 
sociales,  en  formant  des  vœux  pour  la  paix  publique  et  la  concorde 
des  hommes  de  bien,  en  nous  donnant  pour  devise  cette  noble 
pensée  :  u  Les  bons  sont  ceux  qui  rapprochent  ;  les  méchants,  ceux 
qui  divisent.  »  La  modération,  condition  de  la  vraie  force,  n'est- 
elle  pas  pour  les  cœurs  virils  qui  ont  le  plus  souffert,  qui  souflFrent 
le  plus,  la  meilleure  sauvegarde  d'une  inébranlable  fermeté? 

Nous  subissons  durement  les  conséquences  des  fausses  doctrines 
et  de  la  direction  imprimée  au  mouvement  par  des  hommes  de 
nouveauté,  d'une  redoutable  ardeur.  Au  lieu  d'aboutir  à  un  avorte- 
ment,  à  un  aveu  d'impuissance,  à  une  situation  plus  difficile,  plus 
menaçante  que  celle  de  1789,  le  siècle  qui  finit  eût  recueilli  les 
fruits  de  l'initiative  de  nos  devanciers,  si  des  hommes  de  tradition, 
affranchis,  à  la  fois,  de  l'indolence  et  de  la  ténacité,  avaient  eu  la 
tâche  de  réaliser  les  vœux  exprimés  dans  les  Cahiers,  s'il  s'était 
rencontré,  au  timon  de  l'État,  des  guides  éclairés;  or,  comme  Ta 
dit  un  écrivain  que  ne  récuseront  pas  les  détracteurs  du  christia- 
nisme, ceux-là  seuls  sont  «  des  hommes  de  véritable  progrès  qui 
ont  pour  point  de  départ  un  respect  profond  du  passé  ». 

Vos  commissions,  messieurs,  ont  préparé  avec  beaucoup  de  soin 
les  travaux  de  l'Assemblée;  nous  les  remercions,  en  même  temps 
que  nous  exprimons  notre  vive  gratitude  au  digne  secrétaire- 
génénd  et  à  ses  dévoués  collaborateurs,  pour  le  zèle  qu'ils  ont 
déployé.  Les  vœux  qui  vont  être  exposés  signaleront,  sur  des 
points  multiples,  des  projets  de  réforme  bien  dignes  de  vos  déli- 
bérations. 

Entre  tous  ces  projets,  les  études  qui  concernent  le  foyer  domes- 
tique et  l'éducation  méritent  une  particulière  sollicitude,le  bonheur 
social  ne  pouvant  être  que  la  résultante  du  bonheur  des  familles. 
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Ce  n'est  ni  de  Constitutions  variées,  ni  de  systématiques  con- 
ceptions qu'il  faut  attendre  le  résultat  souhaité,  mais  de  l'homme 
lui-même,  moteur  suprême,  si  négligé  par  les  théoriciens  et  les 
conducteurs  des  peuples.  Tant  valent  les  hommes  ^  tant  valent  les  sys- 
tènm.  Nul  relèvement  n'est  k  espérer,  sans  le  dédain  des  choses 
vaines,  sans  la  dignité  des  mœurs,  sans  la  fierté  morale,  qui  fait  ne 
rien  priser  à  Tégal  du  respect  de  soi-même  et  de  la  fidélité  à  ses 
convictions.  Il  n'y  a  de  succès  possible,  de  succès  durable  que  pour 
les  desseins  dont  l'exécution  est  confiée  à  des  mains  pures,  à  des 
consciences  droites  et  loyales,  où  l'honneur  règne  comme  dans  un 
sanctuaire. 

Le  meilleur  programme  de  relèvement  émane  d'un  observateur 
de  premier  ordre,  auquel  appartient  la  gloire  d'avoir  pris,  en 
Europe,  l'initiative  de  la  réforme  sociale  ;  c'est  dans  notre  pays, 
abandonné  depuis  un  siècle  aux  théories  et  aux  systèmes,  désor- 
ganisé par  la  confusion  des  idées,  l'antagonisme  des  classes  et 
l'instabilité  de  toutes  choses,  qu'est  apparu  ce  puissant  esprit. 
Pendant  plus  de  cinquante  ans,  Frédéric  Le  Play,  animé  d'un 
ardent  amour,  d'une  pitié  indicible  pour  sa  patrie  souffrante,  a 
mis  au  service  de  l'humanité  une  science  profonde,  l'expérience  la 
plus  saine,  de  formidables  labeurs  et  un  dévouement  dont  purent 
seuls  mesurer  l'étendue  les  témoins  de  sa  carrière. 

Chez  le  peuple  livré  plus  qu'aucun  autre  aux  erreurs  doctrinales 
et  aux  divagations  de  l'empirisme  social,  se  dressa  ce  réformateur, 
et  pour  qu'on  ne  pût  dire  qu'il  n'était  pas  de  son  temps,  cet  homme 
se  rencontra  profondément  initié  à  toutes  les  découvertes  maté- 
rielles, n'ayant  jamais  subi  les  entraînements  de  l'imagination, 
essentiellement  pratique,  ne  consentant  à  rien  constater  par 
approximation,  par  à  peu  près,  «  l'homme  par  excellence  de  la 
société  moderne,  élevé  dans  ses  progrès,  dans  ses  sciences  et  dans 
leurs  applications  ».  Il  entreprit  sa  tâche,  sans  se  former  d'opinion 
sur  aucun  des  sujets  qu'il  voulait  approfondir  ;  il  ne  se  décida  à  en 
dire  quelque  chose  qu'après  vingt  ans  de  recherches,  à  publier  le 
résultat  de  ses  observations  qu'après  un  temps  encore  plus  long,  à 
formuler  sa  doctrine  qu'à  la  suite  de  trente-cinq  années  d'enquêtes 
et  de  méditations. 

Rejetant  les  théories,  F.  Le  Play  demanda  tout  à  l'observation, 
aux  leçons  de  l'expérience.  Après  avoir  étudié  un  grand  nombre  de 
familles  dans  les  pays  et  les  groupes  les  plus  divers,  avoir  vécu  sous 
leur  toit  pour  les  mieux  connaître,  il  répartit  tous  les  peuples  de  la 
terre  en  sociétés  stables,  sociétés  ébranlées,  sociétés  désorganisées, 
comme  la  nôtre,  exposa  les  principes  qu'ilavait  rencontrés  chez  les 
familles  et  les  nafions  prospères,  les  erreurs  génératrices  de  la  dis- 
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corde,  et  de  ce  travail  comparé  fit  jaillir  rindicaiion  des  causes  de 
bonheur  ou  de  trouble  social. 

En  dépit  des  obstacles  opposés  par  Tignorance  et  la  passion,  il 
prouva  que,  pour  être  heureuses,  les  sociétés  doivent  se  soumettre 
aux  principes  qui,  sous  toutes  les  latitudes  et  dans  tous  les  temps, 
ont  vraiment  engendré  la  prospérité;  les  peuples  souffrent,  s'ils  les 
oublient  ;  s'ils  les  violent,  ils  périssent  ou  tombent  dans  une  hon- 
teuse dégradation.  F.  Le  Play  démontra  que  ces  règles,  en  parfait 
rapport  avec  la  nature  même  de  Thomme,  sont  renfermées  dans  le 
Dkahffvê  étemel  dont  les  prescriptions  se  retrouvent  chez  toutes  les 
races  humaines. 

C'est  ainsi  que  la  méthode  scientifique,  appliquée  avec  une  rigou- 
reuse exactitude  par  le  plus  impartial  des  investigateurs  à  l'étude 
des  questions  sociales,  avait  donné  au  commissaire  général,  à  l'orga- 
nisateur de  nos  premières  Expositions  universelles,  la  douloureuse 
et  claire  vision  de  l'avenir;  cette  méthode  a  mis  en  lumière  toutes 
les  vérités  sur  lesquelles  repose  l'existence  des  Ëtats.  «  Partout  où 
il  a  vu  des  familles,  des  peuples  heureux  et  prospères,  F.  Le  Play  a 
vu,  en  même  temps,  l'autorité  de  Dieu  respectée,  la  puissance  pater- 
nelle exercée  en  son  nom,  les  sentiments  religieux  inspirant  toutes 
les  institutions  sociales  et  les  doctrines  religieuses  formant  la  base 
de  l'éducation.  » 

L'œuvre  du  maître  a  conquis  le  suffrage  des  plus  grandes  intelli- 
gences de  son  temps  ;  le  savant  qui  avait  eu  la  fortune  singulière 
d'unir,  par  les  sentiments  qu'il  leur  inspira,  Montalembert  et  Sainte- 
Beuve,  assista,  avant  de  s'éteindre,  à  de  nouveaux  succès  de  ses 
pacifiques  efforts.  Pendant  que  Sa  Sainteté  Léon  Xlll  l'honorait  d'un 
témoignage  spécial  de  sympathie,  d'éminents  économistes,  l'un 
protestant,  M.  de  Laveleye,  l'autre  Israélite,  M.Luzzatti,  après  avoir 
approfondi  toutes  les  doctrines,  lui  rendirent  cet  hommage  qu'à 
leurs  yeux,  il  avait  tracé  la  véritable  voie. 

Pouvions-nous,  messieurs,  répondre  à  votre  appel  et  entre- 
prendre, avec  vous,  les  travaux  que  nous  inaugurons,  sans  évoquer 
le  souvenir  de  l'illustre  promoteur  des  plus  sages  réformes,  du 
bienveillant  et  vénéré  ami  dont  il  nous  a  été  donné  d'admirer 
jusqu'à  la  dernière  heure  l'aspiration  vers  la  paix  sociale  —  expres- 
sion bénie,  la  seule  qu'à  l'approche  de  la  mort,  les  plus  complètes 
défaillances  des  sens  ne  purent  ravir  à  ses  lèvres,  \s,paix,  base  et 
couronnement  de  son  œuvre,  idéal  de  sa  vie?  Que  ce  mot  soit 
aussi  le  résumé  de  notre  pensée.  Que  tous  ceux  qui  se  livrent 
au  consciencieux  et  patient  examen  des  questions  sociales  voient, 
comme  F.  Le  Play,  la  vérité  surgir  lumineuse  de  cette  étude  ;  qu'ils 
sentent  se  fortifier  en  eux  l'amour  de  la  concoFde  et  qu'émus  du 
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spectacle  de  tant  de  souffrances,  ils  s'appliquent  résolument  à  les 
guérir.  [Longs  opplaudissemMts.) 


Des  vœux  formulés  par  les  assemblées  provinciales  de  1889,  les 
uns  visent  la  vie  publique -et  ses  rouages  :  administration,  fmances, 
magistrature,  armée...;  les  autres,  la  vie  privée  et  ses  intérêts  fon- 
damentaux :  religion,  école,  travail,  famille...  Ce  vaste  ensemble, 
qui  eût  peut-être  gagné  à  être  condensé  dans  un  cadre  plus  res- 
treint, défie  toute  analyse  succincte.  Mentionnons  du  moins,  en  ce 
qui  touche  l'atelier,  le  souci  général  du  patronage  et  une  sollicitude 
généreuse  pour  la  protection  des  faibles,  surtout  des  femmes  et  des 
enfants,  par  une  intervention  législative  dont  les  limites  plus  ou 
moins  étendues  ont  été  parfois  vivement  contestées.  C'est  une  preuve 
nouvelle  que,  pour  éviter  les  entraînements  et  les  illusions,  il  faut 
recourir  k  l'observation  méthodique  des  ateliers  et  k  l'expérience 
des  patrons  modèles  (1).  Peut-être  à  ce  point  de  vue  doit-on 
signaler  l'assemblée  provinciale  qui  s'est  tenue  dans  la  région 
du  Nord  :  elle  y  a  trouvé  les  questions  dès  longtemps  pré- 
parées, les  solutions  éclairées  par  d'admirables  exemples,  et  un 
enseignement  décisif  appuyé  par  l'autorité  indéniable  que  donnent 
une  haute  compétence  professionnelle  et  la  pratique  généreuse 
du  devoir  social  (2).  Mais  ce  qu'on  peut  relever  comme  les 
traits  communs  aux  assemblées  provinciales,  du  Haut-Languedoc  à 
la  Franche-Comté,  du  Lyonnais  au  Poitou,  c'est,  en  ce  qui  con- 
cerne la  famille,  la  nécessité  unanimement  reconnue  de  réformer  le 

(1)  Les  lois  restrictiyea  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  en  Angleterre, 
dit  raatenr  de  la  Réforwte  foetale,  «  ont  amené  des  résultats  utUes  en  restaurant 
la  noUon  du  bien  plus  encore  qu*en  réprimant  la  praUque  du  mal  »  (ch.  37, 
VIII).  Relire  les  pages  admirables  où  Le  Play  signale  comme  une  menace  les 
empiétements  de  la  réglementation  et  de  la  bureaucratie  dans  le  régime  du 
travail,  sous  le  prétexte  d'y  rétablir  Tharmonie,  et  montre,  par  la  coutume  des 
ateliers  et  la  grande  enquête  de  1867,rexceUence  du  patronage  yolontaire(ch.50). 

l2)  Consulter  à  cet  égard  la  remarquable  réponse  de  l'Association  des  indus- 
triels chrétiens  du  Nord  au  questionnaire  de  TOEuvre  des  cercles  catholiques  à 
propos  du  centenaire.  Ce  document  que  la  lUvuê  dei  itutUtitionM  et  du  droit  a  repro 
«lait  (n*  d*ayril  1889),  établit  que  sans  les  vertus  chrétiennes  des  patrons  la  loi 
ne  serait  qu'un  impuissant  palliatif  pour  réprimer  certains  abus  de  la  concur- 
rence ;  combien  a  rÊtat-Providence  »  est  une  conception  dangereuse  dériyant 
de  «  l'Êtat-Dieu  »  et  conduisant  à  «  l'État-nourricier  n  ;  comment  enfin  un  retour 
h  l'esprit  évangélique,  aidé  par  l'initiative  féconde  des  corporations  libres  et 
inspirant  une  prudente  législation  protectrice  des  faibles,  peut  seul  résoudre  la 
question  ouvrière  en  rapprochant  l'ouvrier  plus  confiant  et  le  patron  plus  dévoué. 
La  Revue  det  imtUutioni  et  du  droit  a  ensuite  publié  dans  son  n**  de  juiUet  les 
vœux  de  la  section  de  l'industrie  et  du  commerce  à  rassemblée  provincial  de 
Lille    Us  sont  la  conclusion  naturelle  de  la  réponse  précitée. 
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régime  successoral,  ici  pour  fortifier  rautorité  paternelle,  là  pour 
assurer  la  stabilité  de  la  famille,  ailleurs  pour  éviter  Témiettement 
destructif  de  Théritage  et  l'anéantissement  des  traditions  domes- 
tiques (1^.  C'est  l'urgence  de  restaurer  par  les  lois  et  les  mœurs  le 
respect  de  la  femme.  C'est  aussi  la  recherche  des  moyens  les  plus 
propres  à  garantir  la  petite  propriété  contre  les  dangers  de  l'hypo- 
thèque. C'est  encore  le  souci  de  substituer  à  la  souveraineté  aveugle 
du  nombre  la  représentation  réelle  des  intérêts.  C'est  enfin  le 
besoin  universel  de  relever,  dans  la  province  comme  dans  la  com- 
mune, cette  vie  locale  dont  les  assemblées  elles-mêmes  marquent 
déjà  si  heureusement  le  réveil. 

Ne  sont-ce  pas  là,  en  dépit  d'inévitables  divergences  que  de 
nouvelles  enquêtes  atténueront  avec  le  temps,  ne  sont-ce  pas  là 
autant  de  symptômes  encourageants  qui  permettent  d'entrevoir  le 
moment  où  les  gens  de  bien,  abandonnant  les  vieilles  appellations 
des  partis,  s'uniront  sous.le  nom  de  réformateurs  f  knimés  de  Tamour 
désintéressé  du  bien  public,  ils  mettront  fin  alore  aux  vaines  qucr 
relies  des  politiciens,  en  travaillant  tous  ensemble  aux  réformes 
réelles  qui  ramèneront  la  patrie  dans  la  voie  du  salut. 

A.  Delaire. 

(1)  «  Qae  les  droits  de  saccesBion  et  de  mutation  soient  diminués  et  que  Je 
passif  soit,  s*il  y  a  lieu,  déduit  du  montant  de  l*acUf  des  droits  à  payer;  que  le 
législateur  étudie  les  moyens  ]iratiques  de  rendre  insaisissable  une  partie  du 
patrimoine  rural  :  que  les  dispositions  du  Code  civil,  reBtrictiye  du  droit  de 
tef>ter  et  de  partage  des  successions,  soient  révisées  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  liberté.  »  (Toulouse,  vœux  de  la  section  de  Tagriculture,  sur  le  rapport 
de  M.  Théron  de  Montaugé.)  —  «  La  réforme  de  nos  lois  successorales,  la  quo- 
tité disponible  portée  &  la  moitié  dans  tous  les  cas  ;  la  possibilité  pour  le  pore 
de  famille  de  faire  un  partage  d'attribution,  afin  d'éviter  les  licitations  et  les 
morcellements  qui  sont  la  ruine  morale  et  matérielle  des  populations  et  la  des- 
truction du  foyer;  que  le  conjoint  survivant  ait  une  vocaUon  héréditaire  et  ne 
soit  pas  relégué  après  les  collatéraux  du  12«  degré,  etc.  ^)  (Toulouse,  vœux  de 
la  section  de  la  famille  et  des  mœurs,  sur  le  rapport  de  M.  Gardelle.)  —  Des 
vœux  presque  semblables  ont  été  adoptés  par  toutes  les  assemblées  et  con- 
firmés par  les  votes  de  rassemblée  générale  des  délégués,  tenue  à  Paris  du 
24  au  26  juin.  —  Voir  l'Appendice  à  la  fin  du  volume. 
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La  ItéTolutioii  ffrançaUe  k  propos    do   Centenaire    de   1989,    par 

Ngr  Frkppel,  évèque  d^Augers,  député  da  Finistère.  Paris,  Boger  et  Gherooviz, 
1889,  in-S",  156  p.,  2  fr.  •—  Viogt  éditions  en  trois  mois  témoignent  que  ce  livre 
répond  à  son  but  L'éloquent  prélat  n'a  point  entendu  faire  œuvre  d'érudition  : 
les  preuves,  les  discussions,  les  détails  sont  ailleurs;  ici  ce  sont  les  résultats, 
exposés  dans  une  série  de  tableaux  propres  &  saisir  follement  les  esprits,  qu'il 
s'agisse  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  propriété,  du  travail,  du  milita- 
risme, etc.  11  est  un  autre  point  fort  important.  La  plupart  de  ceux  qui  écrivent 
en  ce  moment  sur  118?,  se  bornent  à  constater  Tavortement  des  promesbes  révo- 
lutioDûalres,  et  semblent  gémir  sur  leurs  propres  déceptions.  Mgr  Freppel,  en 
mettant  successivement  la  Révolution  française  en  face  de  chacun  des  grands 
iolérèts  sociaux,  arrive  à  dégager  comme  conclusion,  non  toutes  les  améliorations 
désirables,  mais  les  réformes  essentielles.  Au  premier  rang  de  celles-ci,  nous 
sommes  heureux  de  voir  figurer  l'abolition  des  lois  successorales  inspirées  par 
des  idées  égalitaires  à  outrance;  la  liberté  du  travail  complétée  parla  liberté 
d'association  pour  échapper  à  Tindividualisme  et  au  socialisme;  la reconstituliou 
de  la  vie  provinciale,  etc.  —  Ainsi  se  dégage  la  seule  solution  efficace,  qui  se 
formule  en  deux  mots  :  rompre  résolument  avec  la  Révolution  et  reprendre  avec 
sagesse  et  fermeté  le  mouvement  réformateur  de  1789,  dégagé  de  ses  erreurs 
et  de  ses  illusions. 

La  Souveraineté  du  peuple.  —  Les  DroUt  de  Vhomme,  —  Lu  DroUt  du 
citoyen.  —  Le  suffrage  universel,  —  Etude  historique  et  critique,  par  Henri 
M.  d'EsTRBY.  —  Un  vol.  in-18.  Pr.  :  3  fr.  50.  Paris,  G.  Pedone-Lauriel.  —  Cet  ouvrage 
est  une  étudo  comparée  succincte,  mais  intéressante  et  le  plus  souvent  juste, 
des  systèmes  et  des  théories  des  principaux  auteurs  français  et  étrangers  qui  ont 
abordé  la  question  si  controversée  du  gouvernement  populaire,  depuis  le 
xvn*  siècle  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Il  nous  montre  bien,  à  travers  l'analyse  des 
systèmes  divers,  quelle  chimère  dangereuse  contient  cette  théorie  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  qui  croule  dès  qu'on  prend  la  peine  de  définir  les  divers  sens 
des  mots  (p.  2),  et  qui,  «  telle  qu'on  la  comprend  généralement,  no  peut  qu'ame- 
ner une  suite  de  révolutions  »  (p.  19).  c  Cette  doctrine  du  peuple  souverain 
n'est  autre  que  la  doctrine  de  la  révolution  »,  dit  (p.  116)  notre  auteur,  à  la  fin 
de  son  chapitre  sur  Rousseau.  Ce  chapitre  est  le  point  central  de  son  livre,  et 
nous  aurions  peu  à  reprendre  &  l'analyse  des  sophismes  du  trop  fameux  Gene- 
vois, si  l'auteur  ne  se  taisait  absolument  sur  Terreur  maîtresse  qui  est  à  la 
source  de  cette  philosophie,  nous  voulons  dire  la  perfection  originelle  de 
Thomme.  •  Rousseau,  conclutril,  a  été  le  messie  de  la  Révolution  de  1789,  dont 
k  CofUrat  social  était  TÉvangile.  »  Sur  cette  influence  dominatrice  de  Jean- 
Jacques  au  siècle  dernier,  un  pourrait  réunir  dans  une  presque  absolue  unani- 
mité plusieurs  volumes  de  citations  soit  d'amis,  soit  d'adversaires,  toutes  pro- 
clamant en  lui  rancètre  commun  des  héros  révolutionnaires.  Qu'on  nous  per- 
mette d'en  rapporter  ici  deux,  empruntées  à  des  contemporains  éclairés,  et  qui 
nous  paraissent  typiques.  L'une  est  de  l'honnête  Malouet,  qui,  à  peine  élu 
député  aux  Etats  généraux  par  l'élection  de  Riom,  et  déjà  pris  de  regrets,  est 
sur  le  point  de  donner  sa  démission  lorsqu'il  voit  :  t  de  petits  bourgeois,  des 
praticiens,  des  avocats,  sans  aucune  instruction  sur  les  affaires  publiques,  citant 
le  Contrat  soeialy  déclamant  avec  véhémence  contre  la  tyrannie,  et  proposant 
chacun  une  constitution.  Je  me  représentai  tout  ce  que  pouvaient  prodqire  de 
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désastreux  sur  un  plus  grand  théâtre  de  telles  extravagances,  et  je  vins  à  Paris 
fort  mécontent..,  etc.  »  —  L'antre  citation  est  du  clairvoyant  Mallet  du  Pan, 
qui,  après  avoir  suivi  jonr  par  jour  les  péripéties  du  drame  révolutionnaire, 
écrivait  en  1199  dans  le  Mercure  britannique  :  «  C'est  Rousseau  seul  qui  a  inoculé 
chez  les  Français  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  et  ses  conséquences 
les  plus  extrêmes...  Ce  Contrat  tocial  qui  dissout  les  sociétés  fut  le  Coran  des 
discoureurs  apprêtés  de  1789,  des  jacobins  de  1790,  des  républicains  de  1791  et 
des  forcenés  les  plus  atroces.  J'ai  entendu  Marat  en  1788  lire  et  commenter  h 
Contrat  tocial  dans  les  promenades  publiques ,  aux  applaudissements  d*un 
auditoire  enthousiaste.  »  Voilà  ce  que  répètent  les  témoins  désintéressés,  et 
c^est  aussi  ce  que  confirme  l'histoire  impartiale,  lorsque  parlant  de  nos  jours  par 
la  bouche  de  M.  Taine,  elle  dit  :  «  On  voit  par  cent  détails  tfue  le  Contrat  todaX  est 
dans  toutes  les  mains  comme  un  catéchisme.  »  II  faut  donc  remercier  M.  d'Es- 
trey  d^avoir  une  fois  de  plus  réfuté  Rousseau,  ses  devanciers  et  ses  continuateur». 
On  ne  le  réfutera  jamais  trop,  aussi  longtemps  da  moins  que  sa  doctrine,  en  em- 
poisonnant Tintelligence  française  et  en  viciant  nos  institutions,  continuera  de 
conduire  la  France  aux  abîmes. 


ce  dn  Centenaire,  '^par   Edouard  Goumt.  Paris,  Hachette,  1889, 
in-18,  i»-38Sp»«3  fr.  50.  ^  Divisé  en  deux  parties  d'apparences  fort  inégales,  ce 
livre  étudie    d'^abord  tout   Tenchalnement  de  notre  histoire  depuis  89  jusqu'à 
Tavënement  de  la  troisite*  République  ;  puis  il  consacre  sa  seconde  partie  k  la 
France  contemporaine  telle  qii*  l'ont  faite  les  dix  dernières  années.  Membre  de 
rUniversité,  dévoué  aux  idées  medérées  et  libérales,  l'auteur  a  su  discerner  avec 
sagacité  les  conséquences  des  fanx  dogmes  de  1789,  les  juger  avec  indépendance 
et  les  combattre  avec  énergie.  L'ouvrage  touche  trop  à  la  politique  pour  que 
nous  en  puissions  faire  aisément  une  analyse  ëétaiilée  (V.  ci  dessus,  p.  71), 
mais  on  voudra  lire  surtout  les  chapitres  pleins  de  sagesse  consacrés  h  «  Tinstî- 
tution  fondamentale,  le  suffrage  universel  »,   puis  à  l'égalité»  a  la  liberté,  à  l'ar- 
mée, à  la  religion,  &  Tinstruction  publique.  On  nous  saura  gré  de  quelques 
extraits.  Les  universités,  les  collèges,  l'école  primaire  sont  Tobjet  di  ahapitres 
d'un  haut  intérêt  où  la  critique  de  Téducation  moderne  a  une  large  fMvt,  car 
«  la  démocratie  n'a  point  affaire  d'élever,  elle  ;  c'est  là  son  moindre  souci.  EHe 
égalise,  et  on  n*égalise  qu'en  abaissant...  Avec  cela  les  mêmes  procédés  de 
théâtre,  la  poudre  jetée  aux  yeux  des  gens  par  des  créations  factices  et  tapa- 
geuses^ et  réternelle  manie  de  croire  que  les  dépenses  folles  sont  de  grandes 
choses.  Ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre,  depuis  quelque  quinze  aas,  raconté  par 
le  menu,  risquerait  de  faire  Teffet  d'un  conte  des  Mille  et  une  Nuits.  »  Voilà 
pour  ridée  et  le  procédé,  voici  le  résultat  :  c  Qu'arrivera- t-il  si  l'école  agit  dans 
le  même  sens  que  Tappftt  du  bien-être?  Et  si  ce  qu'elle  apprend  au  jeune  rural 
est  le  mépris  de  sa  condition.  Voici  que  l'ouvrier  ne  veut  plus  rester  ouvrier. 
Et  si  le  paysan  ne  voulait  plus  rester  paysan!.  .  Lui  aussi,  après  tout,  n'est-il 
pas  Ois  de  89?...  Qu'on  y  prenne  garde.  La  France,  sans  onvners  ni  paysans, 
n'est  pas  la  France  d'aujourd'hui.  Bien  hardi  qui  affirmerait  qu'elle  ne  sera  pas 
celle  de  demain  I  »  Mais  <(  la  démocratie  a  entrepris  une  chose  bien  plus  extraor- 
dinaire encore  :  refaire  la  femme  par  la  science.  J'ai  bien  dit  :  refaire  la  femme. 
Comment?  la  femme  est  à  refaire?  Il  parait...  Et  ce  sont  d'importants  citoyens 
qui  viennent  débiter  ces  énormes  balivernes;  et  qui  sans  soupçonner  à  quel 
point  ils  sont  comiques,  parlent  d'élever  la  femme  à  leur  niveau!  Eh,  braves 
gens!   ne   vous  mettez  pas   en  peioe!  Avant  que  vous  Payez  élevée  à  votre 
niveau...  la  plus  ignorante  d'entre  elles,  si  seulement  elle  le  veut  bien,  vous 
aura  fait  marcher  k  quatre  pattes.  »  Et  à  la  fin  de  ce  piquant  chapitre  dont  II 
faudrait  tout  citer,  l'auteur  entrevoit  combien  notre  «  grande  démocratie  »  sera 
encore  «  plus  grande  »  quand  elle  comptera  vingt  millions  d'électeurs  des  deux 
sexes,  «  se  gouvernant  eux  et  eUes-même»,  avec  un  parlement  bi-sexuel  et  un 
exécutif  bi- sexuel  ». 

Etat  de  la  Fmnee  en  1989,  par  Paul  Boitbau.  2*  édit.,  avec  une   nollce 
par  M.  Léon   Roquet    et  des  annotations   de   M.  Grassorbillb,    archiviste. 
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1  Tol.  in-8^  de  XU-580  p.,  prix  10  fr.,  Paris,  1889,  GoiUaumia.  —  Cette  réédition 
d'an  lirre  para  en  186i  et  depuis  longtemps  épuisé  contient  une  appréciation 
d'ensemble  ou  plutôt  une  disposition  d'esprit  envers  l'ancien  régime  et  la  révo- 
latioo,  qui  est  aussi  détestable  et  contraire  au  véritable  sens  historique  ou  à  la 
réalité  des  faits,  —  que  peu  courante,  aujourd'hui,  au  moins  dans  le  monde 
ioteliectuel.  G*est  Tidée  que  se  faisaient  de  la  France  d^autrefois  et  des  débuts  de 
l'ère  actuelle  les  historiens  en  faveur  entre  1855  et  1861,  les  Louis  Blinc,  les 
Lamartine,  les  Michelet  et  leurs  émules,  idée  que  résume  assez  bien  cette 
phrase  de  rintroduction  où  l*auteur  parle  «  de  la  nécessité  du  grand  coup  d*État 
popalaire  qui,  en  1780,  a  changé  la  face  du  monde  et  recréé  les  sociétés  et  les 
goaTernements  !  »  Disons  bien  vite  que  s'il  n*y  avait  pas  autre  chose  dans  ce 
gros  volume  on  n'aurait  pas  couru  le  risque  de  le  réimprimer  ou  nous  ne 
prendrions  pas  la  peine  d'en  parler  même  brièwiwMit,  Msi»  il;  «.biaacttM^ 
mieux,  c*est-à>dire  un  inventaire  frè»  exacte  très  Ibnilè,  tiès  boovmhi  en  Î9t% 
ei  encore  fort  utile  anjovrd  hui,  des  institutions  de  la  France  au  siècle  dernier, 
et  des  divers  rouages  de  la  machine  administrative  et  politique.  L*état  des  terres 
et  des  personnes,  la  cour,  Tarmée,  les  villes  et  les  villages,  tout  est  lA,  avec  les 
noms  des  principaux  titulaires  des  fonctions,  avec  des  résumés  statistiques  et 
historiques  pleins  de  netteté.  Et  tout  cela,  malgré  l'abondance  du  détail,  est  bien 
groupé,  très  claU^ment  présenté  dans  un  style  élégant,  avec  une  information 
copieuse  et  sûre,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  faits.  On  consultera  donc  ce  livre 
avec  fruit,  mais  on  ne  devra  pas  le  faire  sans  précautions,  car  l'esprit  que  nous 
signalions  n'est  pas  confiné  dans  une  introduction  ou  un  résumé  général,  il  se 
glÎMe  à  toutes  les  pages,  en  général  chaque  fois  que  s'écartant  de  l'objet  même 
de  sa  recherche,  l'auteur  porte  sa  vue  sur  le  passé  plus  reculé  ou  sur  la  révo« 
lution  et  ses  suites  modernes,  ou  même  &  propos  de  faits  précis,  exacts  en 
eux-mêmes  le  plus  souvent,  mais  accompagnés  de  commentaires  où  domine 
manifestement  un  parti  pris  parfois  ridicule.  En  résumé,  c'est  un  bon  manuel 
des  institutions  françaises  d'il  y  a  cent  ans,  mais  pour  les  personnes  seulement 
qai  pourront  le  contrôler  à  Taide  des  travaux  d'érudition  spéciale  si  nombreux 
et  si  complets  parus  depuis  quinze  ou  vingt  ans.  ^Cr.  dans  VEconomiite  françaU 
des  20  et  21  avril,etdans  le  Journal  det  Economittet  du  15,  des  comptes  rendus  déve- 
loppés de  ce  volume,  assez  concordants  avec  ce  qui  précède,  et  où  l*on  trouvera 
avec  des  exemples  frappants  de  la  partialité  signalée,  d  intéressants  dévelop- 
pements sur  les  très  heureuses  évolutions  de  Topinion  depuis  trente  ans  au 
sujet  de  l'ancien  régime  et  de  la  révolution.) 

Les  prittelpes  de  1789  et  la  seleoee  iioelale,  par  Th.  Fbrneuil.  Paris, 
Hachette,  1889,  in-1 8  ;  viii-362  p.,  3  fr.  50.  —  La  plupart  des  lecteurs  de  ces  pages 
ont  déjà  pu  juger  la  valeur  de  ce  livre,  soit  par  les  fragments  que  l'auteur  en  a 
donnés  dans  la  Réf.tocialej  avant  la  publication  (V.  t.  Vn,p .  183),  soit  par  Pétude  cou- 
sacrée  à  des  jugements  récents  sur  i789(V.ci-de8Sus,p.71).Avec  une  recherche  cons- 
tante dlmpartialité,rauteur  montre  excellemment  combien  lexviii*  siècle  s'estépris 
d'une  métaphysique  sociale  creuse  et  funeste  ;  la  critique  de  Rousseau,  de  la 
déclaration  des  droits  et  des  constitutions  révolutionnaires  est  des  meilleures. 
Puis  M.  Femeuii  veut  substituer  à  ces  conceptions  abstraites  les  enseignements 
déduits  de  l'analyse  minutieuse  des  faits.  Par  rexpérience  et  l'observation,  il 
établit  comment  l'individualisme  a  eugeudré  en  France  l'égolsme  social,  c'est-à- 
dire  la  politique  des  partis  et  des  groupes  parlementaires,  et  il  conclut  à  la 
nécessité  de  relever  l'esprit  de  devoir  et  de  solidarité  en  opposant  aux  droits 
abstraits  et  absolus  de  l'individu  les  intérêts  concrets  et  collectifs  de  la  société 
et  de  l'Etat.  11  convient  toutefois,  sous  peine  de  renouveler  une  parabole  connue, 
de  ne  pas  oublier  que  si  le  siècle  dernier  s'est  égaré  dans  la  métaphysique,  le 
nôtre  a  eu  parfois  de  singuliers  engouements  pour  c  la  science  »  et -en  particu- 
lier «  la  sociologie  ».  Sous  réserve  de  cette  observation  générale,  on  lira  avec 
intérêt  et  proiit  le  livre  de  M.  Femeuii. 

Libres  ophiiotts  morales  et  politiques,  par  Emile  Montéodt.  Paris, 
Hachette,  1888,  in-18;  xui-375  p.,  8  fr.  50.  -^  Une  large  part  de  rintérèt  qui 
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8'attache  à  la  nouvelle  édition  de  ces  études  est  dans  leur  date  même  :  M.  E. 
Montégut  a  écrit,  dans  les  premières  années  du  second  Empire,  des  pages  qui 
sont  encore  aujourd'hui  d'une  vivante  actualité,  par  exemple,  dans  le  chapitre 
sur  t  la  toute-puissance  de  l'industrie  »,  celles  qui  montrent  ia  séparation  crois- 
sante entre  le  patron  et  les  ouvriers  et  qui  font  appel  à  des  institutions  chré- 
tiennes pour  les  rapprocher;  on  croirait  ce  passage  inspiré  par  une  visite  an 
Val-des-Bois  (p.  164, 165).  De  môme  l'étude  consacrée  aux  «  controverses  sur  le 
xvni'  siècle  »  se  termine  sur  cette  pensée  quMl  faut  «  réveiller  le  sentiment  du 
divin,  seul  moyen  de  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  le  xvni'  siècle  nous  a 
jetés  ».  Rappelons  le  «  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  Révolution  française  »  paru 
dans  la  Reoue  des  Deux^Mondet  au  lendemain  de  la  Commune,  et  dont  maints  pas- 
sages sur  l'avortement  des  espérances  et  des  promesses  de  89  sont  restés  dans 
toutes  les  mémoires.  Le  volume  se  termine  par  une  étude  virilement  attristée 
sur  «  la  démocratie  et  l'idée  de  patrie  ».  Il  faut  relire  ces  pages  ^ui  montrent  si 
fortement  qu'on  ne  peut  juger  les  idées  de  la  Révolution  par  les  hommes  qui 
les  ont  poussées  en  avant  :  ceux-là  avaient  été  dressés  par  Tancien  régime  et 
leurs  qualités  ont  sauvé  le  régime  nouveau.  CTest  seulement  après  le  milieu  du 
siècle  que  les  générations  formées  par  la  Révolution  sont  entrées  en  scène. 
Maintenant  on  peut  juger  Tarbre  k  ses  fruits.  En  voyant  Tidée  de  patrie  dispa- 
raître dans  la  conception  humanitaire,  et  les  progrès  de  Tlntemationale  préparer 
la  lutte  cosmopolite  entre  les  classes,  le  penseur  s'arrête  effrayé  et  ose  à  peine 
écrire  sa  conclusion  :  La  Révolution  est  le  contraire  de  l'idée  de  Patrie. 

Le  Centenaire  de  1789  et  les  connerTateurs  catholiqaes,  par  G.  db 

Pascal.  Paris,  Saudax,  1889  j  in-8°,  96  p.  —  Très  intéressante  étude  et  fort  diffé- 
rente de  la  plupart  de  celles  que  le  Centenaire  a  multipliées.  En  s'appuyaut  sur 
un  choix  excellent  des  témoignages  les  plus  autorisés  et  les  moins  suspects, 
Tauteur  examine,  au  point  de  vue  social,  le  moyen  âge,  Tancien  régime,  la 
Révolution.  11  montre,  après  «  l'âge  héroïque  de  la  société  chrétienne  »,  l'ou- 
verture de  l'ère  révolutionnaire  dès  le  xiye  siècle.  €  Depuis  ce  temps-là,  dit 
M.  Uttré,  la  société  n'a  plus  retrouvé  son  guide  dans  l'Eglise,  ni  l'Eglise  son 
image  dans  la  société.  »  L'ancien  régime,  surtout  dans  les  deux  derniers 
siècleJ»,  a  jeté  la  France  hors  de  sa  voie  traditionnelle,  et  sous  Louis  XYI  les  géné- 
reux efforts  qu'il  a  tentés  pour  se  réformer,  ont  été  impuissants  parce  que  les 
sophismes  philosophiques  avaient  envahi  jusqu'aux  meilleurs  esprits.  Aussi,  bien 
avant  l'arrivée  des  hommes  de  93,  l'œuvre  des  constituants  de  89  a  été  anti- 
sociale et  funeste  (cf.  ci-dessus,  p.  58),  dans  l'ordre  religieux  comme  dans 
l'ordre  politique,  pour  la  famille  et  pour  le  travail,  et  l'auteur  termine  eu  citant 
Taioe,  Le  Play  et  Montégut.  Une  courte  conclusion  qui  soulèvera  plus  de  con- 
troverses, recherche  «  ce  qu'il  y  a  a  faire  ».  L'auteur  esquisse  d'abord  on  plan 
de  reconstruction  fondé  sur  une  hiérarchie  des  fonctions  sociales  et  un  régime 
lar'^ementcorporatif ,  puis  il  expose  le  programme  de  l'enquête  quel'OEuvre  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers  travaille  à  susciter  de  tous  côtés  sous  forme 
d'assemblées  provinciales. 

lia  Centenaire  écenomlqnc,  *  789-1889,  communication  faite  à  la 
Société  de  stalislique  de  Paris,  par  Alfred  Neymarck.  Broc,  in-4,  de  42  p.  Prix  : 
3  fr.  Paris,  Guillaumin,  1889.  —  M.  Neymarck  est  un  des  rares  auteurs  sérieux  que 
la  célébration  du  Centenairede  1789  n'entraîne  pas  à  des  considérations  doulou 
reuses.  Le  coup  d'œil  statistique  qu'il  jette  sur  le  siècle  écoulé  au  point  de  vue 
presque  exclusivement  économique,  lui  paraît  être  l'occasion  d'un  vrai  chant  de 
triomphe,  que  refuseraient  d'accompagner,  on  le  sait,  des  économistes  tels  que 
MM.  de  Molinnri  et  Courcelle-Seneuil,  pour  n'en  nommer  que  deux,  et  non  des 
moindres,  parmi  les  moins  suspects  de  réaction.  Examinons  cependant  les  chiffres 
allégués  à  l'appui  d'uu  aussi  vigoureux  optimisme.  — -  Mais  tout  d'abord,  des 
chiffres  suffisent-ils  pour  exprimer  la  situation  d'un  pays  et  pour  la  comparer  à 
deux  époques  données  ?  Où  sont  ceux  qui  nous  traduiront  par  exemple  son 
inûuenco  diplomatique  ou  militaire  dans  le  monde,  ou  encore  sa  situation  inté- 
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ieure,  politique  et  sociale.  Pour  ne  parler  que  de  celle-ci|  et  d'un  de  ses  symp- 
tômes les  plus  caractérisUqueSi  est-ce  un  motif  de  Joie  ou  un  signe  de  force  pour 
an  peuple  que  de  ne  pouvoir  parvenir,  ne  disons  pas  à  constituer  un  gouveme- 
meot,  mais  même  un  ministère  viable?  Est-ce  au  triomphe  ou  à  la  gloire  dans 
n'importe  quel  ordre  de  choses  que  nous  mènent  nos  cabinets  de  six  mois,  nos 
chambres  impuissantes  ou  tarées,  le  fractionnement  du  pays  en  sectes  chaque 
jour  plus  nombreuses  et  plus  haineuses?  Et  entre  toutes  les  classes  sociales 
qud  d'antagonisme  !  Et  dans  toute  chose  quelle  instabilité  I  Et  cela  quand  à  nos 
portes  nous  avons  ce  que  chacun  sait.  Voil&  certes  des  éléments  importants  de 
rétat  d*an  peuple  ;  il  n*en  est  pas  parlé  :  ils  ont  cependant  un  rapport  certain 
avec  la  date  qu*il  s'agit  de  célébrer  :  voilà  vraiment  ce  qui  en  découle  et  ce  qui 
légitime  trop  bien  les  regrets  aujourd'hui  publiquement  professés  des  penseurs 
éclairés  et  sincères  de  toutes  les  écoles  politiques  ou  religieuses.  —  En  revanche 
notre  auteur  insiste  sur  le  cours  élevé  de  la  rente,  sur  les  exploits  de  la  haute 
banque  juive,  sans  laquelle,  paralt-il,  nous  n'aurions  ni  chemins  de  fer,  ni  trans* 
atlantiques,  ni  gaz...  Mais  est-ce  à  1789  que  la  France  doit  tous  ces  progrès 
matériels?  Pour  le  prouver,  il  eût  fallu  établir  des  comparaisons  avec  les 
autres  pays  des  deux  mondes.  M.  Neymarck  ne  le  fait  pas  :  aurait-il  craint 
qne  dans  le  cas  d'égalité  avec  ces  pays,  1789  n*ait  plus  rien  à  voir  dans  ces  résul- 
tats, ou  qu*en  cas  d'infériorité  pour  nous  la  responsabilité  de  1789  soit  engagée, 
puisque  la  France  a  été  le  seul  théâtre  des  événements  mémorables  inaugurés 
par  cette  date  ?  *  Ce  travail  est  encore  incomplet  même  et  surtout  sur  les  points 
où,  à  ne  consulter  que  la  statistique,  on  aurait  des  résultats  embarrassants,  par 
exemple  sur  la  criminalité  aujourd'hui  et  il  y  a  cent  ans  ;  —  sur  le  chiffre  exact 
des  impôts  actuels  répartis  par  tête  ou  par  famille  et  comparé  h  celui  de  tous 
lea  antres  états  ;  —  sur  la  décroissance  si  alarmante  de  Taccroissement  de  notre 
popnlatiou,  elle  aussi  comparativement  avec  les  autres  peuples,  car  c'est  capi- 
tal; —  enfin,  sur  le  poids  du  militarisme  européen  dont  notre  auteur  parle 
bien,  mais  sans  nous  donner  sa  filiation  directe  (V.  plus  haut,  p.  81^  et  dans  la 
Revue  des  Deux^Monda,  la  pensée  de  M.  Taine  à  ce  sujet}  :  car,  et  c'est  là  Texact 
résumé  de  ce  travail,  si  on  y  attribue  à  1789  des  fils  dont  il  n'est  pas  le  père,  on 
loi  conteste  ou  on  omet  sa  très  légitime  descendance.  On  n'aura  donc  guère 
plus  de  compte  à  tenir  des  conclusions  de  cette  brochure  que  des  dithyrambes 
officiels  dont  nous  axons  été  assourdis.  On  pourra  y  chercher  cependant 
quelques  chiffres  intéressants  et  peu  connus  sur  notre  situation  économique  au 
début  de  la  Révolution. 

Les  représentants  du  peuple  en  nilsslon  et  la  Jaiitiee  révolntton- 
saire  dans  les  départements  en  Tan  11  (1793-1794),  par  Henri  Wallon, 
membre  de  l'Institut,  4  vol.,  Hachette,  éditeur.  —  M.  Wallon  a  entrepris  avec 
beaucoup  de  succès  une  série  d'études  sur  la  Révolution.  Il  a  d'abord  écrit  les 
Eluda  touê  la  Terreur^  puis  Y  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  ouvrage 
qui  donne  le  dernier  mot  sur  ces  sanglantes  pages  de  nos  annales  et  s'appuie 
surles  documents  les  plus  authentiques.  Puis  il  a  raconté  la  Révolution  du  31  ntai 
et  h  fédération  en  1793;  c'est  une  minorité  infime  qui  s'empare  du  gouvernement, 
opprime  la  France  et  triomphe  facilement  de  la  résistance  des  modérés  de  la 
République.  Aujourd'hui  il  publie  l'ouvrage  dont  nous  avons  donné  le  titro 
plus  haut.  On  connaît  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans  les  missions  des 
proconsuls  les  plus  connus  tels  qne  Carrier,  Lebon,  Fouché,  mais  les  actes  qui 
ont  marqué  le  passage  des  autres  commissaires  de  la  Convention  à  travers  les 
départements  avaient  pour  la  plupart  échappé  &  l'attention  de  l'histoire, 
M.  Wallon  les  exhume  de  l'oubli  sous  lequel  ils  étaient  enseveUs.  Comme  il  Ta 
fait  pour  ses  autres  ouvrages,  il  a  puisé  aux  sources,  il  a  fouillé  dans  les  archives 
et  il  a  su  aussi  bien  trouver  des  documents  inédits  qu'extraire  de  nouveaux 
renseignements  des  documents  déjà  étudiés.  Malgré  sa  forme  documentaire, 
peu  d'ouvrages  sont  aussi  poignants  que  celui-ci.  Nous  y  voyons  les  repré- 
sentants envoyer  sans  pitié  à  la  mort  hommes,  femmes  et  enfants  appartenant 
aux  classes  les  plus  humbles,  procéder  par  les  exécutions  en  masse  et  n*allé- 
guer  souvent  d'autres  crimes  contre  leurs  victimes  que  leur  foi  religieuse. Mais 
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nous  voyons  en  même  temps  Thérolsme  déployé  partout.  En  face  de  la  mort  les 
plus  humbles  étaient  comme  transfigurés.  C'était  leur  sentiment  religieux  qui 
leur  inspirait  ce  courage.  Aussi  un  des  enseignements  qui  ressort  de  cet  ouvrage, 
c'est  la  puissance  du  sentiment  religieux  dans  le  peuple.  M.  Wallon  a  porté 
un  coup  à.  la  légende  de  la  Révolution  :  c'est  décidément  un  des  traits  les  plus 
caractéristiques  du  centenaire  que  le  discrédit  irrémédiable  où  sont  tombés 
«  les  hommes  de  la  Révolution,  fléau  du  genre  humain  »,  comme  les  appelait 
Le  Play. 

LeH  Corporations  de  mélier,  leur  histoire,  leur  esprit,  leur  avenir,  par 
Hippolyte  Blamc,  Paris,  Letouzey  et  Ané,  1889,  1  vol.  in-i2.  —  Nul  plus 
que  M.  Hippolyte  Blanc  n'était  compétent  pour  traiter  la  question  des  corpora- 
tions. Il  a  consacré  à  leur  étude  patiente  et  approfondie  de  nombreuses  années 
de  son  existence.  Aussi  fait-il  maintenant  autorité  sur  cette  matière.  Voici  les 
principales  divisions  de  l'ouvrage.  —  Histoire  des  corporations  ;  Régime  inté- 
rieur et  organisation  des  métiers  ;  La  vie  professionnelle  ;  Vertus  sociales  obser- 
vées dans  les  corporations;  Réponse  aux  objections  faites  contre  les  anciennes 
corporations  de  métiers;  Conclusion.  — Ces  diVisionsle  montrent,  Tau teor  passe 
en  revue  toute  l'histoire  et  tout  le  régime  des  corporations  ;  son  livre  s'appuie 
sur  des  documents  authentiques  et  indique  les  source^  ;  aussi  ne  saurions-nous 
trop  en  recommander  la  lecture.  On  parle  en  effet  fort  souvent  des  anciennes 
corporations  sans  les  connaître  suDisamment  ;  le  livre  de  M.  Blanc  contribuera 
sûrement  à  les  faire  mieux  apprécier.  Les  corporations  ont  joué  un  rôle  essen- 
tiel et  bienfaisant  dans  le  monde  du  travail.  Personne  ne  songe  à  les  faire  revivre 
telles  qu'elles  étaient,  mais  les  faits  prouvant  de  jour  en  jour  plus  clairement 
la  nécessité  de  rétablir  sous  une  forme  modernisée  et  compatible  avec  la  liberté 
du  travail  (V.  plus  loin,  p.  442,  le  rapport  de  M.  Charmetant)  les  avantages  qu'a- 
vant leur  décadence  elles  procuraient  au  monde  des  producteurs. 

De  radministmllon  da  Lan^aedor.  avant  1789,  par  Pierres  Vialles. 
Montpellier,  Martel,  1889  ;  in-8;  v-65  p.  —  Les  Etats  du  Languedoc  ont  été,  au 
dire  de  Tocqueville,  les  plus  remarquables  assemblées  provinciales  de  Tanciennc 
France.  M.  Vialles  s'attache  surtout  à  les  dépeindre  dans  l'activité  de  leur  auto- 
nomie. Puis  il  nous  fait  assister  à  l'anéantissement  de  leurs  franchises  par  l'édit 
de  Béziers  (1632),  après  lequel,  sousde  vaines  apparences,  il  ne  resta  plus  qu'un  seul 
pouvoir  réel,  celui  de  l'intendant.  «  La  place  des  dirigeants  naturels,  dit  fort  bien 
notre  confrère,  était  occupée,  en  1789,  par  «  des  ouvriers  congédiables  à  volonté, 
sans  scrupules  et  prompts  à  tout  plier  sous  la  raisou  d'État.  »  N'est-ce  pas  un  peu 
pour  cette  raison  que  le  grand  mouvement  de  la  fin  on  siècle  dernier  ne  put 
effectuer  ses  reformes  en  une  évolution  normale  ot  rationnelle  ?»  Le  mémoire 
de  M.  Vialles,  duquel  il  convient  de  rapprocher  le  savant  discours  de  Mgr  de 
Cabrières  à  l'assemblée  provinciale  de  Montpellier,  est  particulièrement  ins- 
tructif pour  ceux  qui  voient  dans  la  reconstitution  de  la  vie  provinciale  l'un 
des  aspects  principaux  de  la  réforme  sociale. 

Les  Vœax  et  Doléances  da  Langpaedoc  en  1*989  et  la  banqueroute 
de  la  Révolution^  par  J.  Sautriot.  Montpellier,  Grollier,  1889,  br.  in-S»,  63  p. 
—  Monographie  substantielle  qui  donne  d'abord  un  aperçu  de  la  situation  du 
Languedoc  en  1789,  avec  statistiques  raisonnées:  puis  une  étude  détaillée  des 
cahiers  rédigés  avec  soin  et  conscience,  variables  d'ailleurs  non  seulement  sui- 
vant les  ordres  mais  dans  chaque  ordre  suivaut  les  besoins  divers  des  séné- 
chaussées; enfin  un  résumé  qui  met  en  regard  les  vœux  si  éclairés,  si  libéraux, 
si  généreux  inspirés  par  l'esprit  de  réforme,  et  les  actes  qui  ont  trompé  toutes 
ces  espérances  sous  la  pression  de  l'esprit  révolutionnaire.  La  «  banqueroute  » 
hélas  I  a  été  si  complète  que  sur  beaucoup  de  points  notre  génération  est  amenée 
à  reprendre,  en  se  dégageant  des  erreurs  du  temps  et  en  profitant  de  l'expérience 
acquise,  un  grand  nombre  des  vœux  des  cahiers  de  1789  :  sanction  du  repos  du 
dimanche,  limitation  de  la  liberté  de  la  presse  immorale,  organisation  de  la 
charité»  réformes  de  Téducation  avec  l'idée  de  Dieu  à  la  base,  maintien  des 
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assemblées  provinciales,  inamovibilité  de  la  magisLratare,  diminution  des  frais 
de  procédure»  suppression  des  tribunaux  d'exception,  protection  de  l'agricul- 
tore,  etc. 

Le  Centenaire  de  TAnsicmblée  de  Viziile  (91  Jalllet  1988),  (extrait 
de  \h  Revue  des  DeiiX'Mondet)^  i^&r  GeorgesPicot.  — i  broch.  in- 12,  67  p.,  Grenoble, 
Berynat.  —  Un  hommage  était  dû  à  ce  remarquable  travail  dans  cette  revue 
des  priocipahts  publications  suscitées  par  le  Centenaire  de  1789.  Mention- 
nons donc  qu'on  trouvera  dans  cette  brochure,  avec  une  philosophie  de 
rhistoire  de  notre  pays  telle  qu'on  eut  l'attendre  de  l'historien  des  Etats 
généraux  en  France  des  chapitres  profonds  et  justes  tels  que  ceux  intitulés: 
•  Comment  quelques  idées  fausses  ont  préparé  cent  ans  de  Révolution  »,  — 
■  Quel  est  le  véritable  esprit  de  1789  »  ;  et  tout  le  long  de  ces  pages  inspirées 
par  le  plus  pur  patriotisme  des  pensées  aussi  éloquemment  exprimées  que  les 
suivantes  prises  au  hasard  :  a  Autrefois,  il  y  avait  beaucoup  de  traditions  en 
France;  de  notre  temps,  il  ny  en  a  que  deux  :  la  Révolution  et  le  pouvoir 
absolu.  A  y  regarder  de  près,  les  deux  termes  ont  toujours  le  même  sens  :  pour 
être  Hcdamé,  un  César  doit  se  proclamer  le  soldat  de  la  Révolution.  Au  fond, 
la  masse  du  peuple  croit  volontiers  que  tout  date  de  1789,  son  affranchissement, 
son  histoire  et  sa  vie.  »  —  «  Après  tant  d'épreuves  et  de  déboires,  allons-nous 
recommencer  les  mêmes  fautes?  sommes-nous  destinés  à  nous  débattre  éter- 
nellement dans  une  alternative  qui  nous  rejette  de  l'abus  de  la  force  à  l'abus 
delà  liberté!  Vieillirons-nous,  centenaires  que  nous  sommes,  dans  une  perpé- 
laelle  enfance,  trébuchant  d'étape  en  étape,  n*ayant  acquis  aucune  expérience, 
ni  dépouillé  aucun  préjugé  ?  » 

Les  Calder«  da  Limousin  et  de  la  Harehe,  par  Louis  Guiuert.  Limoges, 
Docoortieux,  1889.  in-12,  122  p.  — Très  solide  étude,  comme  M.  Guibert  nous  a 
habitués  &  en  recevoir  de  lui.  Les  citations  bien  choisies  et  méthodiquement 
classées  abondent  et  permettent  à  Fauteur  de  tracer  le  résumé  exact  des  cahiers. 
Rien  ne  prouve  mieux  combien  on  a  tort  parfois  de  vouloir  trop  séparer  l'esprit 
de  1789  et  la  Révolution.  Dans  ces  vœux  et  doléances,  malgré  l'attachement  4  la 
royauté  et  le  dévouement  à  la  tradition,  éclate  déjà  la  Révolution.  On  le  voit 
même  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  en  mainte  occasion,  notamment  &  propos 
des  biens  da  clergé  régulier.  En  outre  se  manifeste  Tentralnement  le  plus  irré- 
fléchi, car  les  cahiers  exigent  des  députés  qu'ils  accomplissent  immédiatement 
et  à  la  fois  toutes  les  réformes,  avant  même  de  voter  les  subsides.  C'est  que  les 
lettrés  et  les  légistes,  imbus  de  la  philosophie  du  temps,  dominaient  déjà  Tesprit 
public  et  lui  imposaient  leurs  dangereux  sophismcs. 

La  France  avant  et  pendant  la  Révolution,  par  Edouard  Olivier.  — 
Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-12,  1889.—  M.  Olivier  s*est  proposé  dans  ce  volume 
de  faire  connaître  Tancien  régime  avec  toutes  ses  institutions,  puis  de  montrer 
dans  quel  état  la  Révolution  avait  laissé  la  France.  Son  livre  résume,  on  peut 
le  dire,  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  le  xvui*  siècle  :  c'est  une  accumulation 
considérable  de  témoignages  et  de  documents  de  la  plus  haute  valeur;  il  a  mis 
à  profit  les  consciencieuses  et  savantes  études  des  Taine,  A.  Babeau,  Léonce  de 
Lavergne,  Albert  Duruy,  Camille  Roussel,  Sauzay,  Stourm,  etc..  Aussi  a-t-il 
réussi  à  tracer  un  tableau  clair  et  impartial  de  la  France  an  moment  de  la 
Révolution.  Les  conclusions  de  Vauteur,  ne  sont  pas  conformes  aux  idées  pen- 
dant trop  longtemps  acceptées,  mais  elles  sont  établies  preuves  en  main.  Toutes 
les  calomnies  répandues  par  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  sont  réfutées  à 
chaque  page.  Le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  les  paysans  apparaissent 
avec  leurs  véritables  caractères.  Les  droits  seigneuriaux  sont  analystes  et  expo- 
sés avec  justice.  Des  chapitres  appuyés  uniquement  sur  les  faits  sont  consacrés 
à  Tannée,  à  Tadministration,  à  l'instruction,  aux  finances.  M.  Olivier  nous 
montre  ensuite  les  hommes  de  nouveauté  s'emparant  du  pouvoir,  renversant 
systématiquement  tout  l'édifice  de  la  vieille  France  et  finalement  laissant  le  pays 
dans  le  lamentable  état  que  l'on  sait.  Nous  ne  saurions  assez  recommander  cet 
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ouvrage  à  nos  lecteurs  :  ils  trouveront  là,  condensée  et  coordonnée,  la  subs- 
tance de  nombreux  écrits,  et  Tindication  de  toutes  les  sources  nécessaires  pour 
des  études  plus  approfoncÛed  sur  tel  ou  tel  point  particulier. 

La  Réirolottott  française  et  la  criUqae  contemporaine,  par  Gaston  Fbi- 
GÈRE.  -^  Paris,  Lecoffre,  in-12,  1890.  —Le  regretté  critique  littéraire  du  MùnUtnr 
univertd,  M.  Gaston  Feugère,  a,  quelques  mois  avant  sa  mort,  réuni  dans  ce 
volume  les  principales  pièces  du  procès  intenté  par  les  historiens  d'aujourd'hui 
à  la  légende  révolutionnaire.  On  ne  peut  que  louer  les  tendances  et  la  méthode 
de  M.  Feugère.  D'accord  avec  les  Taine,  les  Camille  Rousset,  les  Babeau,  dont 
il  résume  et  synthétise  les  monographies,  il  fait  voir  que  l'ancien  régime  n*est 
pas  uniquement  la  période  d*oppressiou  et  de  bon  plaisir  tant  maudite  par  des 
déclamateuro  ignorants;  que  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  n'est  pas 
l'œuvre  de  haute  sagesse  dont  les  Thiers,  et  même  les  Guizot  d'il  y  a  quarante 
ans,  se  félicitaient  si  volontiers  ;  que  les  armées  de  la  Révolution  n'étaient  pas,  à 
leur  entrée  en  campagne,  ces  légions  héroïques  tant  célébrées,  mais  des  hordes 
plutôt.  Et  c'est  principalement  aux  sophismes  de  doctrine,  à  Tégalitarisme  sans 
frein,  à  la  manie  des  abstractions  et  des  panacées  sociales  que  M.  Gaston  Feu- 
gère adresse  ses  critiques  les  plus  vives,  les  plus  irréfutables,  —  celles  qui 
sont,  à  notre  avis,  fixées  et  incrustées  dans  la  pensée  des  nouvelles  générations 
littéraires,  en  France.  —  La  méthode  de  M.  Feugère  vaut  sa  doctrine;  impos- 
sible d'en  mieux  louer  l'excellence  et  la  sûreté.  Elle  consiste  à  exposer  dans 
une  première  partie,  vraie  petite  merveille  de  concision  rapide,  l'histoire  de  la 
Révolution,  la  vraie,  telle  que  l'ont  rétablie  les  érudits  et  les  critiques  de  cette 
fin  de  siècle  ;  puis,  à  discuter  plus  longuement,  dans  une  seconde  partie,  divers 
points  particuliers  de  ce  vaste  sujet  :  la  question  des  émigrés,  la  situation  des 
ouvriers  sous  l'ancien  régime,  l'éducation  morale  et  civique  avant  et  pendant  la 
Révolution,  etc. 

Le  Péril  soeial,  par  le  comte  db  la  Barre  de  Nanteuil.  Paris,  Pion,  1889; 
in-S",  46  p.  —  L'épigraphe  empruntée  k  M.  Renan  :  «  La  Révolution  est  cou- 
damnée  s'il  est  prouvé  qu'au  bout  de  cent  ans  elle  en  est  encore  à  recom- 
mencer i>,  suffit  ù.  indiquer  le  sens  de  cette  étude.  L'auteur  analyse  la  désorga- 
nisation de  la  France,  commencée  par  les  erreurs  de  la  Monarchie  absolue, 
aggravée  par  la  Révolution.  Il  s'efforce  d'indiquer  pour  remèdes  les  vraies 
réformes  sociales  dans  la  famille,  les  rapports  privés  et  le  gouvernement.  Enfin, 
il  termine  sur  cette  pensée  de  Bonald  :  c  La  France,  l'atuée  des  nations  révolu- 
tionnées, sera  la  première  à  renaître  ou  à  périr.  » 

Viens  Papiers  et  Souvenirii  (1788);  Les  Lettres  de  mon  grand-père 

(1789-1195);  Un  Magistrat  d'antrefois  (1795-1837),  par  Gh.  Thelubr  di  Pon- 
CHEViLLK,  député.  Lille,  Desclée,  1888,  in-18,  xi-245  pages,  prix  :  2  fr.  50.  —  Aux 
trois  titres  de  ce  livre  correspondent  trois  phases  d'une  même  vie,  que  l'élo- 
quent député  de  Valenciennes  dépeint  successivement  dans  leur  cadre,  avec  un 
vif  sentiment  de  patriotisme  élevé  et  de  piété  filiale.  C'est  d*abord,  sous  la  date 
de  1788,  au  foyer  de  c  l'arrière  grand-père  »,  tout  ce  monde  qui  va  finir,  entrevu 
dans  de  charmants  tableaux  d'intérieur,  teintés  d'espérance  et  de  gaieté.  C'est 
ensuite  la  tourmente  elle-même,  depuis  les  terribles  massacres  auxquels  le 
t  grand-père  »  n'échappe  que  par  miracle,  jusqu'aux  émouvantes  péripéties  des 
deux  invasions.  C'est  enfin  dans  le  récit  du  «  petit-fils  »,  l'exemple  d'une  longue 
vie  racontée  dans  ses  devoirs  quotidiens,  et  montrant  en  regard  de  la  magis- 
trature nouvelle  ce  qu'était  un  magistrat  d'autrefois.  Des  événements  qui  mar- 
quèrent les  origines,  les  progrès  et  les  crimes  de  la  Révolution  dans  une  petite 
ville  de  l'Artois,  on  retient  cette  leçon  que  pour  les  mauvais  jours,  il  faut  se 
faire  un  caractère  énergique,  et  qu'il  n'y  a  point  de  caractère  énergique  sans 
convictions  fortes. 

Le  mral  80,  par  Léon  de  Poncins.  Société  bibliographique,  3«  édition.  Bro- 
chure iu-18,  64  p.  —  Mieux  que  personne  [le  savant  auteur  auquel  on  doit  Uê 
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Cakiêrt  de  %9  et  Ug  Vrais  principes  libéraux  (1)  était  en  mesure  d'examiner 
en  quelques  pages  documentées  par  une  sûre  érudition  :  d*abord  quelle  fut 
la  conduite  du  roi  Louis  XVI  depuis  son  aTènement  jusqu'à  la  Révolution,  et 
pourquoi  M.  Léonce  de  Lavergne  a  pu  dire  que  son  règne  libéral  a  été  la 
meilleure  époque  de  notre  histoire  ;  ensuite  quels  étaient  les  vœux  de  la  nation 
tout  entière  et  spécialement  des  classes  privilégiées  d'après  les  cahiers  de  1789 , 
habilement  résumés;  enfin  ce  qu*ont  été  les  actes  de  la  Révolution  par  rapport 
àPespritde  89,  c'est-à-dire  les  actes  de  la  Constituante  qui  a  régné  sans  entrave 
depuis  le  23  juin  et  qui  est  responsable  devant  l'histoire. 

fïSO  —Réformes  et  RévoloUon,  par  Victoh  Pierre.  Société  bibliogra- 
phique, br.  in-12,  48  p.  —  L'auteur  s'attache  d'une  part  à  démontrer  que  la 
Révolution  n'était  pas  voulue  par  la  nation,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  inutile, 
puisque  toutes  les  réformes  sages  et  désirables  étaient  demandées  par  le  roi  lui- 
uiême;  d'autre  part  que  la  Révolution  par  ses  violences  a  renié  Tesprit  de  1789 
et  retardé  les  réformes.  C'est  en  quelque  sorte  la  légende  d'un  tableau  fort  ins- 
tructif, édité  par  la  Société  bibliographique  et  qui  offre  en  regard  sur  trois 
colonnes  les  divers  paragraphes  de  la  Déclaration  royale  du  23  juin,  les  articles 
correspondants  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme^  et  enfin  les  actes  révo- 
lutionnaires qui  sont  venus  contredire  ces  espérances  et  ces  déclarations.  Peut- 
être  M.  V.  Pierre  n'a-t-il  pas  suffisamment  insisté  sur  les  illusions  et  les  erreurs 
qui  en  1789  égaraient  tous  les  esprits  et  devaient  fatalement  entraîner  les  plus 
funestes  conséquences.  , 

La  Vraie  Question;  réflexions  sur  le  Centenaire  de  i789,par  Judb  dbKernabrbt, 
ÂDgers,  Grassin,  1889:  in-8o,  59  p.  —C'est  la  question  morale  et  religieuse,  c'est* 
à-dire  l'idée  doctrinale  qui  dirige  les  mœurs  et  inspire  les  institutions.  Les 
erreurs  des  sophistes  du  xviii'  siècle  ont  produit  cette  philosophie  encore  super^ 
fidelle  et  élégante  en  1789,  mais  qui  depuis  lors  est  peu  à  peu  descendue  dans 
les  couches  profondes  de  la  nation  en  devenant  un  athéisme  grossier.  Supprimer 
toute  idée  morale  directrice,  c'est  livrer  à  elles-mêmes  les  passions  humaines. 
Une  société  peut  être  protestante,  musulmane  ou  bouddhiste,  mais  elle  ne  sau- 
rait vivre  eo  paix  dans  l'athéisme,  c'est-à-dire  sans  idée  morale  supérieure,  sans 
conviction  commune  sur  la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Mgr  de  Kernaéret 
après  avoir  ainsi  éclairci  la  Vraie  question^  en  suit  les  conséquences  en  étudiant 
l'Église  et  la  nécessité  de  sa  libre  action,  l'enseignement  qu'il  faut  affranchir  de 
la  tutelle  officielle,  la  famille  qu*on  tente  de  détruire  par  la  perversion  de  la 
femme,  Tinstabilité  des  institutions,  puis  la  magistrature,  les  finances,  l'assis- 
tance, la  spéculation,  etc.  Ces  pages,  nettes  et  concises,  qu'on  lira  avec  autant 
d'intérêt  que  de  profit,  conduisent  à  cette  conclusion  inévitable  qu'il  faut  aujour- 
dJiui  choisir  eotre  l'idée  chrétienne  et  l'esprit  révolutionnaire,  entre  le  christia- 
Disme  qui  par  son  idéal  moral  a  affranchi  le  vieux  monde  et  fait  épanouir  les 
libertés,  et  la  Révolution  qui,  en  supprimant  toute  foi,  ramène  fatalement  les 
générations  vers  le  matérialisme  et  la  tyrannie. 

La  France  en  4889,  par  le  comte  de  Chaudordy,  1  vol.  in-18.  Pion,  1889.  — La 
littérature  du  centenaire  doit  ce  volume  au  diplomate  éminent  qui  fut  le  chef  de 
cabinet  da  dernier  ministre  de  Napoléon  III  et  le  véritable  ministre  des  affaires 
étrangères  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  On  peut  penser  qu'il  ne  s'agit 
pac^d'nne  apothéose  de  la  Révolution  :  ce  genre  d'exercice  est  réservé  maintenant 
aux  harangues  politiques  et  aux  discours  officiels,  a  Les  gens  ^studieux  et  sans 
parti  pris  ne  nous  désavoueront  pas,  écrit  l'auteur,  lorsque  nous  dirons  qu'après 
cent  ans  de  troubles  nous  sommes  moins  avancés,  au  point  de  vue  des  saines 
idées  libérales,  que  nous  ne  le  serions  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  révolutions,  et  que 
les  réformes  eussent  été  poursuivies  progressivement  et  sans  violences,  comme 
cela  aurait  dû  être.  »  Gela  est  juste,  et  même  un  peu  banal,  comme  la  plupart 
des  observations  du  comte  de  Chaudordy  sur  la  politique  intérieure.  11  veut  qu'on 

(l)  2-  édit.  A.  Picard.  1888.  in-8*. 
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fortiBe  le  pouvoir  exécutif,  saus  changer  la  forme  de  dos  institutions.  Les  cha- 
pitres les  plus  originaux  sont  ceux  qui  traitent  des  affaires  étrangères.  Là  aussi 
nous  souffrons  de  Tinstabilité  du  gouvernement,  de  la  persistance  de  la  crise 
politique  ouverte  il  y  a  cent  ans,  et  dont  nous  ne  sommes  peut-être  pas  encore 
sortis.  «  Depuis  douze  ans  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  a  changé  de 
mains  douze  fois  ».  Aussi  cette  histoire  est-elle  remplie  d'incohérences  déplo- 
rables. C'est  tantôt  à  l'Angleterre,  tantôt  à  TAlIemagne,  tantôt  à  la  Russie  que 
nous  faisons  des  avances.  Pendant  que  nous  cherchons  à  développer  notre 
empire  colonial,  nous  abandonnons  la  situation  prépondérante  qui  nous  appar- 
tenait en  Egypte.  Ce  qu'il  faudrait  poursuivre,  ce  serait  de  nous  rapprocher  de 
TAngleterre  comme  de  la  Russie,  et  de  rétablir  un  peu  d'harmonie  entre  ces  deux 
puissances  :  ainsi  la  paix  et  la  liberté  de  l'Europe  seraient  assurées.  Il  est  abso- 
lument nécessaire  de  changer  de  politique.  «  Les  dix  dernières  années,  écrit  le 
comte  de  Chandordy,  compteront  parmi  celles  qui  ont  été  les  plus  funestes  à  la 
France...  Les  hommes  qui  ont  successivement  passé  au  pouvoir  depuis  dix  ans 
ont,  &  l'intérieur,  sous  prétexte  de  réformes,  désorganisé,  et  leur  œuvre  est 
entièrement  à  refaire  ;  &  l'extérieur,  ils  nous  ont  brouillés  avec  l'Italie,  n'ont  pas 
su  conserver  l'entente  avec  TAngleterre,  et  ils  ont  failli,  par  deux  fois,  altérer 
nos  bonnes  relations  avec  la  Russie.  La  France,  écrasée  d'impôts,  mal  engagée 
dans  des  entreprises  coloniales,  inquiète  sur  sa  situation  à  l'extérieur,  est  lasse 
de  leur  incapacité.  Elle  cherche  une  voie  nouvelle.  »  On  voit  que  nous  sommes 
bien  loin  de  l'optimisme  aveugle  qui  régnait  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Mais  cela 
même  est  un  symptôme  consolant,  et  la  connaissance  du  mal  est  le  commence- 
ment de  la  guérison.  Nous  ne  songeons  pas  à  nous  décourager.  Je  ne  sais  si  la 
France  a  jamais  étéplus  aimée  et  mieux  aimée  qu'aujourd'hui.  Nous  avons  con- 
fiance dans  son  avenir  :  et  ce  qui  nous  attriste,  ce  qui  nous  rend  peut-être  trop 
sévères,  c'est  que  nous  songeons  aux  belles  destinées  qui  lui  seraient  réservées, 
si  l'activité  de  ses  enfants  et  la  sagesse  de  son  gouvernement  lui  donnaient  la 
plénitude  de  sa  puissance. 

Les  Origines  de  la  Révolalion  française  an  commencement  du 
xvi«  siècle,  par  R.  de  Maulde  la  Clavière.  Paris  Leroux,  1889,  in-S'^,  ix- 
361  p.  Prix  :  10  fr.  —  Le  célèbre  ouvrage  de  Janssen  a  mis  en  lumière  quelle 
était  à  la  veille  de  la  Réforme  la  prospérité  de  l'Allemagne.  11  en  était  de  même 
en  France,  et  malgré  les  guerres  d'ItaUe,  la  fin  du  xv'  siècle  fut  dans  notre  his- 
toire une  période  de  bonheur  et  d'harmonie  sociale  que  personniOent  les  figures 
si  justement  populaires  du  bon  roi  René  et  de  Louis  XII  le  père  du  peuple.  Et 
pourtant  k  l'aurore  de  ces  temps  modernes  dont  la  tourmente  est  loin  d'être 
apaisée,  se  discernent  déjà  les  symptômes  du  mal  et  de  la  souffrance  qui  ont  si 
vite  grandi.  Si  la  forme  du  gouvernement  est  au-dessus  de  toute  contestation, 
entourée  d*un  religieux  respect  et  d'une  patriotique  affection  qu'a  ravivés 
récemment  la  sainte  mission  de  Jeanne  d'Arc,  les  empiétements  administratifs 
s'accroissent  au  détriment  des  libertés  traditionnelles,  le  nombre  des  fonction- 
naires devient  plus  grand  que  daus  aucun  pays:  la  noblesse  qui  exerce  encore 
généralement  son  patronage  rural  si  indispensable  à  la  paix  sociale,  commence 
&  subir  la  séduction  de  la  vie  luxueuse  de  la  cour.  Le  clergé  résiste  mal  à 
l'influence  de  la  riciiesse,  et  lorsqu'il  eût  fallu  pour  le  réformer  un  Grôftoire  VII 
et  un  Innocent  III,  l'Eglise  avait  Alexandre  VL  Jules  II  et  Léon  X.  Dans  des 
pages  d'une  attachante  érudition,  M.  de  Maulde  suit  depuis  la  Renaissance  le 
développement  de  la  Révolution,  et  s'attache  à  montrer  que  le  courant  de  réforme 
du  XVI'  siècle,  religieux  dans  son  origine,  enrayé  par  la  force  pendant  plus  de 
deux  cents  ans,  a  acquis  par  la  confusion  des  pouvoirs  civil  et  religieux  une  force 
irrésistible,  qui  a  fini  par  tout  emporter,  religion  et  royauté.  Ainsi  pour  cet 
historien  après  une  enquête  des  plus  minutieuses,  l'annexion  matérielle  de  TÉ- 
glise  à  la  royauté  par  le  concordat  de  1515  a  produit  et  explique  le  caractère 
antichrélien  de  la  Révolution  de  1789.  Pour  qui  connaît  déjà  les  pages  luml- 
neubus  et  d'un  intérêt  si  actuel  consacrées  par  F.  Le  Play  à  cette  même  ques> 
tion  (V.  la  Réf,  toc  ,  1, 13,  et  VOrganig.  du  travail,  §  34,  41  et  65)  on  ne  doutera 
plus  qu'il  y  ait  I&  un  des  problèmes  vitaux  qu'hommes  d'État  et  hommes  d'Église 
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feront  bien  de  regarder  ea  face  et  de  résoudre  au  plustôti  an  mieux  des  graves 
intérêts  engagés  de  part  et  d*autre,  en  tenant  compte  non  des  passions  sectaires 
ou  des  formules  abstraites,  mais  des  faits  actuels  et  réels  envisagés  sans  pré- 
jugés et  sans  illusions. 

fl789  et  48SO.  par  Emile  Olltvibr,  de  l*Académie  française.  Paris,  Garnier, 
1889;  in-18,  563  p.  —  A  côté  des  travaux  de  critique  et  d'érudition,  celui-ci 
relève  du  sentiment  et  de  l'éloquence.  On  le  peut  définir  un  plaidoyer  spécieux 
contre  les  jugements  de  M.  Taine.  Sans  les  citer,  il  veut  en  être  la  contre-partie. 
Soit  qu'il  raconte  le  i>ram«,  soit  qu'il  envisage  V Œuvre  de  la  Révolution,  M.  Olli- 
vier  s'efforce  d'en  justifier  les  acteurs  et  ne  craint  pas  d'en  bénir  les  résultats. 
Les  crimes  quMI  réprouve  ne  suffisent  pas  à  le  dégriser  de  l'emphase  des  grands 
mots  et  à  lui  révéla  le  danger  des  sophismes.  Dans  cette  œuvre  essentiellement 
sobjective  où  le  moi  tient  une  grande  place,  l*auteur  en  face  du  passé  semble  ne 
pouvoir  se  dégager  des  impressions  de  sa  jeunesse  pour  échapper  aux  séductions 
de  la  légende  révolutionnaire  eu  de  Tépopée  impériale.  Au  contraire,  au  milieu 
des  événements  contemporains,  brusquement  arraché  à  ses  illusions  d'antan,  il 
réserve  aux  modernes  jacobins  des  sévérités  qui  contrastent  avec  son  indul- 
gence pour  leurs  ancêtres.  Toute  la  pensée  du  livre  est  renfermée  entre  ces  deux 
termes  :  Libre  à  qui  voudra  de  regretter  le  tempe  oi\  les  manants  devaient  battre 
le 4  mares  à  grenouilles,  voilà  pour  le  passé  ;  —  Le  but  de  la  démocratie  et  de 
la  liberté,  c'est  la  monarchie  plébiscitaire,  et  TAmérique  elle-même  y  arrivera 
bientôt,  voilà  pour  l'avenir.  11  n'y  aurait  que  ces  conclusions  à  retenir  au  bout 
du  plaidoyer,  si  ce  n'était  le  chapitre  fort  intéressant  consacré  hax  Réformée.  Là, 
cessant  de  regarderie  décor  pour  voir  la  réalité,  M.  E.  Ollivier  reprend  pied  sur 
un  terrain  solide  et  défend  avec  une  grande  force  d'arguments  la  liberté  reli- 
gieuse, méconnue  par  l'ancien  régime  comme  par  les  jacobins  ;  le  budget  des 
cultes,  compensation  obligatoire  des  spoliations  révolutionnaires  ;  la  grande 
mission  de  l'Eglise  à  travers  l'histoire  sous  la  conduite  des  papes.  Avec  non 
moins  de  compétence  et  de  précision,  11  soutient  les  réformes  essentielles  à  la 
famille,  et  uotamment  toutes  celles  relatives  aux  successions  (quotité  à  moitié, 
liberté  de  lotissement,  faculté  de  substituer,  exhérédation,  etc..},  réformes 
fécondes  dont  quelques-unes,  on  se  le  rappelle,  transformées  en  projets  de  loi 
parle  ministère  du  2  janvier,  arrivaient  devant  les  Cha'i'bres  en  juin  1870.  Il  y 
aurait  bien  à  dire  encore  sur  les  pages  consacrées  aux  institutions  administra- 
tive» et  à  la  constitution  politique  ;  mais  ce  serait  nous  écarter  avec  Tauteur  dos 
enseignements  de  l'expérience,  et  sortir  du  cadre  qui  nous  est  imposé. 

ParU  en  1789,  par  Alrrrt  Babbau,  correspondant  de  l'Institut.  —  Paris, 
Didot,  1889.  i  vol.  petit  in-8*,  de  552  p.,  avec 96 gravures  sur  bois  etphotogravures, 
d'après  les  estampes  de  l'époque.  —  Mieux  que  tous  les  éloges,  les  deux  cha- 
pitres du  dernier  ouvrage  de  M.  Babeau  qu'on  a  pu  lire  plus  haut  (V.  p.  105)  sur 
la  municipalité  et  la  police  de  Paris  en  1789,  auront  prouvé  à  nos  lecteurs  quels 
mérites,  déjà  si  unanimement  appréciés  dans  ses  précédentes  publications,  ils 
verront  également  briller  dans  le  Paris  en  1789  de  notre  érudit  confrère.  Ce  n'est 
rien  moins  qu'un  tableau  complet  et  rigoureusement  exact  de  la  capitale  il  y  a 
on  siècle,  du  Paris  matériel  et  du  Paris  intellectuel,  moral,  religieux,  adminis- 
tratif, industriel.  Dans  un  dernier  chapitre,  sous  le  titre  StatUtiques  et  comparai^ 
9rmt,  on  trouve  la  synthèse  de  tout  l'ouvrage  et  un  parallèle  largement  établi 
eutre  l'ancien  et  le  nouveau  Paris.  L'œuvre  entière,  fort  bien  conçue  et  agréa- 
blement écrite*  forme  une  de  ces  substantielles  monographies  historiques  dont 
F.  Le  Play  a  créé  le  type  pour  la  vie  des  classes  ou^riières,  un  de  ces  sondages 
faits  par  une  main  exercée  dont  un  autre  illustre  maître,  M.  Taine,  a  dit  que 
quelques-unes  suffisent  pour  connaître  avec  précision  une  époque  de  la  vie 
(Pun  peuple.  Et  de  fait,  le  livre  de  M.  Babeau  sera  désormais  nécessaire  à  tout 
•  sprit  curieux  qui  voulant  étudier  l'histoire  de  la  Révolution  tiendra  d'abord  à 
connaître  le  principal  théâtre  de  son  triste  développement.  On  aimerait  à  pou- 
voir tout  résumer.  Contentons-nous,  dans  ce  cadre  restreint,  de  citer  le  curieux 
chapitre  sur  la  Bourse,  où  l'on  verra  que  môme  avant  rémancipation  des  juifs, 
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Paris  avait  son  temple  de  TArgeat,  ses  agents  de  change,  ses  agioteurs,  ses 
grandes  fortunes  financières  et  ses  non  moins  grandes  banqueroutes,  tons  plié- 
nomènes  qui  ont  pu  depuis  lors  prendre  comme  toutes  choses  une  intensité 
plus  grande,  —  avec  ses  mauvais,  sans  doute,  mais  aussi  avec  ses  bons  cùtés, 
—  et  que  dans  tous  les  cas  ne  parviendront  à  guérir  ni  des  thèses  déclama- 
toires, ni  des  mesures  spoliatrices,  ni  même  les  exécutions  révolutionnaires 
qu*on  nous  prépare  en  surexcitant  les  esprits  naturellement  envieux  des  masses 
populaires.  —  Ces  masses,  M.  Uabeau  nous  les  montre,  déjà  en  1789  et  avant 
Texplosion,  insubordonnées,  irrespectueuses,  mobiles,  imprévoyantes,  intempé- 
rantes, faisant  très  largement  et  le  lundi  et  les  jours  suivants,  d'ailleurs  vic- 
times et  du  luxe  excessif  et  de  la  démoralisation  d'en  haut,  en  somme  profon- 
dément désorganisées  et  mftres  pour  la  révolte,  qu'elle  leur  soit  prèchée  par  lea 
agitateurs  de  profession,  ne  cherchant  que  le  mal,  ou  par  les  réformateurs  de 
bonne  foi,  les  «  sociologues  »  du  temps,  qui,  pour  édifier  les  chimères  de  leurs 
cerveaux,  ne  reculaient,  on  l'a  trop  bien  vu,  devant  aucune  destruction.  —  On 
le  voit,  ce  n'est  pas  seulement  le  passé,  c'est  aussi  le  présent,  qu*éclaire  comme 
tout  bon  livre  d'histoire,  l'ouvrage  de  M.  Babeau. 

Renutrqnes  nuv  rexposlcion  du  Centenaire,  par  le  Vte  E.  M.  de  Vo<\Cé, 
Paris,  Pion,  i  vol.  in-12.  —  Nous  n'avons  pas  le  temps  (et  c'est  notre  regret) 
d'insister  sur  le  charme  littéraire  des  promenades  de  M.  E.  M.  de  VogQé  à  tra- 
vers la  défunte  exposition  ;  et  nous  n'avons  pas  davantage  le  loisir  de  discuter 
en  son  détail  le  scepticisme  un  peu  léger  de  l'éminent  académicien  touchant 
certaines  entreprises  de  bienfaisance  économique  et  sociale.  Nous  voulons  plus 
simplement  signaler,  souligner  le  merveilleux  chapitre  final  de  ce  beau  livre, 
ce  tableau  de  «  Thistoire  du  siècle  »,  un  tableau  qui  la  juge  et  qui  essaie  de 
préjuger,  de  deviner  ses  développements  futurs.  Ah!  quel  tableau  intelligent! 
M.  de  Vogué  n'est  ni  un  libéral  de  la  vieille  école  ni  un  de  ces  positivistes 
modernes  que  la  science  a  poussés  dans  la  conception  la  plus  césarienne  de 
l'autorité.  Il  rêve  d'une  république,  d'une  démocratie,  franchement  acceptée  par 
les  quatre  états  du  peuple  français,  et  qui  aurait  pour  contrepoids  &  ses  fran- 
chises de  tout  ordre,  &  sa  souveraineté  complète,  à  son  suffrage  universel 
démuselé,  d'iotenses,  de  profonds  seutiments  chrétiens.  A  la  vérité,  cela  sans 
ceci,  cette  république  sans  cette  foi  parait  être  à  M.  de  Vogué  la  plus  dange- 
reuse des  chimères;  mais  il  ne  désespère  pas  du  reverdisse  ment  que  Joseph  de 
Maistre  prédisait  au  catholicisme  européen.  Il  va  jusqu'à  noter  dans  l'étal  des 
esprits  bien  des  symptômes  de  cette  renaissance.  Et  son  livre  n'est-il  pas  lui- 
même  un  gage  qu'elle  est  commencée  ? 

Dlx-haltlème  sièele,  études  littéraires,  par  Emile  Faguet.  ~  Paris,  Lecène 
et  Oudin.  1  vol.  in-i2,  1889.  —  Une  lutte  corps  à  corps  avec  les  idées.  les  senti- 
ments, les  hommes  du  xviii«  siècle,  ce  livre  n'est  pas  autre  chose.  Et  Tadver- 
saire  du  siècle  mort  n'est  pas,  comme  l'affirme  le  titre  du  volume,  M.  Emile 
Faguet,  docteur  es  lettres,  mais  l'esprit  moderne,  l'esprit  de  nos  historiens,  de 
nos  philosophes,  de  nos  poètes.  Il  n'y  a  pas  plus  de  sympathie  entre  Voltaire  et 
M.  Renan  qu'entre  Rousseau  et  M.  Taine,  qu'entre  le  chevalier  BoufÛers  et 
M.  Leconte  de  Llsle.  Et  nous,  qui  marchons  derrière  ces  chefs  de  file,  aussi 
nettement  et  brutalement  qu'eux,  nous  tournons  le  dos  à  ce  parti  révolution- 
naire, inintelligent,  grimacier,  prosaïque.  Il  reste  à  M.  Faguet  le  mérite  et  l'hon- 
neur d'avoir  précisé  ce  dédain,  ce  demi-dégoût,  en  des  formules  d'une  inflexible 
et  très  belle  rigueur.  11  a  trouvé  des  mots  terribles  sur  le  xvin«  siècle  qui  «  n'a 
été  ni  chrétien  ni  français  »;  sur  ce  temps  de  pensée  embryonnaire  qui  s'est 
trompé  dans  tous  ses  calculs  et  principalement  dans  les  plus  compliqués,  dont 
il  était  le  plus  fier;  sur  ce  Voltaire  qui  «  ment  comme  l'eau  coule  »;  sur  fhos- 
tilité  aveugle,  irraisonnée,  presque  imbécile  de  Rousseau  à  toute  tradition  ;  sur 
cet  instinct  négateur  qui  poussait  le  citoyen  de  Genève  à  combattre  :  i^  les 
principes  sociaux  qui  le  gênaient;  2»  ceux  qu'il  avait  dressés  de  sa  propre  main 
à  la  place  des  premiers.  —  M.  Emile  Faguet  est  essentiellement  uu  analyste  ei 
un  humoriste;  il  ne  phrase  pas,  mais  compte,  et  note,  et  sourit.  Cette  tranquil- 
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lité  sereine  de  Tesprit  est  chose  très  persaasive  par  le  temps  qui  court.  C'est 
pour  cela  que  son  Dix-kniHème  iiècU  achèvera  rimmense  débâcle  où  croulent  les 
s]fstèmes  sociaux  de  la  Révolution  et  leurs  directes  on  bâtardes  progénitures. 
Nous  considérerons  donc  M.  Faguet  comme  un  des  plus  précieux  auxiliaires  de 
In  réforme  tentée  par  les  disciples  de  F.  Le  Play. 


Dans  les  notes  bibliographiques  qui  précèdent,  jetées   sans  ordre  selon  la 
chronologie    de  comptes-rendus  faits  par  des   auteurs  différents  et  recueillis 
dans  la  Réforme  todalôy  on  n'a  pas  eu  la  prétention  de  donner  une  bibliographie 
complète  du  centenaire  de  la  Révolution.  lies  principaux  éléments   en  ont  été 
réunis  ailleurs  (V.  le  BuUetin  de  la  Société  Hbliographiquê,  année  1888,  p.  290  ;  année 
il89,  p.  81, 99, 126,  269,  288  et  333).  On  a   simplement  voulu  montrer  par  l'ana- 
lyse des  plus  importants  ouvrages  publiés,  de  quelle  manière  le  monde  qui  pense 
avait  accueilli  la  commémoration  de  cette  date  famense.  On  a  jugé  très  suffi- 
uAi  de  procéder  par  spécimens,  et  ces  spécimens  sont  exacts,  aussi  bien  comme 
^ualy^  que  comme  proportion  fournie  par  les  deux  camp?.  Il  serait  banal  de 
répéter  après  les  constatations  de  ces  quelques  pages,  que  la  légende  de  1789  est 
bien  morte  et  qu'elle  est  remplacée  de  plus  en  plus  dans  l'esprit  des  générations 
nouvelles,  par  la  vérité  qu'un  si   petit  nombre  d'intelligences  dans  les  mêmes 
milieux  entrevoyait  encore  il  y  a  vingt  ans  à  peine.  On  pouvait  alors  entendre 
des  esprits  aussi  élevés  qu'Augustin  Cochin  s'écrier  :  «  Heureux  nos  fils,  qui  fête- 
ront l'anniversaire  de  17891  »£t  à  un  autre  pôle  de  l'opinion,  Victor  Hugo  pou- 
vait comparer  dans  sou  lyrisme  boursouflé  la  Convention  à  l'Hymalaya.  Quoique 
très  différent  de  forme  et  de  fond,  l'enthousiasme  de  ces  deux  chefs  de  file  était 
comme  une  religion  pour  presque  toute  leur  génération.  Cette  .religion,  on  peut  le 
dire,  est  désormais  une  religion  morte,  et  il  faut  s'en  féliciter,  car  elle  était  une 
religion  aussi  fausse  que  malfaisante.  Elle  n'a  pu  résister  d'une  part  au   spec- 
tacle et  â  la  logique  des   faits  contemporains,  montrant  de  plus  en  plus  quels 
germes  de  mort  portait  dans  son  sein  la  société  issue  de  1789,  —  d'autre  part,  ù 
l'impitoyable  analyse   d'esprits  aussi  puissants  et  aussi  véritablement  scienti- 
liques  que  F.  Le  Play  et  M.  H.  Taine.  Ce  sont  en  effet  leurs  ouvrages  si  univer- 
sellement répandus,  ce  sout  leurs  conclusions  si  irréfutables  qu'on  trouverait  à 
ta  source  de  tout  le  mouvement  d'idées  qui  s'est  fait  jour  si  brillamment  à 
l'occasion  du  centenaire.  Honneur  à  eux  et  à  leurs  disciples,  honueur  surtout  à 
leur  méthode,  car  si  on  avait  pu,  et  bien  avant  eux,  anathématiser  les  erreurs 
de  1789,  c'est  leur  méthode  seule   qui  en  mettant  à  nu    le  sophisme  des  faux 
dogmes,  en  dévoilant  leur  genèse  psychologique,  en  révélant  leurs  conséquences 
sociales,  a  pu  jeter  des  flots   d'irrésistible  lumière  dans   les  esprits  contempo- 
rains, leur  parler  le  langage  qu'ils  savent  entendre^  en  un  mot,  expurger  l'intel- 
ligence française,  et  avec  elle  la  civilisation,  du  virus  mortel  qui  finissait  par 
Tempoisonner.    Puissent  bientôt  les  faits    suivre   à  leur   tour  le  mouvement 
des  esprits,  et  nos  institutions  se  régénérer  en  puisant  â  ces  deux   sources  tou- 
jours vives,  la  tradition  nationale  et  l'observation  comparée  des  autres  peuples, 
les  éléments  de  prospérité  qui  depuis  cent  ans  nous  manquent  si  cruellement  ! 
Le  congrès  tenu  par  les  disciples  de  F.  Le  Play  dont  on  va  trouver  ci-après  les 
travaux,  a  précisément   pour  but    de  montrer  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  par  quelles  réformes  nécessaires  et  faciles  Us  pourraient  commencer  ce 
travail  urgent  de  restauration  nationale. 

J.  C. 
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CONGRÈS 
DE  LA.  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

(13-20  Jiix  1889) 


Selon  l'exemple  dos  peuples  mo- 
dèles, il  faut  simplifier  lo  rôle  de  l'Etat 
en  restituant  à  la  vie  privée,  puis  au 
gouvernement  local,  leurs  initiatives 
lépitimes. 

Lk  Play,  Organ.  du  Trav.,  ^  7i. 
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BUREAU   DU    CONGRÈS 


PRESIDENT   D'HONNEUR 

S.  E.  le  Cardinal  Lavigerie,  archevêque  de  Carthage  et 
d'Alger,  primat  d'Afrique. 

PRÉSIDENT 

M.  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  de  TAçriculture, 
de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics,  Président  de  la 
Commission  royale  du  travail,  Président  d'honneur  de 
la  Société  belge  d'Économie  sociale ,  Membre  fonda- 
teur des  Unions. 

VICE-PRÉSIDENTS  :     (1) 

MM.  Ch.  Grad,  de  l'Institut  de  France,  Député  de  l'Alsace  au 
Reichstag  allemand. 

Lord  Denbigh,  Pair  d'Angleterre ,  Membre  fondateur 
des  Unions. 

L'Honorable  juge  Jette,  Président  de  la  Société  cana- 
dienne d'économie  sociale. 

Le  marquis  de  Pidal,  de  l'Académie  royale  des  sciences 
morales  et  politiques  de  Madrid,  Député  aux  Cortès. 

L'Honorable  Carroll  Wright,   Commissaire  du  travail 

à  Washington. 
Alfred  Mame,  Imprimeur    éditeur,  Grand  prix   social 

en  i867.  Membre  fondateur  des  Unions. 
César  Cantu,  de  l'Institut  de  France,  auteur  de  V Histoire 

universelle. 
Decurtins,  Membre  de  l'Assemblée  fédérale  suisse. 


SÉANCE    D'OUVERTURE    (13  juin) 

A  huit  heures  et  demie  du  soir  dans  la  grande  «aile  de  i'hôtel  de  Ja 
Société  de  géographie,  M.  Gh.  Grad  prend  place  au  bureau,  avec  M.  Paul 
Leroy-Beaulibu  et  MM.  Albert  Lb  Play,  président  de  ]a  Société  d'écoDomie 
sociale,  G.  Picot,  de  l'Institut,  Cheysson,  vice*présidents,  et  Delairb,  secré- 
taire général. 

M.  Ch.  Grad.  —  Mesdames,  Messieurs,  une  circonstance  imprévue 
empêche  votre  président»  désigné  pour  la  séance  d'ouverture  du 

(1)  Selon  Tordre  alphabétique  dee  pays  auxquels  ils  appartiennent. 
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CongrèSyde  se  trouver  au  milieu  de  nous.  Appelé  à  occuper  sa  place, 
j*ai  1  honneur  et  la  satisfaction  de  vous  souhaiter  la  bienvenue,  de 
vous  remercier  au  nom  de  la  Société  internationale  d'économie 
sociale  pour  l'empressement  avec  lequel  vous  avez  daigné  vous 
rendre  à  son  appel,  en  vue  de  Tétude  des  questions  d'un  intérêt  si 
considérable  dont  vous  avez  fait  votre  tâche  particulière.  L'absence 
de  Téconomiste  éminent  qui  devait  présider  vos  débats  d'aujour- 
d'hui sera  certainement  vivement  sentie  et  regrettée.  Comme 
ministre  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture  en  Belgique,  en  sa 
qualité  de  président  d'honneur  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale  et  de  membre  fondateur  des  Unions  de  la  paix  sociale,  M.  de 
Moreau  réunissait  tous  les  titres  désirables  et  l'expérience  voulue 
pour  diriger  des  études  pratiques,  basées  sur  l'observation  atten» 
tive  des  faits,  suivant  la  méthode  de  Le  Play,  notre  maître  à  tous, 
notre  inoubliable  promoteur. 

Au  mioment  où  l'Exposition  universelle  étale  aux  yeux  du  monde 
les  merveilleux  progrès  de  l'industrie  réalisés  depuis  un  siècle,  la 
Société  d'économie  sociale  a  trouvé  opportun  aussi  de  convoquer  à 
Paris  un  Congrès  international  pour  élucider  quelques-unes  des 
questions  qui  préoccupent  particulièrement  la  société  contempo- 
raine. Les  questions  inscrites  au  programme  de  ce  Congrès  fixent 
l'attention  des  gouvernements  et  des  assemblées  législatives  de  tous 
les  pays  civilisés,  comme  en  témoignent  les  projets  de  loi  à  l'ordre 
du  jour  de  différents  côtés.  Il  importe  donc  de  préparer  la  solution 
de  ces  projets  de  réforme,  destinés  à  assurer  la  paix  sociale,  par  une 
discussion  approfondie  fondée  sur  l'étude  des  faits,  sans  se  laisser 
égarer  par  l'esprit  de  système  ou  par  des  doctrines  préconçues. 
Empruntant  aux  sciences  exactes  leur  méthode  d'observation  et 
d'analyse,  l'économie  sociale  telle  que  l'a  enseignée  Le  Play  et  que 
l'entend  notre  association,  aspire,  si  elle  n'a  pu  y  atteindre  encore, 
à  l'exactitude  des  mathématiques  et  de  la  physique.  Aussi  bien,  la 
Société  d'économie  sociale  qui  revêt  un  caractère  international, 
fait-elle  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  faciliter  l'œuvre  de 
la  législation,  au  moyen  d'informations  recueillies  par  les  écono- 
mistes de  tons  les  pays. 

Enumérer  les  titres  des  travaux  présentés  à  I^ association  pendant 
les  dernières  années,  ce  serait  empiéter  sur  la  tâche  de  notre  zélé 
et  infatigable  secrétaire  général,  qui  est  depuis  des  années  l'âme  de 
la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions.  Le  rapport  de  M.De- 
laire,  que  vous  allez  entendre  à  l'instant,  vous  fera  apprécier  avec 
plus  de  compétence  que  je  n'en  ai,  la  valeur  et  la  variété  des  études 
faites  sous  vos  auspices,  études  dont  plusieurs  jettent  une  vive 
lumière  sur  des  débats  d'un  intérêt  brûlant.  Un  vaste  champ  reste 
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ouvert  encore  à  nos  investigations  de  tous  les  jours  :  chacun  consta- 
tera par  les  sujets  inscrits  au  programme  du  présent  Congrès  que 
votre  activité  ne  se  ralentit  pas.  v 

Je  ne  puis  vous  adresser  ces  paroles  de  bienvenue,  sans  dire 
combien  le  Congrès  d'économie  sociale  regrette  de  ne  pas  voir 
siégera  ses  séances  S.  Ëm.  le  cardinal  Lavigerie,  qui  a  bien  voulu 
honorer  la  session  de  son  patronage.  L'illustre  prélat  est  retenu  à 
Alger  par  les  obligations  multiples  de  son  apostolat,  obligations  au 
milieu  desquelles  il  trouve  néanmoins  le  temps  d'aviser  aux  moyens 
pratiques  de  réprimer  le  commerce  des  esclaves  dans  l'Afrique 
intérieure.  Cest  là  aussi  une  question  sociale  au  premier  chef,  que 
M.  Georges  Picot,  notre  éminent  collègue,  veut  bien  nous  exposer, 
avec  Tautorité  attachée  à  sa  parole  toujours  éloquente  et  applau- 
die. Ici  encore  je  risque  de  dépasser  mes  attributions  en   entrant 
dans  des  détails  sur   le  mouvement  anti-esclavagiste.   Je  m'ar- 
rête et  je  déclare  ouverte  la  session  du  Congrès  I  {Applaudisse- 
menls). 


M.  A.  Dklairb,  secrétaire  général,  communique  à  rassemblée  les  lettres 

chaleureuses  par  lesquelles  MM.  Cesare  Cantu,  loid  Denbigh,  l'honorable 

Garroll  Wright  et  le  marquis  de  Pidal  acceptent  avec  une  vive  sympatliie 

>  d'être  vice- présidents  du  Congrès  des  deux  Sociétés  fondées   par  F.  Le 

Play. 

Milao,  6  juin 
Messieurâ, 

Je  vous  remercie  d'avoir  songé  à  m*appeler  parmi  les  vice-présidents  de 
votre  noble  Congrès.  Ou  reste  depuis  ma  première  jeunesse  j^ai  suivi  la 
même  voie  que  Le  Play.  11  y  a  plus  d'un  demi-siècle  que  j*ai  publié  des 
liTres  populaires  de  morale  et  d'économie  qu'on  imprime  encore  aujour- 
d'hai,  après  tant  de  bouleversements  dans  le  monde  politique  et  dans  la 
société  domestique.  Vos  études  pratiques  aideront  à  redresser  les  idées  et 
les  actes  ;  je  regrette  que  mon  âge  et  mes  devoirs  m'empêchent  de  parli< 
ciper  à  vos  discussions  qui  feront  un  saisissant  contraste  avec  les  séances 
violentes  et  vides  des  clubs  et  des  parlements.  Je  vous  écouterai  avec  le 
plas  grand  intérêt,  sinon  pour  apprendre  (à  mon  âge  il  est  trop  tard)  mais 
pour  me  réjouir  en  voyant  que  les  idées  morales  et  Faction  régulière 
des  lois  économiques   sont  défendues  par  de  si   vaillants  champions. 
C^est  ainsi  qu^on  pourra  espérer  de  rapprocher  les  classes,  de  concilier  le 
capital  et  le  travail,  et  d'arriver  à  cette  paix  sociale  qui  fut  le  rêve  de 
Le  Play. 

Agréez,  Messieurs,  les  sentiments  aflectueux  et  sympathiques  de  votre 
coarrère  et  ami. 

Cesare  Cantu  (de  83  ans). 
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Newnham  Paddox,  24  mai. 

C'est  avec  uii  vif  regret  que  je  nie  trouve  obligé  dédire  quM  me  sera 
impossible  de  me  rendre  à  Paris  pour  assister  à  vos  séances  du 
13  au  20  juin.  Cependant,  je  tiens  à  vous  assurer  de  toute  ma  sympathie 
pour  l'œuvre  de  F.  Le  Play,  et  à  vous  répéter  combien  je  me  trouverai 
honoré  de  voir  encore  mon  nom  parmi  ceux  de  vos  vice-présidents.  Je 
tiens  à  honneur  de  me  savoir  associé  à  des  hommes  qui  se  dévouent  si 
noblement  à  l'avancement  d^une  si  grande  cause. 

Agréez,  etc... 

DlSNBIGH. 

Washington,  9  avril. 

Tai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  précieuse  communica- 
tion et  de  vous  informer  que  j'accepte  Thonneur  considérable  de  prendre 
place  parmi  les  vice-présidents  du  Congrès  de  la  Société  internationale 
d^économie  sociale.  Le  but  de  votre  Société  et  Tesprit  dans  lequel  les  pro- 
blèmes sociaux  sont  étudiés  ou  discutés  par  ses  membres  mettent  son 
œuvre  au  premier  rang  et  donnent  à  son  éminent  fondateur,  M.  Le  Play, 
une  place  à  part  parmi  les  promoteurs  de  la  science  sociale.  Je  me  suis 
toujours  tenu  pour  très  heureux  d'avoir  été  personnellement  en  rapport 
avec  M.  Le  Play,  et  même  d'avoir  reçu  de  lui,  de  sa  propre  main,  des 
observations  importantes  comme  travail  et  comme  méthode.  Son  Organisa- 
tion du  travail  a  été  Tune  des  plus  fructueuses  études  qu'il  m*ait  été  donné 
de  faire. 

Avec  la  plus  haute  estime... 

Carroll  d.  Wright. 

Madrid,  17  avril. 

Je  m*empresse  de  remercier  profondément  le  conseil  de  la  Société  pour 
le  grand  honneur  qu^il  me  fait  en  me  proposant  comme  vice-président, 
pour  l'Espagne,  de  notre  Congrès  annuel,  en  compagnie  d^hommes  très 
éminents  et  sous  la  présidence  d'un  des  plus  illustres  princes  de  TÉglise. 
J'accepte  donc  de  tout  mon  cœur  l'honneur  que  vous  faites  à  mon  pays  et 
à  mon  faible  concours  pour  Ja  grande  œuvre  de  Le  Play. 

Agréez  l^ommage  etc 

Marquis  de  Pidal. 

M.  A.  Dblaibe,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
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LA  SOCIÉTÉ  DtCONOMIE  SOCIALE 

ET  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX    SOCULE    EN    1888-1889. 


«  Le  but  suprême  du  travail  est  la  vertu  et  non  pas  la  richesse.  » 
Ce  n'est  pas  là.  Messieurs,  la  réflexion  d'un  stoïcien  morose;  c'est  la 
conclusion  imposée  par  l'évidence  des  faits  à  un  observateur  sagace 
entre  tous,  à  l'auteur  des  Ouvriers  eurapims.  Certes,  l'organisateur 
de  nos  premièies  expositions  universelles,  celui  que  Sainte-Beuve 
disait  être  «  vraiment  de  la  lignée  des  fils  de  Monge  et  de  Bertholet, 
rhomnie  de  la  société  moderne  par  excellence,  nourri  de  sa  vie, 
élevé  dans  ses  progrès  »,  ne  pouvait  méconnaître  ni  les  prodiges  du 
génie  humain,  ni  les  splendeurs  de  l'industrie  contemporaine.  Bien 
an  contraire  ;  mais  il  n'était  pas  de  ceux  qui  se  laissent  éblouir  par 
l'éclat  des  richesses  matérielles.  Il  savait  discerner  quelle  en  serait 
la  trompeuse  inanité,  si  elles  étaient  autre  chose  qu'un  instrument 
pins  puissant  mis  au  service  d'une  valeur  morale  plus  haute. 

(Test  pour  rappeler  cette  vérité  trop  aisément  oubliée  qu'il  con- 
venait dans  ces  palais  fastueux  où  s'entassent  tant  de  merveilles,  de 
nmener  la  pensée  vers  les  travailleurs  obscurs  et  patients  qui  ont 
concouru  à  les  réaliser.  Ne  fallail-il  pas  rechercher  quel  a  été,  sur 
leur  bien-être  et  leur  condition  morale,  le  contre-coup  des  trans- 
formations économiques  et  sociales  dont  notre  siècle  se  montre  si 


(Tétait  beaucoup  déjà  de  réunir  nombre  de  faits  qui  intéressent 
Téconomie  populaire,  et  de  faire  connaître  les  institutions  capables 
d'atténuer  la  souffrance  dans  les  familles  d'ouvriers.  Mais  ce  qui 
comporte  un  enseignement  bien  plus  élevé  et  une  bien  autre  fécon- 
dité, c'est  d'envisager  tous  ces  faits  non  plus  seulement  en  eux- 
mêmes,  séparés  de  leur  milieu,  isolés  de  leurs  résultats  ;  c'est  de 
les  voir,  conformément  à  la  méthode  de  la  Société  d'économie 
sociale,  dans  leur  groupement  naturel,  dans  la  vie  même  de  leur 
fonctionnement  et  de  leurs  conséquences.  C'est,  en  un  mot,  de 
rechercher,  en  prenant  pour  critérium  le  Décalogue,  quels  sont  les 
ateliers  de  travail  qui  assurent  le  mieux  la  paix  sociale  et  à  quelles 
conditions  ils' doivent  la  jouissance  de  ce  bien  suprême.  Telle  a  été 
la  mission  du  grand  jury  international  de  1867,  pour  le  nouvel 
ordre  de  récompenses  :  admirable  enquête  ouverte  dans  le  monde 
entier  et  qui  marquait  dans  la  pensée  de  Le  Play  la  véritable  portée 
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morale  que  devaient  avoir  dans  Tavenir  ces  exhibitions  internatio- 
nales des  richesses  matérielles. 

Les  travaux  que  la  Société  d'économie  sociale  poursuivait  depuis 
sa  fondation  recevaient  en  cette  circonstance  une  si  éclatante  con- 
firmation qu'on  aurait  pu  croire  que  la  mission  de  la  Société  pre- 
nait fin  en  quelque  sorte  par  cette  démonstration  solennelle.  Les 
événements,  hélas!  réservaient  un  douloureux  réveil  à  ceux  qui  se 
berçaient  d'illusions  trop  généreuses.  A  ces  fêtes  de  la  paix,  à  ces 
espérances  d*harmonie  sociale  succédaient  tout  à  coup  une  terrible 
lutte  des  peuples  et  un  déchaînement  inouï  de  guerre  civile.  Que  de 
généreux  dévouements,  vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  s'unirent 
alors  pour  panser  les  blessures  de  la  patrie  et  travailler  à  son  relè- 
vement! L'auteur  de  la  Réforme  sodaU^  que  de  brillantes  apparences 
n'avaient  jamais  empêché  de  prédire  l'arrivée  des  éatastrophes,  vit 
accourir  à  lui  tous  ceux  qui  sentaient  alors  quel  impérieux  devoir 
imposent  à  notre  temps  la  lutte  contre  l'erreur  et  Tapôstolat  de  la 
vérité.  Les  Unions  de  la  paix  sociale,  parmi  tant  d'efforts  dont 
beaucoup  se  sont  lassés,  tiennent  à  honneur  de  n'avoir  pas  cessé 
depuis  187â  d'opposer  à  Terreur  qui  divise  les  hommes  la  vérité  qui 
les  rapproche.  Unies  à  la  Société  d'économie  sociale,  appuyées 
ensemble  sur  l'expérience  et  l'observation,  elles  font  appel  à  toutes 
les  libres  initiatives  pour  combattre  l'antagonisme  et  Tinstabilité, 
au  foyer  comme  à  l'atelier,  dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie 
publique. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  une  nouvelle  Exposition  universelle  ras- 
semble au  Ghamp-de-Mars  d'éblouissantes  merveilles,  sans  qu'on 
ose  dire,  en  face  de  l'Europe  en  armes,  que  la  paix  de  demain  soit 
assurée.  Une  exposition  d'économie  sociale,  dont  on  vous  parlera 
tout  à  l'heure  avec  bien  plus  d'autorité  que  je  ne  saurais  le  faire, 
témoigné,  quoique  les  circonstances  l'aient  empêchée  d'être  com- 
plète, avec  quel  élan  se  sont  multipliées  depuis  vingt  ans  les  insti-^ 
tutions  de  patronage  ou  d'association,  les  ingénieux  mécanismes 
de  prévoyance  ou  de  secours,  pour  alléger  les  charges  du  travail  et 
le  fardeau  de  la  misère.  Et  pourtant  de  toutes  parts  éclatent  des 
luttes  désastreuses  pour  tous,  prélude  annoncé  d'une  grève  univer- 
selle, fléau  qui  envahit  parfois  près  de  nous  jusqu'aux  ateliers 
ruraux;  qui  est  apparu  avec  violence  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
dans  des  ateliers  qu'on  en  croyait  préservés;  qui  journellement 
enfin  chez  nous  est  exploité  par  les  plus  détestables  passions. 

Est-ce  donc  à  dire  que  tous  les  efforts  pour  le  bien  soient  stériles 
et  qu'on  perde  son  temps  à  les  continuer  ?  Celui-là  seulement  que 
la  fièvre  de  notre  vie  moderne  porte  à  tout  escompter  d'avance, 
pourrait  s'étonner  qu'une  loi  aussitôt  promulguée  ou  une  institua 
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tion  à  peine  fondée,  ne  portent  point  dès  le  lendemain  tous  les  fniits 
qu'on  en  attend.  Ceux  qui  ne  cèdent  pas  à  la  tentation  de  mesurer 
les  phénomènes  sociaux  à  la  brièveté  de  leur  propre  existence, 
saTont  que  les  causes  de  nos  maux  sont  lointaines,  et  que  pour  les 
guérir  Faction  lente  des  mœurs  sera  plus  efficace  que  les  décrets  et 
les  inventions.  Sachons  donc.  Messieurs,  nous  préserver  de  ce 
découragement  qui*  servirait  seulement  de  prétexte  à  l'inertie. 
Unissons,  comme  le  voulait  Le  Play,  la  patience  au  dévouement. 
Accomplissons  notre  devoir  en  disant,  comme  nos  pères  :  à  chaque 
jour  suffit  sa  peine.  Imitons  le  semeur  laborieux  qui,  après  avoir 
arraché  la  mauvaise  herbe,  confie  à  la  terre  le  bon  grain,  certain 
d'avance  qu'au  mystérieux  travail  de  Vhiver  succédera  le  réveil  du 
printemps,  et  que  Dieu,  qui  a  béni  la  semence,  fera  mûrir  la 
moisson.  (Appîaudissemmi^.) 

(Test  dans  cet  esprit.  Messieurs,  que  nous  allons  rapidement 
passer  en  revue  les  travaux  qu*ont  pu  accomplir  la  Société  et  les 
Unions  pendant  l'année  1888-1889. 

Mais  saluons  d'abord  de  nos  hommages  ceux  que  nous  avons 
perdus. 

L*année  qui  vient  de  s'écouler  a  été,  en  effet,  pour  nous,  mar- 
quée de  tristes  deuils  :  M.  Pont,  de  Tinstitut,  le  jurisconsulte 
vénéré  qui  avait  présidé  notre  réunion  il  y  a  trois  ans;  M.  Alfred 
de  Courcy,  dont  le  cœur  généreux,  la  parole  spirituelle  et  la  pro- 
fonde compétence  ont  si  bien  servi  la  cause  de  la  prévoyance  et  du 
patrimoine;  M.  Hervé-Bazin,  qui  s'est  usé  avant  le  temps  dans  les 
fatigues  de  renseignement  et  les  labeurs  du  bien  public;  M.  Broch, 
de  rinstitut,  notre  cher  et  vénéré  vice-président,  dont  la  bonté 
égalait  la  science;  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie  de 
rSst,  qui  a  toujours  si  hautement  professé  par  la  parole  et  par 
l'exemple,  les  grands  devoirs  du  patronage;  M.  de  Commines 
de  Macsilly,  ancien  directeur  général  d*Ânzin,  auquel  on  doit  pour 
une  large  part  les  institutions  créées  par  la  Compagnie  pour  son 
personnel;  M.  Humbert  Grange,  autrefois  député  à  TAssemblée 
nationale,  un  de  nos  plus  anciens  membres  dont  le  dévouement  ne 
s'est  jamais  reAroidi;  M.  Duvelleroy,  un  de  ces  représentants  du 
commerce  parisien  qui  ont  été  les  fondateurs  de  notre  Société; 
M.  W.  de  Perrin,M.  Phélip  et  d'autres  encore.  Je  m'arrête,  Mes- 
sieurs, pour  ne  pas  assombrir  votre  pensée.  Gardons  le  souvenir  de 
ces  hommes  de  bien,  et  honorons  leur  mémoire  en  suivant  leurs 
exemples. 
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Etudier,  sons  la  forme  de  monographies  de  familles,  les  travaux, 
la  vie  domestique  et  la  condition  morale  des  populations  ouvrières  ; 
préparer  par  un  enseignement  méthodique  des  observateurs  qui 
puissent  poursuivre  ce  genre  de  recherches  et,  en  général,  appli- 
quer les  procédés  d'observation  scientifique  à  la  solution  des  pro- 
blêmes  sociaux;  telle  est  la  double  tâche  que  la  Société  doit 
d'abord  remplir  d'après  ses  statuts. 

y  Quatre  nouvelles  monographies  sont  venues  cette  année  enrichir 
nôtre  galerie  à^Ouvriers  des  deux  inondes.  Nous  avons  déjà  fait  con- 
naissance avec  elles  quand  elles  ont  été  déposées  ou  discutées  dans 
nos^ séances.  Je  me  borne  donc  aujourd'hui  à  rappeler  :  les  Paysans 
métayers  de  la  Basse  Provence,  abandonnés  aux  hasards  de  leurs 
propres  défaillances  depuis  que  la  perte  de  leurs  traditions  succes- 
sorales a  privé  leurs  familles  de  toute  protection  et  les  a  poussés 
vers  les  idées  du  jour;  fe  Paysan  maçon  imigrant  de  la  Creuse  qui, 
au  contraire,  lutte  courageusement  contre  la  tyrannie  dé  la  loi 
pour  préserver  son  petit  héritage  de  la  ruine  des  licitations  pério- 
diques \Js  Mmmr^isim  du  bassin  de  la  Ruhr  qui  permet  d'étudier 
Torganisation  des  caisses  de  secours  et  d'assurance,  libres  ou  ofQ- 
cielles  et  la  condition  précaire  de  ces  populations  jadis  si  stables 
sur  lesquelles  une  grève  récente  vient  d'attirer  l'attention  ;J^  Mineur 
des  soufrières  de  Sicile ^ype  curieux  d'une  industrie  qui  s'est  intro- 
duité  dans  un  milieu  rural,  mais  progressivement  toutefois  et  sans 
C'"  ,  >  'v.'''  '  y  détruire  les  conditions  de  la  paix  sociale;  le  Vigneron  tailleur  de 
,^\   ^  sHex  de  l'Orléanais  qui  montre  l'alliance  des  travaux  ruraux  et\ 

d'une  petite  industrie  domestique. 
Parmi  les  monographies  qui  rempliront  nos  prochains  fascicules, 
^  ^         TOUS  retrouverez  Us  Paysans  de  la  campagne  romaine^  ces  vignerons 

métayers  de  Valmontone  et  de  Zagarello,  quo  M.  Urbain  Guérin 
vous  a  fait  connaître  l'an  dernier  dans  un  vivant  récit,  et  dont  il  a 
depuis  complété  Tétude,  montrant  ici  le  bail  emphytéotique,  là  une 
sorte  de  domaine  congéable,  partout  les  excellents  rapports  des 
paysans  et  des  grands  propriétaires.  Puis  M.  Pierre  du  Marqussem^_ 
dans  l'une  de  nos  monographies  les  plus  précises  et  les  mieux  éta-     ' 
diées,  a  peint  sur  le  vif,  et  de  plein  air  comme  on  dit  aujourd'hui     ' 
la  vie  de  ces  métayers  qui  partout  dans  le.  centre  de  la  France  sont    ( 
encore  les  solides  assises  de  nos  populations  rurales  et  qui,çà  et  là,      ] 
conservent,  nombreuses  et  vivaces,  leurs  communautés  de  familles.      ^ 
Je  n'insiste  pas  sur  ce  sujet,  car  M.  A.  Le  Play  a  bien  voulu  accepter 
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de  TOUS  présenter  lui-même  dans  cette  session,  avec  la  haute  com- 
pétence qui  donnera  un  intérêt  spécial  à  sa  communication,  les 
Miiayers  du  Linumain  $t  du  ffatd-Angaumais.  La^substitution  de  la 
grande  à  la  petite  industrie,  c*est-&-dire  la  décadence  des  petits  ate- 
liers domestiques  ruraux  et  la  concentration  des  populations 
oavrières  autour  des 'grandes  usines,  n'ont  été  nulle  part  plus 
accusées  que  dans  Tindustrie  du  tissage  ;  maintes  fois  déjà  les 
Ouvriers  eurapéena  ou  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  ont  manifesté 
les  douloureuses  conséquences.  Nous  les  retrouvons  encore  en  Bel-  • 

gique  avec  le  Tisserand d'Uytbergen  qu'a  décrit  M.  le  comte  Vanden 
Steen,  et  qu'il  sera  intéressant  de  comparer  à  son  voisin  de  Hollande 
le  Tisserand  dPHiJversum. 

Je  m'attarderais  trop  si  je  ne  me  bornais  à  une  simple  énùméra- 
tion  des  travaux  en  cours  que  nous  retrouverons  d'ailleurs  à  leur 
achèvement.  M.  U.  Guérin  a  rapporté  de  sa  mission  d'Angleterre 
une  monographie  très  complète  qui,  en  suivant  les  divers  membres  (  ' 

d'une  même  famille,  nous  initie  à  des  aspects  variés  de  la  vie  des  /^^  ^^y  /^^    r^  /  (  ■ 
ouvriers  anglais,  constate  combien  lajiotion  du  patronage  s'est4//^^ /u*/^.^/  /^  é/ 
affaiblie,  et  montre  en  regard  le  développement  du  selfhdp  et  le^ 
"TSiecrbissant  des  associations  ouvrières.  M.  de  Toytot  auquel  nous  '  /^  'j*^''^^  '^  /'    " 


/ 


/Au 


devons  déjà  de  très  intéressants  travaux,  a  entrepris  cette  fois  l'étude 
de  la  vie  pastorale  et  va  nous  donner  le  berger  des  Alpes  du  Dau* 
phiné.  En  même  temps  M.  Parinet,  dont  vous  avez  pu  apprécier  ïes 
qualités  d'observateur  et  d'écrivain  dans  son  récent  tableau  du 
paysan  creusois,  prépare  la  monographie  du  facteur  rural;  tandis 
que  le  professeur  Santangelo  Spoto  continue  à  décrire  les  popula- 
tions rurales  si  peu  connues  de  l'Italie  méridionale.  Enfin  MM.Gibon, 
en  choisissant  aux  forges  de  Comméntry  un  ouvrier  attaché  à  la 
fabrication  du  fer  blanc,  montreront  dans   le  budget  réel  d'un 
ménage,  d'une  part  les  ingénieux  procédés  de  primes  et  de  sursa- 
laires qui  intéressent  directement  l'ouvrier  aux  bénéfices  dont  il  est 
Tauteur,  d'autre  part  les  avantages  considérables  que  lui  assure  le 
bon  fonctionnement  do  la  Société  coopérative  de  consommation 
justement  citée  comme  modèle.  Il  a  semblé  nécessaire,  en  effet,  pour 
que  notre  recueil  soit  complet,  que  des  monographies  de  familles  y 
fassent  apparaître  les  institutions  diverses  qui  ont  été  créées  pour 
l'amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  populations 
manufacturières.  Telles  sont  les  sociétés  coopératives  et  aussi  la 
participation  aux  bénéfices  ;  ou  encore  le  curieux  familistère  fondé 
à  Guise  par  M.  Godin  dans  le  système  de  la  cession  progressive  de 
l'établissement  au  personnel  ;  ou  enfin  l'organisation  exceptionnel- 
lement touchante  due  à  l'admirable  dévouementde  plusieurs  géné- 
rations de  patrons  et  qui  fait  aimer, de  tous  ceux  qui  les  connaissent. 
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Tusine  du  Val-des-Bois  et  la  famille  HarmeL  {Applaudissemsnt^.) 
Peut-être  est-il  permis  d'espérer  que  par  la  suite  —  et  des  réu- 
nions comme  celle-ci  y  contribueront  sans  doute  —  notre  recueil 
mieux  connu  au  loin  attirera  des  travaux  qui  justifieront  plus 
encore  son  titre,  et  rapprochera  dans  ses  tableaux  toujours  com- 
parables d'instructives  monographies  de  la  Chine  et  des  États-Unis, 
de  TËgypte  et  de  l'Australie.  Plus  largement  répandues,  ces  études 
seraient  aussi  mieux  utilisées,  et  les  riches  matériaux  qu'elles  con- 
tiennent seraient  très  souvent  mis  en  œuvre,  comme  l'ont  fait  déjà 
f   M.  Kergall  dans  la  Bévue  icanomique^  en  recherchant  avec  nos  budgets 
ouvriers  la  répercussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  et  M.  Cheysson 
devant  la  Société  de  statistique  pour  évaluer  les  charges  de  Tagri- 
I  culture.  A  combien  de  démonstrations  rigoureuses  de  ce  genre 
\  pourraient  se  prêter  des  documents  qui  traduisent  avec  tant  de  pré- 
(  cision  et  de  fidélité  les  conditions  réelles  de  la  vie  et  du  travail. 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  voyez  que  dès  maintenant,  Messieurs,  les 
travaux  intéressants  et  variés  ne  nous  font  point  défaut;  Tavenir 
est  assuré  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  n'ont  à  redouter  aucun 
chômage.  Le  succès  de  cette  publication  qui  est  l'honneur  dé  notre 
Société  et  son  meilleur  titre  scientifique,  est  tout  entier  l'œuvre  de 
M.  Focîllon,  auquel  vous  aimerez  à  reporter  le  tribut  d'une  pro- 
fonde reconnaissance.  [Vive  ajjprobation.) 

La  Société  d'économie  sociale  a  en  outre  pour  mission  de  former 
des  observateurs  préparés  à  l'application  de  sa  méthode  rigou- 
reuse  et  de  ses  procédés  d'enquête  impartiale.  Deux  cours  ont  eu 
lieu  cette  année  comprenant  chacun  douze  leçons:  M.  Urbain  Gué- 
rin  a  pris  pour  sujet  la  méthode  des  monographies  de  familles  et 
les  voyages  d'études  sociales  ;  M.  Focillon  a  montré  une  des  appli- 
cations de  la  méthode  expérimentale  en  exposant  la  réforme  des 
institutions  publiques  en  France  d'après  l'observation  comparée  des 
autres  nations.  Ces  cours,  complétés  par  '  des  exercices  pratiques^ 
ont  été  suivis  par  un  auditoire  de  jeunes  gens  studieux,  parmi  les* 
quels  nous  avons  été  heureux  de  compter  plusieurs  assistants 
étrangers.  L'utilité  bien  comprise  de  ces  leçons  en  rendra  mainte- 
nant plus  facile  le  développement  progressif,  et  il  nous  est  permis 
ainsi  d'espérer  que  l'enseignement  social,  si  vivement  désiré  par  Le 
Play,  se  réalisera  peu  à  peu  à  ses  divers  degrés. 


II 


Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  une  analyse  même  suc- 
cincte des  deux  séries  de  nos  réunions  de  Paris.  Je  ne  puis  que 
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citer  rapidement  à  nos  séances  :  Tétude  statistique  de  M.  Fpurnier_  / 

de  glaix^  sur  le  ralentissement  de  raccroissgjfnent  normal  de  la 
_  population  en  FranceV  dont  il  a  cherché  Tune  des  principales 

causes  dans  notre  instabilité  politique,  dans  les  inquiétudes  ou  les   ^  (^  ' 

ruines  de  nos  bouleversements  périodiques  ;  —  les  recherches  si  ^  ^^  ^     ^  ;,    ^ , 


^  p^^     ^^-^A 


délicates  dejj.  Cl.  jQgjar  qui  lui  ont  permis,  par  Tanalyse  du  bilan 
deLgTandesJ)anques,  de  mesurer  Fallure  des  crises  et  d'en  prévoir 
Je  retour  ou  la  fin  T—  MM.  le  professeur  Afanassiev  et  Drioux  nous  ^^^^<^y>^<\    ^  # 
'  ont  conduits  à  l'étranger  :  en  Russie  pour  constater,  comme  en 
:   Allemagne  et  en  Italie,  que  lajolidarité^  d^associés  choisis  permet  y^  ^/^/,    ^-^^ 
'  de  fonder  le  petit  crédit  sur  la jyalejir  morale;  en  Allemagne  pour>^/  ^  >  // 
étudier  le  nouveau  Gode  civil,  œuvre  considérable  de  codification 
et  d  unification  qui  sait  d'ailleurs  respecter  souvent  les  coutumes 
locales  en  ce  qui  touche  le  droit  de  famille.  Puis  nous  avons  passé 

TAtlantique,  avec  M.  Rameau,  pour  revoir  les  Acadiens  et  admirer  /> 

la  vigueur  morale  des_Çanadiens  français  dans  les  rudes  labeurs  de         '  A^xf<  ..^  ^ 
la  colonisation  ;  avec  M.  A.  Gourd  pour  accomplir  à  travers  TAmé- 
rique  ju^u'au  pays  d*Utah,  jusque  chez  les^ Mormons,  le  voyage  le     ^  " 
plus  curieux,  raconté  avec  un  charme  rare.  M.  j.  Michel  a  discuté 
avec  cette  sagesse  d'expérience  et  cette  sûreté  de  jugement  qui 
donnent  tant  de  prix  à  ses  avis,  la  question  du  travail  des  femmes. 
Avec  M.  Ch.  Grad  nous  avons  examilnéTe  mouvement  social  en 
Allemagne,  mais  nous  sommes  plus  d*une  fois  revenus  à  sa  suite 
en  Alsace  pour  admirer  le  généreux  élan  qui  depuis  bien  longtemps 
y  développe  d'une  manière  si  remarquable  les  institutions  patro- 
nales. C'est  encore  à  TAlsace,  à  la  ville  de  Mulhouse  que  se  rattache,    -     -      ^     .  / 
au  moins  par  son  modèle  et  son  origine,  cette  association  des                         '^,^  '-  ^ ^ 
industriels  français  pour  la  prévention  des  accidents  du  travail                   '^^-    ,, 
fondée  par  M.  Millier  et  dont  M.  Mamy  nous  a  retracé  l'histoire, 
montré  l'utilité  et  apporté  le  témoignage  dans  cette  difficile  ques* 
lion  soumise  pour  longtemps  encore  sans  doute  aux  délibérations 
de  notre  parlement.  Enfin  personne  ici  n'a  oublié  la  séance  extraor- 
dinaire que  M.  de  Vogué  a  bien  voulu  venir  présider,  et  dans 
laquelle  la  parole  éloquente  de  M.  Léon  Lejébure  a  exposé  la      /  rv  y 
nécessité  jirgente  d'organiser  la  charité.  C'est  déjà,  vous  le  savez,      ^    ^  / 
chose  faite  par  des  procédés  divers,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  en 
Angleterre  et  en  Amérique.  Chez  nous,  que  d'efiforts  perdus  faute 
d'être  coordonnés,  que  de  ressources  éparpillées  sur  des  indignes  I 
Et  la  misère  reste  la  même  malgré  le  budget  ÇLfti'^saD*  ^^  Tassisr . 
tance  publique,  malgré  les  prodiges  multipliés  de  la  charité  privée. 
Un  office  central,  manuel  vivant  des  œuvres,  comme  on  l'a  si  bien 
nommé,  laisserait  à  chacune  d'elles  sa  complète  indépendance, 
mais  les  servirait  toutes  par  ses  renseignements,  empêcherait  les 
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doubles  emplois,  éliminerait  les  faux  pauvres,  triplerait  l'effet  utile 
des  secours  et  relèverait  le  misérable  en  substituant  à  l'aumône 
inefficace  l'assistance  par  le  travail.  Vous  penserez,  Messieurs,  qu'il 

^  n'est  pas  de  sujet  qui  réclame  une  plus  vive  sollicitude  et  une  réa- 

lisation plus  immédiate.  La  Société  et  les  Unions  tiennent  à  hon- 
neur d'avoir  été  ainsi  associées  à  la  première  tentative  faite  en 
France  pour  imiter  sur  ce  point  les  précieux  exemples  d'initiative 
privée  que  nous  donnent  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Bien  que 
M.  Lefébure  ait  volontairement  restreint  son  horizon  à  la  ville  de 
Paris,  il  est  certain  que  plusieurs  de  nos  grandes  cités  auraient 
avantage  à  profiter  de  ses  conseils.  Sans  doute  la  nécessité  ne  s'y 
présente  pas  avec  une  urgence  aussi  grande,  mais  par  contre  les 
difficultés  y  sont  bien  moindres  que  dans  une  immense  capitale.  Le 
succès  y  serait  donc  plus  aisé,  et  l'exemple  ensuite  serait  décisif. 
Il  appartient  tout  particulièrement  à  l'École  de  la  paix  sociale  d'en- 
courager, dans  le  domaine  de  l'initiative  et  du  dévouement,  une 
pareille  application  de  la  méthode  expérimentale. 

Il  est  une  autre  tentative  qui  doit  aussi  éveiller  votre  sollicitude, 
car  vous  en  avez  salué  avec  sympathie  les  premiers  essais.  Ce  sont 
les  encouragements  de  la  Société  d'économie  sociale  dans  ses 
séances  ordinaires,  et  de  la  Réunion  annuelle  dans  la  session  de  1888, 
qui  ont  soutenu  notre  jeune  et  vaillant  confrère  M.  Pierre  de  Cou- 
V  O    ^hertin  jjans^^es^tudes^ sur  JCéducation^n  Anglêtorre,   dans  ses 

W"  ,   efforts  pour  provoquer  l'application  de  l'éducation  anglaise   en 

AprA  France.  Conseillée  par  la  voix  éloquente  de  M.  Jules  Simon,  élu- 

cidée par  un  comité  d'une  rare  compétence,  appuyée  surtout  par 
l'expérience  d'un  maître  dans  l'art  d'élever  la  jeunesse,  la  réforme 
de  réducation  par  les  exercices  physiques  a  largement  attiré  l'atten- 
tion publique.  Une  association  s*est  fondée  sous  la  belle  devise 
de  son  illustre  président  :  «  Dieu,  patrie  et  liberté  »;  et  l'application 
déjà  réalisée  à  Técole  Monge  donne  les  meilleures  espérances.  Ce 
sera  un  exemple  contagieux  et  le  ferment  ainsi  développé  fécondera 
toutes  les  écoles  de  France.  Résultat  d'autant  plus  heureux  que 
l'éducation  athlétique^  est  un  moyen  plus  encore  qu'un  but.  «  Je 
\*^         \|^  suis  persuadé,  dit  fort  justement  M.  Godard  dans  un  récent  rapport, 

que  quoique  précieux  que  soient  les  résultats  directs  des  exercices 

V  physiques,  on  ne  doit  les  considérer  que  comme  ouvrant  l'accès 

^  d'une  voie  nouvelle  qui  conduira  à  un  heureux  et  complet  renou- 

vellement de  notre  éducation  scolaire.  »  Refaire  le  corps  par  les 
exercices  salutaires  qui  le  fatiguent  et  le  fortifient,  refaire  l'esprit 
par  la  liberté,  la  responsabilité  et  le  sentiment  du  devoir,  n'est-ce 
pas  là  reconstituer  ce  qui  nous  manque  le  plus,  et  selon  la  belle 
expression  du  général  Thomassin  :  «  refaire  la  force  morale*  » 
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A  côté  de  notre  Société,  internationale  par  son  origine  et  ses  sta- 
tuts, la  Société  belge  d'économie  sociale  a  continué  à  grandir.  Son 
esprit,  sa  méthode,  ses  travaux  se  rattachent  toujours  étroitement 
aux  nôtres  ;  j'en  citerai  pour  preuve  d'abord  l'éloquent  discours  sur 
la  science  et  les  œuvres  sociales  qu'a  prononcé  notre  sympathique 
confrère  M.  Dejace  en  prenant  possession  de  la -présidence ;  et 
ensuite  les  remarquables  études  sur  la  réglementation  du  travail  en 
Autriche  par  Myje  professeur  Brants,  ou  encore  les  enquêtes  sur  la 
condition  des  petits  logements  à  Gand  par  M.  T'Serclaës  de  Wom- 
mersom,  ou  enfin  le  rapport  de  M.  Lagasse  sur  la  question  des 
habitations  ouvrières,  etc. 

Tout  récemment  à  Montréal,  grâce  à  M.  Rameau,  à  MM.Beaubien 
et  Nantel»  s'est  constituée,  sous  la  présidence  de  l'honorable  juge 
Jette,  une  nouvelle  Société.  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  fêter  ca^ 

sa  naissance  en  mettant  nos  meilleurs  vœux  dans  son  berceau. 
Les  liens  de  confraternité  et  les  échanges  de  travail  qui  s'établissent 
entre  des  sociétés  diverses  sont  une  preuve  de  sympathique  estime 
dont  nous  avons,  pour  notre  part,  recueilli  cette  année  de  précieux 
témoignages.  Nous  avons  en  effet  créé  ou  resserré  des  relations 
d'études  avec  la  Société  d'économie  politique  qui  a  bien  voulu  s'en 

féliciter  d'une  manière  toute  gracieuse  ;  avec  la  Société  de  statistique 

de^aris,  eLyecVAmerican  social  science  association^  avec  V  American  sta-^         _  (  ^ 

UsticalSoeiett/,  etc.  On  nous  pardonnera  bien  d'ajouter  ici  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  A  son  exemple,  combien  de  bibliothèques,  d'uni- 
versités, de  facultés,  de  sociétés  savantes,  de  sociétés  industrielles, 
de  chambres  de. commerce,  de  cercles,  etc.,  pourraient  souscrire 
comme  membres  de  la  Société.  Par  cemoyen  nos  ouvrages  seraient 
placés  sous  les  yeux  d'un  public  studieux  préparé  à  les  étudier,  à 
en  poursuivre  les  enquêtes,  à  en  contrôler  les  conclusions,  au  grand 
profit  de  la  science  sociale. 

Ge  serait  assurément  sortir  des  limites  de  ce  rapport  que  de  cher- 
cher à  énumérer,  même  en  se  bornant  aux  plus  importants,  les 
ouvrages  auxquels  nos  membres  ont  cette  année  attaché  leur  nom  ; 
la  liste  en  serait  trop  longue,  mais  je  crois  devoir  toutefois  faire 
deux  exceptions  que  vous  approuverez.  La  première,  pour  un  livre 
qui  nous  appartient  quelque  peu  :  je  veux  parler  de  l'œuvre  récente 
de  H.  Claudio  Jannet  U  Socialisme  d^Etat  et  la  réforme  sociale^  déjà 
presque  épuisé  et  dont  plusieurs  des  principaux  chapitres  vous 
avaient  été  naguère  présentés  ici  même  avec  cette  éloquence  sym- 
pathique que  vous  aimez  toujours  à  applaudir.  La  seconde  exception 
concerne  les  travaux  que  l'Institut  a  couronnés.  Comment  ne  pas 
rappeler  ici  que  l'Académie  française  vient  de  décerner  le  premier 
des  prix  Montyon  à  cette  belle  œuvre  qui  a  pour  titre  P Alsace  et 
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pour  auteur  Ch.  Grad.  (Applaudissements.)  Deux  autres  prix  ont  été 
attribués  aussi  à  M.  Maurice  de  la  Sizeranne  pour  ses  pages  tou- 
chantes sur  les  Aveugles  par  un  aveugle,  et  à  M.  le  baron  Etienne 
Hulot  pour  ses  souvenirs  de  voyage  A  travers  Us  Etats-Unis  et  U 
Canada,  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  aussi  récom- 
pensé le  grand  ouvrage  de  notre  éminent  confrère  M.  Beaune  sur 
Y  Histoire  du  droit  coutumier,  dont  le  dernier  volume  est  relatif  aux 
contrats;  les  travaux  de  MM.  Muller  et  Cacheux  sur  les  logements 
ouvriers;  et  enfin  dans  le  concours  sur  l'assistance  (prix Beaujour), 
les  deux  premiers  lauréats  ont  été  MM.  Hubert-Valleroux  et  Léon 
Lallemand.  En  nous  réjouissant  de  succès  si  bien  mérités,  espérons. 
Messieurs,  que  ces  exemples  seront  un  actif  stimulant  et  un  heureux 
présage  pour  ceux  de  nos  confrères  qui  voudront  aborder  les  con- 
cours académiques  avec  Tesprit  de  notre  école  et  la  rigueur  de  sa 
méthode. 
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Les  Unions  de  la  paix  sociale  trouvent  en  province  leyr  principal 
champ  d'action,  et  se  dévouent  à  la  propagande  des  vérités  sociales 
avec  la  variété  que  comportent  la  liberté  de  leurs  initiatives  et  la 
diversité  des  conditions  locales.  —  Les  réunions  de  groupes,  les  tra- 
'Jb  vaux  d'enquêtes,  les  conférences  populaires  se  sont  poursuivis 
comme  les  années  précédentes  à  Nantes,  à  Rouen,  à  Tours,  etc.» 
comme  dans  les  villes  de  Lyon  et  de  Lille.  -*-  Nos  enquêtes  sur  la 
W^*  ^^"^  dépopulation  et  ses  causes,  —  sur  l'état  des  familles  et  les  lois  de 

succession,  —  sur  la  condition  des  petits  logements»  se  sont  conti- 
nuées. A  la  dernière  notamment  se  rattachent  les  rapports  publiés 
^ê^dLT  la  Réforme  sociale  de  MM.  Heurtaux-Varsavaux  et  du  Sel  des 
^^^   Monts  sur  la  ville  de  Nantes,  de  M.  Chassignet  sur  Nancy.  Bien  des 
U  YilleSyBordeaux,Toulouse,Limoges,  Reims,  Brest.Saint-Quentin^etc... 

\^^'^^  K^-^*]      n'ont  pas  été  méthodiquement  étudiées  à  ce  pointde  vue,  etdevraient 
V  *^  .  - 1  être  l'objet  de  rapports  spéciaux  si,  en  écoutant  les  appels  éloquents 

de  MM.  6.  Picot  et  H.  Baudrillart  (1),  nos  confrères  avaient  partout 
saisi  combien  Tamélioration  des  logements  ouvriers  s'impose  avec 
\  v^"^  urgence  comme  un  devoir  social.  Souvent  ils  pourront,  en  élargis- 

sant leur  cadre,  tracer  de  leur  cité,  grande  ou  petite,  une  mono- 
graphie des  plus  attachantes,  en  prenant  pour  modèle  le  beau  livre 
que  notre  confrère  M.  Eugène  Rpstand  vient  de  consacrer  à  Har- 

(1)  6.  Pieot  :  Un  Devoir  ioeial  «t  U»  logemêniê  ouvrierif  io-18;  1  fr.—  H.  Baudrillart . 
-  L' AmAioTQtion  du  iogemenU  ou^riert  au  pçint  de  vue  «lom^iri^pport  h.  TAcadémie  des 
sciences  morales,  1889;  iù-8^. 
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seille  (i),  montrant  avec  quelle  infatigable  activité  il  sait  réaliser  à 
la  fois  la  diffusion  des  idées  justes  et  leur  application  pratique. 

Dans  les  Unions  du  Nord  comme  dans  celles  du  Lyonnais»  ont  eu 
lieu  en  outre  des  assemblées  nombreuses  :  à  Lille,  celle  que  prési- 
dait M.  Dubreucq  et  dans  laquelle  M.  Hubert-Valleroux  a  fait  un 
instructif  parallèle  entre  la  charité  d*autrefois  et  celle  de  nos  jours,         ~ 
entre  la  liberté  féconde  des  fondations  avant  1789_et  le  régime^  ^^ 

bureaucratique  de  TAssistance  publique.  Rappelons  aussi  une  excur- 
sion d^été,  faite  il  y  a  un  an  par  le  groupe  de  Lille,  pour  aller  visiter  ; 
les  institutions  économiques  et  les  sociétés  coopératives  de  Trith-  |         ^l 
Saint-Léger;  c'est  là  uhe  application  vivante  de  la  méthode  d'en-  \ 
quête  et  un  heureux  exemple  à  imiter  par  les  autres  groupes.  A  ! 
I  Lyon  une  réunion  régionale,  précédée  d'une  intéressante  visite  à  la 

corporation  des  tisseurs  dont  M.  Guise  nous  a  plusieurs  fois  entre- 
tenus et  qui  grandit  chaque  année,  a  permis  d'entendre  la  parole 
sympathique  de  M.  Saint-Harc-Girardin  sur  quelques-uns  des  pro- 
blèmes les  plus  urgents  de  l'organisation  du  travail,  et  d'étudier 
dans  un  excellent  rapport  de  M.  Charmetant  les  vieilles  corporations 
de  la  soierie  qui,  par  un  heureux  retour  à  leur  ancien  esprit,  pour- 
raient renaître  libres  et  bienfaisantes.  Cette  année  encore  les  Unions 
de  Bourbonnais,  de  fierri  et  d'Auvergne,  sous  l'impulsion  de 
MM.  Gibon  et  Faure,  ont  uni  leurs  efforts.  Grâce  au  concours  si 
dévoué  de  MM.  Coupe,  Casati,  Vernlère  et  Mouret,  une  réunion 
régionale  des  plus  intéressantes  a  été  tenue  à  Brioude  ;  M. de  la  Bâtie, 
député  de  la  Haute-Loire,  a  bien  voulu  venir  la  présider,  et  en  for-  % 

tifier  ainsi  l'autorité  et  la  portée.  Elle  a  eu  pour  conséquence  immé- 
diate la  formation  d'un  nouveau  groupe;  ses  travaux  variés  et 
substantiels,  —  vous  en  jugerez  par  celui  de  M.  Vignancourt  sur 
l'école  primaire  depuis  1789,  —  comprenaient  à  la  fois  des  mono- 
graphies locales  et  des  études  générales  ;  ils  seront  publiés  en  un 
volume  et  formeront  la  très  digne  continuation  des  comptes  rendus 
consacrés  déjà  aux  réunions  de  Montluçon,  Moulins,  Nevers, 
Bourges,  Glermont-Ferrand.  C'est  là  un  exemple  qu'il  faut  recom- 
mander aux  Unions,  surtout  à  celles  de  Bordeaux  qui  en  ce  moment 
même  s'organisent  enfin,  et  préludent  à  la  session  d'hiver  par  une 
réunion  préparatoire. 

(1)  Deux  autres  modèles,  parus  depuU  le  dépôt  de  ce  rapport,  doivent  être 
menUonnée  ici  :  c'est,  d*nue  part,  la  belle  monographie  des  œuTres  de  pré« 
voyance  et  d'assistance  de  la  ville  de  Lyon,  rédigée  en  vue  de  Texposition  d'é- 
conomie sociale,  et  pour  laquelle  notre  4minent  confrère  M.  Ayaard  a  écrit  une 
introduction  des  plus  remarquables.  TLyon,  1  fort  vol.  in-8*)  ;  et  d'antre  part, 
j  l'étude  si  substantielle  de  M.  Alf.  Renouard,  sur  les  Institutions  ouvrières  du 

j  département  du  Nord,  publiée  également  à  propos  de  TEx position,  sous  les  aus- 

pices du  Iconseil  général  du  Nord  (Lille,  Danel,  i  vol.  in-4*)» 
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Ce  serait  oublier  un  des  plus  féconds  labeurs  de  nos  Unions  que 
de  ne  pas  mettre  ici  en  honneur  les  efforts  qui^à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne,  à  Aubusson,  ont  continué  et  notablement  développé 
l'enseignement  social.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  élèves  de 
l'Ecole  professionnelle  La  Salle  ou  de  Tlnstitution  d'apprentissage 
de  la  Guillotière  auxquels  s'adressent  un  cours  dMconomiejpplitigue 
et  sociale  et  des  conférences,  avec'ïïévoîfs  écrits  récompensés  par^ 
des  prix  à  la  fin  de  Tannée.  Deux  autres  établissements,  dirigés  par 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  ont  désiré  organiser  aussi  chez 
eux  cet  enseignement  recommandé  par  ses  résultats.  C*est  d'abord 
l'institution  de  la  Montée-Saint-Barthélemy,  à  Lyon,  qui  prépare 
surtout  aux  carrières  commerciales  ;  c'est  ensuite  le  pensionnat 
Saint-Louis,  à  Saint-Étienne,  qui  fournit  de  nombreux  élèves  à 
rÉcole  des  Mines.  Le  zèle  infatigable  de  M.  Marion  a  su  répondre  à 
l'appel  et  trouver  les  collaborateurs  nécessaires  pour  cette  qua- 
druple série  de  conférences.  La  Société  et  les  Unions»  pour  ençou-_ 
,JM§LÇ?^tc_dîffMsion  des  notions  sociales  les  plus  essentielles^ ont. 
|1)  /  EU  jusqu'ici  donner  aux  Mabllssements"  qui  l'organisent  des 
V,^J_/___2JJvragespo^  et  dâs_prix  pour  récom- 

penser  Tes  auditeurs  les  plus  capables.  On  peut  espérer  que  de 
proche  en  proche  ces^bons^  exemples  trouveront  des  imitateurs, 
pourvu  que  les  membres  des  Unions  aient  partout  assez  de  dévoue- 
ment pour  dispenser  largement  <  l'aumône  de  la  vérité  i.  Avec  un 
peu  de  continuité  dans  les  efforts,  on^mvérâîtTsrpn  le  voulait 
bien,  à  généraliser  l'enseignement  socialjiansse^  trois  degrés  : 
^imaire,  dans  les  écoles  professionnelles,  les  cercIesaôïïvrîersTTês"" 


il 


i*) 


syndicats  et  les  classes  d'adultes  ;  secondaire,  dans  les  institutions 
libres,  les  cojièges  et  les  lycées  ;  supM^e  enfin ^  pour  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  de  hautes  études,  les  Facultés  et  les 
.écoles  spéciales.  Les  excellentes  Z^pe^n^  de  M.  J.  Michel,  dont  les 
douze  chapitres  forment  autant  de~  conférences  toutes  faites,  ne  \^^ 
devraient-elles  pas  être  partout  utilisées?  Quelques  conférences  ) 
sur  la  méthode  d'observation,  la  famille,  le  travail,  les  devoirs  de 
patronage  et  de  résidence  ne  viendraient-elles  pas  compléter 
heureusement  les  cours  des  rhétoriciens  et  des  philosophes? 
Enfin  les  leçons  de  M.  Gheysson  à  l'École  des  Mines,  de  M.  Claudio 
Jannet,  de  M.  Béchaux  et  de  nos  autres  collègues  de  l'enseignement 
supérieur,  ne  donnent-elles  pas,  malgré  la  spécialité  des  pro- 
grammes auxquels  elles  doivent  satisfaire,  d'excellents  modèles 
dont  on  peut  s'inspirer.  Assurément  il  serait  utile  d'imiter  ce  cours 
sur  l'organisation  du  travail  d'aiJrès  Le  Play,  que  M.  Béchaux  a 
^  fait  cette  année  à  l'École  supérieure  d'industrie  de  Lille,  et  aussi  le 
cours  pratique  d'économie  sociale,  avec  visites  d'ateliers»  de  mines 
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et  d'usines,  par  lequel  le  même  profeasaiir/a  complété  son  cours 

d'économie  politiguey  comme  M.  Brants  en  a  donné  Texemple  à  ^^^ 

Louvain  depuis  quelques  années^ 

Ne  serait-il  pas  temps  d'autre  part,  aujourd'hui  que  Ton  s'occupe 
si  bruyamment  d'étendre  en  tous  sens  les  programmes  de  ren- 
seignement desj[eunes_fillfi§^ne  serait-il  pas  temps  de  commencer,        /(^  *''  *^  *j^ 
dans  des  établissementst  choisis,    quelques    leçons^d'économie  _ 

sociale,  spécialement  consacrées  à  la  famille  et  au  foyer,  à  la  vie  ^rj^^  aM^  \.^-A 
domestique  et  au  rôle  ^qciaUie  la  femme?  Apostolat  fécond  entre 
tous  et  pour  lequel  les  livres  charmants  de  M.  Ch^  deR.ibbe  seront 
un  précieux  auxiliaire.  La  Société  et  les  Unions  ont  surtout  à  faire 
œuvre  d'éducation,  comme  le  rappelait  éloquemment  M.  G.  Picot 
ici  même  il  y  a  deux  ans  ;  vous  me  pardonnerez  donc  d'avoir  insisté 
vivement  sur  des  résultats  déjà  encourageants,  et  sur  des  progrès 
très  désirables. 

Une  aide  indirecte,  mais  des  plus  utiles,  nous  est  apportée  dans 
cette  partie  de  notre  propagande  :  je  veux  parler  des  conférences 
sur  Le  Play  et  sa  méthode  que  l'initiative  spontanée  des  directeurs 
multiplie  dans  beaucoup  de  séminaires.  Si  l'on  songe  que  dans  les 
régions  où  les  autorités  sociales  ont  oublié  leur  rôle,  dans  les 
agglomérations  où  les  familles  sont  désorganisées,  le  pasteur  est 
presque  le  seul  représentant  du  Décalogue,  on  conçoit  quel  secours 
peuvent  apporter  à  son  ministère  de  paix  la  connaissance  métho- 
dique des  faits  sociaux  et  cette  c  science  du  monde  »  que  recom- 
mandait si  vivement  le  grand  apôtre  des  Indes,  saint  François 
Xavier.  Vous  serez  donc  heureux  d'apprendre  que  ce  mouvement 
d'études  va  grandissant  et  que  nous  nou»  efforçons  de  le  seconder 
par  des  envois  de  livres  dans  les  bibliothèques. 

Tel  est.  Messieurs,  esquissé  dans  ses  grandes  lignes,  l'ensemble 
des  travaux  et  des  efforts  par  lesquels  la  Société  et  les  Unions  s'ap- 
pliquent à  opposer  les  faits  aux  jjfeg  préconçues.  Déjà,  il  y  a  vingt-  f    Ji  if  ïÂ    ^ 
cinq  ans,  Le  Play  écrivait  en  tète  de  la  Réforme  sodaU  :  «  Je  crois  le 
moment  venu,  pour  la  France,  de  substituer  aux  théories  opposées     X 
qui  l'agitent  depuis  1789,  des  opinions  communes  fondées  sur 
l'observation  méthodique  des  faits  sociaux.  »  L'heure  attendue  par 
Le  Play  est  en  effet  arrivée  :  chaque  jour  sous  nos  yeux,  avec  une    y  .y  -  wv,c/^  /  ^^ 
irrésistible  puissance,  la  méthode  expérimentale  et  l'érudition  his-  ^ 

torique  font  justice  des  théories  révolutionnaires.  Sans  doute  les      "^^^  é^  ^r^^^  — 
politiciens  entretiennent  dans  les  foules  les  erreurs  qui  permettent  -^r  /-.^.  ^  ,  *  '     y. 
de  les  exploiter.  Mais,  savants  et  historiens,  penseurs  et  moralistes,   ^ 
tous  montrent  comment  quelques  idées  fausses  ont  préparé  cent  ans       A  -^^^  j^  ^^  /.a4.<y 
de  révolution,  et  discernent  les  erreurs  funestes  qui  devaient  fatale- 
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ment  égarer  de  généreux  élans.  Après  un  siècle  et  sans  qu*il  soit 
besoin  d'attendre  dix  ou  vingt  ans  encore,  l'oeuvre  est  jugée  par 
les  faits,  la  démonstration  expérimentale  est  faite  et  Tannée  du  Cen- 
tenaire a  été  décisive. 

Fidèle  à  sa  méthode  scientiflque,  TÉcole  de  la  paix  sociale  con- 
tinue Tétude  impartiale  des  problèmes  sociaux,  en  s'appliquant  à 
elle-même  ce  mot  à  peine  modifié  de  Laplace  :  «  Ce  que  nous  avons 
fait  n'est  rien,  ce  qui  nous  reste  à  faire^  est  immense.  »  Redr^sser^ 
les  fausses  interprétations  historiques  en  leur  opposant  Tobserva-^ 
tiotTgnstante  des  "faits;  lutter  pied  à  pied  contre  l'erreurTônda" 
mentale  ei  les  faux  dogmes  qui  en  découlent  :  restaurer  la  saine 
notion  des  vérités  essentielles;  exercer  cet  apostolat  du  vrai  autour 
de  soi,  sur  les  jeunes  générations  qui  s'élèvent  comme  dans  le 
cercle  des  relations  de  famille  ou  d'affaires  :  telle  est  toujours  la 
missicm  desmemtees  des  Unions. 

«  Ma  seule  ambition,  disait  Le  Phty,  serait  de  pouvoir,  pendant 
quelques  années,  grouper  la  jeunesse  d*6tite%ui  accomplira Tœuvre 
interdite  à  ma  génération,  et  je  demande  chaque  j^mul  à  Dieu  d'aug- 
menter le  nombre  de  nos  associés  dans  cette  œuvre  ê&  salut.  •  Et 
il  ajoutait  avec  une  tristesse  qui  ne  serait  encore,  hélas  I  que  lec^ 
bien  motivée  :  «_I/esprit  d'inUiatjve  estperdu  chez  nous,  et  le» 
adhésions  restent  stériles.  11  ne  vient  à  la  pensée  de  personne  de 
Jfîïerja  petityjartiiii_fardeau  dejja  réforin^.  On  ne  veut  pas  se  com- 
promettre :  on  veut  môme  souvent  pouvoir  compter  sur  une  récom- 
pense temporelle  à  chaque  effort  de  dévouement.  Il  faut  donc  réta- 
blir cet  esprit  de  renoncement  qui  fait  trouver  dans  le  dévouement 
même  la  récompense  de  TefiTort;  et  c'est  de  la  religion  seule  que 
nous  pouvons  attendre  cette  évolution  intellectuelle  et  morale  (1).  » 

Travaillons,  Messieurs,  à  préparer  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs,  ce  retour  nécessaire  aux  sentiments  de  devoir  et  de  désin- 
téressement. Ce  sont  là  de  vraies  traditions  nationales  chez  notre 
race  généreuse,  et  ce  sera  pour  notre  chère  France,  sous  lu  bénédic- 
tion de  Dieu,  la  première  condition  d*une  grandeur  renaissante. 

M.  Ch.  Grad,  président.  —  Il  m'est  agréable,  Messieurs,  de  remercier 
en  votre  nom  le  secrétaire  f^énéralpour  ce  rapport  si  encourageant.  Piûsse 
Tactivité  de  nos  deux  Sociétés  s'accroUre  encore  avec  le  nombre  de  leurs 
membres,  et  obtenir  ainsi  une  diffusion  de  plus  en  plus  large  des  ensei- 

gnements  déduits  de  Tobservation  méthodique  des  faits»  N'oublions  pas, 
'ailleurs,  les  dévouements  qui  se  dépensent  à  Taccom plissement  de  cette 
tâche,  et  remercions  le  secrétaire  général  ainsi  que  les  collaborateurs  qui 
le  secondent  ^  la  rédaction  de  la  Héforme  sociale,  comme  au  secrétariat 
de  la  Société.  (Applaudissements,) 

M.  G.  Picot,  de  Plnstitut,  prononoe  le  discours  suivant  : 

(1)  Ch.  de  fiibbe,  Le  Playâ^aprèt  ta  correspoftdaneet  Lettre  du  12  janvier  1867. 
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LE  CARDINAL  LAVIGERIE  ET  SES  ŒUVRES 

DANS    LE     BASSIN     DE      LA     MÉDITERRANÉE     ET      EN     AFRIQUE 

Nous  devions  avoir  ce  soir  une  grande  joie;  et  j'ai  à  vous  entre- 
tenir d'une  grande  déception  I  Vous  savez  que  S.  Ém.  le  car- 
dinal Lavigerie  avait  accepté  d*6tre  le  président  de  notre  Congrès, 
n  était  attendu  à  Paris  au  milieu  du  mois  de  juin,  et  sa  parole 
éloquente  devait  ouvrir  votre  session.  Ses  travaux  l'ont  retenu  loin 
de  nous.  Plus  nos  regrets  sont  vifs  et  moins  sa  pensée  doit  être 
absente.  Son  éloignement  nous  impose  un  devoir,  et,  il  faut  le 
reconnaître,  nous  en  facilite  l'accomplissement. 

Présent  dans  cette  salle,  présidant  vos  discussions,  le  Cardinal 
nous  aurait  en  quelque  sorte  fermé  les  lèvres  ;  il  ne  nous  aurait  pas 
permis  de  dire  ce  que  les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale 
pensent  de  la  grande  œuvre  qu'il  a  poursuivie.  Son  absence  nous 
donne  une  pleine  liberté.  Nous  en  userons  pour  essayer  de  tout 
dire,  ou,  du  moins,  si  un  tel  tableau  dépasse  les  limites  de  notre 
temps  et  de  nos  forces,  nous  essayerons  de  résumer  en  quelques 
traits  les  œuvres  de  la  vie  la  plus  pleine,  de  l'apostolat  le  plus  actif 
et  du  cœur  le  plus  français  de  notre  temps.  (Vifs  applaudisse^» 
menfs.) 

llya,  Messieurs,  vous  le  savez,  des  esprits  bornés,  et  nous  en  avons 
tous  rencontré,  qui  sont  disposés  à  croire  que  la  France  se  termine 
à  Marseille.On  les  étonne  beaucoup  quand  on  leur  parle  de  ces  grands 
prolongements  de  la  France  qui  s'appellent  les  Échelles  du  Levant, 
qui  s'appellent  la  Syrie,  de  cette  influence  française  qui  plane  sur 
la  Méditerranée,  qui  veille  sur  les  Lieux  saints.  11  y  a  dans  notre 
histoire  toute  une  chaîne  d'honneurs  et  de  traditions  qui  remontent 
aux  Croisades,  qui  se  sont  développés  au  xvi*  siècle,  qui  ont  pris  une 
forme  précise  et  légale  avec  les  capitulations;  comment  la  Franco 
a-t-elle  acquis  une  juridiction  régulière  dans  les  ports  musulmans? 
Pourquoi  notre  pavillon  avait-il  le  privilège  de  circuler  sur  la  Médi- 
terranée et  d'y  protéger  les  pavillons  étrangers,  de  telle  sorte  que, 
pendant  des  siècles,  nous  avons  eu  seuls  le  droit  d'y  faire  le  com- 
merce, et  que. toute  nation  étrangère  a  dû,  pour  y  naviguer,  em- 
prunter le  drapeau  français?  Telle  était  la  primauté  de  la  France 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  telle  était  notre  influence  que 
tout  Européen  est  encore  appelé  Franc  sur  ces  rives  lointaines  où 
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il  semble  que,  pour  être  admis  et  respectés,  tous  soient  obligés  de 
prendre  et  notre  langue  et  notre  nom. 

Ce  ne  sont  que  des  souvenirs,  dit-on  I  échos  lointains  d'une 
voix  depuis  longtemps  muette*  tout  au  plus  propre  à  flatter  notre 
vanité I  Non,  Messieurs!  c'est  une  réalité,  c'est  une  vérité  absolue. 
Consultez  les  voyageurs,  non  pas  ceux  qu'entraînent  vers  les  Lieux 
saints  un  sentiment  profond,  et  qui  accomplissent  un  pèlerinage  ; 
je  prendrai  les  voyageurs  qui  sont  attirés  par  un  tout  autre  mobile, 
et  qui»  visitant  l'Orient,  veulent  9e  rendre  un  compte  précis»  et 
résistent  à  l'enthousiasme.  Ces  voyageurs  sont  unanimes  à  recon* 
naître  que,  aujourd'hui  encore^  notre  influence  existe. 

Mais,  cette  prééminence,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  elle 
ne  repose  que  sur  le  protectorat  catholique  de  la  France.  Je  lisais 
dernièrement  un  récit  d'un  vieux  consul  auquel  Fuad  Pacha  disait, 
en  1860,  à  l'époque  de  notre  expédition  en  Syrie  :  c  Je  ne  crains 
pas  les  40,000  baïonnettes  que  vous  avez  à  Damas,  je  crains  les 
soixante  robes  que  voilà  >  ;  et  il  lui  montrait  des  jésuites,  des  laza- 
ristes'et  des  franciscains.  «  Pourquoi,  lui  demande  le  consul?  — 
Parce  que  ces  soixante  robes  font  germer  la  France  dans  ce 
pays  !  » 

Un  voyageur,  dont  le  nom  ne  vous  est  pas  inconnu,  M.  Gabriel 
Charmes,  qui  avait  un  esprit  rare  et  un  cœur  tout  français,  raconte 
que,  se  promenant  dans  les  environs  de  la  Mer-Morte,  il  rencontra 
une  femme  bédouine,  à  laquelle  il  demanda  son  chemin,  en  faisant 
des  eflbrts  pour  se  faire  comprendre.  Elle  lui  répondit  couramment 
en  français  : 

Où  donc  avez- vous  appris  le  français,  dit- il? 

Chez  les  sœurs  de  Saint-Joseph,  répondit-elle. 

«  La  langue  qu'elle  avait  apprise,  continue  M.  Charmes,  elle  l'ap- 
prenait maintenant  à  ses  enfants.  Les  services  qu*ont  rendus  à  l'in- 
fluence française  ces  modestes  petites  sœurs  de  Saint-Joseph,  à 
peine  connues  en  Europe,  sont  incalculables.  Partout,  elles  ont  fait 
aimer  notre  nation,  en  même  temps  qu'elles  ont  enseigné  sa  langue. 
Les  indigènes  nous  jugent  d'après  quelques  religieux  et  quelques 
religieuses  qui  passent  leur  vie  à  répandre  des  bienfaits  autour 
d'eux  (1).  »  {Applaudi^semmU.) 

Messieurs,  ce  témoignage  est  celui  de  tous  les  voyageurs. 

Au  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  un  effort  considérable  a  été 
accompli  :  tous  le^  regards  étaient  tournés  vers  l'Orient,  on  se  de- 
mandait quelle  serait  la  situation  de  la  France  au  lendemain  de 
cette  grande  guerre,  et  si  Theure  n'était  pas  venue  de  prendre  pied 
en  plus  d*une  ville,  où  Talliance  turque  nous  permettait  de  péné- 
(l)  Gabriel  Charmes.  Vojfoge  en  PaUttinê,  p.  102. 
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trer.  Un  certain  nombre  d'hommes  de  cœur  se  réunirent;  c'était  un 
savant  archéologue,  dont  le  nofi  est  cher  à  tous  ceux  qui  aiment  la 
science  et  Faction  de  la  France  au  dehors,  c'était  H.  Charles  Lenor- 
mant,  qui  devait  mourir  quatre  ans  après  en  Grèce,  victime  de  ses 
efforts  et  de  son  dévouement;  c'était  à  côté  de  lui  un  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  M.  Gauchy  ;  c'était  enfin  le  père  Gagarin.  Ils 
se  réunirent  tous  les  trois  et  résolurent  de  relever  au  profit  de  notre 
langue  les  écoles  d'Orient,  de  les  semer  le  long  des  rivages  de  la 
Méditerranée  et  de  former  ainsi  des  colonies  françaises  par  le  cœur 
et  la  foi.Autour  d'eux,  se  groupèrent  les  hommes  les  plus  éminents. 
C'étaient  MM.  de  Montalembert,  de  Falloux,  Saint-Marc-Girardin 
et  toute  une  suite  de  noms  représentant  l'élite  intellectuelle  du 
pays. 

A  peine  constitués,  ils  résolurent  d'entreprendre  une  action  éner-* 
gique;  mais  à  qui  pouvait-on  confier  l'œuvre?  Gomment  découvrir 
on  directeur  ?  et  cependant  du  choix  dépendait  tout  l'avenir.  On 
jeta  les  yeux  sur  un  jeune  prêtre  dont  les  succès  brillants  au  sémi- 
naire et  à  la  Faculté  de  théologie  avaient  attiré  l'attention  de  ses 
condisciples,  dont  le  nom  était  encore  inconnu  des  hommes  de  son 
temps  etqui  était  monté  la  veille,  pour  la  première  fois,  dans  lachaire 
d'histoire  ecclésiastique  de  la  Sorbonne  ;  c'était  l'abbé  Lavigerie,  à 
peine  tgé  de  vingt-huit  ans,  qui,  après  une  enfance  pieuse,  avait 
ressenti  une  vocation  forte  et  simple.  Il  avait  dit,  dès  le  premier 
jour,  qu'il  voulait  être  curé  de  campagne  toute  sa  vie.  C'était  un  de 
ces  jeunes  cœurs  tels  que  savait  les  attirer  le  grand  éducateur  ecclé- 
siastique à  qui  avait  été  confiée  sa  première  enfance;  l'évéque 
d'Orléans,  Mgr  Dupanloup,  avait,  le  premier,  aperçu  ce  qu'était 
cette  vocation  ;  il  l'avait  encouragée  ;  discernant  de  rares  facultés, 
il  avait  souri  quand  le  jeune  séminariste  avait  parlé  d'être  toute 
sa  vie  curé  d'une  paroisse  rurale. 

A  peine  sorti  du  séminaire,  son  temps  se  trouvait  désormais  par- 
tagé entre  les  préoccupations  d'un  cours  à  la  Sorbonne  et  la  direc- 
tion des  écoles  d'Orient.  Quoiqu'en  résidence  à  Paris,  il  commença 
dès  1855  cette  vie  d'activité  prodigieuse,  cette  vie  de  missionnaire 
qui  devait  être  le  résumé  de  toute  sa  carrière. 

Depuis  cinq  ans,  il  vivait  par  la  pensée  dans  les  échelles  du  Levant 
lorsqu'en  1860  éclata  une  secousse  terrible  en  Orient.  Les  Druses 
étaient  descendus  des  montagnes  ;  poussant  devant  eux  les  Maro- 
nites, écrasant  les  populations  chrétiennes  sur  les  flancs  du  Liban, 
ils  s'étaient  avancés  jusque  sur  les  rives  de  la  Méditerranée,  portant 
dans  les  villes  le  fer  et  feu,  et  s'unissant  aux  troupes  turques  pour 
organiser  le  massacre.  Et,  lorsque  l'Europe  apprit  ces  événements, 
il  n'était  plus  temps  d'y  porter  remède,  tout  au  plus  pouvait-on 
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arriver  à  temps  pour  empêcher  le  renouvellement  de  ces  scènes  de 
pillage  et  de  sang.  ^ 

La  France  envoya  en  Syrie  une  flotte  et  une  armée  :  Tordre  maté- 
riel fut  rétabli.  Ce  n'était  qu'une  part  de  notre  action,  il  y  avait 
plus  de  100,000  chrétiens  sans  abri.  Il  appartenait  à  Toeuvre  des 
écoles  d'Orient  de  préparer  une  expédition  qui  complétât  la  pre- 
mière ;  en  quelques  mois  on  réunit  deux  millions  de  francs.  Il  était 
plus  difficile  de  les  distribuer  efficacement  et  de  représenter  digne* 
ment  la  France  :  Tabbé  Lavigerie  partit  pour  Beyrouth.Nous  ne  le  sui* 
vrons  pas][dans  les  étapes  de  ce  lamentable  voyage  au  milieu  des 
ruines.  Ce  qui  nous  importe,  c'est  de  faire  ressortir  l'action  qu'il 
exerça.  Il  ne  s'agissait  plus,  hélasl  de  créer  des  écoles;  c'étaient  des 
orphelinats  qu'il  fallait  ouvrir,  des  asiles  pour  recueillir  les  enfants 
sans  famille.  A  la  voix  du  missionnaire  de  France  des  maisons  s'éle- 
vèrent, des  abris  s'offrirent  pour  recevoir  ces  malheureux.  De  ville 
en  ville,  il  avait  apporté,  avec  les  sympathies  de  la  France,  des 
aumônes  qui  étaient  l'image  de  sa  charité,  une  action  qui  était 
depuis  des  siècles  l'honneur  de  notre  race.  {Applaudisèements,) 

Sa  tournée  achevée,  le  jeune  abbé  vint  rendre  compte,  à  Rome, 
de  ce  qu'il  avait  fait.  Il  y  avait  eu  une  grande  œuvre  accomplie  par 
des  mains  françaises  ;  le  prêtre  en  devait  le  récit  au  pape  :  Timpres* 
sion  de  Pie  IX  fut  profonde.  Peu  de  mois  après,  d'accord  avec  le 
gouvernement  français,  le  jeune  directeur  des  écoles  d'Orient  était 
enlevé  à  sa  chaire  de  Sorbonne,  à  ses  études  si  calmes  de  Paris, 
pour  remplir  la  charge  d'Auditeur  de  Rote. 

Il  passa  deux  ans  k  Rome.  Ni  la  nouveauté  de  son  ministère,  ni 
les  soucis  de  sa  charge  ne  lui  firent  oublier  les  victimes  de  la  bar- 
barie musulmane.  Il  constitua  à  Rome  un  conseil  des  écoles  d'Orient, 
il  prêcha  des  sermons  en  faveur  des  œuvres  qu'il  avait  fondées,  et 
de  loin,  malgré  la  distance,  il  créa  des  écoles,  des  hospices,  des 
refuges  de  toutes  sortes  dont  il  parsema  la  côte  du  Caire  à  Constan- 
tinople,  multipliant  les  fondations  à  Beyrouth,  à  Damas  et  à 
Smyrne.  Une  activité  si  féconde  ne  permettait  pas  au  gouverne- 
ment français  d'oublier  l'Auditeur  de  Rote.  Il  fut  nommé  évêque  de 
Nancy. 

Je  ne  m'aiTêterai  pas  sur  ses  œuvres  en  Lorraine.  Les  cinq 
années  qu'il  passa  à  Nancy  suffirent  amplement,  après  la  première 
épreuve  de  la  direction  des  écoles  d'Orient,  à  former  un  administra- 
teur consommé. 

Mais  l'horizon  était  trop  étroit,  l'action  trop  bornée,  les  œuvres 
anciennes  trop  nombreuses  :  il  fallait  un  champ  sans  limites,  une 
terre  vierge  oiî  tout  fût  à  créer.  La  Providence  qui  l'avait  destiné  au 
siège  d'Alger  l'y  fit  monter  en  1867» 
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Notre  Afrique  française  a  eu  en  ce  siècle  une  glorieuse  destinée  : 
elle  a  été  arrosée  par  le  sang  des  meilleurs  d'entre  nous.  On  a  dit 
que  l'Algérie  avait  été  Técole  militaire  des  armées  de  Grimée  et 
dltalie.  Elle  a  fait  plus,  Messieurs,  elle  a  préparé  pour  notre  pays 
UDe  rénerve  de  vertus  patriotiques.  Les  hommes  qui  ont  fait  partie 
de  notre  armée  d* Afrique,  qui  se  sont  battus  à  Mascara  et  aux 
Portes  de  Fer,  à  Gonstantine  et  à  Isly,  ont  acquis  des  trésors  d'hon- 
neur et  leurs  noms  doivent  être  à  jamais  entourés  des  marques  de 
notre  reconnaissance.  {Âpplaudièsemmts.) 

(Test  à  eux  que  nous  devons,  je  ne  dirai  pas  cette  colonie,  car  le 
mot  colonie  ne  peut  être  prononcé  quand  il  s'agit  de  l'Algérie,  mais 
cette  prolongation  de  la  patrie  qui  est  une  France  nouvelle.  En 
Yérité,  Messieurs,  on  ignore  trop  parmi  nous  ce  que  vaut  TAlgérie. 
On  l'ignorait  bien  plus  en  1867. 

Pendant  de  longues  années,  il  y  a  eu  dans  nos  assemblées  des 
partis  qui  ont  nié  obstinément  Tavenir  de  nos  possessions  d'Afrique, 
qui  ont  préconisé  la  politique  d'évacuation,  puis  quand  le  jour  arriva 
où  il  fut  impossible  de  nier  les  résultats,  il  se  trouva  encore  des 
hommes  disposés  à  dénigrer,  à  abaisser,  à  soutenir  que  l'opinion 
publique  était  dupe  d'un  engouement  passager. 

n  faut  aller  à  l'étranger  pour  entendre  juger  l'Algérie  comme 
elle  le  mérite.  Je  lisais  il  y  a  quelques  mois  le  livre  de  M,  Freeman, 
sur  le  développement  géographique  de  l'Europe,  livre  dans  lequel 
se  rencontrent  à  chaque  page  des  sentiments  fort  peu  sympathiques 
à  la  France,  dans  lequel  nos  défaites  de  1870  sont  contées  avec  une 
satisfaction  visible.  Lorsque  l'auteur  arrive  à  la  conquête  de  l'Algé- 
rie, il  s'arrête  et  change  de  langage.  C'est  une  colonie  à  laquelle 
nulle  ne  ressemble  :  elle  rappelle  les  Indes  ou  l'Australie  et  elle  est 
en  face  des  côtes  de  France  !  Ce  que  dit  M.  Freeman,  d'autres  le 
disent,  l'écrivent,  le  répètent.Il  n'y  a  pas  un  pays  où  l'on  ne  recon- 
naisse la  puissance  de  l'Algérie. 

En  1867,  la  question  était  moins  avancée;  aussi  les  amis,  les  con- 
frères de  l'évéque  de  Nancy  furent-ils  presque  unanimes  à  lui  dire  : 
«  N'acceptez  pas,  n'allez  pas  en  Algérie;  vous  ne  pouvez  pas  quitter 
la  France;  vous  êtes  évêque,  n'allez  pas  au  delà  des  mers  vous  bri- 
ser contre  des  résistances  invincibles  !  n 

Mgr  Foulon,  aujourd'hui  archevêque  de  Lyon  et  depuis  peu  de 
jours  cardinal,  était  peut-être  le  seul  qui  l'encourageât  à  partir  : 
«(  L'Orient  se  souvient  de  lui,  disait-il,  l'Afrique  aura  bientôt  à  le 
bénir.  »  Mgr  Lavigerie  n  hésita  pas:  il  se  sentait  appelé  par  sa 
grande  vocation,  celle  dont  je  dois  vous  entretenir  ce  soir,  la  voca- 
tion du  missionnaire. 

A  peine  arrivé  à  Alger,  il  écrivit  une  lettre  aux  évoques  de  France 
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^fin  d'expliquer  pourquoi  il  avait  accepté,  et  comment  il  pensait 
que  son  œuvre  pouvait  être  accomplie.  Il  traçait  son  plan  :  la  mis- 
sion de  la  France  n'était  pas  deïonder  un  royaume  arabe,  comme  la 
lettre  récente  de  Tempereur  pouvait  le  faire  croire,  mais  de  conqué- 
rir le  peuple  musulman  par  la  vue  des  œuvres  de  charité  pour  tous, 
des  écoles  françaises  ouvertes  à  toutes  les  confessions. 

D'ailleurs,  au  delà  des  limites  de  son  diocèse,  il  entrevoyait  une 
bien  autre  action  :  «  L'Algérie,  disait-il,  n'est  qu'une  porte  ouverte 
par  la  Providence  sur  un  continent  barbare  de  deux  cents  millions 
d'âmes.  »  Dieu  a  donné  cette  incomparable  mission  à  la  France.  C'est 
à  son  apostolat  catholique  que  l'œuvre  doit  appartenir  tout  entière. 
Son  mandement  est  le  premier  appel  adressé  à  cette  Afrique  chré- 
tienne que  son  zèle  d'apôtre  ne  cessera  plus  d'évoquer.  Il  la 
montre  ardente  pour  la  foi,puis  ravagée  par  les  Vandales,  détruite 
par  l'islamisme,  dormant  d'un  long  sommeil  et  enfin  prête  à  ressus- 
citer. 

<i  Faire  de  la  terre  algérienne,  dit-il,  le  berceau  d'une  nation 
grande,  généreuse,  chrétienne,  d'une  autre  France,  en  un  mot,  fille 
et  sœur  de  la  nôtre,  et  heureuse  de  marcher  dans  les  voies  de  la 
justice  et  de  l'honneur,  à  côté  de  la  mère  patrie  ;  répandre  autour 
de  nous,  avec  cette  ardente  initiative  qui  est  le  don  de  notre^race  et 
de  notre  foi,  les  vraies  lumières  d'une  civilisation  dont  l'Évangile  est 
la  source  et  la  loi;  les  porter  au  delà  du  désert,  avec  les  flottes  ter- 
restres qui  le  traversent  et  que  vous  guiderez,  un  jour,  jusqu'au 
centre  de  ce  continent  encore  plongé  dans  la  barbarie  ;  relier  ainsi 
l'Afrique  du  Nord  et  l'Afrique  centrale  à  la  vie  des  peuples  chrétiens, 
telle  est,  je  le  répète,  dans  les  desseins  de  Dieu,  dans  les  espérances 
de  la  patrie,  dans  celles  de  l'Église,  votre  destinée  providentielle. 
En  pouvez-vous  concevoir  de  plus  haute,  de  plus  digne  de  vous  et 
de  votre  patrie  (1)?» 

Jamais  plus  magnifique  programme  n'avait  été  tracé.  L'arche- 
vêque d'Alger  se  mit  sur  le  champ  en  devoir  de  l'accomplir.  Je  ne 
yeux  pas  vous  entretenir  des  difficultés  qui  lui  furent  opposées  : 
elles  auraient  découragé  tout  autre  que  lui.  Aux  obstacles  des 
hommes  s'ajoutèrent  les  fléaux  de  la  nature  :  la  famine  en  1867,  le 
choléra  dans  les  premiers  mois  de  1868,  causèrent  de  terribles 
ravages.  L'archevêque  jugea  qu'il  avait  le  droit  d'élever  la  voix  et 
d'agir  :  il  poussa  un  cri  de  désespoir,  adressa  aux  journaux  de 
France  une  lettre  sur  la  famine  dont  l'administration  s'eflbrçait,  on 
ne  sait  pourquoi,  d'empêcher  la  métropole  de  connaître  les  horreurs. 
«  Je  suis  évêque,  écrivait-il,  c'est-à-dire  père,  et  quoique  ceux  pour 
lesquels  je  plaide  aujourd'hui  ne  me  donnent  pas  ce  titre,  je  les 
(1)  Mandement  da  16  mai  1867. 
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aime  comme  mes  fils  (1).  »  Il  rassembla  des  dons  et  ouvrit  des 
orphelinats,  comme  il  avait  fait  naguère  à  Beyrouth  et  à  Damas; 
en  quelques  mois  il  donna  asile  à  plus  de  2,000  orphelins.  Un  jour 
vinl  où  on  lui  signifia  que  ces  enfants  avaient  été  recueillis  pour 
quelques  semaines,  pour  quelques  mois,  qu'il  aurait  à  les  restituer 
aux  tribus,  et  que  s*il  ne  les  rendait  pas  volontairement»  il  y 
serait  contraint. 

Il  faut  lire.  Messieurs,  les  actes  qui  sortirent  alors  de  sa  plume 
pour  se  rendre  compte  de  ce  que  peut  à  certaines  heures  la  fermeté 
épiscopale.  Avec  une  dignité,  un  courage  qui  ne  Tabandonnèrent 
pas  un  instant,  il  déclara  que  pas  un  des  orphelins  ne  serait  rendu; 
s'agissait-il  d'enfants  dont  le  père  ou  la  mère  fussent  encore  vivants, 
tel  était  son  respect  de  la  famille  qu'il  n'attendrait  pas  les  somma- 
tions :  il  les  rendrait  immédiatement  et  spontanément.  Mais,  s'il  avait 
*  recueilli  des  orphelins,  nul  ne  pourrait  les  lui  enlever.  Il  les  avait 
ramassés  mourants  sur  la  route,  ils  étaient  venus  se  jeter  dans  ses 
bras,  lui  demander  asile,  il  ne  les  rendrait  pas.  Avec  quelle  force  il 
soutint  le  combat!  Il  rappelait  ce  qu'il  avait  fait  librement  en  Syrie. 
«  Comment  peut-on  me  refuser,  disait-il,  sur  une  terre  française,  un 
droit  que  j'ai  exercé  librement  sur  la  terre  musulmane  par  excel- 
lence?... »  <f  Je  demande  pour  l'Église,  écrivait-il  à  l'empereur,  sur 
notre  terre  africaine,  la  liberté  comme  en  Turquie  (2)  !  »  La  lutte 
fut  longue;  ce  fut  l'évéque  qui  l'emporta.  Il  conserva  dans  les 
orphelinats  ceux  qu'au  milieu  du  fléau  il  avait  adoptés  et  personne 
ne  songea  à  réaliser  les  menaces  qui  lui  avaient  été  faites. 

n  créa  des  villages  arabes  chrétiens  ;  Saint-Cypricn,  puis  Sainte- 
Monique,  dans  la  vallée  du  GhelifT;  dès  le  début  il  préféra  aux 
œuvres  de  propagande  les  œuvres  de  la  charité.  Il  ne  voulait  pas 
baptiser  les  jeunes  musulmans  avant  l'âge  de  raison,  à  moins  qu'ils 
ne  le  demandassent  à  l'article  de  la  mort.  Il  comptait  sur  la  vue  des 
fondations  chrétiennes  :  il  voulait  des  œuvres  plus  que  des  paroles, 
recommandait  aux  prêtres  d'ouvrir  des  dispensaires  et  constatait 
avec  joie  l'affluence  des  Arabes  et  leur  surprise  en  présence  de  ce 
bien  accompli  sans  qu'il  fût  inspiré  par  un  intérêt  d'ici-bas. 

Pendant  ce  temps  l'Église  d'Alger  se  transformait  :  Mgr  Lavigerie 
construisait  la  cathédrale,  fondait,  à  la  suite  d'un  vœu  fait  pendant 
une  tempête,  Notre-Dame  d'Afrique,  sur  la  montagne  qui  domine 
Alger,  comme  avait  fait  Mgr  de  Belsunce,  à  Marseille,  voulant  placer 
en  face  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  Notre-Dame  d'Afrique,  pour  que 
les  marins,  à  quinze  lieues  en  mer,  pussent  apercevoir  de  loin  ce 
signe  d'espérance  et  de  salut.  {Vifs  applaudissements.) 

(1)  Lettre  aux  jooniaax  de  France  du  !•'  janvier  1868. 

(2)  11  mai  1868. 
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En  peu  d'années,  il  fit  sortir  de  terre  en  excitant  le  zèle  des  habi- 
tants et  des  curés,  69  églises,  ouvrit  un  collège  à  Alger  et  un  asile 
à  Blidab,  fonda  des  hospices  de  vieillards,  fit  venir  les  Petites  Sœurs 
des  pauvres;  construisit  même  dans  les  plaines  du  Gheliff,  à  180  kilo- 
mètre d'Alger,  Thospice  Sainte-ÉU^abeth  avec  un  luxe  d'architec- 
ture tel  que  les  Arabes  qui  passaient  disaient  :  Quel  est  ce  palais, 
c'est  donc  pour  un  prince  !  On  leur  répondait  :  a  Non,  c'est  pour  les 
Arabes  pauvres.  —  Comment  les  pauvres  pourront-ils  payer?  —  Ils 
y  seront  reçus  gratuitement,  c'est  ainsi  que  la  religion  du  Christ  le 
veutl...  »  Le  jour  de  l'inauguration, les  tribus  arabes  réunies  de 
toutes  parts  virent  Tarchevéque  introduire  lui-même  les  Arabes 
pauvres  dans  le  palais  construit  pour  eux  parles  chrétiens; sublime 
hommage  de  la  charité,  que  Thôpital  Sainte-Elisabeth  rend  à  la  foi 
chrétienne  et  qui  tourne  au  profit  de  Tinfluence  française  ! 

Aux  œuvres  de  la  charité,  il  ajoutait  celles  de  la  colonisation;  non 
seulement  il  encourageait  la  culture  des  terres,  mais  pour  consoli- 
der les  fondations,  il  leur  faisait  acheter  des  domaines,  les  engageait 
à  s'étendre,  leur  montrait  l'exemple  de  la  trappe  de  Staoueli,  s'y 
rendait  fréquemment,  acquérait  des  terres  incultes,  les  faisait  défri- 
cher, les  mettait  en  valeur,  puis  les  donnait  aux  œuvres  qu'il  vou- 
lait mettre  à  l'abri  des  hasards  de  l'avenir.  Telle  était  son  appli- 
cation au  développement  de  l'agriculture  en  Afrique  qu'on  aurait 
pu  à  cette  époque  trouver  sa  devise,  en  changeant  légèrement  Vensê 
et  aratro  du  maréchal  Bugeaud  en  ces  mots  qui  résumaient  toute 
son  action  trois  ans  après  son  arrivée  eu  Algérie  :  crucê  et  aratro. 
{AppUmdmements.) 

L'année  1870,qui  brisa  tant  d'œuvres,  n'interrompit  pas  la  sienne  ; 
elle  la  transforma.  Dès  le  commencement  de  notre  douloureuse 
guerre,  loin  d'arrêter  les  ecclésiastiques  qui  voulaient  porter  leur 
zèle  sur  les  champs  de  bataille,  il  les  poussait.  La  plupart  de  ceux 
qui  l'entouraient,  jusqu'à  son  secrétaire,  le  quittèrent  pour  courir 
aux  armes,  son  secrétaire  fut  blessé  à  ReischofTen,  puis  à  Sedan  ;  il 
révint  se  rétablir  à  Alger,  et  repartit  ensuite  pour  l'armée  de  la 
Loire.  Il  devait  mourir  évèque  de  Constantine  (1). 

Ce  qu'il  fit  pour  ceux  qui  l'entouraient  de  plus  près,  pour  son 
clergé,  il  le  fit  également  pour  ses  séminaristes.  Ils  étaient  en 
vacances.  Il  déclara  que  les  séminaristes  ne  rentreraient  pas  cette 
année;  il  leur  fit  dire  à  tous  que  leur  place  n'était  pas  au  séminaire 
d'Alger,  que  jusqu'à  la  paix  ils  devaient  demeurer  au  poste  que 
chacun  avait  choisi  et  servir  comme  brancardiers,  comme  infir- 
miers, d'autres  même  comme  soldats,  car  quelques-uns  d'entre  eux 
n'avaient  pas  hésité  à  s'engager. 
(1)  Mgr  GUlard,  mort  en  1879. 
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En  même  temps,  il  écrivait  aux  curés  d'Algérie  que  toutes  les 
églises  possédant  deux  cloches  devaient  en  offrir  une  pour  faire 
des  canons,  s'associant  sous  toutes  les  formes,  par  tous  les  moyens, 
à  Teffort  patriotique  qui  dominait  tous  les  cœurs,  et  emportait  le 
sien  vers  les  frontières  de  notre  vieille  France.  {Applaudissements.) 

Tout  ceci.  Messieurs,  n'était  que  le  commencement  de  la  grande 
œuvre  dont  je  vous  parlais  il  y  a  quelques  instants.  Mgr  Lavigerie 
avait  considéré  que  l'Algérie  était  la  porte  d'un  continent  inconnu  : 
il  fallait  franchir  cette  porte  et  marcher  en  avant. 

Dès  1868,  il  avait  pensé  à  former  près  de  lui  un  séminaire,  non  pas 
seulement  un  collège  ecclésiastique  pour  le  diocèse  d'Alger,  mais 
un  séminaire  dans  lequel  on  apprendrait  Tarabe,  où  se  réuniraient 
quelques  jeunes  gens  d'élite  pour  aller  porter  aux  avant-postes  du 
Sahara  la  bonne  parole*  Il  avait  souffert  des  ignorances  qui  empo- 
chaient le  contact  entre  Français  et  indigènes  :  il  fallait  que  la 
langue  fût  un  lien  au  lieu  d*étre  un  obstacle,  que  les  nouveaux 
missionnaires  eussent  le  costume  arabe,  fussent  habitués  à  la  nour* 
riture  du  pays.  Du  séminaire  de  Kouba  fondé  sur  ces  principes  sor- 
tirent ces  légions  de  missionnaires  aimés  et  accueillis  partout  sous 
le  nom  populaire  de  Pères  blancs. 

Les  premiers  allèrent  en  Rabylie,  dans  le  Sahara,  près  des  grandes 
oasis.  Ils  étaient  à  peine  partis  pour  atteindre  les  limites  du 
désert  que  l'archevêque  d'Alger  était  nommé  par  le  pape  Délégué 
apostolique  du  Sahara  et  du  Soudan.  Ce  titre  faisait  de  lui  le  pre- 
mier des  missionnaires  africains.  Le  Sahara,  la  Tripolitaine»  la 
Kabylie  virent  successivement  s*établir  des  missions. 

Le  pape  avait  partagé  le  Nord  de  l'Afrique  en  plusieurs  zones 
depuis  la  Guinée,  le  Sénégal  et  le  Maroc  jusqu'à  la  Tripolitaine  : 
partout  s'étendait  Faction  des  Pères  blancs. 

L'ardeur  des  missionnaires  était  telle  qu'aucun  de  leurs  postes 
avancés  ne  suffisait  à  leur  zèle.  Du  Sahara»  de  Tripoli,  ils  brûlaient 
de  s^élancer  vers  le  centre  de  l'Afrique.  En  vain,  Tarchevéque 
aurait-il  voulu  préparer  les  voies.  En  peu  de  mois,  deux  missions 
parties  pour  le  Sud  furent  trahies  par  leurs  guides  et  détruites.  Ce 
n'était  pas  en  marchant  directement  qu'on  pouvait  atteindre  Tom- 
bouctou.  Il  ne  fallait  pas  se  lancer  trop  vite,  et  sans  avoir  reconnu 
les  routes.  Il  s'agissait  d'une  œuvré  immense  et  qu'il  fallait  étudier 
dans  son  ensemble. 

L'archevêque  d'Alger  le  comprit  des  premiers.  Au  lieu  de  se 
heurter  à  cette  barrière  du  Soudan,  ne  fallait-il  pas  aller  jusqu'au 
centre  de  l'Afrique,  remonter  vers  ces  hauts  plateaux  où  la  tempé- 
rature cesse  d'être  torride,  sur  les  bords  de  ces  lacs,  véritables  mers 
intérieures,  qui  peuvent  faciliter  les  communications,  offrir  des 
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ressources  au  commerce,  et  préparer  sur  leurs  rives  les  fondements 
d'une  civilisation  ?  Mgr  Lavigerie  en  était  profondément  convaincu 
et  il  observait  avec  soin  le  mouvement  général  des  peuples 
d'Europe  qui  donnent  l'assaut  au  continent  mystérieux. 

C'est  un  spectacle,  Messieurs,  auquel  nous  ne  prêtons  pas  une 
suffisante  attention.  Au  siècle  prochain,  quand  il  sera  facile  d'en 
embrasser  l'ensemble,  soyez  persuadé  qu'il  offrira  une  incomparable 
grandeur.  La  génération  qui  nous  a  précédés  a  vu  avant  1830,  la 
Méditerranée  encore  infestée  de  pirates  barbaresques.  L'Afrique 
n'était  touchée  par  la  civilisation  que  sur  deux  points  :  l'Egypte 
que  l'influence  française  avait  réveillée,  le  Cap  que  les  Hollandais, 
puis  l'Angleterre  avaient  colonisé.  La  Méditerranée  pacifiée,  la 
France  maltresse  du  Nord  de  l'Afrique,  voilà  l'œuvre  dont  nous 
avons  été  les  témoins.  Mais,  à  la  suite  de  nos  propres  triomphes, 
que  de  tentatives  I  depuis  peu  d'années,  quelle  émulation  I 

De  hardis  explorateurs  avaient  servi  de  pionniers.  Avec  Livings- 
tone  et  Stanley,  avec  Baker  et  Speke,  avec  Brazza,  nous  avions 
entrevu  ce  que  promettait  ce  monde  inconnu  que  nous  croyions 
inhabité    et    dont    la    population    était   très    dense,    que  nous 
jugions  malsain  et  qui  était  salubre,  dont  nous  tenions  les  indigènes 
pour  des  anthropophages  alors  que  la  plupart  des  tribus  avaient  les 
mœurs  les  plus  douces.  Leurs  récits  devinrent  populaires  ;  Timagi- 
nation  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  fut  profondément  secouée. 
Partout  où  existait  une  Société  de  géographie,  les  descriptions,  les 
lettres  furent  reçues  avec  avidité:  en  dehors  des  gouvernements,iI  se 
manifesta  un  courant  qui  est  loin  d'avoir  produit  tous  ses  résultats* 
Les  nations  qui  avaient  laissé  sommeiller  leurs  droits  s'apprê- 
tèrent à  les  revendiquer.  La  France  fît  revivre  son  protectorat  sur 
Madagascar,  s'attacha  davantage  au  Sénégal  et  à  ses  établissements 
de  Guinée  ;  elle  s'étendit  vers  les  rives  du  Congo  et  y  traça  les  fron- 
tières d'un  vaste  territoire.  Les  Anglais  partant  du  Gap  s'étendirent 
vers  le  nord  ;  des  sociétés  privées  toutes  prêtes  à  devenir  des 
compagnies  souveraines  portèrent  sur  les  grands  lacs  les  steamers 
et  le  drapeau  de  l'Angleterre.  Le  Portugal  se  souvint  qu'il  avait  des 
droits  si  étendus  sur  le  Zambèze  et  sur  l'Angola  qu'il  pourrait 
rejoindre  ses  possessions  en  traversant  le  centre  de  l'Afrique.  Le 
Congo  belge  se  formait  sous  les  auspices  du  roi  Léopold  et  l'Alle- 
magne elle-même,  jadis  dédaigneuse  des  colonies,  ne  trouvait  pas 
indigne  d'elle  de  coopérer  au  partage  de  l'Afrique  en  partant  de 
Zanzibar  pour  arriver  au  centre  du  continent. 

Tels  sont  les  efforts  combinés  qui  font  de  l'Afrique  à  la  fin  du 
XIX'  siècle  le  lieu  de  rendez-vous  de  toute  l'Europe. 
Mgr    Lavigerie    suivait    avec    une    attention     croissante     les 
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récits  des  explorateurs  et  les  comptes  rendus  qu'il  recueillait  de  la 
bouche  des  voyageurs  :  c'est  comme  délégué  apostolique  dans  le 
Sahara  et  le  Soudan»  qu'il  voulut  présenter  au  Saint-Père  le  tableau 
de  ce  mouvement.  Ce  fut  one  des  dernières  pensées  de  Pie  IX  mou- 
rant. Ce  fut  la  première  espérance  de  Léon  XIII.  Quatre  jours 
après  son  avènement,  il  signait  le  24  février  1878  la  reconnais- 
sance des  missions  de  l'Afrique  Equatoriale. 

Le  25  mars,  un  mois  après,  le  premier  départ  avait  lieu  avec  une 
solennité  qui  fait  de  cette  date  une  des  heures  bénies  de  la  vie  de 
l'archevêque  d'Alger.  Dix  missionnaires  partaient  pour  le  centre  de 
l'Afrique  et  Mgr  Lavigerie,  en  les  confiant  à  Dieu,  leur  traçait  leur 
devoir  en  des  termes  admirables. 

€  Marchez  donc  au  nom  et  avec  l'aide  de  Dieu  1  Allez  relever  les 
petits,  soulager  ceux  qui  soufi'rent,  consoler  ceux  qui  pleurent, 
guérir  ceux  qui  sont  malades.  Ce  sera  l'honneur  de  l'Eglise  de  vous 
voir  révéler  de  proche  en  proche,  jusqu'au  centre  *de  cet  immense 
continent,  les  œuvres  de  la  charité;  ce  sera  l'honneur  de  la  France 
de  vous  voir  achever  son  œuvre,  en  portant  la  civilisation  chré- 
tienne bien  au  delà  de  ses  conquêtes,  dans  ce  monde  inconnu  dont 
la  vaillance  de  ses  capitaines  a  ouvert  les  portes.  » 

Les  missionnaires  partirent;  les  mois  s'écoulèrent  sans  nouvelles 
et  quand  les  premières  lettres  arrivèrent  à  Alger,  on  put  voir  com- 
bien les  Pères  blancs  étaient  dignes  de  la  bénédiction  qu*ils  avaient 
reçue  :  «  Nous  sommes  les  premiers  Français  qui.envoyés  par  notre 
évêque,  français  comme  nous,  allons  porter  la  langue  et  Tinfluence 
de  la  France  dans  les  profondeurs  africaines.  D'autres  nous  suivront 
un  jour  et  cette  route  pacifique  que  nous  allons  tracer,  où  peut-être 
nous  laisserons  nos  tombes,  sera  poursuivie  par  les  conquérants 
pacifiques  de  notre  France.  Nous  lui  sacrifions  aussi  par  avance 
tout  ce  qui  nous  est  cher  et  nos  vies  mêmes.  Si  nous  y  périssons, 
qu'elle  se  souvienne  seulement  que  dix  de  ses  enfants  sont  morts 
obscurément,  en  pensant  à  elle  et  en  l'aimant  jusqu'à  la  fin.  »  {Vifs 
appUmdissémmU .  ) 

D'autres  efforts  allaient  interrompre  un  instant  les  travaux  de 
l'archevêque.  Vous  savez  qu'en  1881,  la  Tunisie  fut  occupée  :  sous 
forme  de  protectorat,  ce  fut  une  véritable  conquête  ;  elle  était 
prévue;  tous  ceux  qui  aimaient  leur  pays,  tous  les  hommes  d'Etat 
dignes  de  ce  nom,  avaient,  à  toute  époque,  en  pensant  aux  destinées 
de  l'Algérie,  manifesté  la  pensée  que  la 'Tunisie  devait  être  fran- 
çaise. M.  Guizot,  dans  ses  Mémoires,  le  rappelle  avec  une  simplicité 
qui  ajoute  à  sa  prédiction  une  force  particulière.  Ce  sentiment 
était  universel  chez  ceux  qui  avaient  quelque  prévoyance. 

L'archevêque  d'Alger  n'avait  pas  attendu  notre  conquête  pour 
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porter  te  croix  en  Tunisie.  Bien  avant  les  événements  de  1881,  nous 
possédioaa  à  Tunis  un  petit  coin  de  terre  française;  le  roi  Louis- 
Philippe  VavaH  obtenu  en  1840.11  avait  désiré  établir,  au  lieu  même 
où  en  1270  son  aïeul  avait  rendu  Tâme,  une  chapelle  dédiée  au  roi 
saint  Louis.  Des  obstacles  avaient  menacé  de  retarder  rexécution 
du  projet  ;  les  ministres  se  souciaient  peu  de  demander  une  allo- 
cation aux  Chambres;  ce  fut  sur  sa  fortune  personnelle  que  Louis- 
Philippe  fît  construire  la  chapelle  Saint-Louis,  au  haut  de  la 
colline  de  Birza.  Le  culte,  replier  jusqu'en  1848,  était  depuis  long- 
temps interrompu,  lorsqu'en  1875  Mgr  Lavigerie  diécouvrit  qu'il 
existait  à  Carthage  une  chapelle  élevée  par  la  France  sur  un  sol 
français  ;  il  déclara  qu'à  ce  double  titre,  cette  chapelle  appartenait 
à  sa  juridiction  épiscopale.  11  y  pénétra,  la  releva  de  ses  ruines, 
institua  un  aumônier:  ainsi  il  était  établi,  six  ans  avant  le  protec- 
torat, près  de  Tunis,  comme  gardien  d'une  mission  chrétienne  et 
française. 

En  1881,  dès  que  le  drapeau  français  eût  été  déployé  en  Tunisie, 
le  Pape  n'hésita  pas  à  confier  à  Tarchevéque  d'Alger  l'administra- 
tion ecclésiastique  de  la  régence  avec  le  titre  de  vicaire  apostolique 
en  Tunisie.  C'était  une  nouvelle  œuvre  qui  s'ofiTrait  à  son  activité. 
Il  transporta  aussitôt  sa  résidence  à  Tunis  :  a  J'y  trouverai,  écri- 
vait-il, au  point  de  vue  de  nos  œuvres  d'apostolat,  l'avantage  d'être 
placé  plus  près  de  leur  centre.  Nos  missionnaires  ont  des  maisons 
sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée,  en  Tunisie,  à  Malte,  dans  la 
Tripolitaine  et  jusqu'en  Palestine.  A  Alger,  j'étais  à  l'une  des  extré- 
mités d*un  si  vaste  champ  de  charité  et  d'apostolat  ;  à  Tunis,  «u 
contraire,  je  pourrai  plus  aisément  veiller  sur  Tensemble  de  nos 
œuvres.  »  C'est  à  Carthage,  auprès  du  lieu  où  était  mort  saint  Louis, 
qu'il  s'établit  définitivement. 

C'est  de  là  qu'il  partit  pour  faire  sa  première  visite  dans  la 
Régence,  pour  suivre  notre  armée,  étudier  les  populations,  voir 
les  villes,  jeter  les  bases  de  cette  action  religieuse  dont  il  devait 
être  la  tête  et  le  centre.  Que  nous  le  suivions  dans  cette  tournée, 
au  milieu  des  ruines  de  Sfax,  sur  les  routes  du  Sud,  dans  la  vallée 
de  la  Medjerdah,  que  nous  le  retrouvions  dans  les  rues  étroites  de 
Tunis  attentif  aux  moindres  misères,  ou  au  sommet  de  la  colline 
qui  domine  Carthage  découvrant  les  vestiges  des  églises  chrétiennes 
et  rassemblant  leurs  souvenirs  pour  les  offrir  à  la  vénération,  par- 
tout il  nous  faudra  adnûrer  l'apôtre,  l'administrateur,  le  savant, 
multipliant  les  efforts  et  les  créations,  suscitant  les  initiatives,  ras- 
semblant les  bonnes  volontés,  ayant  l'art  de  créer  autour  de  lui  et 
de  faire  sortir  les  fondations  du  néant. 

Il  était  arrivé  à  Tunis  vers  le  mois  d'avril  ou  de  mai  1881.  Malgré 
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les  chaleurs  brûlantes,  il  avait  passé  l'été  à  tout  étudier,  l'automne 
à  tout  combiner.  Arrive  le  mois  de  décembre.  Quelques  jours  avant 
Noél,  Tarchevêque  publie  un  mandement  qui  est  Tun  des  actes  les 
plus  extraordinaires  de  cette  admirable  vie.  ^ 

«  Aux  approches  des  solennités  de  Noël  et  de  Tannée  nouvelle, 
dit-il,  il  est  d'usage  dans  les  pays  chrétiens  que  les  pères  donnent 
&  leurs  fils  les  témoignages  de  leur  tendresse.  Nous  nous  souvenons 
tous,  jusque  dans  la  vieillesse,  de  ces  dons  que  notre  enfance  rece- 
vait avec  des  transports  de  joie...  Permettez-moi  donc  de  vous 
donner  aussi  mes  étrennes.  » 

Malheureusement  Tarchevéque  est  très  gêné;  il  a  dû  faire  des  quêtes 
en  France»  il  n*a  pu  réunir  que  des  sommes  insufQsantes.  Aussi  ne 
poarra-t-il  faire  tout  ce  qu*il  souhaite.  Du  moins  les  pauvres 
auront  leur  part  et  tout  naturellement  la  première.  Il  remet  aux 
pères  capucins  2,000  piastres  à  distribuer  aux  familles  chrétiennes. 

II  ne  veut  pas  oublier  les  brebis  qui  ne  sont  pas  de  son  bercail, 
n  envoie  1,000  piastres  pour  les  familles  musulmanes  et  Israélites 
et  les  remet  aux  sœurs  de  Saint-Joseph  qui  les  visitent. 

Après  les  pauvres,  il  a  dû  penser  aux  besoins  spirituels  ;  il  a 
commencé  la  construction  d'une  église,  boulevard  de  la  Marine, 
elle  sera  terminée  pour  le  Carême  et  il  l'offre  aux  chrétiens  de 
Tunis. 

Le  cimetière  était  une  cause  d'insalubrité;  son  agrandissement 
regardait  l'autorité  ecclésiastique.  Il  a  acheté  48,000  mètres  en 
dehors  des  murs,  et  dans  deux  mois  s'ouvrira  le  nouveau  champ 
des  morts  qui  permettra  de  clore  l'ancien  cimetière  et  d'écarter 
ainsi  de  la  ville  un  foyer  pestilentiel. 

Ceux  qui  reposent  dans  le  sein  de  Dieu  ne  doivent  pas  faire 
oublier  les  membres  vivants  de  la  famille  chrétienne.  L'archevêque 
a  songé  aux  vieillards  et  aux  enfants.  Pour  les  vieillards  des  deux 
sexes,  en  attendant  l'hospice  en  construction,  il  a  loué  deux  fon- 
doucks  qui  les  abriteront  et  il  a  fait  venir  pour  les  soigner  les 
Pefites-Sœurs  des  Pauvres.  Le  22  janvier,  il  compte  l'ouvrir  et  y 
conduire  lui-même  les  vieillards  italiens  et  maltais,  rendant  hom- 
mage en  leur  personne  à  la  vieillesse,  au  travail  et  à  la  pauvreté. 

Ceci  ne  suffisait  pas  :  Tunis  n'a  pas  d'hôpital.  Une  maison  vient 
d'y  être  louée  dans  le  centre  de  la  ville.  Les  sœurs  de  Bon-Secours 
y  sont  appelées  ;  les  lits  se  préparent  et  vont  être  dressés.  Ce  résul- 
tat est  insuffisant,  mais  avant  peu  il  espère  faire  mieux. 

Comment  les  vieillards  et  les  malades  feraient-ils  oublier  les 
enfants  ?  L'archevêque  pense  sans  cesse  à  l'éducation  qui  seule 
peut  en  faire  des  hommes,  des  citoyens  et  des  chrétiens.  Il  ne  pou- 
vait faire  que  de  bien  médiocres  sacrifices  ;  il  n'a  pu  ouvrir  qu'une 
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école  pour  les  garçons  et  une  pour  les  tilles.  Il  fallait  penser  en 
même  temps  à  Téducation  supérieure.  Grâce  à  la  communauté  des 
dames  de  Sion  qui  ont  des  maisons  à  Paris,  à  Jérusalem  et  à  Cons- 
tantinople,une  maison  abritera  à  Tunis  les  jeunesfilles  chrétiennes, 
tandis  que  le  collège  Saint-Charles  donnera  largement  Tinstruction 
supérieure  aux  jeunes  garçons. 

Ainsi,  en  quelques  mois,  hôpital,  hospice,  écoles  de  tous  ordres 
église,  dons  aux  pauvres,  toutes  les  œuvres  les  plus  urgentes  nais- 
saient et  se  formaient,  sous  le  patronage  de  l'évéque.  En  moins 
d'une  année,  un  effort  prodigieux  était  accompli.  Mgr  Lavigerie 
avait  demandé  à  la  France  des  sacrifices  ;  secondées  par  sa  parole, 
ses  quêtes  avaient  été  fécondes  ;  pendant  que  la  France  agissait  par 
les  armes,  il  avait  entrepris  de  conquérir  la  Tunisie  par  des  bien- 
faits. {Applaudissements.) 

En  lisant  ce  mandement,  d'un  ton  si  simple  et  contenant  de  si 
grandes  chosesj'ai  été  émerveillé.  Je  me  suis  demandé  comment 
un  seul  homme,  quelque  grand  qu'il  fût,  avait  pu  accomplir  de 
telles  créations.  Je  savais  quel  intelligent  appui  il  avait  trouvé  chez 
notre  premier  résident,  M.  Cambon;  mais  je  ne  comprenais  pas  de 
quelles  ressources  il  avait  pu  disposer.  Il  n'a  rien  voulu  dissimuler 
et  lui-même  a  cru  devoir  rendre  ses  comptes  aux  chrétiens  qui 
Tavaient  aidé  :  grâce  à  lui ,  nous  connaissons  la  somme  exacte  ;  il 
a  reçu  et  dépensé  à  Tunis,  dans  les  huit  premiers  mois  qui  ont  suivi 
notre  conquête,  1,913.000  francs. 

Voilà  l'aumône  qu'il  avait  reçue  de  la  chrétienté!  Voilà,  Messieurs, 
ce  qu'il  en  a  fait  pour  la  France  et  pour  l'Église  !  [Vifs  applaiKUsse- 
mmts,) 

Combien  il  nous  est  facile  maintenant  de  comprendre  ce  mot  des 
Italiens  disant  :  cet  évêque  vaut  pour  la  France  une  armée  !  C'était 
parfaitement  vrai  ;  aucun  effort  ne  pouvait  être  comparé  à  cet 
effort  accompli  par  une  puissance  morale  bien  supérieure  à  toutes 
les  puissances  de  ce  monde.  [Applaudissements,) 

Nul  n'ignorait  son  attachement  passionné  à  son  pays,  mais  nul 
ne  pouvait  l'accuser  de  haine.  Il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  se 
montrer  supérieur  aux  divisions  et  aux  querelles.  Toutes  les  œuvres 
tunisiennes  avaient  été  spécialement  ouvertes  aux  Italiens.  L'arche- 
vêque ne  perdit  pas  une  heure,  lorsqu'il  apprit  les  inondations  de 
la  haute  Italie  pour  agir  et  quêter  en  faveur  des  victimes  du 
désastre.  Plus  tard,  quand  le  télégraphe  annonça  qu'un  odieux 
attentat  dirigé  contre  la  vie  do  la  reine  Victoria  venait  d'échouer, 
une  lettre  de  Mgr  Lavigerie  convoqua  les  Anglo-Maltais  à  un  Te 
Deum.  De  sa  retraite  de  Carthage,  rien  ne  lai  échappait  :  il  lutta 
des  premiers  pour  défendre  les  congrégations  d'Afrique  contre  les 
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décrets  d'expulsion  et  sa  parole,  ses  lettres»  son  insistance  résolue 
purent  détourner  de  l'Algérie  un  malheur  qui  eût  été  irréparable. 

Gomment  s'étonner  que  le  chapeau  de  cardinal  fût  placé  sur  une 
telle  tête  ?  Lorsqu'on  1882  le  Saint-Père  éleva  à  cette  haate  dignité 
Tarehevéque  d'Alger»  ce  fut  une  joie  pour  la  catholicité. 

L'Algérie  était  organisée,  les  missions  étaient  parties  pour  le 
centre  de  l'Afrique,  la  Tunisie  avait  reçu  l'impulsion  de  son  évéque» 
le  cardinal  Lavigerie  va-t-il  enfin  se  reposer?  Non,  Messieurs.  Pour 
les  hommes  de  foi,  et  à  plus  forte  raison  pour  les  grandes  âmes»  il 
n'y  a  pas  de  repos  sur  cette  terre.  L'œuvre  de  Carthage  était  déjà 
commencée.  Il  fallait  la  poursuivre. 

Ici,  Messieurs,  il  semble  qu'une  énumération  suffise.  Quand  on  a 
va  ce  que  j'ai  vu,  que  de  loin  en  mer,  sur  le  pont  du  vaisseau  venu 
de  France,  on  a  distingué  les  coupoles  blanches  de  la  basilique 
annonçant  Carthage  aux  navigateurs,  que  de  près,  en  abordant  en 
Afrique  on  a  contemplé  le  sommet  de  cette  colline  tout  couvert 
d'établissements  firançais,  qu'on  a  compté  les  fondations  qui  peu- 
plent le  rivage,  le  séminaire  diocésain,  la  maison  d'études  des  Pères 
blancs,  le  couvent  des  Carmélites,  les  deux  orphelinats,  le  pension- 
nat de  Sainte-Monique,  le  refuge  du  Bon-Pasteur,  quand  on  songe 
que  tout  cela  est  sorti  de  terre  par  l'effort  d'un  seul,  il  n'est  pas 
permis  de  s'étonner  qu'un  jour,  au  milieu  d'une  assemblée  ecclé* 
siastique  réunie  au  lieu  où  se  sont  tenus  jadis  les  conciles,  une 
acclamation  unanime  ait  demandé  au  pape  de  ressusciter  l'arche-* 
Téché  de  Carthage,  renvoyant  à  Rome  même  d'où  était  partie  Tim- 
précation  du  vieux  Caton  ce  cri  d'espérance  :  Instauranda  Carthago! 

En  1884,  Léon  XIII  donne  à  Mgr  Lavigerie  le  titre  d'archevêque 
de  Carthage  qui  emportait  avec  lui  de  plein  droit  la  primatie 
d'Afrique,  ce  qui  permettait  au  coadjuleur  d'Alger  de  dire  à  Pheure 
du  sacre  :  «  L'Église  d'Afrique  n'a  plus  d'autres  limites  que  les  flots 
de  toutes  les  mers  qui  l'environnent.  » 

Le  cardinal  allait  reprendre  avec  plus  de  force  l'œuvre  des  mis- 
sions lorsque  les  nouvelles  les  plus  graves  venues  de  France  le  con- 
traignirent à  d'autres  soins,  jamais  il  ne  s'était  occupé  de  politique, 
en  ce  sens  qu'il  ne  s'était  ja<nais  mêlé  aux  luttes  des  partis,  et  qu'il 
avait  toujours  voulu  y  demeurer  étranger.  Ce  fut  la  politique  qui 
vint  le  chercher.  La  Ôiambre  des  députés,  en  mai  1885,  supprima 
un  crédit  de  100,000  francs  destiné  aux  séminaires  d* Algérie.  C'était 
arrêter  le  recrutement  du  clergé  catholique  en  Afrique.  Le  cardinal 
poussa  un  cri  de  douleur,  il  prit  le  bâton  de  frère  quêteur,  partit 
pour  la  France,  fit  entendre  sa  voix  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Lille  et  à 
Rouen.  L'émotion  fut  vive  partout;  elle  atteignit  le  ministère  qui  fit 
voter  le  crédit  pour  interrompre  la  campagne  du  prélat. 
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L'année  suivante,  le  crédit  était  de  nouveau  supprimé.  Le  car- 
dinal publia  un  état  qui  présentait  Tensemble  des  sommes  retran- 
chées depuis  six  ans  :  te  total  s'élevait  par  année  à  578,000  francs  ! 
II  n*y  avait  pas  d'hésitation  possible  ;  les  tournées  de  France  furent 
reprises.  Assurément  le  cardinal  mendiait,  c  mais  quoi  de  plus 
doux,  disait-il,  que  de  mendier  pour  ses  fils  et  pour  l'honneur  de 
sa  mère,  la  France,  notre   commune  patrie?»  [Applaudissements,') 

Jamais,  d'ailleurs,  il  n'avait  consacré  ses  forces  à  la  poursuite 
d'un  but  plus  patriotique.  De  toutes  les  nécessités  qui  s'imposent  à 
une  colonie,  la  plus  impérieuse  n'est-elle  pas  un  clergé  national? 
Abandonner  l'influence  catholique  aux  Espagnols  dans  TOranais, 
aux  Italiens  dans  l'Est  de  l'Algérie,  était  une  insigne  imprudence. 
En  suspendant  le  recrutement  du  clergé  français,  les  pouvoirs 
publics  laissaient  le  ch'amp  libre  aux  plus  dangereuses  menées,  por- 
taient un  coup  fatal  à  notre  action,  et  obéissaient  aux  misérables 
inspirations  de  la  passion  politique.  Ceux  qui  écoutèrent  la  parole 
éloquente  du  cardinal  sentirent  qu'il  s'agissait  du  plus  important 
des  intérêts  français.  (Vif  assentiment.) 

Le  premier  de  nos  missionnaires  devait  intervenir  de  nouveau  à 
l'heure  où  la  loi  militaire  menaçait  si  douloureusement  nos  mis- 
sions dans  le  monde.  11  y  a  peu  de  mois  une  lettre  adressée  à  M.  le 
président  de  la  République  présentait  avec  une  force  incomparable 
les  inquiétudes  de  l'épiscopat  français;  dans  un  tableau  complet  de 
Fétat  des  missions  dans  l'univers,  le  rôle  de  notre  pays  était  tracé, 
son  action  définie  et  le  cardinal  démontrait  avec  douleur  que  le 
projet  soumis  aux  Chambres  allait  porter  une  atteinte  terrible  à 
notre  protectorat  catholique  (1).  [Applaudissements.) 

Aucun  de  ces  travaux,  qui  auraient  absorbé  une  vie  moins  active, 
ne  le  détournait  de  sa  grande  œuvre  des  missions  d'Afrique.  L'heure 
s'approchait  où  cette  entreprise  devait  prendre  une  importance  que 
nul  n'avait  entrevue. 

Les  missions  parties  en  1878,  1879  et  1880  avaient  été  suivies 
d'autres  départs.  Les  lettres  des  Pères  blancs  se  succédaient,  appor- 
tant la  nouvelle  de  leurs  progrès,  des  négociations  nouées  avec  les 
chefs,  des  établissements  fondés,  et  de  l'extension  de  leur  influence  ; 
mais  plus  les  regards  pénétraient  dans  les  obscurités  du  continent 
inconnu  et  plus  se  dévoilait  le  mal  qui  rongeait  le  centre  de 
l'Afrique.  Loin  des  civilisations  de  l'ancien  monde,  il  était  évident 
qu'il  se  commettait  sous  l'équateur  le  plus  abominable  des  crimes  : 
des  massacres  réguliers,  commis  par  des  armées  munies  de  fusils 
perfectionnés,  anéantissaient,  pour  un  profit  d'argent,  des  peuples 
sans  défense.  Des  bandes  d'esclavagistes  parties  de  l'Ouest,  du 

(i)  Alger,  Jourdan,  1889. 
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Nord  et  surtout  de  la  côte  de  Zanzibar  s'avançaient  vers  la  région 
très  peuplée  des  grands  lacs;  sous  prétexte  d'aller  chercher  de 
Tivoire,  ils  se  jetaient  sur  un  village,  massacraient  les  hommes, 
tuaient  les  vieillards,  faisaient  prisonniers  les  femmes  et  les 
enfants  et  partaient,  laissant  derrière  eux,  à  la  place  de  villages 
habités,  le  désert  et  la  mort.  Ainsi,  d*année  en  année,  s'étendait  à 
perte  de  vue  le  cercle  de  la  plus  lamentable  dépopulation. 

Les  missionnaires  étaient  unanimes.  Ge  que  Baker  avait  vu,  ce 
que  Gameron  avait  décrit,  ce  que  Liviagstone  et  Stanley  avaient 
conté,  les  Pères  blancs  l'avaient  constaté  de  leurs  yeux;  ils  avaient 
rencontré  les  caravanes  d'esclaves,  avaient  été  les  témoins  impuis* 
sants  des  cruautés  des  esclavagistes,  avaient  vu  massacrer  les 
esclaves  fatigués,  afin  d'alléger  la  marche,  avaient  reconnu  la  direc- 
tion des  caravanes  aux  ossements  blanchis  qu'elles  laissaient  sur 
leur  piste. 

Gomment  de  telles  horreurs  n'appelleraient- elles  pas  la  commis- 
sération  de  la  chrétienté?  Ge  serait  à  désespérer  de  l'homme  si  de 
semblables  récits  ne  provoquaient  pas  son  indignation.  G'est  à  son 
cœur,  à  son  dévouement,  à  son  esprit  de  sacrifice  que  le  primat 
d'Afrique  résolut  de  faire  appel.  11  ne  pouvait  être  dépositaire  de 
tels  secrets,  connaître  de  telles  horreurs  sans  qu'un  devoir  absolu 
de  parler  et  d'agir  s'impos&t  à  sa  conscience.  Il  quitta  Garthage  et 
s'embarqua,  résolu  k  apprendre  à  l'Europe  inattentive  ce  qui  se 
passait  au  centre  de  l'Afrique. 

Il  commença  son  apostolat  à  Lyon,  dans  la  ville  des  grandes 
œuvres,  oti  est  née  la  Propagation  de  la  foi»  puis  il  vint  à  Paris  et 
fit  un  exposé  complet  que  n'a  pu  oublier  aucun  de  ceux  qui  rem- 
plissaient l'église  de  Saint-Sulpice.  De  là,  il  se  rendit  à  Londres, 
puis  à  Bruxelles.  Vous  avez  tous  lu  ces  admirables  harangues  dans 
lesquelles,  rappelant  la  destruction  de  la  traite,  l'abolition  de  l'.es- 
clavage,  il  demandait  à  l'Europe  de  mettre  fin  à  ces  iniquités. 

Il  faut,  Messieurs,  faire  disparaître  une  équivoque  qui  a  pesé  sur 
cette  question  :  il  est  bon  de  profiter  de  notre  réunion  pour  Insister 
très  vivement  sur  le  but  que  le  cardinal  entend  atteindre.  Des 
sociétés  antiesclavagistes  ont  été  créées  :  une  à  Paris,  plusieurs 
dans  les  départements,  elles  sont  toutes  en  rapport,  aussi  bien 
celles  de  France  que  celles  de  l'étranger  :  sous  l'impulsion  du  car* 
dinal,  un  efiort  commun  est  tenté. 

Onnousdit  :  vous  voulez  faire  une  expédition,  c'est  une  tentative 
insensée,  c'est  impossible,  on  n'aura  ni  les  fonds,  ni  les  hommes,  et 
d'ailleurs  le  droit  des  gens  ne  crée*t-il  pas  des  obstacles  insurmon- 
tables? Sous  quel  drapeau,  dans  quelle  condition  ferez- vous  cette 
expédition?  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  on  lutte,  nul 
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ne  peut  lever  une  armée,  ni  porter  la  guerre  sur  un  territoire 
étranger.  Telle  n'est  pas  non  plus,  Messieurs,  la  pensée  des  sociétés 
antiesclavagistes.  Leur  but  est  plus  simple  et  très  aisé  à  définir. 

Quatre  missions  ont  été  successivement  envoyées  par  le  cardinal 
Lavigerie.  Vune  d'elles  a  été  accompagnée  par  le  capitaine  Joubert, 
ancien  zouave  pontifical,  qui  s'était  battu  en  Italie,  battu  dans  notre 
campagne  de  France  et  auquel  le  repos  pesait.  Il  partit  en  volontaire 
laïque,  escortant  la  mission,  et  arriva  avec  elle  sur  les  bords  du  lac 
Tanganika,  il  avait  apporté  des  fusils,  des  cartouches  pour  repous- 
ser les  assaillants;  il  drossa  une  vingtaine  de  nègres,  puis  quatre- 
vingts,  puis  cent.  Avec  ces  cent  nègres  bien  armés,  il  n*attaqua 
personne,  il  ne  fit  point  d'expédition,  il  ne  tenta  point  de  razzia, 
mais  il  résista  aux  efforts  des  brigands;  le  jour  où  parurent  les 
esclavagistes,  ceux-ci  furent  tout  surpris  de  trouver  des  nègres 
sachant  se  défendre  ;  loin  de  poursuivre  leurs  attaques,  les  bandes 
d'esclavagistes  allèrent  chercher  fortune  ailleurs.  Joubert  créa 
ainsi  une  station  défensive,  usant  du  droit  qui  appartient  aux  par- 
ticuliers, dans  tous  les  pays,  de  défendre  leurs  propriétés,  leurs 
établissements,  leurs  foyers. 

Telle  est,  Messieurs,  la  première  application  régulière  d'un  droit» 
qui  indique  clairement  ce  qui  peut  être  tenté.  Créer  des  stations 
défensives,  les  multiplier,  les  relier  entre  elles,  voilà  le  but. 

L'histoire  présente  en  vérité  de  singulières  répétitions.  Joubert  et 
ceux  qui  veulent  l'imiter  au  centre  de  l'Afrique  se  trouvent  recom- 
mencer exactement  ce  que  nos  pères  ont  fait  il  y  a  mille  ans,lorsque, 
menacés  par  les  Normands,qui  remontaient  la  Seine  ou  la  Loire,i}s  se 
réfugiaient  dans  l'enceinte  d'un  casirumpouv  sauver  leurs  familles  et 
leurs  troupeaux.  Ces  lieux  de  protection  passagère  sont  devenus 
avec  le  temps  des  centres  de  résidence.  Le  castmm  s'est  trans- 
formé en  un  château  entouré  d'un  village. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ce  que  peuvent  faire  les  nations  civili«- 
sées  pour  combattre  l'esclavage,  des  lignes  de  pénétration,  des  che- 
mins de  fer  s'éloignant  des  côtes,  des  croisières  destinées  à  empê- 
cher la  traite  maritime.  C'est  là  l'œuvre  des  gouvernements  euro^ 
péens  qui  ont  mis  le  pied  en  Afrique  et  qui  s'en  partagent  le  sol.  La 
tâche  des  sociétés  privées  est  de  créer  des  stations  de  protection,  où 
des  soldats  hardis,  pionniers  de  la  civilisation,  défendent  à  la  fois 
la  croix,  la  mission,  les  néophytes  et  ces  immenses  populations 
nègres  qui  ne  savent  pas  résister  aux  infâmes  razzias  des  esclava- 
gistes. 

Dans  quelques  semaines  à  Lucerne,  toutes  les  sociétés  antiescla- 
vagistes du  monde  sont  convoquées  par  S.  Em.  le  cardinal  Lavige- 
rie pour  délibérer  sur  ce  qu'il  convient  de  faire^  Ainsi  l'apostolat  de 
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la  chaire  qui  a  fait  entendre,  au  nom  du  Christ  et  par  ordre  de  son 
Vicaire,  la  parole  de  vie,  aboutit  à  une  grande  action  qui  sera  féconde 
pour  la  cause  de  la  liberté  dans  le  monde.  {ApplatidissBments.) 

Rien  n'arrête,  vous  le  voyez,  Messieurs,  Tinitiative  de  notre  grand 
évêque.  Cette  activité  que  nous  venons  d'admirer,  ce  souci  perpé- 
tuel de  toutes  les  nobles  causes,  il  le  montre  plus  que  jamais 
aujourd'hui  et,  grâce  à  Dieu,  il  le  déployera  encore  longtemps  pour 
l'honneur  de  tout  ce  que  nous  aimons.  (Assentimmt) 

Que  vous  considériez  l'œuvre  tout  entière  du  cardinal  Lavigerie, 
que  vous  la  mesuriez  à  toute  époque  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails,  que  vous  le  voyiez  à  Damas,  consolant  les  chrétiens,  recueil- 
lant les  orphelins,  relevant  les  écoles  d'Orient  ;  que  vous  le  rencon- 
triez à  Jérusalem  installant  ses  missionnaires  d'Afrique,  près  du 
tombeau  de  sainte  Anne  ;  que  vous  le  trouviez  sur  les  rivages  les  plus 
lointains  de  la  Méditerranée,  dans  nos  escales  françaises  ou  à  Malte, 
créant  un  asile  pour  les  orphelins  nègres  recueillis  près  des  lacs  d'A- 
frique; que  vous  l'admiriez  à  Alger  ouvrant  des  hôpitaux,  consa- 
crant des  églises,  visitant  les  Berbères  sur  les  plateaux  de  la  Kabylie 
ou  bien  inspectant  les  avant-postes  du  Sahara  ;  que  vous  le  retrou- 
viez à  Carthage,  relevant  la  chapelle  de  Saint-Louis  ou  la  maison  de 
sainte  Monique,  faisant  sortir  des  ruines  une  chrétienté  ensevelie  et 
entourant  notre  jeune  protectorat  de  tout  ce  qui  fait  une  tradition, 
de  tout  ce  qui  prépare  le  relèvement  d'un  peuple  ;  que  vous  assis- 
tiez par  la  pensée  au  départ  de  ces  missions  qu'il  a  créées  et  pré- 
parées de  longue  date  pour  les  lancer  vers  le  centre  du  continent 
mystérieux;  que  vous  lisiez  ses  œuvres,  ses  mandements,  ses  dis- 
cours, ses  publications,  dont  le  nombre,  Térudition  et  l'éloquence 
laissent  l'esprit  confondu,  vous  serez  émerveillés  de  l'unité  de  cette 
vie.  Vous  serez  frappés  de  voir  qu'elle  a  toujours  été  consacrée  aux 
deux  idées  les  plus  hautes  qui  puissent  animer  Tesprit  de  l'homme, 
à  deux  pensées  qui  n'ont  jamais  quitté  le  cardinal,  qui  l'ont  suivi 
à  toute  heure,  dans  toutes  les  actions  de  l'existence  la  plus  agitée, 
qui  l'ont  guidé  à  travers  tous  les  obstacles,  qui  doivent  servir  de 
résumé  à  tout  ce  qui  précède  et  qui  pourraient  être  sa  vraie 
devise  :  la  croix  et  la  patrie!  [Applaudissements prolongés,) 

M.  Grad,  président,  traduit  les  remercienients  de  rassemblée  pour  ce 
discours  éloquent,  qui  avec  tant  de  chaleur  vient  de  retracer  l'œuvre  admi- 
rable du  cardinal  Lavigerie,  si  heureusement  couronnée  par  cette  guerre 
glorieuse  engagée  à  rhonneur  de  notre  civilisation  chrétienne  contre  les 
hontes  de  l'esclavage.  C'est  là  une  œuvre  immense  qui  intéresse  Thuma- 
nité  tout  entière  et  dont  les  difficultés  ne  seront  vaincues  que  par  Taccord 
de  toutes  les  nations  civilisées.  Faisant  appel  aux  souvenirs  personnels  de 
ses  voyages  en  Afrique,  M.  Grad  ajoute  que  la  France  peut  être  justement 
fîère  de  l'action  morale  qu'elle  exerce  par  les  Pères  du  Sauit-Espril 
comme  pur  les  missionnaires  du  cardinal  Lavi;;,'erie. 

La  parole  est  donné  à  M.  Cheysson  qui  Ht  le  rapport  suivant  : 

15 
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Lorsque  le  visiteur  de  rExposition  universelle  a  contemplé  Té- 
blouissant  spectacle  étalé  devant  lui,  quand  il  a  admiré  cette  tour 
audacieuse,  le  plus  haut  piédestal  que  Thomme  ait  su  édifier  jus- 
qu'ici de  ses  mains,  cette  galerie  des  machines  avec  son  enjambée 
gigantesque»  ces  dômes  élancés  dont  les  fines  silhouettes  et  les 
tons  harmonieux  attirent  et  charment  les  regards,  toute  cette 
architecture  nouvelle  où  le  métal,  au  lieu  de  se  masquer  comme 
autrefois,  s'affirme  dans  son  véritable  rôle  et  se  montre  capable 
d'allier  à  la  force  l'élégance  et  la  beauté;  lorsque  ce  visiteur  est 
presque  tenté  de  demander  grâce  devant  toutes  le»  merveilles  qu'il 
\  '  découvre  à  chaque  pas  et  que  ses  yeux  ne  suffisent  pas  à  voir  ni 

son  intelligence  à  comprendre  ;  quand  il  est  comme  écrasé  sous  le 
poids  de  cette  grandeur  artistique  et  surtout  industrielle,  dont  il 
vient  d'avoir  la  brusque  révélation  ;  —  alors,  du  milieu  de  ses  sen- 
y    ^  sations  si  complexes,  se  dégage  une  pensée  qui,  d'abord  confuse,  se 

\\  précise,  puis  devient  à  ce  point  impérieuse  qu'il  ne  peut  plus  s'y 

\^  soustraire  :  celle  des  hommes  auxquels  on  doit  toutes  ces  magni- 

ficences, celle  de  leur  condition  matérielle,  de  leur  état  moral.  Voici 
un  monde  nouveau  qui  surgit,  celui  du  fer  et  de  la  grande  indus- 
trie. Que  fait-il  de  ses  acteurs  ?  Les  fellahs  sacrifiés  jadis  par  les 
pharaons  nous  gâtent  les  pyramides.  S'il  était  vrai,  comme  l'affirme 
le  manifeste  du  congrès  socialiste  qui  va  s'ouvrir  sous  quelques 
jours,  s'il  était  vrai  que  «  les  travailleurs  dont  l'Exposition  uni- 
verselle est  l'œuvre  soient  condamnés  à  la  misère  au  milieu  des 
plus  colossales  richesses  que  jamais  société  humaine  ait  possédées,» 
cette  image  gênerait  notre  admiration  et  nous  trouverions  que 
décidément  l'industrie  nous  fait  payer  trop  cher  ses  services. 

11  faut  donc  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  là-dessus.  Pas  de  décla- 
mations sonores  et  irritantes  :  des  preuves,  des  faits.  Nous  enten- 
dons, derrière  le  produit,  connaître  le  producteur,  sa  manière  de 
vivre,  ses  rapports  avec  ceux  qui  le  dirigent.  L'usine  a  fait  le  vide 
dans  la  campagne  :  elle  a  arraché  les  paysans  à  la  charrue  et  les  a 
agglomérés,  à  titre  d'ouvriers, autour  de  ses  machines.  Que  sont-ils 


Digitized  by 


Google 


l'économie  sociale  a  L^EXPOSIÏION  DE   1889.  227 

devenus  depuis  cette  transformation  ?  Quelle  est  leur  vie  ?  Est-ce  la 
paix  ou  la  guerre  qui  règne  au  sein  de  la  famille  industrielle? 
Comment  s'y  prennent  et  les  patrons  po^ir  venir  en  aide  aux 
ouvriers  et  ces  derniers  pour  se  venir  en  aide  à  eux-mêmes  ? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  pose  partout  le  Champ-de-Mars 
et  auxquelles  Tesplanade  des  Invalides  cherche  à  répondre  dans  un 
compartiment  particulier  consacré  à  TÉconomie  sociale. 

Déjà  en  1867,  notre  illustre  fondateur  Frédéric  Le  Play,  com- 
missaire général  de  Tavant-dernière  Exposition  universelle  tenue  à 
Paris,  s'était  inspiré  des  préoccupations  que  je  viens  d'exprimer, 
lorsqu'il  avait  compris  dans  sa  classification  un  dixième  groupe 
pour  c  les  objets  spécialement  exposés  en  vue  d'améliorer  la  condi- 
tion physique  et  morale  de  la  population  )),et  surtout  lorsqu'il  avait 
institué  le  mémorable  concours  «  du  nouvel  ordre  de  récompenses 
en  faveur  des  personnes,  des  établissements  ou  des  localités  qui, 
par  une  organisation  ou  des  institutions  spéciales  avaient  déve- 
loppé la  bonne  harmonie  entre  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  tra- 
vaux et  assuré  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  intellec- 
tuel ».  Vous  connaissez  tous  le  succès  éclatant  de  ce  concours,  au- 
quel ont  pris  part  plus  de  six  cents  maisons  tenant  la  tête  de  l'indus- 
trie dans  le  monde  entier,  la  méthode  rigoureuse  et  scientiûque 
qu'adopta  le  jury  pour  le  classement  exact  des  candidats,  et  les 
services  rendus  à  la  science  sociale  par  cette  solennelle  enquête, 
dont  les  réponses  concordantes  ont  démontré  l'efficacité  et  Tuni- 
versalité  des  «pratiques  essentielles  »  à  l'harmonie  entre  ouvriers  et 
patrons. 

En  1878,  l'Exposition  universelle  ne  nous  a  offert  ni  le  dixième 
groupe  ni  le  nouvel  ordre  de  1867  (1).  Celle  de  1889  a  tenu  à  hon- 
neur de  combler  cette  lacune  ;^ais,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
alors,  à  une  simple  enquête  dépouillée  par  un  jury,  elle  a  mis  les 
dossiers  sous  les  yeux  du  public  lui-même,  en  complétant  l'enquête 
par  une  exposition  véritable. 

Cette  exposition  d'Économie  sociale  se  rattache  trop  directement 
à  nos  études,  à  leur  cadre  et  à  leur  méthode,  pour  que  nous  ayons 
un  instant  hésité  à  lui  consacrer  les  visites  que  nous  intercalons 
depuis  l'origine  dans  nos  congrès  annuels  et  qui  mêlent  à  nos  dis- 
cussions le  témoignage  des  faits.  Tous  Les  ans,  nous  allons  ainsi 
frapper  à  la  porte  des  divers  établissements  dont  les  patrons  veulent 
bien  nous  confier  le  secret  de  leur  accord  avec  leurs  ouvriers.  Mais 

(1)  Citons  avec  éloge,  k  ce  point  de  vue,  V Exposition    induttridle  italienne  de 
Milan  en  1881.  Elle  avait  ouvert»  aux  institutions  de  bienfaisance,  d'assistance  i 
publique,  de  prévoyance  et  de  coopération  »  uue  classe  66,  dont  Tarrangement  / 
a  fait  grand  honneur  à  ses  organisateurs  et  en  particulier  à  notre  éminent  coi-/      ^''- 
lègue  et  ami,  M.  LiizzatU.  | 
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celte  année»,  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  interroger  à  la 
fois  tous  le^  exposants  qui  viennent,  sous  les  formes  les  plus 
attrayantes  et  les  plus  claires,  nous  dire  leurs  efforts  et  leurs 
résultats. 

C'est  demain  que  nous  inaugurons  ces  visites.  Votre  conseil  a 
pensé  qu'il  serait  bon,  pour  les  rendre  plus  fructueuses,  de  les 
faire  précéder  de  quelques  mots  d'introduction  destinés  à  vous, 
expliquer  la  méthode  et  Torganisation  de  cette  exposition  spéciale  : 
une  fois  au  courant  de  ses  généralités,  vous  pourrez  mieux  en 
saisir  les  détails.  Comme  j'ai  été  mêlé  à  sa  préparation,  on  m'a 
demandé  de  me  charger  de  cette  préface.  Tel  est  donc  Tobjet  de  ma 
communication  sommaire  pour  laquelle  je  redoute  à  bon  droit  le 
voisinage  de  l'éloquent  discours  que  nous  venons  d'applaudir. 


Par  un  con traite  qui,  pour  n'avoir  pas  été  voulu,  n*en  est  pas 
moins  saisissant,  c'est  en  face  de  TAnnam,  du  Cambodge  et  du 
Tonkin  qu'est  installée  sur  l'esplanade  des  Invalides  l'exposition 
d'Économie  sociale.  D'un  côté  de  l'axe  de  l'esplanade,  l'Orient  figé 
dans  son  immobilité  quarante  fois  séculaire  ;  de  Tautre,  l'Occident 
où  bouillonnent  tous  les  problèmes  du  monde  moderne.  Les  voilà 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  ce  fleuve  au  cours  majestueux  et  lent,  et 
ce  torrent  qui  bondit,  qui  écume  et  qui  ronge  ses  rives.  Jusqu'ici 
chacun  d'eux  a  coulé  sans  se  soucier,  sans  presque  se  douter  de 
Tautre;  mais  aujourd'hui  les  progrès  des  transports  ont  changé  tout 
cela  et  mis  en  regard  les  deux  courants,  en  attendant  de  les 
mettre  aux  prises.  L'eau  dormante  va-t-elle  être  emportée  dans  le 
cours  tumultueux  du  torrent?  Va-t-elle  au  contraire  le  refouler  et  le 
forcer  à  se  créer  un  nouveau  lit?  Voilà  ce  qu'on  pourrait  se 
demander  le  long  de  cette  voie,  où  se  coudoient  les  jaunes  Asia- 
tiques et  les  pâles  Européens,  et  que  bordent  d'un  côté  le  palais 
d'Angkor  avec  ses  tours  étincelantes  de  dorure  et  de  l'autre  les 
modestes  bâtiments  de  l'Économie  sociale. 

Réservons  à  nos  neveux  le  soin  de  régler  ces  questions  dont 
rheure  n'est  pas  encore  venue  et  entrons  ensemble,  si  vous  le  voulez 
bien,  dans  l'enceinte  de  notre  exposition,  où  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  servir  de  cicérone. 

Nous  trouvons  devant  nous  une  pyramide  en  l'honneur  des  coo- 
pérateurs  anglais,  puis  une  maison  ouvrière  de  la  Vieille-montagne, 
avec  son  pigeonnier;  à  gauche  le  pavillon  de  la  parlicij^ation  aux 
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bénéûces  et  celui  de  la  maison  Leclaire,  puis  le  pavillon  des  villes 
et  de  l'étranger  ;  à  droite,  un  fourneau  économique  avec  dispen- 
saire, organisé  par  la  Société  philanthropique,  et  très  fréquenté  à 
cause  de  la  qualité  et  du  bas  prix  des  repas  qu'on  y  sert.  Du  même 
côté  et  derrière  le  fourneau,  un  élégant  pavillon  occupé  par  la 
Compagnie  d'assurances  TUrbaine. 

Dans  le  fonda  gauche,  «  la  rue  des  maisons  ouvrières  »,  le  long 
de  laquelle  s'alignent  quatre  maisons  de  grandeur  naturelle,  non 
seulement  garnies  du  mobilier  approprié,  mais  encore  occupées 
par  de  braves  familles  d'ouvriers,  qui  sont  là  dans  leur  cadre  et 
qu'on  ne  comprend  bien  que  dans^  leur  maison,  de  même  qu'on  ne 
comprend  bien  la  maison  qu'avec  elles. 

Enfin,  transversalement,  en  bordure  du  côté  droit  le  long  de 
l'exposition  d'hygiène,  une  galerie  d'une  soixantaine  de  mètres 
découpée  en  petits  salons. 

C'est  cette  galerie  qui,  avec  le  pavillon  des  villes  et  celui  de  la 
participation  aux  bénéûces,  constitue  la  véritable  originalité  de  la 
nouvelle  Exposition.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  voir  des 
maisons  ouvrières  des  restaurants  à  bon  marché  et,  malgré 
Textrôme  plaisir  que  nous  avons  à  les  revoir,  nous  en  sommes  plus 
charmés  que  surpris  ;  mais  ce  qui  n'a  encore  été,  je  crois,  vu  nulle 
part  ailleurs,  au  moins  sur  la  même  échelle,  c'est  le  spectacle  que 
présentent  cette  galerie  et  ces  pavillons. 

Dès  qu'on  y  pénètre,  on  est  frappé  de  l'immense  quantité  de 
dessins  géométriques,  et  de  tableaux  de  chiffres  qui  en  tapissent 
les  murs.  Vous  êtes-vous  jamais  égarés,  en  visitant  le  Salon  annuel 
des  beaux-arts,  dans  ces  galeries  où  l'on  expose  les  lavis  d'archi- 
tecture et  les  projets  de  restauration  des  monuments  antiques? 
Vous  n'y  avez  certes  jamais  rencontré  personne  :  comme  jadis  à 
l'Odéon  dans  les  temps  légendaires,  c'est  là  qu'on  peut  aller  cher- 
cher la  fraîcheur  et  le  silence,  pour  rêver  en  paix  loin  du  bruit  et 
des  agitations  de  la  foule.  On  nous  avait  prédit  le  même  succès  ; 
nos  dessins  mettraient  en  fuite  les  visiteurs  les  plus  intrépides  et 
surtout  décourageraient,  dès  le  seuil,  les  femmes  qui  pardonnent 
tout,  sauf  l'ennui,  et  qu'il  faut  cependant  avoir  pour  soi  sous  peine 
de  courir  à  un  échec  certain. 

Ces  sinistres  prévisions  n'ont  pas  arrêté  notre  zèle  et  sont  heu- 
reusement démenties  par  l'événement.  Nous  avons  une  grande 
affluence.  de  visiteurs  et  de  visiteuses,  qui  paraissent,  tous  et  toutes, 
prendre  un  vif  intérêt  à  cette  exposition  d'un  nouveau  genre. 

C*est  que  nos  diagrammes  et  nos  tableaux  numériques  n'ont 
d'austère  que  l'apparence.  Sous  leurs  lignes  et  sous  leurs  chiffres 
se  cachent    ou    plutôt    se   manifestent  les    questions    les   plus 
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hautes,  qui  touchent  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  familles. 
Je  n'aurais  pas  le  mauvais  goût  de  faire  ici  du  pédantisme  scien- 
tifique :  les  dames  m'en  voudraient  et  je  tiens,  je  l'avoue,  particu- 
lièrement à  leur  suffrage.  Mais  peut-ôtre  souffriront-elles  sans 
impatience  que  je  consacre  à  nos  courbes  quelques  mots  d'expli- 
cation, qui  les  mettront  en  état  de  comprendre  cette  langue  et  de 
profiter  de  ses  enseignements. 

Montant  des  dépôts  des  caisses  d'épargnes 
en  France  de  1834  à  1886. 


Digitized  by 


Google 


l'économie  sociale  a  l'exposition  de  1889. 


231 


Voici,  par  exemple,  la  courbe  indiquant  le  mouvement  du  capital 
de  nos  caisses  d'épargne  depuis  1834.  Toutes  les  années  de  la 
période  considérée  se  succèdent  horizontalement  à  intervalles  égaux 
de  gauche  à  droite.  Pour  chaque  année,  on  a  tracé  une  bande  ver- 
ticale, dont  la  hauteur  est  proportionnelle  au  capital  que  possé- 
dait alors  la  caisse,  tout  comme  si  on  avait  juxtaposé  côte  à  côte 
lespiles  de  louis  représentant  les  encaisses  successives.  Ce  dessin 
exprime  de  la  façon  la  plus  nette  l'histoire  des  caisses  d'épargne 
avec  les  profondeséchanc^^  et  de  1870,  avec  la  progres- 

sion des  périodes  depaix  et  d'abondanc^TSvec  la  dépression  des 
mauvaises  récoltes,  des  crises  agricoles  et  industrielles,  avec  la 
répercussion  des  mesures  législatives  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt, 
la  limite  des  dépôts,  etc.  C'est  un  miroir  fidèle  où  se  peignent  toutes 
les  influences  qui  ont  successivement  réagi  sur  l'encaisse. 


Capital  d'une  caisse  centrale  de  secours  etjLe  passions 
pour  ouvriers  mineurs  de  1830  à  1880. 
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consacré    aux  opérations  de 


Après  ce  graphique  consacré  aux  opérations  de  nos  caisses 
d'épargne  françaises,  en  voici  un  autre  qui  représente  celles  d'une 
caisse  importante  de  secours  et  de  pensions  en  faveur  d'ouvriers 
mineurs àTétranger.  On  y  voit  qu'à  la  suite  d'une  assez  longue 
période  de  prospérité,  l'encaisse  s'est  mise  rapidement  à  décroître 
depuis  1880  par  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.  Le  simple 
aspect  de  cette  courbe  indique  aux  esprits,  même  les  moins  fami- 
liarisés avec  ce  genre  de  question,  une  situation  qui  n'est  pas 
bonne  et  qui  appelle  d'énergiques  réformes. 


Pensions  civiles  et  pensionnaires  en  France  de  1863  et  188d. 


«I  tn 


Veut-on  connaître  le  mouvement  des  pensions  payées  par  l'État 
aux  fonctionnaires  civils  de  notre  pays  ?  Cette  courbe  va  nous  l'ap- 
prendre et  toujours  d'après  le  môme  système.  Elle  s'élève  d'une 
manière  continue,  sauf  quelques  ressauts,  depuis  f^jp millions 
en  1853  jusqu'à (59^ millions  en  1886.^Avec  son  allure  qui  semble 
dire  :  quo  non  ascmdam,  elle  fait  entendre  des  avertissements  que 
les  financiers  auront  à  mettre  â  profit. 

Enfin,  et  c'est  mon  dernier  exemple»  à  chaque  instant  on  a 
besoin  pour  le  calcul  des  retraites  de  connaître  la  loi  de  la  morta- 
lité de  la  population.  Cette  courbe  la  figure  d'une  façon  très  nette. 
On  y  voit  comment  chaque  tranche  d'un  âge  donné  est  plus  courte 
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que  celle  de  Tâge  précédent.  Décimé  par  ses  pertes  incessantes,  ce 
bataillon  d'individus,  tous  partis  le  même  jour  pour  accomplir 
ensemble  le  grand  voyage  de  la  vie,  égrène  un  à  un  tous  ses  membres 
le  long  de  la  route,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  survivant  s'arrête  à 
son  tour  et  aille  rejoindre  dans  la  tombe  tous  ses  compagnons 
tombés  avant  lui. 

Vous  voyez,  Mesdames,  tout  ce  que  disent  nos  graphiques  :  ils 
instruisent,  ils  révèlent,  parfois  ils  dénoncent;  ils  font  penser.  Les 
chiffres  sont  arides  et  lents;  le  dessin  est  rapide  et  intuitif;  il 
signale  la  loi  de  continuité  des  phénomènes  et  en  relève  les  anoma- 
lies, qu'il  oblige  à  expliquer  si  elles  sont  réelles,  à  rectifier  si  elles  pro- 
viennent simplement  d'une  erreur.  Grâce  à  cet  artifice  du  dessin, 
la  statistique  cesse  d'être  rébarbative  et  inaccessible  en  dehors  d'un 
petit  cercle  d'initiés,  pour  devenir  accueillante  et  se  mettre  à  la 
portée  de  tous 

Telle  est  la  traduction  que  nos  exposants  ont  donnée  à  leurs  ini- 
tiatives et  aux  institutions  qui  en  découlent.  A  moins  qu'elle  ne  se 
matérialise  dans  une  maison  ouvrière,  un  hôpital,  un  ouvroir,  une 
crèche,  ou  toute  autre  création  analogue,  une  institution  de  pré- 
voyance, comme  une  caisse  de  retraite,  est  une  abstraction  imma<^ 
térielle,  qu'on  ne  peut  mettre  envitrine;  mais  elle  aboutit,  par  le  jeu 
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même  do  son  fonctionnement,  à  des  chiffres  qui  se  prêtent  à  l'éta- 
blissement d'une  ou  de  plusieurs  courbes.  C*estainsi  que  Ton  mon- 
trera depuis  20  ans,  par  exemple,  le  mouvement  du  nombre  des 
adhérents  d*une  caisse,  de  ses  pensionnaires;  celui  de  son  avoir,  des 
sacrifices  annuels  consacrés  à  Talimenter;  celui  du  taux  moyen  de 
la  pension  qu'elle  sert:  autant  de  courbes  qui  analysent  la  marche 
de  l'institution,  avec  ses  oscillations  diverses,  son  allure  et  son  état 
actuel. 

Pour  éviter  la  monotonie  d'aspect  qu'aurait  engendrée  la  juxtapo- 
sition de  dessins  accrochés  au  mur,  on  a  engagé  chaque  exposant  à 
les  encadrer  dans  un  meuble  élégant  et  à  surmonter  son  installa- 
tion d'une  décoration  où  se  déployât  son  goût.  C'est  là  qu'il  a  inscrit 
sa  raison  sociale  et  disposé  en  forme  de  panoplie  ou  de  trophée  les 
attributs  parlants  de  son  industrie,  pour  que  le  public  sache,  dès 
le  premier  coup  d'œil,  à  quelle  catégorie  d'ouvriers  (tisserands, 
forgerons,  mineurs}  s'appliquent  les  institutions  exposées,  le  tout 
couronné  par  le  buste  du  fondateur  de  l'usine  ou  de  celui  de  ses 
chefs  successifs  qui  l'a  le  plus  honorée? 

Dans  le  même  but,  les  industriels  ont  «  illustré  «  leur  exposition 
par  des  vues  photographiques  ou  autres,  par  des  modèles  en  relief 
figurant  des  maisons  ouvrières,  des  hospices,  des  bains  ou  des  éco- 
nomats. 

En  somme,  l'effet  d'ensemble  est  satisfaisant  au  point  de  vue 
purement  esthétique  et  pittoresque  :  il  est  excellent  au  point  de  vue 
moral  que  j'aborde  maintenant  pour  ne  plus  le  quitter. 


II 


L'Exposition  qui  nous  occupe  est  partagée  Sen  16sectionsv  corres- 
pondant aux  principaux  chapitres  de  la  science  sociale.  On  peut  les 
grouper  en  trois  principales  catégories,  suivant  qu'elles  relèvent  de 
l'initiative  des  patrons,  de  celle  des  intéressés,  enfin  de  celle  de 
l'État,  avec  les  subdivisions  tenant  à  l'intervention  mixte  de  ces  trois 
facteurs. 

Quoique  différant  ainsi  par  le  moteur  en  jeu,  ces  diverses  sections 
ont  du  moins  ce  trait  commun  de  se  rattacher  toutes  à  la  pré- 
voyance et  de  ne  pas  s'ouvrir  aux  œuvres  d'assistance  pure.  La  dis- 
tinction est  importante  et  vaut  la  peine  qu'on  y  insiste. 

L'assistance,  c'est  le  secours  donné  à  l'homme  tombé,  c'esl 
l'aumône,  c*est  l'hospice  et  l'hôpital,  c'est  la  «  bouchée  de  pain  ». 
On  comprend  bien  que  là  où  la  famille  se  dérobe  et  où  l'individu  est 
hors  d'état  de  se  suffire,  la  charité  intervienne  et  tende  la  main  au 
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malheureux,  pour  Taider  à  se  relever  si  sa  déchéance  n'est  pas  irré- 
médiable, pour  le  mettre  à  l'abri  du  besoin  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie, 
sïl  est  atteint  par  la  vieillesse  ou  par  d'incurables  infirmités.  Mais 
cette  assistance  veut  être  maniée  avec  prudence  et  discrétion,  sous 
peine  de  développer  la  misère  en  brisant  le  ressort  moral  des 
assistés. 

Toute  autre  est  ja  prévoyance.  Elle  donne  autant  qu'elle  reçoit; 
elle  tend  le  ressort  moral  au  lieu  de  l'énerver;  elle  relève  au  lieu 
de  déprimer;  elle  respecte  l'indépendance  de  celui  qui  l'exerce,  et 
l'associe  aux  efforts  qui  assurent  la  sécurité  de  son  avenir.  C'est  une 
vertu  de  père  de  famille  :  qui  la  pratique  est  sauvé.  C'est  pour  l'avoir 
méconnue  que  tant  de  ménages  ouvriers  et  autres  sont  en  proie  à  de 
si  grands  embarras.  On  ne  saurait  trop  la  mettre  en  honneur  et 
c'est  pourquoi  elle  règne  en  mal  tresse  absolue  dans  l'exposition 
d'Économie  sociale,  à  l'exclusion  de  l'assistance,  qui  vise  une  autre 
clientèle,  répond  à  d'autres  situations  et  s'inspire  d'un  autre  esprit. 


? 


III 


Les  institutions  qui  émanent  du  patron  font  l'objet  de  la  sec- 
tion XIV.  Cette  section  groupe  une  centaine  de  maisons  ou  de 
compagnies,  dont  les  noms  sont  inscrits  au  livre^d/or  de  l'industrie 
française.  Il  suffit  de  citer  le  Greusot,  les  mines  d'Anzin,  de  Saint- 
Etienne,  de  la  Loire,  de  Montrambert,  de  Pirminy,  de  Bessèges,  de 
Gampagnac,  les  forges  du  Nord  et  de  l'Est,  celles  de  Champagne,  les 
filatures  Seydoux,  Agache,  Walter-Seitz,  la  blanchisserie  de  Thaon, 
les  librairies  Mame,  Chaix,  Colin,  )es  papeteries  Laroche-Joubert,  . 
les  manufactures  Pleyel,  Albaret,  les  cristalleries  de  Baccarat  et  de 
Choisy-le-Roi,  la  maisonJlogJLfit  Chandon  d'Epernay,  la  compagnie 
des  Petites  voitures,  celte^ii  Gaz  de  Paris,  celle  des  Messageries 
maritimes,  celles  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Lyon...  / 

Les  patrgns  de  tous  ces  établissements  sont  venus  dire  ce  qu'ils 
font  en  faveur  de  leur  personnel  et  analyser  sous  nos  yeux  toutes 
les  combinaisons  adoptées  dans  ce  but  :  caisses  d'épargne,  dej 
recours,  d'accidents,  de  prévoyance,  de  retraite,  économats,  partici-, 
patiqnjiux  bénéfices,  primes^  chacune  de  ces  combinaisons  variée^ 
étant  elle-mômecaracténsée  par  ses  conditions  particulières  d'applii 
cation.  / 

On  se  sent  ému  devant  cette  imposante  manifestation  du  patro- 
nage, en  môme  temps  qu'émerveillé  de  la  richesse  et  de  la  souplesse 
des  moyens  qu'il  met  en  œuvre. 

Agissant  chacun  de  leur  côté  à  l'insu  Tun  de  l'autre,  ces  chefs 
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d'industrie  ont  imaginé  les  solutions  que  leur  ont  suggérées  les  cir- 
conBtances  locales,  les  habitudes  et  Tesprit  de  leur  population.  Or 
il  se  trouve  qu'en  rapprochant  en  une  gerbe  ces  diverses  fleurs 
spontanément  écloses  au  souffle  du  patronage,  on  a  formé  un  bou- 
quet aussi  exquis  par  l'éclat  de  ses  couleurs  que  par  la  suavité  de 
ses  parfums. 

Bien  que  diversifiées  à  l'infini,  ces  solutions  procèdent  toutes  du 
même  principe  et  de  la  même  inspiration. 

Le  principe,  c'est  qu'il  faut,  pour  tarir  les  sources  de  Tantago- 
nisrnCjigJléress^  le^pfîrsonn^l  àjajprospérité  de  rateh^er.  Ouvriers  et 
patrons  ne  peuvent  pas  être  des  ennemis,  sans  vérifier  bientôt  la 
grande  parole  :  c  toute  maison  divisée  contre  elle-même  périra,  n 
.'     ^  '   Ils  doivent  avoir  les  mêmes  intérêts,  de  manière  à  se  réjouir  et  à 
y<r^l  s'affliger  ensemble  comme  les  membres  d'une  même  famille.  A  cette 

condition  seulement,  l'harmonie  peut  régner  entre  les  différents 
f  <i  '  facteurs  du  travail.  Toutes  les  combinaisons  qui  tendent  à  cette  soli- 

darité d'intérêts  sont  avantageuses,  là  où  on  les  applique  avec  succès. 
La  meilleure  pour  un  point  donné  est  celle  qui  réussit  le  mieux  sur  ce 
point,  sans  qu'on  puisse  ériger  aucune  d'elles  en  panacée. 

Quant  à  l'inspiration  commune  à  tous  ces  patrons,  c'est  leur  atta- 
chement à  leur  personnel.  Là  est  le  grand  secret  :  savoir  aimer, 
bors  de  là,  tout  est  stérile  et  Ton  n'a  que  des  mécanismes  inanimés. 
I«  Que  puis-je  lui  apprendre  1  il  ne  m'aime  pas?  »  disait  mélancoli- 
Iquement  Socrate  d'un  de  ses  disciples  qui  ne  profitait  pas  de  ses 
I  leçons.  De  même,  en  face  d'un  patron  au  cœur  sec,  qui  viendrait 
I  demander  à  introduire  chez  lui  une  institution  éprouvée  ailleurs, 
I  mais  en  s'imaginant  qu'il  s'agit  d'un  outillage  mécanique,  d'où 
jaillirait    automatiquement    la    paix    comme   l'électricité    d'une 
1  machine  Gramme,  on  serait  endroit  de  lui  répondre  :  «  Que  peut- 
j  on  vous  apprendre?  Vous  n'aimez  pas.  >>  On  ne  le  redira  jamais 
assez  :  ce  qui  fait  la  valeur  de  ces  solutions,  c'est  celle  du  patron 
qui  les  applique  et  qui  leur  prête  âme  et  vie.  Tant  vaut  l'homme, 
tant  vaut  la  formule.  Erreur  et  chimère  que  de  croire  à  la  vertu 
intrinsèque  d'une  organisation  même  ingénieuse!  Tout  dépend  des 
mains  qui  la  dirigent  et  surtout  du  cœur  qui  l'inspire. 

Cette  influence  de  l'homme  est  si  grande  qu'elle  peut  au  besoin 
suppléer  les  institutions.  Tels,  d'après  Polybe,  nos  ancêtres  les 
Gaulois,  qui  se  battaient  tout  nus  au  premier  rang  et  faisaient  reçu* 
1er  leurs  ennemis  bardés  de  fer.  De  même,  il  se  peut  très  bien  que 
l'harmonie  règne  dans  ces  ateliers  par  cette  vertu  toute  nue  du 
patron,  tandis  qu'elle  fera  défaut  dans  une  maison  voisine,  même 
pavoisée  d'institutions  de  prévoyance,  très  décoratives,  mais  sans 
profondeur,  sans  dévouement  et  dès  lors  sans  efficacité  et  sans  vie. 
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Nous  avons  eu  plusieurs  exemples  de  ces  situations  où  le  patro- 
nage ne  s'incarne  pas  dans  des  institutions  concrètes.  Indispen- 
sables à  la  société  anonyme,  elles  peuvent  être  suppléées  par  Tac- 
tion  personnelle  des  patrons.  Pour  ces  industriels,  le  type  usuel  des 
autres  expositions  cessait  d*ôAre  applicable  :  là  où  il  n'y  a  pas  d'ins- 
littttions,  le  graphique  perd  ses  droits.  Nous  ne  pouvions  définir  par 
une  courbe  des  caisses  de  secours  ou  d*épargne  qui  n'existaient  pas 
et  c'est  pour  le  coup  que  l'objection  faite  dès  le  début  à  cette  expo- 
sition de  vouloir  «  matérialiser  l'immatériel  »  semblait  décidément 
insurmontable.  — 

On  est  parvenu  cependant  à  résoudre  cette  difficulté  en  remar- 
quant que  ce  qui  importe,  c'est  le  résultat,  non  le  moyen  ;  la  santé, 
non  le  traitement.  Les  institutions  ne  sont  après  tout  que  des  sortes 
de  médicaments  destinés  à  fortifier  la  prévoyance  individuelle  par 
le  patronage  ou  l'association. A  quoi  bon  cette  pharmacopée,  si  Ton 
va  bien  sans  son  assistance? 

Pour  les  maisons  qui  en  sont  là,  —  s'il  n'y  avait  pas  d'organisation 
à  décrire,  —  on  pouvait  du  moins  se  rabattre  avantageusement  sur 
les  symptômes  attestant  la  santé  sociale  de  la  population,  c'est-à-dire 
son  état  de  stabilité,  de  moralité  et  de  bien-être.  La  famille  possède 
sa  maison  ;  elle  cultive  son  champ  ;  elle  n'a  pas  de  dettes  ;  elle  est 
sobre;  elle  fait  des  épargnes;  elle  a  beaucoup  d'enfants  légitimes  et 
presque  pas  d'enfants  naturels  ;  elle  ne  se  met  pas  en  grève  ;  enfin, 
et  surtout  elle  jouit  d'une  grande  stabilité. 

Tout  comme  les  institutions,  dont  ils  sont  le  but,  ces  divers  élé- 
ments se  prêtent  à  une  traduction  graphique.  En  particulier  le 
courbe  de  stabilité  est  très  expressive.  Presque  tous  les  exposants 
l'ont  dressée  à  notre  demande  et  elle  éclaire  d'une  vive  lumière  leurs 
rapports  avec  les  ouvriers. 

Pour  rétablir,  on  partage  le  personnel  en  catégories  par  durée  de 
séjour  de  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  doyen 
d'ancienneté,  qui  constitue  à  lui  seul  la  dernière  tranche.  Ceci  fait, 
on  gradue  horizontalement  la  base  du  dessin  d'année  en  année  et 
de  gauche  à  droite  suivant  ces  durées  de  séjour;  puis  on  élève  sur 
chacune  de  ces  divisions  une  verticale  égale  au  nombre  d'ouvriers 
correspondant  à  cette  catégorie.  En  réunissant  par  un  trait  continu 
le  sommet  de  toutes  ces  verticales,  on  obtient  une  courbe,  qui  peint 
aux  yeux  la  stabilité  ou  l'instabilité  du  personnel  (i). 


(1)  Pour  rendre  les  courbes  comparables  d'une  usine  à  l'autre,  il  est  recom- 
mandé de  ramener  les  proportions  de  chaque  catégorie  à  1 ,000,  eu  prenant  pour 
les  hauteurs  des  vertic^es/non  pas  les  effectifs  absolus  des  diverses  catégories, 
mais  leur  rapport  à.  l'effectif  total  du  personnel.  La  somme  de  toutes  ces  verti- 
cales est  égale  à  1,000. 
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^  Courbe  de  stabilité) 


Si  les  ouvriers  ne  font  que  traverser  l'atelier,  la  courbe  sera  très 
surhaussée  vers  la  gauche  et  coupera  très  vite  la  base  du  dessin. 
G*est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  pour  les  usines  métallur- 
giques.4gJ^^"PP^  Phœnix,  Herde,  Bochum,  si  Ton  en  croyait  les 
résultats  d  une  enquête  faite  en  1873  par  l'association  des  industriels 
allemands  (1),  et  d'après  laquelle  ces  maisons  auraient  en  moyenne 
78  %  de  leurs  ouvriers  entrés  dans  Tannée  et  75  %  sortis  dans  la 
même  année.  Au  contraire,—  et  tel  est  le  cas  représenté  par  le  dessin 
ci-dessus,  —  la  courbe  s'aplatit  à  gauche  et  se  prolonge  à  droite, 

(1)  V.  les  chiffres  dans  VAemranoe  eoMre  la  vieillene  et  ^invalidUé  en   Allemagne^ 
par  M.  GruDer,  p.  21. 
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là  où  le  personnel  est  stable,  comme  au  ÇreusQt  où  Ton  compte 
1,491  ouvriers  ayant  pins  de  trente  ans  de  service. ^, 

En  prenant  le  centre  de  gravité  de  la  surface  de  la  courbe,  on 
obtient  la  durée  moyenne  de  séjour,  qui  sert  en  quelque  sorte  de 
mesure  et  de  critérium  à  la  fidélité  des  ouvriers.  Si  cette  durée  est 
longue,  elle  constitue,  comme  on  sait,  un  indice  favorable  d'une 
extrême  importance  :  quand,  sous  le  régime  de  laliberté  réciproque, 
patrons  et  ouvriers  restent  volontairement  en  tête  à  tête  pendant 
de  longues  années,  c'est  qu'apparemment  ils  y  trouvent  les  uns  et 
les  autres  leur  compte.  Bon  nombre  de  nos  exposants  ont  ainsi  des 
coefficients  de  stabilité  qui  vont  jusqu'à  12  et  14  ans  et  qui  attestent 
ainsi  d'excellents  rapports  avec  leurs  ouvriers  (!)• 

Cette  préoccupation  de  la  stabilité  domine  et  inspire  presque 
toutes  les  institutions  patronales.  AuSsi  la  retrouve-t-on  partout 
dans  notre  exposition.  C'est  principalement  pour  retenir  l'ouvrier 
qu'on  lui  attribue  des  primes  d'ancienneté,  des  pensions  de  retraite, 
qu'on  le  fait  participer  aux  bénéfices,  qu'on  lui  constitue  un  patri- 
moine après  un  certain  stage,  qu'on  le  rend  propriétaire  de  sa  mai- 
son, qu'on  cherche  en  un  mot  à  lier  son_ bien-être  à  sft  fidélité. 

Dans  beaucoup  d'expositions  on  a  placé  sur  la  cimaise  les  photo- 
graphies des  plus  anciens  collaborateurs  de  la  maison  et  le  public 
s'y  arrête  avec  un  plaisir  marqué.  Ailleurs,  on  a  groupé  dans  un 
même  cadre  les  ouvriers  de  plusieurs  générations  appartenant  à 
une  même  famille  (3t  travaillant  côte  à  côte  dans  l'usine.  En  un  mot. 
Ton  s*est  ingénié  de  toutes  façons  à  honorer  la  longue  durée  des 
rapports  dans  le  travail,  et  à  mettre  en  évidence  les  avantages  qui 
la  récompensent  et  la  provotiuent.  />v^ 

L'impression  que  fait  naître  la  section  JIV,  c'est  à  la  fois  celle  de  y  f  ^ 
l 'importance  dupatronage  et  celle  de  son  extension.  Il  ne  manquait 
pas  de  personnes  pour  affirmer  naguère  encore  que  désormais,  ^  //  '/^'^^ 
entre  patrons  et  ouvriers,  il  n'y  aurait  plus  d'autres  relations  que 
celles  de  la  vente  et  de  l'achat  du  travail  et  qu'après  l'achèvement 
de  l'ouvrage  et  le  payement  du  salaire,  on  était  quitte  de  part  et 
d'autre.  Mais,  devant  les  fruits  amers  produits  par  cette  doctrine  et 
par  la  pratique  qui  en  découle,  les  jatrons  se  sont  ravisés  :  ils  ont 
compris  que  les  bons  rapports  avec  leur  personnel  étaient  une 

(1)  La  stabilité  icU'ale  serait  celle  qui  correspondrait  au  cas  où  l'usiae  serait 
recrutée  par  des  ouvriers  entrés  jeunes  (20  ans  par  exemple),  et  ne  la  quittant 
phts  que  par  suite  de  mort  ou  de  yieillesse  (à  60  ans).  Dans  ce  cas,  la  courbe  de 
stabilité  se  confond  avec  celle  de  la  survie  donnée  plus  haut.  L'effectif  de 
chaque  catégorie  n'est  plus  détermina  que  par  la  loi  naturelle  de  la  mortalité, 
les  caprices  individuels  qui  faussent  la  courbe  ayant  cessé  d'agir.  Le  coefficient 
de  stabilité  calculé  pour  ce  eus  idéal  est  de  18  ans.  Le  rapport  entre  le  coefficient 
réel  d'une  usine  et  ce  coefficient  idéal  peut  servir  de  mesure  à  l'usine  sous  ce 
point  de  vue.  « 
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nécessité  économique,<j'allais  presque  dire  technique,  comme  le 
bon  état  de  l'outillage  et  du  moteur;  qu'ils  constituaient  une  condi- 
tion essentielle  au  succès  industriel,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de 
les  obtenir  était  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  De  là  ces  mille 
combinaisons,  dont  la  section  XIV  nous  révèle  l'admirable  épa- 
nouissement. Comme  l'a  si  bien  dit  un  patron  modèle,  M.  Frédéric 
Engel,  il  faut  choisir  :  ou  accepter  brutalement  la  lutte  avec  la 
main-d'œuvre  ou  se  la  concilier  en  l'intéressant  à  la  prospérité  du 
capital.  Partout  on  s'aperçoit  que  ce  dernier  parti  est  préférable. 
Les  actionnaires  des  sociétés  anonymes  arrivent  eux-mêmes  à  com- 
prendre que  leur  dividende  est  lié  à  cette  harmonie  de  l'atelier; 
leur  éducation  se  fait  sur  ce  point;  ils  commencent  à  intervenir  dans 
les  assemblées  générales  en  faveur  des  intérêts  moraux  des  agents, 
et  les  conseils  d'administration,  au  lieu  de  glisser  timidement 
comme  autrefois  sur  leurs  œuvres  sociales,  les  étalent  aujourd'hui 
à  la  plus  belle  place  de  leur  rapport.  C'est  une  marée  bienfaisante 
qui  monte,  et  à  laquelle  l'Exposition  va  imprimer  une  impulsion 
nouvelle.  Beaucoup  de  patrons  qui  hésitaient  à  entrer  dans  cette 
voie  ou  ne  savaient  comment  s'y  engager  vont  trouver  à  l'Exposi- 
tion à  la  fois  des  encouragements  et  des  exemples.  A  ceux  même 
qui  ont  déjà  pris  ces  louables  initiatives,  elle  servira  d'enseigne- 
ment mutuel  et  pourra  leur  suggérer  l'amélioration  et  le  complé  - 
ment  des  combinaisons  qu'ils  ont  spontanément  adoptées. 

L'arsenal  est  complet.  On  y  trouve  des  moyens  pour  aider  la  fa- 
mille ouvrière  dans  chacune  de  ses  crises  :  la  maladie,  l'accident,  la 
vieillesse,  la  mort;  pour  fortifier  son  action  dans  sa  vie  normale,  lui 
faciliter  l'épargne,  lui  procurer  à  bas  prix  sa  maison,  ses  alimenta... 
La  collection  s'enrichit  d'ailleurs  chaque  jour,  de  manière  à  fournir 
des  ressources  pour  tous  les  besoins,  tous  les  milieux  et  tous  les 
cadres. 

En  même  temps  que  la  généralisation  du  patronage,  l'exposition 
en  atteste  la  transformation.  Le  temps  des  procédés  autoritaires,  tels 
que  les  emploie  le  père  vis-à-vis  de  ses  petits  enfants,  est  passé. 
L'ouvrier  est  émancipé  et  ne  souffrirait  plus  aujourd'hui  que,  môme 
pour  lui  faire  du  bien,  on  portât  la  moindre  atteinte  à  son  indépen- 
dance dont  il  est  fier  et  jaloux.  La  tutelle,  si  bienveillante  qu'elle 
puisse  être,  le  révolte  et  l'offense  comme  un  attentat  contre  sa 
liberté.  Cette  disposition,  un  peu  farouche  et  ombrageuse,  est  celle 
de  la  plupart  des  esprits  :  les  patrons  avisés  en  tiennent  très  grand 
compte  et  substituent  de  plus  en  plus  à  leur  action  apparente  et 
directe  cette  protection  discrète  que  Mentor  employait  vis-à-vis  du 
jeune  Télémaque  prêt  à  se  cabrer  sous  le  frein,  de  manière  à  dé- 
fendre au  fond  les  ouvriers  contre  l'imprévoyance,  mais  presque  à 


Digitized  by 


Google 


l'économie  sociale  a  l'exposition  de  1889.  241 

leur  insu,  et,  tout  en  écartant  d'eux  les  dangers,  à  leur  laisser  l'il- 
lusion d'abord  et  progressivement  la  réalité  d'une  liberté  de  plms 
en  plus  complète  pour  la  gestion  de  leurs  institutions  de  pré- 
voyance. 


IV 


Cette  transformation  du  patronage  et  ce  besoin  dMndépendance^ 
desêîfhelp,  qui  s'affirme  de  tous  côtés,  concourent  ainsi  au  déve- 
loppement de  la  seconde  catégorie  à  laquelle  j'arrive  maintenant  : 
celle  des  institutions  formées  entre  les  intéressés  et  gérées  par  eux. 

Dans  cette  catégorie,  on  peut  comprendre  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consomma- 
,tion,  les  syndicats  pi:Qfessionnels,  les  trade\s  unions^  les  banj[ues 
populaires,  les  building  sodeiies^  les  caisses  d'épargne,  les  FourmisT^ 
Plusieurs  de  ces^rancBes  sont  très  dévelop]pées  à  l'Exposition, 
notamment  celle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  est  en  pleine 
floraison,  et  où  l'on  sent  circuler  comme  une  sève  abondante  et 
généreuse.  Là  encore,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'une 
transformation  très  nette  dans  l'esprit  et  dans  les  œuvres  des 
mutualistes.  Elle  s'affirmait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  à  la  Sor- 
bonne,  dans  le  congrès  de  la  mutualité  ;  elle  éclate  de  même  à  l'Ex- 
position :  c'est  l'introduction  de  la  science  dans  ces  opérations,  qui, 
pour  les  pensions  de  retraite,  sont  par  certains  côtés  assimilables  à 
des  assurances  sur  la  vie  et  doivent  être,  dès  lors,  justiciables  des 
mômes  principes. 

L'année  dernière,  ici  même  (1),  je  vous  dénonçais  l'imprévoyance 
qui  s'était  glissée  dans  bon  nombre  d'institutions  de  prévoyance  et 
les  dangers  qu'elle  leur  faisait  courir.  Celle  année,  je  suis  heureux 
de  constater  que  Tidée  de  l'équilibre  entre  les  engagements  et  les 
ressources,  ou  (pour  employer  le  mol,  d'ailleurs  assez  incorrect, 
adopté  par  les  mutualistes  eux-mêmes),  l'idée  de  «  la  péréquation  t 
fait  en  ce  moment  son  chemin.  Elle  vient  d'être  volée  par  leur 
congrès  ;  une  commission  officielle  s'occupe  d'en  jeter  les  bases 
scientifiques  et  l'on  peut  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  devenir 
la  règle  pratique  et  comme  la  boussole  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  caisses  d'accidents  et  de  retraites,  en  un  mot  de  toutes 
les  institutions  qui,  prenant  des  engagements  à  longue  échéance, , 
doivent  avoir  à  cœur  de  les  tenir. 

(1)  V.  la  commiinication  faite  &  la  séance  du  11  mai  de  la  réunion  aonuelle  de 
1888,  dans  la  Réform*  ioeiaU  des  16  septembre  et  1*'  octobre  1888,  t.  VI,  p.  273  et  322. 
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^  A  côté  de  ces  institutions  créées  par  les  patrons  et  par  les  inté- 

\V  ressés,  la  troisième  catégorie,  celle  des  institutions  émanant  de 

/  (  -^ ^„^  ^ TEtat  jui*méme,  ne  présente,  dans  rExposîirôn,  qu\Vn  développe- 
ment sanTlmpôrtance.  Une  section  spéciale,^lajeizième^  est,  il  est 
vrai,  spécialement  consacrée  à  «  Tintervention  économique  des 
pouvoirs  publics  d  ;  mais  elle  est  surtout  bibliographique.  Sous  la 
forme  graphique,  cette  action  de  TEtat  ne  se  manifeste  guère  que 
pour  les  caisses  d^épargne  jjostales  et  la  caisse  nationale  de  la  vieil-., 
lesse,  dont  l'exposition  est  fort  intéressante  et^imprend,  entre 
autres,  une_courbe  précieuse  de  la  mortalité  de  ses  rentiers,  beau- 
coup plus  lente  que  celle  de  Deparcieux  et,  à  fortiori,  que  celle  de 
Duvillard  (1). 

Ce  n^est  pas  ici  que  Ton  songerait  à  se  plaindre  de  la  modesti&jdu 
rôle  joué  par  l'État  dans  l'Exposition  d'économie  sociale.  Ce  que 
nouVlui  demandons  en  ces  matières,  ce  sont  de  bonnes  informa- 
^  tions  statisliques  qu'il  est  seul  capable  de  nous  fournir  avec  auto- 

rité et  précision  ;  c'est,  en  outre,  un  contrôle  supérieur  sur  les  opéra- 
tions de  celles  de  ces  institutions  qui  sollicitent  ses  subventions  et 
son  estampille  ;  mais  nous  le  prions  de  s'en  tenir  là  et  de  ne  pas  s'a- 
viser de  se  substituer  à  nous  pour  le  reste.  Nous  ne  sommes  pas  de 
---^  ceux  qui  profèrent  l'aphorisme  irrévérencieux  :   «  quand  l'Etat 

fait  le  bien,  il  le  fait  malj)  ;  mais  du  moins  nous  pensons  quèlês" 
-  '*  *  individus  peuventTë" faire  mieux  que  lui,  parce  qu'ils  bénéficient 
7^,  de  la  souplesse  et  de  la  richesse  des  solutions  qu'engendre  la 

liberté,  alors  que  l'Etat  est  condamné  à  l'uniformité  brutale  et  nive- 
leuse  de  l'obligation.  Quel  argument  plus  décisif  contre  les  inter- 
ventions de  ce  genre  que  l'Exposition  elle-même?  L'Etat  aurait-il 
jamais  pu  faire  surgir  tous  ces  systèmes  si  variés,  si  ingénieux,  si 
complexes,  si  bien  adaptés  à  chaque  cas  particulier,  en  un  mot  ces 
mille  combinaisons  qu'ont  su  imaginer  les  individus  ou  les  asso- 
ciations sous  l'impulsion  de  leurs  sentiments  ou  de  leur  intérêt 
bien  entendu?  A  la  place  de  cette  végétation  touffue  et  luxuriante, 
l'Etat  aurait  planté  ses  poteaux  à  l'alignement  officiel,  tous  iden- 
tiques, tous  mornes,  tous  monotones  et  secs,  non  seulement  sans 
feuilles  et  sans  fleurs,  mais  encore  et  surtout  sans  fruits. 

L'obligation  est,  en  efTet,  stérile  ;  elle  supprime,  avec  la  sponta- 
,néité,  le  mérite  et  l'efficacité  sociale  de  l'institution.  En  devenant 

(1)  Les  manufactares  de  tabac  ont  une  exposition  fort  reinarqaable  ;  mais 
l'État  y  figure  comme  patron  et,  à  ce  titre,  il  relève  de  la  aection  XIV  (luatita- 
tions  patronales). 

>    !  '  .  ^  .  • 
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obligatoires,  l'épargne,  la  prévoyance,  le  patronage  cessent  d'être 
des  vertus  ;  elles  ne  rapprochent  plus  les  classes  ;  elles  ne  trempent 
plus  les  caractères;. c'est  un  impôt  qu'on  acquitte,  non  un  effort 
qu'on  s'impose  :  la  formule  et  l'automatisme,  au  besoin  servis  par 
le  gendarme,  ont  remplacé  les  initiatives  libres,  qui  ne  sont 
fécondes  que  précisément  en  raison  de  leur  liberté. 


VI 


L'Exposition  d'économie  sociale  conclut  donc  et  contribuera, 
j'en  ai  la  ferme  espérance,  au  développement  de  l'action  indivi- 
duelle et  à  la  limitation  de  celle  de  l'Etat  dans  ses  bornes  légitimes. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  services  que  Ton  puisse  en  attendre. 

Aux  patrons,  elle  enseignera  ce  qu'ils  ont  fait  les  uns  et  les  autres, 
ce  qu'il  reste  à  faire  pour  chacun  d'eux  et  les  meilleurs  moyens  de 
réaliser  pratiquement  leurs  aspirations,  parfois  vagues  et  confuses, 
en  vue  d'assurer  de  bons  rapports  avec  leurs  ouvriers. 

Ces  derniers,  de  leur  côté,  apprendront  de  quelles  préoccupations 
bienveillantes  ils  sont  l'objet  incessant  et  tout  ce  qu'a  su  réaliser  en 
leur  faveur  ce  capital  tant  décrié.  Si,  au  lieu  d'en  croire  les  agita- 
teurs, qui  soufflent  la  haine  parce  qu'ils  vivent  de  la  guerre  et  mour- 
raient de  la  paix,  si  les  ouvriers  voulaient  écouter  ces  témoignages 
concordants,  ils  ne  pourraient  manquer  d'être  touchés  de  cette 
grande  manifestation  et  de  sentir  tomber  leurs  préventions  avec 
leur  défiance. 

Enfin,  l'opinion  publique,  qu'il  importe  grandement  d'éclairer, 
—  car  elle  a  toujours  le  dernier  mot,  —  doit,  elle  aussi,  beaucoup 
gagner  à  l'Exposition  sociale.  On  ne  cesse  de  lui  répéter  bien  haut 
que  les  ouvriers  sont  condamnés  par  l'égoïsme  et  la  dureté  du  capi-- 
talà  une  exploitation  sans  merci,  qu'on  ne  fait  rien  pour  eux  et 
qu'il  faut  bien  dès  lors  que  l'État  s'en  mêle  pour  obliger  les  patrons 
à  remplir  les  devoirs  qu'ils  désertent.  Tel  est  le  fondement  du  socia- 
lisme d'État.  Or  ce  fondement,  notre  Exposition  le  ruine  et  avec  lui 
l'édifice  qu'il  supporte.  A  la  loi,  le  droit  et  le  devoir  d'édicter  des 
principes  généraux,  des  responsabilités,  de  faciliter,  d'encourager, 
de  contrôler  de  haut  le  mouvement  de  la  prévoyance  ;  mais  à 
rinitiative individuelle,  le  choix  des  moyens,  l'agencement  et  l'ad* 
ministration  des  combinaisons  imaginées  pour  réaliser  les  prin- 
cipes; enfin  à  l'opinion  publique  bien  informée,  le  soin  d'inter- 
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dire  à  l'État  toute  ingérence  sur  un  domaine  qui-  n*est  pas  le  sien .  ' 
et  d'honorer  Faction  libre  et  généreuse  des  intéressés,  qu'ils  soient 
ouvriers  ou  qu'ils  soient  patrons.  *  "  • 

Lorsqu'on  mesure  la  masse  et  l'importance  des  documents 
apportés  à  la  science  sociale  par  cette  Exposition,  on  ne  peut  se 
défendre  d'une  véritable  tristesse  à  la  pensée  que,  dans  quelques 
mois  qui  s'écouleront  bien  vite,  tout  ce  précieux  ensemble  va  se  dis- 
perser aux  quatre  points  cardinaux.  Aussi,  en  terminant  cette  trop 
ongue  introduction,  me  sera-t-il  permis  de  faire  appel  à  cette  opi- 
nion publique  dont  je  célébrais  il  y  a  un  instant  la  toute-puissance, 
pour  qu'elle  exige  la  conservation  de  ces  documents  sous  leur  fbrme 
actuelle  dans  un  musée  permanent,  que  de  nouvelles  acquisitions 
entretiendraient  sans  cesse  au  courant  delà  science. 

Nous  avons  de  très  nombreux  musées,  des  musées  comnierciaux, 
des  musées  artistiques,  des  musées  pédagogiques,  des  musées 
ethnographiques,  des  musées  d'hygiène,  et  tant  d'autres,  qu'on 
poui'rait  citer.  Sans  médire  d'un  seul  d'entre  eux,  Dieu  m'en  garde  ! 
l'économie  sociale  ne  répônd-elle  pas  à  des  besoins  assez  pressants 
et  à  des  intérêts  assez  considérables  pour  avoir  aussi  son  tour  ?  On 
nous  fait  contempler  dans  des  musées  militaires  les  engins  les  plus 
destructeurs  et  les  meilleurs  moyens  de  nous  entretuer.  A  côté  de 
cetoutillage  de  la  guerre,  n'est-il  pas  temps  de  nous  montrer  celui 
delà  paix  sociale,  et  d'étaler  en  belles  panoplies  dans  un  musée  spé- 
cial les  armes  les  mieux  trempées  et  les  plus  puissantes  pour  pro- 
curer aux  patrons  et  à  leurs  ouvriers  les  bienfaits  de  la  prévoyance» 
de  la  stabilité  et  de  l'harmonie?  {Vifs  applaudissements,) 

M.  Grad,  président,  exprime  à  M.  Gheyssoa  la  reconaaissance  du  Con- 
grès :  pour  faciliter  et  rendre  fructueuses  les  visites  à  l'exposition  d'éco- 
nomie sociçile,  on  ne  pouvait  désirer  un  guide  plus  habile  et  plus  expéri- 
menté que  M.  Gheysson  qui  en  a  été  pour  une  si  large  part  Tinspiraleur 
et  Torganisateur.  Après  une  si  attrayante  introduction,  plus  vif  est  le  désir 
de  visiter  les  galeries  où  il  y.  a  tant  à  apprendre  :  c'est  ce  que  le  Congrès 
commeDcera.dès  demain  en  étudiant,  sous  la  conduite  de  M.  Cheysson,  la 
section  XIV,  celle,  des  institutions  patronales.  (Applaudissemenis.) 

.  La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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Texposition,  beaucoup  de  ces  ateliers  modèles  ont  déjà  été  décrits  dans  le 
Bulletin  ou  la  Uéfarme  sociale  (1).  Nous  ferons  connaître  au  moins  quel- 
ques-uns de  ceux  dont  nous  n^avons  pas  encore  parlé,  en  regrettant  de  oe 
pouvoir  les  citer  tous,  car  tous  mériteraient  d'être  monographies  en  détail. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  remercier  M.  Cheysson  au  nom  des  membres 
du  Congrès,  sans  nous  arrêter  plus  longtemps  au  récit  nécessairement 
incomplet  d'une  visite  si  bien  remplie  et  que  des  travaux  ultérieurs  vien- 
dront compléter. 

La  deuxième  visite  à  l'exposition  d'économie  sociale  a  été  dirigée  par 
M.  Picot,  président  de  la  section  XI  (habitations  ouvrières),  et  par  M.  le 
prince  A.  d^Arenberg,  président  de  la  Société  philanthropique. 

La  rue  des  Habitations  ouvrières  présente  des  maisons  de  dimensions 
réelles,  reproduisant  fidèlement  quelques  types  adoptés  par  des  sociétés 
industrielles  ou  des  patrons.  La  vue  directe  des  logements  tout  meublés 
en  fait  apprécier,  mieux  qu'une  description,  tous  les  détails  de  distribu- 
tion et  d'aménagement.  Aussi  les  maisons  d^Anzin,  de  la  Vieille-Montagne, 
de  Noisiel  (Seine-et-Marne)  et  celles  de  M.  Fanien  (Pas-de-Calais)  forment- 
elles  une  rue  d^aspect  pittor.esque  qui  attire  et  retient  les  visiteurs  plus 
longtemps  que  les  documents  réunis  dans  les  salles.  Malheureusement 
des  deux  parts,  il  est  trop  souvent  difficile  de  comparer  avec  exactitude 
les  prix  de  revient,  parce  que  les  bases  d'évaluation  sont  parfois  fort  dif- 
férentes et  que  plus  d'un  patron  semble  s'ingénier  à  dissimuler  sa  part  de 
sacrifices. 

Dans  la  grande  galerie  de  Téconomie  sociale,  la  section  XI  occupe 
diverses  salles  dans  lesquelles  le  Congrès  a  pu  voir,  sous  la  conduite  de 
M.  Picot,  soit  par  des  plans  et  des  photographies,  soit  même  par  des 
modèles  en  relief,  les  types  les  plus  variés,  depuis  les  cités  ouvrières  de 
Mulhouse  commencées  par  MM.  Jean  Dollfus  et  Muller  eu  1853,  jusqu^aux 
maisonnettes  qu'achève  en  ce  moment  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille. 

La  Réforme  sociale  a  plusieurs  fois  décrit  comme  modèle  les  construc- 
tions de  Mulhouse  ;  elle  a  fait  connaître  également  les  habitations  ana- 
logues créées  à  Paris  même  par  la  Société  de  Passy-Auteuil  ;  elle  a  suivi 
depuis  sa  fondation  le  groupe  d'Alsace- Lorraine,  élevé,  pour  répondre  à 
d'autres  besoins  que  les  maisonnettes,  au  milieu  de  la  ville  de  Rouen,  et 
si  intéressant  à  comparer  avec  les  maisons  ouvrières  que  MM.  Aynard, 
Gillet  et  Mangini  ont  bâties  à  Lyon.  Nous  retrouverons  à  propos  des 
caisses  d'épargne  tout  ce  que  nous  connaissons  déjà  et  qui  concerne  la 
part  si  grande  que  Marseille  a  prise,  suri'initiative  éclairée  de  M.  Rostand, 
à  la  création  d'habitations  ouvrières  dont  les  divers  modèles  en  relief  sont 
exposés  (2).  Mais  nous  tenons  à  signaler  la  Compagnie  d'Anzin  qui  a 
établi  dans  tous  les  centres  miniers  des  maisons  groupées  comme  à  Mul- 

(1)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  (P.-L.-M.,  Orléans,  TOuest,  l'Est;,  la  Cie  du 
gaz,*  Vidalon-Annonay,  Le  Tell,  Bessèges,  Anzin,  Baccarat,  DIanzy,  Villeneu- 
vette,  la  Vieille-Montagne,  MM.  Marne,  Vandel,  Chaix,  Moutier,  Laroche-Jou- 
bert,  etc. 

(2)  Parmi  les  brochures  rédigées  en  vue  de  TExposition,  nous  signalerons 
surtout  :  Les  Cités  ouvrières  de  Mulhouse^  4'  édit.  Mulhouse,  Bader,  1889;  in-8<>, 
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hoase.les  unes  pour  la  location  (3  fr.  50  à6  fr.  par  mois  avec  un  jardin  de 
2  ares),  les  autres  pour  la  vente  par  annuités,  et  qui,  en  outre,  a  prêté  déjà 
près  de  1,500,000  francs  aux  ouvriers  désireux  de  construire  eox-mémes. 
Gtons  encore  les  papeteries  de  Vidaion  (Rostaing-Mongolfier),  qui  logent 
gratuitement  chaque  famille;  de  même  la  cristallerie  de  Baccarat.  Riante 
d'aspect  la  cité  de  M.  Solvay  à  Varangeville  (Meurthe-et-Moselle),  comme 
aussi  les  maisons  de  MM.  Geliot,  fllateur  à  Plainfaing  où  les  habitations 
d*Anvers  méritent  une  visite.  Enfin,  pour  mémoire,  rappelons  le  familis- 
tère de  Guise  qui  abrite  1,800  personnes  dans  les  483  logements  que  com- 
prennent ses  sept  groupes;  nous  le  retrouverons  dans  le  pavillon  de  la 
participation  aux  bénéfices,  avec  les  établissements  analogues  de  Délit. 
Bien  incomplèle,  cette  énumération  indique  seulement  quelques*uns  des 
exemples  sur  lesquels  l'exposition  aura  l'avantage  d'attirer  l'attention 
sympathique  du  grand  public.  Et  pourtant  plus  d'un^  parmi  les  meilleurs, 
n*est  pas  représenté  ici,  notamment  ces  maisons  ouvrières  b&ties  à  Loos 
par  MM.  Thiriez,  et  qui  peuvent  à  bon  droit  passer  pour  un  modèle  achevé. 
Quand  on  discutait  les  divers  types  dont  MM.  Lecœur,  Cheysson, 
Cacheux,  Rostand,  etc.  expliquaient  le  coût  et  les  avantages,  bien  des 
observations  s^échangeaient  sur  les  mérites  respectifs  des  grandes  maisons 
à  loyer  ou  des  petites  habitations  en  propriété  :  les  unes  destinées  dans 
l'intérieur  des  villes  à  fournir  des  logements  décents  et  salubres  aux 
ouvriers  qui  ne  peuvent  s'éloigner  de  leur  travail  ;  les  autres  appelant  au 
grand  air  des  quartiers  excentriques  toute  la  population  que  des  moyens 
de  transport  perfectionnés  peuvent  relier  à  ses  ateliers,  et  surtout  ratta- 
chant au  pays,  à  la  mine,  à  l'usine  les  familles  dignes  dans  leur  modeste 
foyer,  stables  sur  leur  petite  propriété.  Cette  propriété  du  foyer  qui  a  de  si 
heureux  e£fets  n'est-elle  pas  parfois  difficile  à  concilier  avec  le  peu  de 
fixité  des  ateliers  comme  avec  les  inévitables  licitations  après  décès?  Ne 
meuace-t-elle  pas  de  soulever  des  difficultés  sérieuses,  si  l'un  des  proprié- 
taires veut  surélever  ses  étages,  sous-louer  ses  chambres,  et  reproduire 
ainsi  les  conditions  d'immoralité  et  d'insalubrité  auxquelles  précisément 
on  a  voulu  remédier?  Mais  c'étaient  là,  avec  bien  d'autres,  les  questions 
qu'il  fallait  réserver  pour  le  Congrès  des  habitations  ouvrières.  En  quittant 
la  section  XI,  chacun  admirait  ce  que  l'initiative  dévouée  a  su  accomplir  en 
faveur  des  logements  ouvriers,  et  tous  formaient  des  vœux  pour  queTex- 
position  aide  puissamment  à  susciter  de  nouveaux  efforts  pour  l'accom- 
plissement de  ce  c  devoir  social  »,)que  M.  Picot  a  si  éloquemment  rappelé. 

L'exposition  de  la  Société  philanthropique  est  adossée  à  la  galerie  d'éco 
nomie  sociale.  Les  membres  du  Congrès  ont  été  reçus  par  M.  le  prince 
A.  d'Arenberg,  président  de  la  Société,  qui,  dans  une  allocution  émou- 
vante dans  sa  simplicité,  a  rapidement  résumé  l'histoire  de  cette  grande 

32  p.  —  Société  immobilière  dei  petits  logements  de  Rouen;  groupe  d^Alsace-Lorraine ; 
Rouen,  1889;  in-8*,  93  p.  avec  plans  et  graphiques  (au  siège  de  la  Société, 
21,  rue  Victor  Hugo;  prix  2  fr.).  •—  Rappelons  aussi  les  chapitres  consacrés  aux 
idgements  ouvriers  dans  la  belle  publication  de  la  ville  de  Lyon,  dans  le  volume 
de  M.  Renonard  sur  le  département  du  Nord,  et  dans  le  livre  de  M-  Rostand  sur 
Marseille. 
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Société  et  les  œuvres  diverses  entre  lesquelles  se  partage  son  activité. 
Fondée  en  1780,  reconnue  d*utilité  publique  en  1839,  recevant  des  dons 
généreux  dont  elle  sait  faire  le  plus  judicieux  emploi,  elle  dispose  d^uo 
budget  annuel  de  près  de  600,000  francs.  Elle  entretient  à  Paris  27  four- 
neaux qui  ont  distribué  contre  argent  ou  bons  dans  le  dernier  exercice, 
1,355>106  portions  de  cinq  et  de  dix  centimes.  Quatre  nouveaux  dispen- 
saires d*adultes,  ouverts  celte  année,  portent  à  21  le  nombre  de  ces 
établissements  si  utiles,  qui  ont  soigné  2,414  malades  sur  présentation  de 
cartes  de  la  Société,  et  en  outre  donné  8,630  consultations  gratuites. 
L'attention  de  la  Société  s'est  portée  spécialement  sur  les  dispensaires 
d'enfants  :  pendant  cinq  ans  un  seul  a  fonctionné,  mais  deux  autres 
viennent  de  s'ouvrir  et  un  quatrième  va  être  inauguré.  Un  hospice  pour 
les  femmes  âgées,  deux  asiles  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants 
rendent  des  services  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  d'insister.  Mais  TAjsile 
maternel,  défînilivemenl  installé  le  1"  novembre  1886, est  particulièrement 
intéressant.  Il  a  reçu  dans  la  dernière  année  429  femmes  et  393  enfants  ; 
248  femmes  ont  pu  être  placées.  Ce  qui  est  touchant  dans  cette  fondation 
nouvelle,  c'est  le  patronage  qui  s'y  développe  naturellement.  «  Les 
femmes  qui  en  sont  sorties,  dit  le  rapport  de  M.  Langlois  de  Neuville,  ont 
subi  rintluence  de  ce  milieu  si  doux,  si  alTectueux,  si  nouveau  pour  elles  ; 
elles  reviennent  voir  la  Sœur  directrice.  C'est  par  son  intermédiaire  qu'elles 
payent  les  mois  de  nourrice  de  leurs  enfants;  elles  lui  écrivent  pour  lui 
témoigner  leur  reconnaissance;  elles  lui  envoient  les  photographies  de 
leurs  enfants.  Notre  maison  est  devenue  un  centre  pour  les  pauvres  ftUes 
qui  se  trouvent  à  Paris  dans  l'isolement  (i).  »  Disons  enfm  que  la  Société 
distribue  chaque  année  de  nombreuses  primes  d'encouragement,  destinées 
par  leurs  fondateurs  à  faciliter  l'établissement  de  jeunes  gens  laborieux  et 
de  bonne  conduite.  M.  le  prince  d'Arenberg  a  terminé  son  exposé  par  le 
court  récit  de  la  fondation  de  MM.  Heine,  employée  sous  Tinspiration  de 
M.  Picot  pour  créer  à  Paris  des  habitations  ouvrières  dont  le  premier 
spécimen  a  été  construit  rue  Jeanne  d'Arc  {Réf,  soc,  YI,  70  et  VII,  305). 

Des  applaudissements  émus  ont  traduit  au  président  de  la  Société  les 
remerciements  des  membres  du  Congrès.  Ceux-ci  ont  pu,  avant  de  se 
retirer,  visiter  les  diverses  installations  qui  reproduisent  très  heureuse- 
ment tous  les  services  de  la  Société  qui  venaient  d^ètre  décrits,  sans  oublier 
la  cuisine  et  la  distribution  des  portions  dont  chacun  a  pu  vérifier  i'excel* 
lente  qualité  et  le  bon  marché. 

La  dernière  visite  à  l'exposition  d'économie  sociale  avait  pour  objet 
l'examen  des  sections  d^épargoe,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  la 
participation  aux  bénéfices. 

La  section  VIII  occupe  la  première  salle  de  la  galerie,  comme  pour 
rappeler  que  l'épargne  est  la  condition  première  de  toute  institution  de 
prévoyance.  C'est  le  président  de  la  section,  M.  Tranchant,  ancien  con- 
seiller d'Btal,  assisté  du  vice-président,  M.  de  Foville,  chef  du  Bureau  de  la 

(1)  Annuaire  de  la  Société  philanthropique  pour  1888-89;  1  vol.  in-8;  Paris,  1889, 
au  siège  de  la  Société,  rue  des  HoDS-Enfants,  21. 
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statistique  aa  ministère  des  finances  et  professeur  au  Gonservatoif  e  des  Arts- 
et-Métiers,  qui  a  dirigé  la  visite.  Elle  a  commencé  par  un  rapide  historique 
des  caisses  d'épargne,  dont  un  grand  nombre,  celles  de  Paris,  de  Rouen, 
du  Mans,  de  Ghàlons,  de  Sainl-Quenlin,  de  Marseille,  etc.,  ont  exposé  par 
des  graphiques  le  mouvement  si  rapidement  croissant  de  leurs  opérations. 

Après  cette  introduction  générale,  M.  de  Laboulaye,  directeur  de  la 
Caisse  nalionale  (Tépargne,  prend  la  parole  et  donne  les  renseignements 
suivants  sur  la  caisse  d'épargne  postale  : 

€c  La  Caisse  d'épargne  postale  a  été  créée  par  la  loi  du  9  avril  1881,  à 
rimitation  des  caisses  d'Étal,  de  même  nature,existant  déjà  en  Angleterre 
depuis  1861,  en  Belgique  depuis  1869  et  en  Italie  depuis  1876. 

c  Les  dispositions  principales  de  cette  loi  sont  les  suivantes  :  1 .  Ouverture 
aux  opérations  de  la  caisse  de  tous  les  bureaux  de  poste  français.  — 
2.  Intérêt  de  3  0/0  accordé  aux  déposants,  et  calculé  par  quinzaine  du 
1"  et  du  16  de  chaque  mois.  —  3.  Autorisation  aux  femmes  mariées  et 
aux  mineurs  de  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  Tintervention  de  leors  maris 
on  de  leurs  représentants  légaux.  —  4.  Maximum  des  versements  fixé  à 
i,000  francs  pour  les  comptes  individueli,  à  8,000  francs  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  coopération  ou  de  bienfaisance.  —  5.  Emploi  des 
fonds  en  valeurs  de  TÉtat  français  (immatriculées  au  nom  de  la  caisse 
d'épargne)  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignation?,  jusqu'à  concurrence 
des  4/5  des  fonds  déposés  ;  le  dernier  cinquième  (réduit  depuis  à  une 
somme  fixe  de  50  millions  de  francs),  réservé  en  compte  courant,  pour  les 
nécessités  imprévues  et  urgentçs  de  remboursement. 

«  La  Caisse  d'épargne  postale  a  été  inaugurée  le  1<^' janvier  1882.  Les 
résultats  qu'elle  a  obtenus,  en  sept  ans  sont  iucontestablement  des  plus 
favorables.  —  Depuis  le  1"  janvier  1882  jusqu'au  31  décembre  1888,1a 
Caisse  nationale  d'épargne  a  reçu  de  1,614,260  déposants,  7,064,418  verse- 
ments, représentant  une  somme  totale  de  790,966,213  fr.  69.  Elle  a  effec- 
tué 2,064,483  remboursements,  réprésentant  une  somme  totale  de 
529,013,564  fr.  43.  Le  nombre  des  inscriptions  de  rentes  sur  TÉtat  français 
achetées  gratuitement  par  son  intermédiaire  au  compte  des  déposants  a 
été  de  20, 119  pour  l'acquisition  desquelles  une  somme  de  23.057,028  îr.  25 
a  été  employée.  L'excédent  des  versements  sur  les  remboursements  et 
achats  de  rente  s'est  élevé  à  238,895,621  fr.  01 .  Les  intérêts  pajés  aux  dépo- 
sants ou  portés  à  leur  crédit  ont  atteint  le  chiffre  de  27,671,517  francs. 
Au  31  décembre  1888,  l'avoir  des  déposants  (intérêts  compris),  s'élevait 
à  la  somme  de  266,794,070  francs,  répartie  entre  1,127,708  titulaires 
de  livrets.  L'actif  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  composé  de  valeurs  de 
TÉtat  français  et  d'immeubles,  s'élevait  alors  à  268,496,551  fr.  71. 

M  Depuis  le  1'' janvier  1882  jusqu'au  31  décembre  1888,  les  opérations  de 
toute  nature  effectuées  par  la  Caisse  nationale  d'épargne  ont  été  au 
nombre  de  neuf  millions  cent-quarante-neuf  mille  vingl  (9,149,020),  repré- 
sentant un  mouvement  de  fonds  de  tin  milliard  trois  cent  quarante-trois  mil' 
lions  trente-six  mille  huit  cent  six  francs  (1,343,036,806). 
'  «Le  nombre  des  déposants  est  actuellement  de  1,250,000  environ  (un 
raitlion  deux  cent  cinquante  mille). 
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c  Derant  ce  succès  rapide  qui  accueillait  sa  création,  la  Caisse  nationale 
s'est  trouvée  amenée  pour  répondre  aux  besoins  et  aux  désirs  du  public 
à  apporter  un  assez  grand  nombre  de  modifications  et  d'améliorations 
dans  son  service. 

c  Les  principales  sont  les  [suivantes  sur  lesqueliesje  ne  veux  dire  qu^un 
mot,  on  trouvera  dans  le  rapport  ci-joint  (1)  tous  les  détails  nécessaires  : 
—  i<»  Création  de  remboursements  à  vue  dans  Paris,  soit  directement  & 
l'administration  oeotrale,  rue  de  Grenelle,  soit  par  Pintermédiaire  des 
divers  bureaux  de  poste  en  utilisant  le  réseau  des  tubes  pneumatiques. 
Le  nombre  de  ces  remboursements  a  dépassé  50,000  en  4888.  —  î?  Depuis 
le  31  mai  1882.  Les  clients  français  de  la  caisse  d^épargne  nationale 
peuvent  obtenir  soit  le  transfert  de  leur  livret  en  livret  belge,  soit  des 
remboursements  en  Belgique  sur  leurs  livrets  français  ;  les  mêmes  avan- 
tages sont  assurés  en  France  aux  titulaires  de  livrets  de  la  caisse  générale 
d^épargne  et  de  retraite  en  Belgique,  qui  est  également  une  institution 
d'État.  Cette  branche  de  service  n'a  pas  donné  jusqu^ici  tous  les  résultats 
auxquels  on  était  en  droit  de  s'attendre  en  raison  du  grand  nombre  de 
Belges  qui  habitent  la  France.  Elle  se  développe  cependant,  mais  avec 
lenteur.  —  Une  convention  analogue  avait  été  préparée  avec  Htalie  ;  elle 
n'a  pu  aboutir  jusqu'ici  à  cause  de  certaines  difficultés,  tenant  à  la  compta- 
bilité et  au  mouvement  des  fonds.  — 3**  Les  bulletins  d'épargne  permettent 
de  réaliser  successivement  les  économies  les  plus  minimes  en  les  représen- 
tant par  des  timbres  postes  de  5  et  10  centimes  sur  des  formules  délivrées 
gratuitement  dans  les  bureaux  de  poste  ;  lorsque  la  valeur  des  timbres- 
poste  portés  sur  un  même  bulletin  atteint  1  franc,  on  reçoit  ce  bulletin 
à  la  caisse  d^épargne  comme  versement  en  numéraire.  Le  public  ne  pa- 
raît pas  prendre  goût  jusqu'ici  à  cette  forme  de  versements  qui  restent 
spécialisés  surtout  aux  écoles  primaires,  et  qui  ne  s'élèvent  guère  à  plus 
d'une  centaine  de  mille  francs  par  an  en  moyenne.  —  4®  Les  déposants 
à  la  caisse  d'épargne  peuvent  obtenir  le  remboursement  d^une  partie 
de  leur  compte  à  leur  profit  ou  au  profit  d'autres  personnes  au  moyen  de 
mandats-poste.  Cette  facilité  est  très  appréciée  par  ceux  de  nos  déposants 
qui  résident  à  Tétranger.  —  5*  Depuis  le  mois  de  mai  1884,  des  demandes 
et  des  autorisations  de  remboursements  peuvent  être  faites  par  la  voie 
télégraphique,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  300  francs.  Plus 
de  30,000  autorisations  de  ce  genre  ont  été  délivrées  depuis  1884.  L'Algé- 
rie et  la  Tunisie,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  entrent  dans  ces 
chiffres  pour  une  proportion  importante,  un  sixième  environ.  —  6»  Depuis 
le  décret  du  28  décembre  1886,  les  receveurs  des  postes  reçoivent  des 
demandes  de  remboursement  de  caisse  d'épargne  à  convertir  en  verse- 
ments à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —?•  Des  succur- 
sales de  la  caisse  d'épargne  nationale  existent  depuis  trois  ans  sur  les  bâti- 
ments de  l'État,  et  dans  les  divisions  des  équipages  de  la  flotte,  à  l'imi- 
tation   des  Naval  Savings    Banks   d'Angleterre;  le  développement  est 

(1)  Rapport  à  M,  U  Président  àê  la  Jtépublique  sur  les  opérations  de  la  caisse  natio'- 
nale  d'épargne;  année  1887  (par  M.  de  Laboulaye*  directeur).  Paris,  Imp.  nat« 
1888,  gr.  in-8*,  60  p. 


Digitized  by 


Google 


VISITES  A  l'exposition  d'ÉCONOXIE  SOCIALE.  251 

assez  lent,  à  cause  du  peu  d^esprit  d'épargne  d'une  partie  de  nos  marins  ; 
c'est  une  habitude  à  prendre,  qu'ils  n'acquerront  que  lentement,  mais  qui 
leur  viendra  certainement,  surtout  si  les  officiers  et  les  chefs  de  Tadminis- 
tration  de  la  marine  nous  donnent  un  concours  sérieux  et  énergique.  Les 
rihblCats  favorables  obtenus  sur  certains  bâtiments  tiennent  presque  tous  à 
rinitiative  intelligente  des  amiraux  ou  des  commandants. —  8"  Des  succur- 
sales ont  été  créées  depuis  1886  en  Algérie  et  en  Tunisie;  les  résultats 
obtenus  sont  excellents  et  ia  prospérité  de  l'institution  est  chaque  jour 
croissante.  A  Alexandrie  et  à  Tanger  les  bureaux  de  poste  français  sont 
également  ouverts  au  service  de  la  caisse  d'épargne  ;  et  en  Egypte  la  clien- 
tèle de  nos  déposants  est  déjà  considérable.  A  Gonstantinople,  une  suc- 
cursale de  même  nature  va  fonctionner  le  l"*  septembre  prochain  pour  les 
Français  et  les  protégés  français  très  nombreux  dans  celt'e  ville.  —  9*  Enfin, 
à  la  suite  de  négociations  prolongées,]  la  principauté  de  Monaco  dont  le 
service  postal  est  assuré  depuis  longtemps  par  la  France,  a  consenti  par 
farrangement  du  !•'  décembre  i  888,  à  ériger  ses  bureaux  en  correspon- 
dants directs  de  la  caisse  d'épargne  nationale  de  France.  9 

M.  Tranchant  prie  M.  Eug.  Rostand,  qui  est  présent,  d'expliquer  l'ex- 
position de  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  dont  il  est  président. 

M.  Rostand  expose  que  la  caisse,  qui  compte  plus  de  100,000  dépo- 
sants et  de  50  millions  de  francs  de  dépôts,  a  tenu  à  montrer  son  œuvre 
avec  la  simplicité  sérieuse  qui  lui  parait  convenir  à  des  institutions  phi- 
lanthropiques, mais  d'après  un  plan  rationnel  d'ensemble.  Des  cartes  du 
département,  de  Marseille  en  1821,  de  Marseille  en  1889,  avec  indication 
des  vingt-cinq  établissements  dirigés  par  la  caisse,  retracent  une  sorte  de 
géographie  de  l'épargne  dans  la  région.  Des  plans  et  dessins  montrent  les 
installations.  Deux  séries  de  tableaux  et  de  diagrammes  comprennent  : 
d'une  part  la  statistiqTie  financière  et  morale  (mouvement  depuis  l'origine, 
comparaison  du  point  initial  et  du  point  actuel  pour  chaque  établisse- 
ment, caractéristique  de  la  clientèle  quant  aux  dépôts,  aux  professions, 
aux  nationalités,  aux  sexes,  marche  des  frais'  et  dés  réserves,  etc.); 
d'autre  part  Vorganisation  et  la  comptabilité  (dualité  administrative  de 
ragent  général  et  du  caissier  principal,  c*est-à-dire  de  l'administration, 
du  contrôle,  et  du  maniement  des  fonds,  conseil  central  de  15  directeurs 
et  collège  de  100  administrateurs,  bureaux  de  quartiers  et  succursales  du 
département  avec  administrateurs  propres,  comptabilité  synthétique,  etc.). 
Sous  le  titre  Efforts  de  patronage  la  caisse  a  résumé  ses  organisations  de 
prévoyance  pour  le  personnel  (caisse  de  retraites  et  caisse  de  patrimoine 
à  livrets  individuels),  ses  mesures  pour  relever  Tépargne  scolaire,  son 
intervention  sous  trois  modes  pour  promouvoir  à  Marseille  la  question 
des  habitations  ouvrières,  intervention  exposée  plus  complètement  à  la 
section  XI.  (Voir  la  Réforme  sociale,  2*  série,  t.  V,  p.  250  et  t.  VU,  p.  254.), 
une  abondante  collection  de  documents  imprimés,  rapports,  comptes 
rendus,  études  diverses,  règlements  spéciaux,  complète  cet  ensemble,  avec 
une  notice  qui  retrace  en  un  précis  succinct  Tbistorique  de  l'institution 
de  1821  à  ce  jour.  —  Diverses  questions  sont  posées  par  MM.  Tranchant, 
Cheysson,  d'autres  assistants  :  M.  Rostand  fournit  les  explications  de- 
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mandées.  Appelant  l'attention  sur  celte  exposition,  M.  Tranchant  fait 
remarquer  combien  Tintervention  de  la  caisse  dans  la  question  des  habi- 
tations ouvrières  a  été  circonspecte  et  sage. 

Des  indications  très  précises  ont  élé  données  également  sur  les  Caisses 
d'épargne  de  Paris,  ,  ,    . 

Le  P.  Ludovic  de  Besse  a  présenté  aussi  le  Crédit  mutuel  et  populaire 
que  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  bien  et  dont  le.  dernier 
exercice  a  constaté  le  progrès  continu  et  les  services  bienfaisants.  Enfi^ 
M.  G.  Bolle,  directeur  de  la  Fourmi,  a  résumé  avec  un  vif  entrain  les 
résultats  obtenus  par  les  i,300  Fourmis^  par  celle  de  Paris  notamment  qui  ne 
compte   pas  moins  de  27,000  membres  et  de  7,850,000  francs  de  capital. 

En  quittant  la  section  d'épargne  et  après  avoir  remercié  ceux  qui 
ont  bien  voulu  noJis  y  montrer  tant  d'œuvres  utiles,  plusieurs  parmi  nous 
ne  peuvent  s'empêcher  de  craindre  qu'il  n'y  ait  dans  ces  gros  chiffres  bien 
des  mirages  trompeurs.  Nos  caisses  d'épargne  ne  servent-eJles  pas  trop  sou- 
vent de  caisses  de  comptes-courants  avec  gros  intérêts  à  des  capitaux  qui 
n*ont  rien  de  commun  avec  la  petite  épargne,  et  les  combinaisons  par 
lesquelles  les  Fourmis  suscitent  l'épargne,  n'ont-eifes  pas  Tinconvénienr 
d'être,  comme  toutes  les  valeurs  à  lots,  en  partie  un  trompe-Poeil  ? 

C'est  le  président  de  la  section  V  (secours  mutuels),  M.  Paul  Bucquet^ 
ancien  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  qui  a  reçu 
les  membres  du  Congrès  et  les  a  conduits  dans  Texposition  spéciale  dont 
il  a  été  l'infatigable  organisateur.  «  Là  encore,  dit  très  bien  M.  E.  Ros- 
tand dans  les  intéressants  comptes  rendus  qu'il  a  consacrés  à  l'exposition 
d'économie  sociale,  là  encore  ce  sont  les  statistiques  officielles  qui  frappent: 
au  !•'  janvier  1888  (n'a-t-on  pas  de  chiffres  plus  récents?),  il  y  avait 
6093  sociétés  approuvées  comptant  i, 006,399  membres  et 2,326  autorisées 
comptant  316,339  membres.  Beaucoup  d'exposants  appartiennent  à  Paris  : 
sociétés  municipales  de  quartiers,  comptables,  employés  de  librairie,  fac- 
teurs postaux,  commis  de  tailleurs,  marbriers,  sauveteurs,  etc.  La  chambre 
consultative  est  pour  les  mutualités  de  la  Seine  un  organe  d'étude  et  d'ex- 
tension; elle  a  fait  surgir  en  1886  une  caisse  de  réassurance,  en  1888  une 
union  médicale  et  pharmaceutique,  en  1889  un  journal  technique.  Le  buste 
du  baron  Taylor  domine  les  cinq  assiociations  qu'il  a  fondées,  artistes 
musiciens  (1843),  artistes  dramatiques  (1840),  peintres,  sculpteurs,  archi- 
tectes (1844),  inventeurs  et  artistes  industriels  (1849),  membres  de  l'ensei- 
gnement (1858),  faisceau  d'institutions  qui  a  reçu  2,479,018  francs  de  dons 
ou  legs,  possède  439,876  francs  de  rentes,  a  payé  en  pensions  ou  secours 
6,919,413  francs.  Le  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  massé 
en  unions,  55,663  adhérents  dans  une  association  générale,  ceux  de  1  Est, 
de  rOuest,  de  TOrléans  :  ces  derniers  ont  déjà  5,583,538  francs  en 
16,174  obligations  de  la  compagnie.  Les  exposants  de  province  n'afûuent 
pas  :  notous  Soissons,  Saint-Dié,  Compiègne,  Clermont-rilérault,  Yvetot, 
Le  Havre,  quelques  autres.  Marseille  a  son  Grand  Conseil,  les  Sauveteurs 
du  Midi,  la  Laborieuse,  la  Société  des  commis  et  employés.  Lyon  figure 
par  le  rapport  présenté  au  nom  du  comité  général  de  ses  sociétés  mutuelles 


Digitized  by 


Google 


VISITES  A  L^EXFOSITION  D*ÉC0N0M1E  SOCIALE.  253 

par  M.  Bléton»  président  de  ce  comité;  c'est  beaucoup,  et  nous  préférons 
ces  études  à  bien  des  graphiques  qui  visent  aux  yeux,  car  elles  ont  coûté 
iDÛniment  plus  de  travail  personnel  et  de  travail  sérieux.  » 

Gen^est  pïas  sans  regret  qu*il  nous  faut  quitter  la  section  V,et  traverser, 
sans  nous  y  arrêter,  bien  des  salles  intéressantes,  notamment  celles  des 
syndicats  professionnels,  de  l'apprentissage,  des  assurances,  etc. 

La  visite,  à  la  section  II  a  été  dirigée  par  M.  Charles  Robert  qui  en  est  le 
président  et  qui  a  bien  voulu  la  raconter  lui-même.  Nous  sommes  heureux 
de  lui  laisser  la  parole. 

«  Les  expositions  relatives  à  la  participation  aux  bénéfices  et  à  Tasso- 
ciatiou  coopérative  de  production  sont  contenues  dans  les  deux  premiers 
jalons  de  la  grande  galerie,  et  dans  les  pavillons  spéciaux  de  la  Société 
de  participation  et  de  la  maison  Leclaire.  La  visite  a  commencé  par  la 
grande  galerie.  La  pèche  maritime  y  est  représentée  par  deux  bateaux, 
Tun  de  la  Méditerranée,  Tautre  d^Ostende,  et  par  de  nombreux  documents 
parmi  lesquels  figurent  les  monographies  de  la  Société  d'économie  sociale 
et  les  études  de  la  Société  de  participation.  Le  métayage  n'y  est  pas 
publié.  Une  inscription  murale  rappelle  l'épigraphe  emprunté  à  Montes- 
quieu par  M.  Méplain  et  d'après  laquelle  une  société  de  gain  et  de  perte 
peut  seule  réconcilier  ceux  qui  sont  appelés  à  travailler  avec  ceux  qui  sont 
destinés  à  jouir.  Viennent  ensuite  les  syndicats  agricoles,  plusieurs  sociétés 
coopératives  rurales  pour  le  battage  des  récoltes,  la  laiterie  de  Leschelles 
(Aisne)  et  les  fromageries  du  Jura.  Un  panneau  non  encore  rempli  est 
réservé  à  la  Russie  pour  ses  arteles.  Le  Congrès  s'est  arrêté  quelques 
instants  devant  le  plan  en  relief  d'une  saline  de  la  presqu'île  de  Guérande» 
œuvre  d'un  ouvrier  paludier  (1).  Le  tiers  du  produit  de  la  récolte  du  sel  ap- 
partient à  l'ouvrier.  On  a  salué  en  passant  le  buste  de  l'empereur  du  Brésil 
au»dessous  duquel  sont  citées  les  lois  qui  ont  amené  dans  ce  pays  Taboli- 
tion  progressive  et  pacifique  de  Tesclavage.  La  participation  est  repré- 
sentée dans  la  même  salle  par  plusieurs  établissements,  le  canal  de  Suez 
qui  en  a  fait  la  base  d'une  caisse  de  retraites,  les  compagnies  d'assu- 
nmces  la  Nationale,  le  Phénix,  l'Aigle  et  le  Soleil,  la  distillerie  Cusenier, 
la  fabrique  de  chocolat  Lombart,  la  filature  d'Oissel,  Tusine  électrique 
Sautter-Lemonnier  et  Cie,  Timprimerie  anglaise  de  la  Belle  Sauvage, 
H.  de  Naeyer  dé  Willebroeck  en  Belgique  et  la  fabrique  de  jumelles  de 
Id.  Baille-L,emaire,  qui  expose  un  très  remarquable  mémoire  où  les  règles 
d^inven taire  de  sa  participation  sont  parfaitement  expliquées.  Une  fabrique 
américaine  <}e  lainages,  Peace  Daie  manufacturing  Co,  déclare  sur  sou 
pànneau/qu'elle  compte  sur  la  participation  pour  stimuler  le  zèle.  Un 
imprimeur  anglais,  M.  Thos  Bushill  de  Coventry,  qui  veut  sauvegarder 
Tépàrghe  ouvrière  produite  par  la  participation,  donne  hypothèque,  à  cet 
effet,  aux  ouvriers  sur  ses  propres  biens.  La  loi  anglaise  rend  possible 
cette  combinaison.  Un  peu  plus  loin,  voilà  l'Ordre  des  chevaliers  du  tra- 
vail d^Araérique  qui,  après  avoir  été  considéré  comme  responsable  de  plu- 
sieurs grèves  formidables,  se  présente  à  l'Exposition  universelle  avec  un 

(1)  Cf.  Let  Ouvriers  des  «kws  mondetf  2*  s.,  1. 1,  Paludier  du  bourg  de  B&br. 
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drapeau  pacifique  et  manifeste  Tintention  de  propager  ses  vues  par 
les  voies  léga  les  en  s'appuyant  sur  la  coopération  et  la  participation. 
En  face  se  trouve  la  place  d'un  grand  tableau  où  rimprimerie  Hou- 
gbton  et  Gie  de  Boston  (Riverside  Press)  explique  en  quatre  langues 
qu^elle  se  sert  de  la  participation  aux  bénéfices  pour  compléter  à  iO  9e 
Pintérêt  des  épargnes  ouvrières  qu^elle  reçoit  dans  sa  caisse.  La  coo- 
pération et  la.  participation  italienne  sont  représentées  dans  la  ga- 
lerie, la  première  par  les  tableaux  graphiques  et  les  livres  du  profes- 
seur Ugo  Rabbeno.  la  seconde  par  la  maison  de  parfumerie  et  savons 
Genevois  et  fils  de  Naples.  Une  place  très  importante  est  occupée  dans  la 
même  salle  par  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de 
production  de  la  Seine,  parmi  lesquelles  il  convient  de  placer  au  premier 
rang  l'Association  des  charpentiers  de  La  Villette  qui  a  fait  uu  million  de 
travaux  à  l'Exposition,  et  qui  compte  460  membres. 

«  Les  membres  d}i  Congrès  ont  été  introduits  ensuite  dans  le  pavillon  de 
la  participation  aux  bénéfices  construit  aux  frais  de  trente-trois  maisons 
qui  pratiquent  le  système  et  où  l'on  aperçoit  tout  d'abord  le  buste  de 
Leclaire  et  le  portrait  de  M.  A.  de  Courcy  au  milieu  d^un  vaste  panneau 
qui  contient  les  noms  de  cent  trente  et  une  maisons  françaises  ou  étran- 
gères dans  lesquelles  la  participation  existe.  On  a  remarqué  les  grands  plans 
en  relief  de  l'ancienne  maison  Godin  de  Guise,  devenue  Dequenne  et  Cie 
et  de  la  maison  Van  Marken  de  Deift  en  Hollande.  Quelques  détails  ont 
été  donnés  sur  la  transforraatiçn  des  établissements  Godin  en  Société  coo- 
pérative riche  et  prospère,  et  sur  les  institutions  variées  de  M.  Van  Marken. 
On  a  appelé  l'attention  du  Congrus  sur  le  système  de  contrôle  des  comptes 
établi  par  M.  GofOnon,  adopté  pai:  la  maison  Mozet  et  Delalonde  et  par 
MM.  Thuillier  frères  qui  viennent  de  choisir  pour  arbitre  expert  H.  Gof- 
Onon lui-même.  On  a  signalé  particulièrement  aux  membres  du  Congrès 
la  papeterie  coopérative  d'Angoulême  où  M.  Laroche- Joubert  entre  de  plus 
en  plus  dans  la  voie  qui  s*éloigne  du  régime  patriarcal  pour  mener  k  la 
participation  contractuelle  et,  de  là,  au  régime  de  la  coopération  propre- 
ment dite. 

«  Nous  ne  pouvons  que  citer  rapidement  les  noms  des  autres  maisons 
représentées  dans  cette  salle,  où  sont  réunies  les  compagnies  d'assurances 
la  Générale  et.  l'Union,  la  maison  Deberny  et  Cie,  M.  Paul  Moutier, 
M.  Piat,  MM.  Gaillard  frères,  la  fabrique  de  lainages  Thomson  de  Hud- 
dersfleld  dont  le  patron,  abdiquant  son  pouvoir  illimité,  s*est  fait  le  gérant 
élu  mais  puissant  d*une  Société  coopérative  où  l'action  est  de  25  francs; 
il  déclare  dans  une  note  qu'il  s'est  inspiré  des  exemples  de]Leclaire  etde 
Godin;  The  décorative  cooperators  association  de  Londres,  fondée  par  miss 
Hart,  déclare  aussi  qu'elle  a  voulu  imiter  Leclaire  ;  M.  N.  0.  Nelson,  grand 
fabricant  d'appareils  de  cuivre  k  Saint-Louis  du  Missouri  dit,  de  son  côté, 
qu'il  a  voulu  marcher  sur  les  traces  de  Godin.  Viennent  ensuite  les  mai- 
sons LefraocfGaget- Gauthier  et  Cie,  Thuillier,  Monduit  fils,  Mozet  et  Dela- 
londe, la  Compagnie  générale  Transatlantique,  Le  Cœur  et  Cie,  Pernod 
fils,  Resselièvre,  le  Bon  Marché,  Octave  Fauquet^  Bûttner-Thierry,  le  Lani- 
fkio  Rossi  de  Schio,  la  maison  SIeinheil  et  Dieterlen  de  Rothau  (Alsace), 
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les  busles  dlsaac  Pcreire  et  de  Tourasse,  les  portraits  de  Jean  Doilfus  et 
de  Frédéric  Engel.  L^exposition  de  M.  Bignon  père,  agriculteur  à  The- 
neuilles,  a  provoqué  d'iotéressantes  observations.  Il  a  déclaré  que  le  grand 
progrès  accompli  dans  ses  domaines  depuis  1849,  son  gain  d'un  million, 
des  fortunes  de  100  et  200,000  francs  gagnées  par  de  pauvres  métayers, 
viennent  en  grande  partie  des  améliorations  introduites  dans  le  contrat 
de  métaTagé  usité  dans  rAllier,  en  donnant  des  garanties  au  métayer,  en 
lai  épargnant  toute  charge  indéfinie,  toutes  redevances  arbitraires  (1). 

t  La  visite  s'est  terminée  au  beau  pavillon  de  la  maison  Leclaire,  dont 
les  inscriptions  murales  résument  Torganisation,  la  statistique  et  l'his- 
toire. Les  gérants  MM.  Redouly  et  Marquot  étaient  présents;  ils  ont  pu  don- 
ner eux-mêmes  des  renseignements  sur  leurs  pouvoirs  de  gérants  et  sur 
les  causes  de  la  prospérité  de  la  grande  société  coopérative  qui,  par  la 
volonté  bien  arrêtée  et  grâce  au  génie  de  Leclaire,  remplace  aujourd'hui 
la  maison  dont  il  était  le  patron.  Les  membres  du  Congrès  avaient  là  sous 
les  yeux  le  livret  d'ouvrier  de  cet  homme,  mort  en  1872,  dont  la  mémoire 
est  aujourd'hui  entourée  de  béuédictions  et  d'honneurs  ;  ils  ont  pu  apprécier 
la  grandeur  intrinsèque  et  la  portée  sociale  des  glorieux  résultats  obtenus 
par  loi.  > 

IMusieura  des  membres  du  Congrès  au  cours  de  cette  visite  ont  plus 
d'une  fois  regretté  que  le  temps  ne  permit  pas  d'étudier  dans  le  détail  des 
faits  si  intéressants.  Tous  ont  remercié  l'éminent  président  de  la  Société 
pour  Tétude  de  la  participation  aux  bénéfices  qui  en  si  peu  de  temps  a 
fait  passer  sous  nos  yeux  tant  d'exemples  curieux  et  instructifs.  Les  uns, 
les  plus  nombreux  heureusement,  montrent  comment  on  peut  souvent  par 
la  participation  resserrer  au  grand  profit  de  la  paix  sociale  les  liens  qui 
unissent  les  ouvriers  aux  patrons,  ce  qu'exprime  si  bien  la  devise  de  la 
maison  Chaix.  Les  autres  ont  un  objectif  tont  différent  ;  ils  visent  à  la 
suppression  du  patron,  remplacé  par  le  gérant  d'une  société  coopérative 
Autant  on  applaudit  aux  premiers,  autant  on  est  incertain  en  face  des 
seconds  :  l'expérience  en  effet  n'a  jusqu'ici  enregistré  dans  cette  voie  que 
des  succès  bien  exceptionnels.  Ils  ne  sont  à  la  vérité  que  plus  intéressants 
à  étudier.  C'est  la  pensée  que  chacun  emporte  en  sortant  de  cette  exposi- 
tion suggestive,  et  si  quelque  monographie,  conformément  à  notre 
méthode,  vient  photographier  ces  exemples  avec  son  impartialité  rigou- 
reuse, nous  conserverons  de  notre  visite  un  agréable  souvenir  avec  un 
profil  durable. 

Dans  la  dernière  journée  du  congrès,  une  double  visite  très  curieuse  a 


(1)  Il  est  clair  qu*on  n'a  pas  ici  tous  les  éléments  de  la  question.  On  aurait 
peine  a  comprendre  que  la  suppression  d'un  impôt  qui  dans  les  exemples  cités 
ne  dépassait  pas  150  francs  par  domaine,  ait  pu  seule  pousser  les  métayers  à  faire 
des  améliorations  agricoles  comme  le  dit  M.  Bignon.  Celui-ci,  par  un  sentiment 
exagéré  de  modestie^  dissimule  évidemment  les  sacrifices  personnels  qu'il  a  faits 
pendant  quarante  ans  pour  transformer  des  terres  médiocres  en  prés  et  en 
champs  fertiles.  (V.  dans  les  mémoires  de  M.  de  Garidel,  les  comptes  annuels  de 
six  métairies  de  1875  &  1887;)  Noté  du  setréiariai. 
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été  faite  à  l'Exposition  universelle.  Sur  la  gracieuse  invitation  de  HM.  Vil- 
lard  etCotard,  les  membres  ont  d'abord  visité  «  La  Terre  au  millionième  ». 
C'est  un  globe  de  40°^  de  circonférence,  établi  en  carton  peint  sur  une  ossa- 
ture métallique,  reposant  sur  un  pivot  et  autour  duquel  on  s'élève  par  un 
promenoir  en  bélice  qui  permet  d^en  examiner  toutes  les  parties,  du  pôle 
Sud  au  pôle  Nord.  A  cette  échelle,  Taplatissement  polaire  (21"^™)  ou  la  sail- 
lie des  plus  hautes  montagnes  (8""*)  seraient  insensibles.  Mais  on  a  pu 
figurer  par  quelques  teintes  les  profondeurs  des  océans,  et  marquer  aussi 
l'itinéraire  des  grands  voyages  ou  le  parcours  des  principales  voies  mari- 
times et  des  télégraphes.  L'immensité  des  mers,  l'étendue  comparative  des 
diverses  terres,  Textenslon  des  calottes  glaciaires,  se  comprennent  mieux 
que  sur  des  cartes  ou  des  globes  de  petites  dimensions,  et  les  explications 
ajoutées  par  M.  Villard  ou  le  prinoe  Roland  Bonaparte  ont  fait  encore 
mieux  saisir  combien  est  instructive  cette  exposition  complétée  d'ailleurs 
par  des  tableaux  statistiques,  des  vues,  des  coupes,  etc. 

Les  membres  se  sont  ensuite  rendus  dans  les  galeries  de«  l'Histoire  du  tra- 
vail }>.  M.  E.  Cartailhac,  Tun  des  savants  les  plus  autorisés,  a  bien  voulu  en 
face  des  vitrines  faire  un  véritable  cours  sur  Tâge  de  pierre,  la  période  du 
bronze  jusqu'à  l'époque  du  fer.  Les  plus  belles  séries,  les  plus  rares  échan- 
tillons ont  été  libéralement  prêtés  par  leurs  possesseurs.  Au  milieu  de  cet 
ensemble  unique  on  peut  suivre  delà  manière  la  plus  attachante,  dans  les 
divers  pays  et  à  travers  les  kges,  les  transformations  successives  des 
outils  de  silex  ou  d'os,  Tapparition  du  métal,  les  premières  poteriei  et  les 
plus  vieux  bijoux  ;  on  les  peut  comparer  avec  les  armes  ou  les  ustensiles 
des  sauvages  actuels^  sans  prétendre  toutefois  en  déduire  autre  chose  que 
des  comparaisons  hypothétiques  sur  le  degré  de  développement  intellec- 
tuel ou  moral  des  peuplades  qui  les  fabriquaient.  En  remerciant  M.  E. 
Cartailhac  au  nom  des  membres  du  Congrès,  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir,  faute  d'espace  et  de  compétence,  que  mentionner  ici  cette  excur* 
sion  si  intéressante  dans  les  ateliers  de  travail  des  âges  préhistoriques. 

A.  DUPARC. 
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L'AUTORITE     PATERNELLE 

ET  LE  DROIT  DE   SUCCESSION   DES  [ENFANTS 


CoDférence  de  M.  Glassor,  membre  de  riastitat,  professeur  k  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  et  discussion  à  laquelle  eut  pris  part  MM.  J.  Michel,  Tommy  Martin, 
CuEYSsoN,  Grai),  Duvbrger,  Antonin  Rondelet,  Mor  de  Kbrnabret. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Michel, 
ini;énieur  en  Qhef  de  la  compagnie  Paris-Ljon-Méditerranée. 
Xi  parole  est  (Tonnée  à  M.  Glasson  sur  V Autorité  paternelle  et  le  droitlde 
succession  des  enfants. 

M.  Glasson.  —  Je  tiens,  Messieurs,  dès  le  début  de  cette  confé- 
rence, à  rappeler  le  nom,  tout  particulièrement  vénéré  dans  la 
Société  d'économie  sociale,  de  M.  Le  Play,  pour  rendre  hommage 
à  sa  mémoire  et  pour  rappeler  qu'il  y  a  quinze  ans,  j'eus  l'honneur 
de  discuter  avec  lui  le  problème  qui  va  faire  l'objet  de  notre  entre- 
tien. A  cette  époque,  la  question  de  la  liberté  de  tester  agitait  assez 
fortement  les  esprits  et  on  adoptait  volontiers  les  solutions  extrêmes  ; 
les  uns  se  prononçaient  hardiment  pour  la  liberté  absolue  de 
tester,  les  autres  protestaient  vivement  et  demandaient,  au  nom 
de  l'égalité  des  enfants,  le  maintien  pur  et  simple  de  la  réserve  du 
code  civil.  Mais  le  temps  a  fait  son  œuvre,  les  esprits  se  sont  cal- 
més; une  étude  attentive  des  faits  et  des  législations  étrangères  a 
préparé  la  formation  d'une  opinion  moyenne  qui  parait  avoir  ral- 
lié un  grand  nombre  d'esprits,  de  sorte  qu'on  est  tombé  générale- 
ment d'accord  sur  la  solution  principale,  sauf  à  différer  sur  les 
motifs  par  lesquels  on  essaye  de  la  justifier.  Le  moment  est  donc 
peut-être  venu  de  reprendre  le  problème,  surtout  à  un  point  de  vue 
historique,  de  montrer  les  résultats  acquis  et  d'aborder  franchement 
les  difficultés  qui  peuvent  encore  se  présenter. 

J'essaierai  de  montrer  que,  déjà  dans  notre  ancien  droit,  les  lois» 
c'est-à-dire  le  droit  romain  de  Justinien  dans  les  pays  du  Midi  et 
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les  coutumes  dans  les  autres  parties  delà  France,apportaient  de  très 
graves  restrictions  à  la  liberté  de  tester.  C'est  bien  à  tort  qu'on  a 
cru  le  contraire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  la  pratique,  par  des 
moyens  très  divers,  on  s'ingéniait  à  concentrer  la  fortune  sur  la  tête 
d*un  seul  des  enfants,  notamment  en  étendant  et  même  en  exagé- 
rant Tapplication  du  droit  d'aînesse,  malgré  les  protestations  de 
certains  jurisconsultes.  Aussi  à  l'époque  de  la  Révolution,  par  tradi- 
tion de  ces  vieilles  doctrines  et  aussi  sous  l'influence  des  idées  nou- 
velles, le  législateur  tomba  dans  un  excès  contraire  et  poursuivi 
par  ridée  fixe  d'une  égalité  absolue  entre  les  héritiers,  même  des 
degrés  les  plus  éloignés,  il  supprima  à  peu  près  complètement  la 
faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  par  donation  ou  à  cause  de  mort. 
Le  code  civil,  œuvre  de  transaction  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'autres,  s'attacha  à  revenir  à  des  principes  mieux  pon- 
dérés, en  conciliant  l'intérêt  des  enfants  avec  le  droit  du  père;  il 
consacra  d'ailleurs  une  réserve  parfois  encore  assez  élevée,  mais 
sans  tomber  cependant  dans  les  exagérations  de  la  loi  de  l'an  II, 
sans  reproduire  les  solutions  du  droit  coutumier  à  l'égard  des  biens 
propres.  Les  rédacteurs  du  code  entendaient  d'ailleurs  laisser  une 
certaine  liberté  au  père  de  famille  dans  l'attribution  de  ses  biens, 
notamment  au  moyen  du  partage  d'ascendants.  Mais  la  pratique  a 
malheureusement  amené  des  déviations  dans  l'application  de  ces 
lois  et  sous  l'influence  du  principe  de  l'égalité,  elle  a  compromis 
une  institution  qui  aurait  dû  rendre  de  sérieux  services.  Il  est 
curieux  de  relever  qu'autrefois  la  jurisprudence  et  la  pratique  s'at- 
tachaient à  consacrer,  plus  que  la  loi,  la  concentration  de  la  fortune 
entre  les  mains  de  l'aîné  et  qu'aujourd'hui,  au  contraire,  la  juris- 
prudence et  la  pratique  ont  compris  le  principe  de  l'égalité  avec 
plus  de  rigueur  que  le  législateur  du  code  civil.  On  paraît  même 
avoir  fait  trop  souvent  abstraction  de  l'autorité  paternelle,  sérieu- 
sement menacée  par  ces  tendances  trop  égalitaires;  aussi  n'est-il 
peut-être  pas  inutile  de  rapprocher  les  principes  de  cette  autorité 
paternelle  des  droits  de  succession  des  enfants. 

Sous  ce  double  rapport,  la  législation  était  bien  différente,  autre- 
fois, dans  les  pays  de  droit  écrit  du  Midi  et  dans  les  pays  de  cou- 
tume du  Centre  et  du  Nord.  En  1789,  c'était  encore  la  puissance 
paternelle  du  droit  romain  qui  réglait  dans  les  pays  du  Midi  les 
rapports  du  père  et  des  enfants,  puissance  trop  absolue  et  trop 
égoïste  à  la  fois,  incompatible  avec  la  liberté  nécessaire  aux  enfants 
à  partir  d'un  certain  âge  et  contraire  à  nos  mœurs  chrétiennes  qui 
assurent  à  la  mère  une  place  honorable  au  foyer  domestique.  Cette 
puissance  paternelle  n'existait  qu'au  profit  du  père  à  l'exclusion  de 
la  mère  et  elle  durait  même  après  la  majorité  de  l'enfant,  fixée  alors 
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à  vingt-cinq  ans,  tant  que  le  père  ne  mourait  pas  ou  ne  dégageait 
pas  l'enfant  de  ces  liens  étroits  et  rigoureux  par  l'émancipation.  Il 
est  vrai  que,  dans  certaines  contrées,  cette  émancipation  se  produi- 
sait de  plein  droit,  par  feu  et  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  Tenfant  s'é- 
tait établi  à  part,  du  consentement  exprès  ou  tacite  de  son  père,  et 
que  très  généralement  le  mariage  valait  aussi  émancipation  ;  mais 
cependant  dans  le  parlement  de  Toulouse,  on  n'admettait  pas  que 
les  liens  de  la  puissance  paternelle  fussent  brisés  par  le  mariage  ou 
par  un  établissement  séparé,  de  sorte  que  le  fils  demeurait  indéfini- 
ment sous  Tautorité  de  son  père  et  que,  dans  ces  contrées,  comme 
nous  l'apprennent  les  anciens  jurisconsultes,  on  voyait  parfois  des 
hommes  âgés  de  soixante-dix  ans  encore  soumis  à  la  puissance 
paternelle  (i).  C'était  là  une  situation  particulièrement  dure,  sur- 
tout lorsqu'elle  se  prolongeait  indéfiniment.  Le  fils  de  famille, 
même  parvenu  à  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  était  incapable 
d'emprunter  ;  tout  ce  qu'il  pouvait  acquérir  profitait  à  son  père, 
sauf  exception  pour  les  pécules  ;  ceux-ci  étaient  organisés  à  la 
romaine;  le  père  avait  l'usufruit  des  biens  adventices  et  en  cas  d'é- 
mancipation il  gardait  même  la  moitié  de  ces  biens.  Enfin,  le  fils  de 
famille  était  incapable  de  laisser  un  testament  et  de  son  côté,  le  père 
ne  pouvait  pas  lui  faire  de  donations  entre-vifs  si  ce  n'est  par  con- 
trat de  mariage.  S'il  avait  voulu  gratifier  son  fils  de  libéralités» 
celles-ci  auraient  été  réputées  à  cause  de  mort  et,  à  ce  titre  aussi, 
on  les  aurait  considérées  comme  essentiellement  révocables. 

Quel  contraste  avec  les  pays  de  coutume  !  La  puissance  pater- 
nelle, telle  qu*elle  avait  été  organisée  par  les  Romains,  y  était  abso- 
lument inconnue  ;  c'est  à  peine  s'il  existait  une  sérieuse  autorité 
paternelle  ;  elle  n'était  guère  qu'imaginaire ,  comme  disait  Guy 
Coquille,  ou  plutôt  encore  elle  consistait  dans  une  sorte  de  tutelle 
qui  ne  cessait  pas  seulement  par  l'émancipation,  mais  aussi  et  de 
plein  droit  à  l'arrivée  de  la  majorité  fixée  par  la  plupart  des  cou- 
tumes à  vingt-cinq  ans,  par  quelques-unes  même  à  un  âge  moins 
avancé.  Mais  du  moins  cette  autorité  paternelle,  quel  que  fût  son 
caractère,  n'était-elle  pas  un  attribut  propre  au  père  ;  la  mère  y  avait 
sa  part  et  l'exerçait  même  seule  après  la  dissolution  du  mariage. 
La  nécessité  du  consentement  au  mariage,  imposée  par  les  ordon- 
nances royales,  malgré  les  protestations  de  l'Église  et  sous  des  con- 
ditions qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étudier  ici,  donnait  d'ailleurs  à  cette 
autorité  paternelle  des  pays  de  coutume  plus  de  force  qu'on  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Mais  elle  était  surtout  conso- 
lidée par  le  droit  d'exhérédation  reconnu  dans  toute  la  France  et 

(1)  Voyez  Argou,  ImtUiaion  du  droit  français,  éd.  de  1762,  liv.  I,  chap.  iv,  1. 1, 
p.  24. 
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aussi  par  le  droit  de  disposer  entre-vifs  et  à  cause  de  mort,  bien  qu'il 
fût  en  général  assez  restreint  dans  les  pays  de  coutun^.o  comme  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  C  est  qu'en  effet,  au  point  de  vue  dos  succes- 
sions ah  irUfistat  et  aussi  des  libéralités  qui  ont  pour  objet  d'y  déroger, 
les  différences  étaient  moins  accentuées  entre  le  Midi  et  les  autres 
parties  de  la  France  que  sous  le  rapport  de  l'autorité  paternelle  et 
ces  différences,  d'ailleurs  sérieuses  encore,  étaient  souvent  atté- 
nuées par  la  pratique  et  par  la  jurisprudence. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  et  conformément  au  droit  romain,  on 
préférait  la  succession  testamentaire  à  la  succession  ab  iniestat  et 
celle-ci ,  réglée  d'après  les  principes  de  la  Novelle  118  de  Justinien, 
n'était  considérée  que  comme  l'exécution  d'un  testament  présumé. 
D'ailleurs  la  liberté  de  tester  était  très  sérieusement  limitée  par  une 
légitime  également  empruntée  au  droit  de  Justinien  qui  s'élevait  à 
la  moitié  delà  succession  si  le  défunt  laissait  plus  de  quatre  enfants, 
au  tiers  s'ils  étaient  trois  ou  moins.  Par  tradition  du  droit  romain, 
on  ne  s'occupait  pas,  dans  les  successions,  de  la  nature  ni  de 
Torigine  des  biens  et  ceux-ci  se  partageaient  également  entre  tous 
les  enfants.  Mais  cependant  les  fiefs  s'étant  introduits  dans  le  Midi 
comme  ailleurs,toutefois  en  moins  grand  nombre,  le  droit  d'aînesse 
apparut  avec  eux  et  finit  même»  dès  le  commencement  des  temps 
modernes,  par  s'étendre  aux  alleux  nobles.  Ainsi  s'établit  un  contact 
entre  les  pays  du  Midi  et  ceux  du  Centre  et  du  Nord  et  sous  cette 
influence,  on  finit,  dans  les  pays  de  droit  écrit  comme  ailleurs,  pour 
assurer  la  splendeur  du  nom  et  la  conservation  des  familles,  par 
employer  des  moyens  très  divers  à  l'effet  de  concentrer  les  biens 
entre  les  mains  d'un  des  enfants. 

Le  régime  successoral  des  pays  de  coutume  était  fort  compliqué  ; 
il  ne  fallait  pas  distinguer  moins  de  trois  sortes  de  biens  dans  les 
successions  :  les  fiefs,  les  propres,  les  meubles  et  acquêts.  C'est  dans 
la  succession  aux  fiefs  qu'avait  été  établi  le  droit  d'ainesse.  En  1789 
ce  droit  d'ainesse  avait  depuis  longtemps  déjà  perdu  une  partie  de 
sa  rigueur  dans  la  loi,  mais  il  s'était  aggravé  dans  la  pratique  en 
s'étendant  en  fait,  par  des  moyens  que  nous  connaîtrons  bientôt,  & 
d'autres  biens  que  les  fiefs.  Le  droit  d'aînesse  le  plus  absolu,  en 
matière  féodale,  est  sans  contredit  celui  que  consacraient  au  moyen 
âge  les  coutumes  anglo-normandes.  Pour  s'établir  fortement  dans 
le  pays  et  assurer  leur  domination  sur  les  Saxons  vaincus,  les  Nor- 
mands avaient  aggravé  et  fortifié  le  droit  d'ainesse  par  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  fief  (1).  Ce  droit  d'aînesse  aggravé  est  revenu 

(l)On  a  beaucoup  discuté  sur  rorigiue  du  droit  d'aînesse.  Ce  D'est  pas  ici  le 
lieu  d'examiner  cette  question.  Constatons  seulement  qu'on  se  trompe  en  disant 
d*une  manière  absolue  que  le  droit  d*alnesse  nous  vient  d'Angleterre.  U  existait 
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en  France  et  s*est  établi  dans  les  provinces  qui  ont  subi  l'influence 
anglaise,  notamment  en  Normandie,  en  Bretagne,  dans  l'Anjou  et 
dans  le  Maine.  Mais  il  se  produisit  dans  les  autres  provinces  un 
courant  de  résistance  et  en  sens  contraire  :  le  droit  de  l'aîné  ne 
consistait  que  dans  une  part  plus  avantageuse  ;  tel  était  notamment 
le  système  de  la  coutume  de  Paris  qui  formait  le  droit  commun  de 
la  France. 

Les  propres  étaient  les  biens  de  famille,  c'est-à-dire  tous  les 
immeubles  qui  provenaient  de  succession,  soit  en  ligne  directe,  soit 
en  ligne  collatérale,  et  aussi  tous  les  immeubles  qui  étaient  entrés 
dans  le  patrimoine  du  défunt  par  donation  ou  legs  en  ligne  directe  (1). 
On  s'attachait  surtout  à  assurer  la  conservation  de  ces  biens  dans 
bs  familles  ;  de  là  la  réserve  des  quatre  quints  établie  au  profit  des 


déjà  en  Frauce  avant  la  conquête  des  Normands  et  il  était  inconnu  en  Angleterre 
avant  Guillaume  le  Conquérant.  Ce  sont  donc  bien  les  Normands  qui  ont  intro- 
duit le  droit  d*atnesse  en  Angleterre;  mais  en  même  temps  ils  l'y  ont  fortifié, 
d'abord  en  proclamant  l'indivisibilité  des  fiefs  de  chevalerie  et  ensuite  en  reten- 
dant à  destenures  qui  n'avaient  pas  le  caractère  militaire.  C*est  ce  droit  d'aînesse 
modifié  et  complété  par  le  principe  de  l'indivisibilité  du  fief  qui  est  revenu 
d'Angleterre  eu  Normandie.  Mais  on  commet  aussi  une  erreur  en  croyant  qu'il 
rompait  nécessairement,  et  d'une  manière  très  sensible,  l'égalité  entre  tous  les 
enfants.  Lorsque  la  succession  comprenait  plusieurs  biens  impartageables,  tels  ' 
que  baronnies,  sergenteries  relevant  du  duc,  fiefs  de  haubert,  et  en  outre  des 
biens  partageables,  par  exemple  des  tenures  en  bourgage,  Pensemble  de  ces 
biens  du  défunt  se  répartissait  entre  tous  les  fils.  Les  lots  étaient,  faits  par  un  des 
putnés  ;  la  coutume  lui  imposait  seulement  Tobllgation  de  ne  pas  diviser  les 
fiefs  et  elle  lui  recommandait  d'éviter  le  morcellement  inutile  des  autres  biens. 
Dans  ces  circonstances,  il  pouvait  arriver  que  chaque  fils  obtint  un  fief;  il  suffit 
de  supposer  qu'il  en  existait  dans  la  succession  autant  que  le  défunt  avait  d'en- 
fants mâles.  Le  seul  droit  propre  à  l'atné  consistait  à  exiger  le  principal  manoir 
et  encore  devait-il  k  ses  frères  compte  de  l'excédent  de  sa  valeur  sur  les  autres 
biens.  L'ancienne  coutume  de  Normandie  prévoit  môme  le  cas  où  le  puiné 
aurait  composé  les  lots  de  manière  à  avantager  son  afné  aux  dépens  des  autres 
eofants  mâles,  et  il  permet  alors  aux  intéressés  de  demander  un  partage  en 
justice,  lequel  est  fait  par  douze  jurés  ;  une  fois  les  lots  établis,  l'ainé  choisit  le 
premier.  Les  choses  se  passent  de  la  même  manière  lorsque  la  succession  ne 
comprend  qu'un  bien  impartageable,  par  exemple  un  fief  de  haubert,  et  plusieurs 
immeubles  partageables  ;  Tainé  choisit  encore  le  premier,  mais  il  a  le  droit,  si  ce 
parti  lui  parait  le  plus  avantageux,  de  prendre  sa  part  de  succession  sur  les 
immeubles  en  roture  et  partageables  et  de  laisser  à  un  de  ses  cadets  le  fief,  de 
sorte  que  ce  fief  peut  très  bien,  comme  le  fait  remarquer  le  rédacteur  du  très 
ancien  coutumier  de  Normandie,  ne  pas  être  transmis  à  Talné.  A  vrai  dire,  le 
droit  d'aînesse  ne  produit  de  graves  effets  qu'autant  que  la  succession  ne  com- 
prend pour  tout  bien  qu'un  fief  de  haubert,  uoe  sergenterie  relevant  du  duc, 
une  baronnie,  en  un  mot  un  bien  impartageable  ;  l'aîné  a  seul  droit  à  ce  bien, 
de  sorte  qu'en  réalité  il  acquiert  toute  la  succession,  à.  charge  toutefois  d'assurer 
l'existence  de  ses  putnés.  —  V.  Très  Ancien  Coutumier  de  Normandie^  éd.  Tardif, 
chap.  vm,  p.  8;  chap.  lxxxui,  p.  91  ;  —  Grand  CmUumier  de  Normandie,  éd.  de 
Gruchy,  chap.  xxv,  xxvi,  xax,  p.  74,  79,  238  ;  —  Terrien,  Commentaire  du  droit 
cfcU  tant  public  que  privé,  observé  au  pays  et  duché  de  Normandie,  p.  203  et  206. 

(1)  Pour  les  donations  faites  à  l'héritier  en  ligne  collatérale,   les  coutumes 
n'étaient  pas  uniformes. 
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héritiers  ahintestai,  non  pour  assurer  Tégalité  entre  eux,  mais  pour 
empêcher  ces  biens  de  sortir  de  la  famille.  On  ne  pouvait  donc 
disposer  des  propres  par  testament  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième.  Les  coutumes  n'apportaient,  il  est  vrai,  aucune  restriction 
à  la  liberté  de  disposer  par  donation  entre- vifs  des  biens  propres  ;  on 
avait  compris  que  l'abus  de  ces  libéralités  n'était  pas  à  redouter 
comme  celui  des  legs,  par  cela  même  que  le  donateur  était  obligé  de 
se  dépouiller  actuellement  et  irrévocablement  de  son  bien  et  était 
le  premier  à  souffrir  de  la  libéralité. 

Les  meubles  et  acquêts  étaient  plus  facilement  disponibles  :  on 
n'imposait  qu'une  légitime  empruntée  au  droit  romain  et  destinée, 
non  plus  comme  la  réserve  des  quatre  quints  sur  les  propres,  à  fixer 
les  biens  dans  la  famille  au  profit  de  tous  les  parents,  mais  seule- 
ment à  assurer  l'existence  de  certains  héritiers.  La  quotité  de 
cette  légitime  n'était  pas  partout  la  même  ;  certaines  coutumes 
avaient  admis  le  système  de  Juslinien,  un  tiers  jusqu'à  quatre  enfants 
inclusivement,  moitié  au-dessus.  La  coutume  de  Paris,  dans  sa 
seconde  rédaction,  avait  fixé  la  légitime  à  moitié  et  cette  quotité  était 
aussi  celle  des  coutumes  d'Orléans,  Calais,  Chauny  ;  en  Bourgogne, 
au  contraire,  la  légitime  ne  pouvait  pas  dépasser  un  tiers.  Toutefois 
remarquons  tout  de  suite  que  cette  légitime  ne  concernait  pas  seu- 
lement les  meubles  et  acquêts,  mais  qu'elle  s'étendait  en  réalité  sur 
tout  le  patrimoine  sans  toutefois  se  cumuler  avec  la  réserve  des 
quatre  quints  ;  celle-ci  donnait-elle  déjà  à  l'enfant  la  moitié  de  sa 
part  dans  la  succession  ab  intestat,  il  n'avait  plus  rien  à  réclamer. 

Tels  étaient,  à  grands  traits,  les  divers  systèmes  de  succession  qui 
intéressaient  les  enfants.  Si  maintenant  nous  voulons  chercher 
comment  ces  systèmes  étaient  appréciés  par  les  jurisconsultes  et 
comment  ils  étaient  appliqués  dans  la  pratique,  nous  allons  remon- 
ter en  sens  contraire  le  courant  que  j'ai  signalé  au  début  de  notre 
entretien.  Les  jurisconsultes  étaient  en  général  d'accord  pour  criti- 
quer ces  dispositions  dans  la  mesure  où  elles  étaient  contraires  à 
l'égalité  entre  enfants.  Qu'on  n'invoque  pas  en  sens  contraire  l'opi- 
nion de  d'Argentré,  car  elle  était  presque  isolée  et  on  sait  que  ce 
jurisconsulte,  noble  d'origine,  se  proposait,  au  xvi"  siècle,  de  restau- 
rer le  régime  féodal  qu'il  voyait  s'effondrer  de  toutes  parts.  On 
pourrait  multiplier  les  citations  pour  montrer  cette  tendance  des 
jurisconsultes  à  l'égalité  entre  enfants.  Je  me  bornerai  à  vous  sou- 
mettre un  passage  d'un  jurisconsulte  de  second  ordre,  aujourd'hui 
fort  inconnu,  et  vous  verrez  que  tous,  grands  ou  médiocres,  se  plai- 
gnaient du  sort  fait  aux  cadets.  Les  puînés  étaient  fort  maltraités  en 
Vermandois  dans  la  succession  aux  fiefs  :  ils  n'avaient  droit  qu'à 
l'usufruit  du  quart.  Le  père,  il  est  vrai,  pouvait  convertir  cet  usu- 
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fruit  en  pleine  propriété,  mais  seulement  une  l'ois  tous  les  quarante 
ans.  Le  commentateur  des  coutumes  du  Vermandois,  Buridan,  sous 
l'article  39  de  la  coutume  de  Saint-Quentin,  critique  vivement  cet 
usage.  €  Toutes  ces  sortes  de  partages  et  de  subdivisions,  dit-il, 
sont  la  perte  et  la  ruine  de  ces  pauvres  cadets,  les  parts  desquels 
en  sont  enfln  si  petites  qu'il  serait  plus  expédient  de  laisser  le  tout 
à  Faîne,  à  la  charge  de  les  nourrir,  que  de  les  voir  languir  à  sa  porte. 
Ed  quoi  cette  coutume  et  autres  semblables  sont  grandement  rigou- 
reuses et  contre  l'équité  naturelle  qui  admet  les  enfants  à  partages 
égaux  aux  biens  des  père  et  mère.  Iniquum,  ajoute  Buridan,  qui 
aurait  manqué  aux  usages  de  son  temps  s'il  n'avait  pas  cité  l'anti- 
quité, môme  mal  à  propos,  «s^  ut  quibus  competit  œqua  successio,  alii 
dbundanter  afftumt,  àlii  paupertaUs  incommoda  ingemiscant,  comme 
dit  Cassiodore.  Mais  quoi  I  puisque  les  naturels  habitants  des  lieux 
régis  selon  icelle  se  l'ont  ainsi  établie,  il  la  faut  suivre  et  dire  :  sum^ 
mita  jus  ^  summa  injuria;  dura  lex^  servanda  tamen  quia  lex{i),  » 

Si,  maintenant,  nous  cherchons  comment  les  choses  se  passaient 
dans  la  pratique,  il  nous  est  facile  de  constater  que  loin  de  tenir 
compte  des  plaintes  des  jurisconsulte»,  on  s'efforçait,  par  divers 
moyens,  d'étendre  l'application  du  droit  d'aînesse  en  dehors  de  sa 
sphère  normale,  c'est-à-dire  des  fiefs,  et  de  concentrer  toute  la  for- 
tune sur  la  tête  de  l'alné.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  cadets,  fils 
oufîUes,  fussent  entièrement  sacrifiés.  Bien  au  contraire,  les  parents 
avaient  le  soin  de  les  doter,  de  leur  donner  ce  qu'on  appelait,  dans 
beaucoup  de  coutumes,  un  mariage  avenant,  c'est-à-dire  en  rapport 
avec  la  condition  sociale  dans  laquelle  ils  étaient  élevés  ;  mais  en 
retour,  le  fils  (ou  la  fille]  ainsi  établi  devait,  par  le  contrat  même  de 
mariage,  renoncer  à  tout  droit  sur  la  succession  future  de  ses' 
parents.  Quant  à  ceux  qui  ne  se  mariaient  pas,  ils  entraient  fort 
souvent  dans  les  monastères  et  recevaient  une  dot  comme  les 
autres.  Ce  fait  est  certain  pour  les  filles,  plus  douteux  pour  les  fils  ; 
mais  cette  constitution  de  dot  au  profit  des  religieuses  était  parfois 
critiquée*  Golbert  notamment  attaquait  cet  usage  avec  beaucoup  de 
vivacité  en  lui  reprochant  de  dépouiller  la  famille  de  certains 
biens  (2).  Cependant,  ceux  qui  entraient  en  religion,  par  cela  même 
qu'ils  étaient  frappés  de  mort  civile,  n'avaient,  eux  aussi,  aucun 
droit  à  la  succession  de  leurs  parents.  On  arrivait  ainsi,  malgré  le 
nombre  très  élevé  des  enfants  dans  les  familles,  à  assurer  la  conser- 

(1)  Voy.  à  cet  égard  un  mémoire  de  M.  Godart,  publié  sous  le  Utre  de  :  Jean- 
BaptUte  Buridan,  dans  Travaux  de  ^Académie  nationale  de  Rennes^  t.  LXXIII, 
p.  453. 

(2)  Voy.  un  passage  d'un  mémoire  de  Colbert,  dans  la  Revue  rêtroipective^ 
?  série,  t.  IV,  p.  257. 
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vation  des  biens  à  l'aîné.  Pour  plus  de  sûrclé  encore,  les  père  et 
mère,  ou  môme  d'autres  parents,  par  exemple  des  oncles  et  des 
tantes  sans  enfants,  avaient  soin  de  faire,  à  l'atné,  par  contrat  de 
mariage,  une  institution  contractuelle,  libéralité  irrévocable  qui 
lui  assurait  la  succession  du  donateur.  Enfin  il  suffira  de  rappeler 
que  le  régime  des  substitutions  servait  aussi  à  transmettre  certains 
biens  d'aîné  en  aîné,  sans  môme  que  ces  biens  pussent  échapper  à 
ce  mode  de  transmission  par  une  aliénation  quelconque,  malgré  les 
réclamations  élevées  contre  les  substitutions,  notamment  au  nom 
des  créanciers  qui  ne  pouvaient  pas  se  faire  payer  sur  ces  biens, 
malgré  la  limitation  des  subtitutions  par  les  ordonnances  royales, 
d'abord  à  quatre  degrés,  puis  ensuite  à  deux,  institutions  non  com- 
prises. Ces  libéralités  furent  toujours  très  fréquentes  dans  notre 
ancienne  France,  précisément  parce  qu'elles  avaient  l'avantage  d'as- 
surer les  biens  dans  les  familles  en  les  rendant  indisponibles,  et  les 
restrictions  apportées  par  les  ordonnances  n'eurent  aucune  effica- 
cité, car  on  renouvelait  purement  et  simplement  les  substitutions 
qui  arrivaient  au  second  degré. 

Voilà  comment,  malgré  le  principe  d'égalité  entre  les  enfants, 
écrit  dans  la  loi  romaine  ou  dans  la  coutume,  pour  tous  les  biens 
des  successions  autres  que  les  fiefs  et  les  alleux  nobles,  le  droit  d'aî- 
nesse était  parvenu  à  s'étendre  et  à  s'appliquer  à  toute  la  fortune. 
Il  existait  bien  des  réserves  et  des  légitimes,  mais  elles  étaient  écar- 
tées par  les  renonciations  à  succession  future.  En  outre,  les  parents 
qui  avaient  à  se  plaindre  d'un  enfant,  pouvaient  lui  enlever  môme 
sa  réserve  ou  sa  légitime  au  moyen  du  droit  d'exhérédation.  Cette 
institution  d'origine  romaine  avait  même  passé  des  pays  de  droit 
écrit  dans  ceux  de  coutume  et  on  observait  dans  toute  la  France  les 
dispositions  de  la  Novelle  115  qui  déterminait  les  justes  causes 
d'exhérédation.  On  admettait  même  une  sorte  d'exhérédation  offi- 
cieuse à  raison  de  la  prodigalité  de  l'enfant.  C'était  là  une  arme 
très  utile,  une  garantie  du  respect  et  de  l'autorité  paternelle,  mais 
qui  avait  cependant  l'inconvénient  d'être  la  cause  de  fréquents  pro- 
cès et  même  de  scandales;  l'enfant  exhérédé  ne  manquait  pas  en 
effet  de  soutenir  qu'il  avait  été  injustement  écarté  de  la  succession 
et  attaquait  souvent  le  testament  de  son  père  devant  la  justice. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  l'autorité  paternelle  au  moment  de 
la  Révolution,  tels  étaient  les  droits  des  enfants  dans  la  succession 
de  leurs  parents.  On  sait  avec  quelle  exagération  les  législateurs  de 
la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention  ont  proclamé 
et  appliqué,  parfois  même  sans  raison  et  bien  à  tort,  le  principe 
d'une  égalité  absolue  en  toute  chose.  On  en  arriva,  dès  les  premiers 
temps,  à  détruire  l'autorité  paternelle  et  à  bouleverser  l'organisa- 
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tion  de  la  famille.  Désormais,  au  nom  de  Icgalilé  de  lous  les 
citoyens,  on  voulut  que  rautorité  paternelle  cessât  pour  tous  à  ia 
majorité  de  vingt  et  un  ans  (1).  La  loi  des  16-24  août  1790,  qui  orga- 
nisa cependant  la  nouvelle  justice  avec  un  véritable  souci  des  inté- 
rêts des  citoyens,  parait  avoir  complètement  perdu  de  vue  l'auto- 
rité paternelle;  elle  créa  des  tribunaux  de  famille  auxquels  les 
parents  devaient  s'adresser  pour  exercer  les. droits  de  l'autorité 
paternelle  et  de  leur  côté  les  enfants  eurent  le  droit  de  saisir  les 
marnes  tribunaux  lorsqu'ils  étaient  en  désaccord  avec  leurs 
parents  (2).  On  comprendra  sans  peine  quels  furent  les  résultats  de 
semblables  mesures  :  les  parents  n'eurent  plus  aucun  pouvoir  sur 
leurs  enfants  et  les  querelles  de  famille,  au  lieu  de  s'éteindre,  s'é- 
tendirent souvent  de  la  ligne  directe  à  la  ligne  collatérale.  Mais  ce 
furent  surtout  les  lois  relatives  aux  successions  qui  désarmèrent 
presque  entièrement  les  parents.  On  ne  se  borna  pas  à  proclamer 
le  principe  de  l'égalité  des  enfants  dans  la  succession  sans  distinc- 
tion de  sexe  ou  de  primogéniture,  à  poser  le  principe  salutaire  de 
l'unité  du  patrimoine,  à  supprimer  la  distinction  des  biens  en  fiefs 
ou  rotures,  propres  ou  acquêts,  à  défendre  .les  substitutions  :  le 
droit  d'exhérédation  disparut  et  la  faculté  de  tester  n'exista  pour 
ainsi  dire  plus  (3).  L'esprit  de  la  législation  nouvelle  est  nettement 
résumé  dans  un  rapport  de  Robespierre  inséré  au  Moniteur  du 

7  avril  1791  et  duquel  je  détache  le  passage  suivant  :  «  Je  conclus 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que  Tégalilé  des  successions  ne  peut 
être  dérangée  par  les  dispositions  de  l'homme,  mais  je  u*ir\  conclus 
pas  que  la  faculté  de  tester  doive  être  entièrement  anéantie.  Je  crois 

(1)  Décret  du  28  août  1192. 

(2)  Loi  des  16-24  août  1790,  tit.  X,  art.  12, 15, 16.  Art  12  :  «  S'il  s'élève  quelque 
contestation  entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  graod-père  et  petit-ûls,  frères  et 
9(B\}TSy  neveux  et  oocles,  ou  entre  alUés  an  degré  ci-dessus^  comme  aussi  entre 
les  pupUles  et  les  tuteurs  pour  choses  relatives  à  la  tutelle,  les  parties  seront 
tenues  de  nommer  des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  amis  ou  voisins  pour 
arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairciront  leurs  différends,  et  qui,  après  les  avoir 
entendus  et  avoir  pris  les  connaissances  uécessaires,  rendront  une  décision 
motivée,  s 

Art.  13  :  a  Si  un  père  ou  une  mère,  ou  un  aleuI  ou  un  tuteur,  u  des  sujets 
de  mécontentement  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d'un  pupille 
dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  sa  plainte  au  tribu- 
nal domestique  de  la  famille  assemblée  au  nombre  de  huit  parents  les  plus 
proches,  ou  de  six  au  moins,  s'il  n'est  pas  possible  d*eu  réunir  un  plus  grand 
nonabre,  et,  à  défaut  de  parents,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis  ou  des  voi- 
sins. » 

Art.  16  :  «  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vôriQé  les  sujets  de  plainte 
pourra  arrêter  que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
sera  renferma  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année,  dans 
les  cas  les  plus  graves.  » 

(3)  Voy.    à  cet  égard    les  lois   suivantes:  15  mars   1790;    19    juillet  1190 ; 

8  avrU  1791  ;  25  août  1792  ;  14  octobre  l'î92;  5  brumaire  an  II. 
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que  le  citoyen  peut  être  maître  de  disposer  d'une  partie  de  sa  for- 
tune pourvu  qu'il  ne  dérange  pas  le  principe  d'égalité  entre  les  héri- 
tiers. Mon  avis  est  donc  qu'on  ne  puisse  favoriser  aucun  de  ses  héri- 
tiers au  préjudice  de  l'autre,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  col- 
latérale. »  C'est  en  se  pénétrant  de  ces  principes  que  la  loi  du 
17  nivôse  an  II  réduisit  la  quotité  disponible  à  un  dixième  pour  le 
cas  où  les  héritiers  étaient  des  descendants  et  à  un  sixième  lorsque  la 
succession  était  dévolue  à  des  collatéraux.  En  outre,  pour  assurer 
l'efficacité  de  ces  dispositions  sans  aucun  retard,  on  n'hésita  pas  à 
lui  faire  produire  effet  rétroactif  au  U  juillet  1789;  toutes  les 
donations  faites  depuis  cette  époque  furent  annulées;  les  religieux 
et  religieuses  furent  réintégrés  dans  leur  droit  à  partir  de  la  môme 
date  ;  on  déclara  inexistantes  les  institutions  d'héritiers  et  les 
renonciations  à  succession  future,  postérieures  au  14  juillet  (i). 
Enfin  l'article  54  de  la  loi  de  Tan  II  voulait  que  les  procès  nés  des 
successions  fussent  déférés  à  des  arbitres. 

Les  résultats  déplorables  de  cette  loi  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
sentir.  Les  arbitres  fonctionnèrent  mal  ;  on  sait  en  effet  que  les 
questions  de  succession  sont  souvent  fort  délicates  et  embarrassent 
les  magistrats  même  les  plus  expérimentés.  La  conservation  des 
biens  dans  la  famille  fut  en  fait  assurée  par  l'énorme  réserve  qu'a- 
vait établie  la  loi  du  17  nivôse  an  II  et  bien  que  le  législateur  ne 
se  fût  pas  proposé  ce  but  ;  mais  en  même  temps  les  biens  s'épar- 
pillaient entre  les  enfants,  et  les  parents,  presque  entièrement 
privés  du  droit  de  tester,absolument  dépouillés  de  celui  d'exhéréder, 
n'eurent  plus  aucune  autorité  dans  la  famille.  Les  réclamations 
furent  telles  que,  pour  leur  donner  une  satisfaction  au  moins  par- 
tielle, on  vota,  le  4  germinal  an  VIII,  une  loi  qui  élargissait  la  quo- 
tité disponible  en  la  fixant  à  une  part  d'enfant,  sans  qu'elle  pût 
toutefois  jamais  dépasser  le  quart  de  la  succession  (2). 

Lorsque  les  rédacteurs  du  code  civil  se  mirent  à  l'œuvre,  ils  se 
trouvèrent  en  présence  d'une  tâche  lourde  et  délicate  à  la  fois  : 
sans  rétablir,  bien  entendu,  la  féodalité  à  jamais  abolie,  la  distinction 
des  biens  en  propres  ou  acquêts,  fallait-il  tout  au  moins  revenir  à 
l'ancien  droit  quant  au  droit  de  tester  et  d'exhéréder,  en  accentuant 
le  mouvement  de  réaction  commencé  par  la  loi  du  4  germinal 
an  VIII  ?  Convenait-il  au  contraire  d'enrayer  ce  mouvement  et  de 

(1)  La  nullité  des  doos  et  legs  comportait  des  exceptions,  mais  nous  devons 
pour  ces  détails  nous  borner  à  renvoyer  au  texte  de  la  loi. 

(2)  Pour  connaître  la  quotité  disponible,  on  ajoutait  fictivement  un  enfant  à 
ceux  qui  existaient  e.i  c'était  précisément  la  part  de  cet  enfant  fictif  qui  formait 
la  quotité  disponible.  Ainsi  le  père  ayant  laissé  quatre  enfants,  la  quotité  dispo- 
nible était  d  un  cinquième,  s'il  avait  laissé  ciuq  enfants,  la  quotité  disponil)Ie 
aurait  été  d'un  sixième  et  ainsi  de  suite. 
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consacrer  une  égalité  absolue  ?  Enfin  dans  quelle  mesure  fallail-il 
restaurer  la  puissance  paternelle  ?  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont 
en  général  abordé  ces  questions  avec  un  esprit  de  sage  transaction 
entre  l'ancien  droit  et  les  lois  de  la  Révolution.  On  a  fait  bien 
entendu  disparaître  ces  tribunaux  de  famille  qui  avaient  été  une 
cause  de  fréquents  scandales  ;  l'autorité  des  père  et  mère  a  été 
affirmée  par  le  droit  de  consentir  au  mariage  des  enfants  ;  cette 
autorité  a  été  reconnue  à  la  mère  comme  au  père,  à  l'exemple  de 
ce  qui  avait  lieu  dans  les  pays  de  coutume  et  on  lui  a  donné  cepen- 
dant le  nom  de  puissance  paternelle ,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Cependant  nos  lois  sur  l'autorité  pater- 
nelle sont  encore  bien  insuflisantes  et  demanderaient  d'importantes 
réformes.  Ne  conviendrait-il  pas  de  déterminer  avec  plus  de  préci- 
sion que  ne  l'a  fait  le  code  civil,  les  droits  et  devoirs  du  père  pen- 
dant le  mariage,  sur  les  biens  de  ses  enfants  ?  C'est  là  une  améliora- 
tion qu'on  s'accorde  à  réclamer  pour  faire  cesser  les  controverses  et 
les  procès.  11  est  déjà  plus  délicat  de  demander  que  l'âge  de  la  majo- 
rité soit  élevé  de  vingt  et  un  à  vingt-trois  ans  ;  nous  accepterions 
cependant  vol< entiers  celte  réforme  qui  semble  s'imposer  surtout 
depuis  que  le  principe  du  service  obligatoire  pour  tous  maintient 
sous  les  drapeaux  les  jeunes  gens  valides  jusqu'à  cet  âge  ou  môme 
plus  longtemps  encore  (l).  Enfin,  le  rétablissement  du  droit  d'exhé- 
redation  soulèverait  probablement  aussi  de  graves  objections  :  on 
lui  reprocherait  d'être  une  cause  de  scandales  et  de  procès.  Bien 
que  je  ne  me  dissimule  pas  ce  danger,  je  me  prononcerais  cependant 
volontiers  en  faveur  du  droit  d'exhérédation  qui  est  à  mon  avis  indis- 
pensable pour  fortifier  l'autorité  paternelle.  Les  causes  d'exhéréda- 
tion  pourraient  être  déterminées  par  la  loi  à  l'effet  d'empôcher  des 
abus  et  j'admettrais  même  comme  cause  d'exclusion  de  la  succes- 
sion, non  seulement  les  justes  sujets  de  mécontentement  des  parents 
à  l'égard  de  leurs  enfants,  mais  encore  d'autres  motifs,  fondés 
notamment  sur  la  renonciation  à  la  vie  de  famille,  par  exemple 
l'entrée  dans  un  orore  religieux  ;  ce  serait  un  moyen  d'empêcher 
l'accroissement  dF»  biens  de  mainmorte  aux  dépens  de  la  famille. 
Quant  au  droit  de  succession,  les  rédacteurs  du  code  civil  ont 
posé  d'importants  principes  qui  s'écartent  parfois  beaucoup  des  lois 
révolutionnaires.  On  a  dit  à  tort  que  les  rédacteurs  du  code  n'ont 

(1)  Oq  sait  que  le  jeune  homme  sous  les  drapeaux  n'exerce  pas  ses  droits 
politiques.  Il  résulte  de  là,  déjà  aujourd'hui,  qu'à  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas 
majeur,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  lui  accorde  un  congé  régulier  ou  quMl 
n'ait  été  déclaré  impropre  au  service.  Mais  alors  dans  le  premier  cas,  l'exercice 
des  droits  politiques  dépend  d'un  acte  arbitraire  du  gouvernement  et  dans  le 
second  cas  il  parait  injuste  d'accorder  &  des  invalides  Texercice  d'un  droit  refusé 
aux  autre?. 
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pas  songé  à  faciliter  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Ils 
ont  au  contraire  voulu  atteindre  ce  but;  ils  ont  môme  pris  parfois 
des  dispositions  très  heureuses  en  ce  sens  ;  mais  d*autres  sont,  il 
est  vrai,  insuffisantes,  et  la  pratique  surtout,  préoccupée  avant  tout 
d'assurer  Tégalité  entre  les  enfants,  s'est  trop  souvent  écartée  de 
l'esprit  du  code  civil  pour  se  rapprocher  des  lois  révolutionnaires. 
Ainsi  dans  le  code  civil,  la  réserve  des  enfants  n'a  pas  seulement 
pour  objet,  comme  la  légitime  romaine,  d'assurer  leur  existence^ 
elle  se  propose  aussi  de  garantir  la  conservation  des  biens  dans  la 
famille.  Le  principe  d'égalité  des  enfants  reçoit  à  juste  titre  satis- 
faction, mais  cependant  la  quotité  disponible  est  beaucoup  plus 
large  que  dans  la  loi  du  4  germinal  an  YIII  :  elle  est  de  moitié  s'il 
n'y  a  qu'un  enfant  ;  d'un  tiers  s'il  en  existe  deux,  tandis  que  la  loi 
de  l'an  YllI  voulait  qu'elle  ne  pût  jamais  dépasser  le  quart,  et  elle 
était  même  inférieure  au  quart  dès  qu'il  existait  quatre  enfants  ou 
plus,  par  cela  môme  qu'elle  était  limitée  à  une  part  d'enfant; 
aujourd'hui  au  contraire,  elle  est  toujours  du  quart  au  moins.  C'est, 
comme  on  le  voit,  une  très  sensible  amélioration,  mais  nous  verrons 
cependant  que  la  quotité  disponible  pourrait  encore  être  élargie. 

Ce  qui  mérite  surtout  d'être  approuvé,  c'est  l'institution  des  par- 
tages d'ascendants  destinés  k  éviter  les  querelles  dans  les  familles 
en  permettant  aux  parents  de  distribuer  leurs  biens  entre  les  enfants, 
même  ceux  qui  sont  compris  dans  la  réserve,  d'après  les  aptitudes 
de  chacun,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  et  à  la  condi- 
tion toutefois  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  réserve. 

Mais  les  bonnes  intentions  du  législateur  ont  trop  souvent  pro- 
duit un  effet  absolument  contraire  à  celui  qu'on  avait  prévu  :  les 
partages  d'ascendants  sont  devenus  une  cause  de  nombreux  et 
interminables  procès  :  ils  n'ont  pas  donné  aux  parents  le  moyen  de 
distribuer  leurs  biens  avec  une  certaine  liberté;  enfin,  en  dehors 
des  partages  d'ascendants,  la  distribution  des  biens  est  faite  en  jus- 
tice entre  les  enfants  de  telle  manière  que  le  patrimoine  du  défunt 
est  réduit  en  fragments,  que  les  héritages  sont  morcelés  à  l'infini  ;  le 
domaine  rural,  l'établissement  industriel,  la  maison  de  commerce, 
ne  se  transmettent  plus  du  père  au  fils  et  l'existence  môme  de  la 
famille  est  fort  souvent  compromise  par  cela  môme  qu'elle  est,  pour 
ainsi  dire,  obligée  de  se  reconstituer  à  chaque  génération,  sans 
pouvoir  s'appuyer  sur  le  passé. 

Mais  ces  résultats  déplorables  ne  sauraient  être  reprochés  au 
code  civil;  ils  sont  bien  plutôt  le  fait  de  la  pratique  et  de  la  juris- 
prudence qui,  à  l'exemple  du  législateur  de  l'époque  révolutionnaire 
et  souvent  sans  nécessité,  ont  appliqué  le  principe  de  l'égalito 
absolue  avec  une  rigueur  exagérée,  parfois  même  contre  le  texte  ou 
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l'esprit  de  la  loi.  Ainsi  prenons  les  partages  qui  se  font  en  justice. 
Que  dit  l'article  832  du  code  civil?  Il  a  soin  de  recommander  avant 
tout  de  ne  pas  morceler  les  héritages  dans  la  formation  et  composi- 
tion des  lots  ;  mais  sous  le  bénéfice  de  l'observation  de  cette  règle, 
il  désire  qu'on  fasse  entrer,  si  cela  est  possible,  dans  chaque  lot,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur  (1).  On  peut  dire,  sans  exagération,  que 
la  jurisprudence  a  compris  et  appliqué  cet  article  en  sens  inverse 
de  ce  qu'il  dit.  L'article  832  pose  comme  règle  générale  l'obligation 
de  ne  pas  morceler  les  héritages  ;  il  indique,  à  titre  de  faculté  et 
d'exception,  la  mise  dans  chaque  lot  de  biens  de  même  nature.  La 
jurisprudence  a  purement  et  simplement  supprimé  la  règle  géné- 
rale comme  si  elle  n'existait  pas  et  c'est  de  la  disposition  exception- 
nelle et  facultative,  qu'elle  a  fait  une  règle  générale  et  obligatoire. 
Toutes  les  plaintes  élevées  contre  les  partages  judiciaires  sont  jdonc 
très  légitimes,  mais  il  faut  adresser  les  critiques  à  la  jurisprudence 
et  non  à  la  loi.  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que  la  Cour  de 
cassation,  pénétrée,  elle  aussi,  d'un  faux  esprit  d'égalité,  a  étendu, 
sans  nécessité,  aux  partages  d'ascendants,  cette  interprétation  de 
l'article  832,  déjà  fausse  pour  les  autres  partages.  Qu'on  parcoure 
les  diverses  dispositions  consacrées  par  le  Code  civil  à  ces  partages 
d'ascendants,  il  sera  facile  de  se  convaincre  qu'aucune  d'elles 
n'impose,  même  d'une  manière  indirecte,  l'application  de 
l'article  832.  Il  y  a  plus  :  l'esprit  de  la  loi  est  très  certainement, 
à  notre  avis  du  moins,  d'écarter  cet  article  832  par  cela  même  que 
le  partage  d'ascendants  a  pour  objet  de  laisser  aux  parents  une  cer- 
taine liberté  dans  la  distribution  de  leurs  biens.  Autrefois  la  pra- 
tique avait  le  tort  d'exagérer  le  principe  d'inégalité  consacré  par  le 
droit  féodal,  aujourd'hui  elle  a  le  tort  d'exagérer  le  principe  d'éga- 
lité écrit  dans  le  Code  civil.  Sur  tous  les  points  que  je  viens  d'exa- 
miner, on  doit  donc  désirer  un  changement  dans  la  jurisprudence, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  une  réforme  de  la  loi. 

Reste  toutefois  la  question  de  la  liberté  de  tester.  Cette  question, 
soulevée  au  milieu  de  notre  siècle,  a  reçu  dès  le  début,  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  discutée,  deux  solutions  contraires  et  toutes  deux 
exagérées.  Les  uns  ont  demandé  au  nom  du  droit  de  propriété,  dans 
l'intérêt  de  la  puissance  paternelle,  pour  assurer  aussi  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles,  mais  sans  songer  comme  on  le 

(1)  Code  civil,  art.  832  :  o  Daos  la  formation  et  compositioD  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions; et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quan- 
tité de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
valeur.  »  Art.  833  :  «  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour, 
soit  en  rente,  soit  en  argent.  » 
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leur  a  tant  reproché,  au  rétablissement  du  droit  d'aînesse,  une 
liberté  absolue  de  tester  ;  les  autres  se  sont  prononcés  pour  le 
maintien  pur  et  simple  du  système  actuel  (1).  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  toujours  désireuse  de  provoquer  des 
travaux  sur  les  grandes  questions  du  jour,  ouvrit,  en  1867,  un  con- 
cours sur  la  réserve  et  la  légitime.  Ce  concours  a  donné  lieu  à  deux 
mémoires  remarquables  qui  ont  été  couronnés  par  l'Académie,  l'un 
de  M.  Boissonnade,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
plus  tard  chargé  de  codifier  les  lois  du  Japon,  l'autre  de  M.  Bro- 
cher, professeur  à  l'Académie  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de 
Genève.  Ces  deux  savants  se  tiennent  à  égale  distance  des  opinions 
extrêmes  :  ils  ne  veulent  ni  de  la  liberté  absolue  de  tester,  ni  d'une 
réserve  exagérée;  leurs  préférences  sont  manifestement  pour  une 
réserve  qui  ne  dépasserait  jamais  la  moitié  f  2).  C'est  aussi  l'opinion 
que  j'ai  toujours  professée  jusque  dans  ces  derniers  temps  (3).  Cette 
solution  est  consacrée  par  plusieurs  codes  étrangers,  notamment 
ceux  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  certains  cantons  suisses  ;  elle  a  été 
adoptée  par  le  projet  du  Code  civil  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais 
je  crois  préférable  maintenant  un  autre  système  consacré  récem- 
ment par  le  nouveau  code  civil  espagnol  du  1**^  mai  dernier  (4). 
Quant  à  la  liberté  absolue  de  tester,  elle  m'a  toujours  paru  dange- 
reuse, comme  toute  arme  à  deux  tranchants.  Elle  fournirait  sans 
doute  au  père  de  famille  la  sanction  la  plus  énergique  de  son  auto- 
rité et  lui  donnerait  le  moyen  de  concentrer  les  biens  dans  les  mains 
de  celui  de  ses  enfants  qui  lui  paraît  le  plus  apte  à  le  remplacer. 
Mais  on  oublie  trop  souvent  que  la  liberté  de  tester  peut  aussi  se 
retourner  contre  la  famille  et  permettre  à  un  père,  poussé  par  une 
passion  aveugle,  notamment  à  la  suite  d'un  second  mariage, 
d'enlever  tous  ses  biens  à  ses  enfants  et  de  réduire  ainsi  sa  famille 
à  la  misère.  Il  ne  faut  pas  que  la  liberté  de  tester  puisse  nuire 
injustement  aux  enfants  continuateurs  naturels  de  la  famille.  Or  il 
pourrait  bien  arriver  qu'un  père  en  usât  contre  eux  dans  certaines 
circonstances  ;  dans  les  autres,  il  est  très  probable,  au  contraire, 

(t)  Cette  thèse  a  été  notamment  développée  par  M.  Hue,  dans  son  ouvrage  sur 
le  code  civil  italien. 

(2)  M.  Boissonnade  résume  sa  doctrine  dans  la  formule  suivante  :  n.  Les  libé- 
ralités soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  lorsqu'il  laissera  à  son  décès  un  ou  plusieurs  enfants,  quel  qu*ea 
soit  le  nombre.  —  Néanmoins  il  ne  pourra  disposer  que  d'une  part  d'enfant  en 
faveur  de  la  même  personne,  soit  par  préciput  en  faveur  d'un  de  ses  enfants, 
soit  en  faveur  d'une  personne  étrangère.  Cf.  Boissonnade,  Histoire  de  la  réserve 
héréditaire^  Paris  1873,  i  vol.  in-8,  p.  705.  V.  aussi  Brocher,  Etude  sur  la  léffitime  et 
Us  réserves,  1868,  1  vol.  in-8. 

(3)  V.  Mes  Eléments  du  droit  français,  2*  édit.  1884,  t.  lï,  p.  462. 

(4)  D'ailleurs  ce  code  n*a  fait  que  reproduire  le  système  déjà  observé  aupara- 
vant. Constatons  qu'il  admet  aussi  le  droit  d'exhérédation,  art.  848  et  suiv. 
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qu'il  accepterait  la  succession  ab  intestat;  la  liberté  absolue  de  tester 
serait  ainsi  ou  dangereuse  ou  inutile.  Qu'on  ne  cite  pas  en  faveur  de 
la  liberté  de  tester  l'exemple  de  l'Angleterre.  Quiconque  connaît 
l'organisation  de  la  famille  anglaise  sait  que  les  biens  s'y  trans- 
mettent au  moyen  d'un  système  très  compliqué  de  substitutions 
plutôt  que  par  l'effet  des  testaments.  Cela  est  surtout  vrai  pour  les 
domaines  ruraux.  Quant  aux  établissements  industriels  et  aux  mai- 
sons de  commerce,  elles  ne  paraissent  pas  se  transmettre  de  père  en 
fils  plus  souvent  qu'en  France  (1). 

La  liberté  absolue  de  tester  écartée,  faut-il  maintenir  une  réserve 
proprement  dite,  avec  les  caractères  que  lui  donne  le  code  civil, 
destinée  à  la  fois  à  assurer  l'avenir  des  enfants  et  à  conserver  une 
partie  des  biens  dans  la  famille,  ou  ne  vaut- il  pas  mieux  lui  substi- 
tuer une  sorte  de  légitime  plus  ou  moins  réduite  et  d'une  nature 
alimentaire?  Dans  ce  second  système,  le  père  peut  charger  un  seul 
des  enfants  de  continuer  la  famille,  sauf  à  payer  la  légitime  en 
aident,  en  capital  ou  en  arrérages  à  ses  frères  et  sœurs.  Cette  com- 
binaison a  été  expérimentée,  à  ma  connaissance,  dans  certaines  par- 
ties de  l'Alsace,  à  titre  bien  entendu  d  accord  tout  à  fait  volontaire 
entre  les  enfants,  et  elle  y  a  produit  de  très  fâcheux  résultats.  L'en- 
fant placé  à  la  tête  de  la  famille  s'est  trouvé  grevé  de  charges  très 
lourdes  qui  n'ont  pas  tardé  à  le  mettre  dans  la  gène.  Pour  y  faire 
face,  il  a  dû  contracter  des  emprunts  hypothécaires,  puis  les 
échéances  sont  arrivées  et  comme  il  n'a  pas  pu  satisfaire  à  ses  enga- 
gements, les  créanciers  l'ont  exproprié  et  sa  ruine  est  devenue  celle 
de  la  famille  tout  entière. 

A  vrai  dire,  le  meilleur  système  est  celui  qui,  à  la  fois  garantit  l'au- 
torité paternelle,  assure  aux  enfants  la  plus  notable  partie  du  patri- 
moine et  permet  aux  parents  de  le  répartir  entre  eux  selon  leurs  apti- 
tudes. Or  le  code  civil  espagnol  s'est,  à  mon  avis,  très  sensiblement 
rapproché  de  ce  but  au  moyen  d'un  système  fort  ingénieux.  Quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants,  le  code  espagnol  divise  la  succes- 
sion en  trois  tiers.  Le  premier  tiers  forme  une  réserve  à  laquelle 
tous  les  enfants  ont  un  droit  égal;  le  second  tiers  est  entièrement 
disponible  et  le  père  peut  en  gratifier  s'il  le  veut  même  un  étranger; 

(1)  De  même  on  a  en  le  tort  de  reprocher  &  la  loi  française  d'avoir  adopté  une 
réserve  plas  étendae  que  celle  de  la  plupart  des  lois  étrangères.  La  vérité  est  que 
ccrlains  pays  ont  admis  purement  et  simplement  notre  réserve,  que  d'autres  en 
consacrent  une  plus  étendue.  Parmi  les  premiers,  je  citerai  la  Hollande,  la  Rou- 
manie, Genève  ;  parmi  les  seconds,  le  Danemark,  la  Russie,  la  Suède,  plusieurs 
cantons  suisses.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  principaux  travaux  de  légis- 
lation comparée  publiés  sur  ce  sujet.  Outre  les  ouvrages  déjà  cités  de  Boisson- 
nade  et  de  Brocher,  cf.  Cufinot,  Ika  droits  de  l^^iitme  et  de  réserve  ;  Nicolesco, 
Nature  de  la  réserve  légale;  Bruns,  Uber  Testirfreiheit  dans  la  Zeitschri/i  fur 
verçleichende  Reckitwiêsenschaftf  i.  II. 
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enfin  le  dernier  tiers  est  une  réserve  collective  des  enfants  vis-à-vis 
des  étrangers,  mais  une  quotité  disponible  pour  les  enfants  entre 
eux;  en  d^autres  termes,  le  père  ne  peut  pas  employer  ce  troisième 
tiers  à  des  libéralités  qui  s'adresseraient  à  des  étrangers»  mais  il  en 
fait  ce  qu*il  veut  entre  les  enfants,  de  sorte  qu*il  peut  le  répartir 
inégalement  entre  eux  ou  même  priver  un  ou  quelques-uns  des 
enfants  de  toute  part  à  ce  dernier  tiers  (1).  Ce  système,  comme  on 
le  voit,  permet  de  faire  d'importants  avantages  à  certains  enfants, 
pour  des  motifs  très  divers,  par  exemple  à  raison  de  leurs  aptitudes 
ou  encore  à  raison  des  torts  graves  que  les  autres  ont  commis  vis-à- 
vis  de  leurs  parents.  D*un  autre  côté,  il  s'oppose  à  ce  que  la  faculté 
de  tester  se  retourne  contre  la  famille.  En  outre,  s*il  était  adopté  en 
France,  il  permettrait  de  faire  du  partage  d'ascendants  une  institu- 
tion vraiment  pratique,  à  l'abri  de  toutes  ces  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  qui  naissent  presque  toujours  aujourd'hui  de  ces  actes 
de  disposition.  Par  ces  moyens  aussi,  on  parviendrait  à  resserrer  le 
lien  qui  doit  exister  entre  les  lois  de  succession  et  celles  de  la  puis- 
sance paternelle.  L'autorité  des  parents  demande  à  être  fortifiée  de 
nos  jours  et  cependant  elle  est  singulièrement  ébranlée.  J'ai  été  mis, 
dans  ces  dernières  années,  en  rapport  avec  un  Chinois  de  distinc- 
tion, venu  en  France  pour  s'instruire  des  choses  de  l'Occident,  et 
comme  je  lui  demandais  de  me  communiquer  ses  impressions 
générales  sur  l'état  de  notre  société,  il  me  répondit  en  toute 
franchise  :  «  J'admire  vos  travaux  publics,  vos  chemins  de  fer, 
vos  télégraphes,  vos  canaux,  vos  routes,  l'organisation  de  votre  jus-  • 
tice,  la  comptabilité  de  vos  finances,  le  commerce,  l'industrie,  la 
propriété,  mais  deux  choses  me  paraissent  compromises,  l'autorité 
paternelle  et  la  famille.  »  C'est  là  une  vérité  bonne  à  retenir.  Mais  le 
mal  ne  paraît  pas  irréparable  et  il  est  encore  possible  d'y  porter 
remède.  Nous  n'avons  pas  oublié  en  France  ce  précepte  de  la  loi 
morale  et  de  la  loi  divine  qui  prescrit  aux  enfants  d'honorer  à  tout 
âge  leurs  parents  ;  le  code  civil  a  même  eu  le  soin  de  le  consacrer 
par  une  disposition  formelle  qui  lui  fait  honneur.  Cest  aussi  en 
nous  pénétrant  de  ce  grave  précepte  et  des  vrais  intérêts  de  la 
famille  que  nous  pourrons  entreprendre  des  réformes  utiles  et 
fécondes.  [VifsapplaudissemeiiU,) 

M.  J.  MiCHEL,^président,  remercie  M.  Glasson  aa  nom  de  ses  auditeurs, 
du  très  grandjintérêt  qu'ils  ont  pris  à  sa  comrauiiicalion.  M.  Glasson  a 
justement  dit  que  l'accord  s'était  fait  entre  l'école  de  Le  Play  et  ses  idées 
personnelles:  ce  que  Porateur  veut  obtenir,  en  réclamant  l'extension  de  la 
quotitéjdisponihle,  c'est  la  restauration  de  l'autorité  paternelle.  M.  le  pré- 

(1)  Voy.  Tart.  808  du  nouveau  code  civil  espagnol. 
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ndent  inyite  les  membres  delà  réunion  à  émettre  les  idées  qu^a  dû  éveiller 
presque  oécessairement  la  question  traitée. 

M.  TomiT-MARTiN  demande  à  M.  Glasson  quelle  est  suivant  lui  Tépoque  à 
laquelle  il  conviendrait  de  se  placer  pour  estimer  les  biens  au  cas  dMn 
partage  d^asceodants.  G^est  là  un  élément  essentiel  de  la  question,  aujour- 
d^'hui  ce  point  est  controversé,  mais  la  jurisprudence  tend  à  se  placer  au 
moment  de  la  mort  du  père  de  famille  :  or  le  partage  peut  être  ancien 
déjà,  et  quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  le  faire  égal,  les  lots  ont  cbangé  de 
valeur  absolue  et  de  valeur  relative  avec  le  temps,  et  souvent  un  'des  par- 
tageants peut  prétendre  que  sa  réserve  a  été  entamée. 

H.  GLAsaoN  répond  qu'il  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  de  cette  question  ; 
mais  que,  selon  lui,  elle  serait  écartée  par  Tapplication  du  système  espa- 
g^ol»  à  cause  de  la  grande  étendue  qui  y  est  donnée  à  la  quotité  dispo- 
nible entre  les  enfants.  En  supposant»  dans  ce  système,  qu^un  partage  a 
été  fait  par  le  père  de  famille  entre  ses  trois  enfants,  Tun  d'eux  ne  pourra 
se  plaindre  que  si  à  la  mort  du  père  la  valeur  relative  des  biens  est  telle 
qull  a  reçu  moins  d'un  neuvième  de  la  succession  entière  :  ce  qui  est 
invraisemblable,  dans  l'hypothèse  surtout  où  Tascendant  a  cherché  à  faire 
un  partage  à  peu  près  égal.  G^est  Timportance  excessive  de  la  réserve, 
plutôt  que  répoque  à  laquelle  on  évalue  le  patrimoine,  qui  fait  du  par- 
tage d^ascendants  la  source  de  procès  en  réduction. 

M.  Ghetsson  a  été  heureux  d^entendre  le  remarquable  exposé  de  Témi- 
nent  rapporteur  et  de  constater  l'accord  entre  ses  conclusions  et  celles 
que  soutient  depuis  si  longtemps  la  Société  d'économie  sociale  ;  elles  ne 
peuvent  que  beaucoup  gagner  à  une  aussi  considérable  adhésion. 

M.  Glasson  vient  d'invoquer,  en  faveur  de  l'exhérédation  un  argument 
qui  est  d'ordinaire  allégué  contre  elle.  On  Paccuse,  en  effet,  de  favoriser 
les  captations  du  père  et  de  développer  ainsi  la  mainmorte,  tandis  qu'elle 
peut  mettre  aux  mains  du  père  un  moyen  de  soustraire  à  la  mainmorte 
une  partie  de  l'héritage  qui  aujourd'hui  revient  obligatoirement  aux 
enfants  entrés  en  religion.  G'est  là  une  observation  judicieuse  et  qui 
montre  la  nécessité,  avant  de  conclure,  de  regarder  les  questions  par  tous 
leurs  côtés. 

En  ce  qui  concerne  les  fâcheux  résultats  constatés  en  Alsace  par  l'ins- 
titution de  l^éritier  associé  au  père  avec  soultes  au  profit  de  ses  frères, 
M.  Gheysson  fait  appel  à  M.  Gharles  Grad,  qui  pourrait  nous  en  fournir 
Texplication  et  nous  dire  si  ces  résultats  sont  organiques  ou  simplement 
accidentels. 

M.  Ghahlbs  Grad  répond  que  les  résultats  du  système  de  partage  libre- 
ment pratiqué  en  Alsace  ont  commencé  par  ôtre  excellents  :  tant  que  la 
propriété  foncière  a  augmenté  de  valeur,  l'alné  a  pu  facilement  supporter 
les  charges,  et  a  trouvé  tout  avantage  à  cette  combinaison.  Mais  il  est  non 
moins  vrai  que  la  baisse  de  prix  considérable  subie  par  la  terre  a  changé 
cette  situation,  et  qu'en  effet  il  y  a  eu  de  nombreux  exemples  de  ruine, 
surtout  ux  environs  de  Strasbourg.  M.  Gharles  Grad  ajoute  à  l'exposé    de 

18 


Digitized  by 


Google 


274  TRAVAUX  DU  CONGRÈS  (  14  JUIN  ). 

M.  Glasson  ce  détail  curieux  qu^au  moyen  âge  dann  certains  cantons  de  la 
Haute-Alsace,  c'était  le  plus  jeune  des  fils  et  non  pas  Talné  qui  héritait  du 
domaine. 

M.  Glasson,  répondant  à  une  question  de  M.  le  président,  expose  en 
quelques  mots  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne,  sur  la  liberté 
de  tester,  dans  un  congrès  de  juristes.  En  somme,  ce  sont  surtout  des  pra- 
ticiens quis^en  sont  occupés. 

Ceux  du  Nord  de  PAllemagne  réclament  la  liberté  absolue  de  tester  — 
ce  qu^ils  appellent  à  tort  le  système  anglais,  car  la  famille  anglaise  et  son 
patrimoine  vivent  en. réalité,  non  de  liberté,  mais  d'un  jeu  très  compliqué 
de  substitutions.  Les  praticiens  du  Centre  et  du  Sud  de  Tempire  bien  au 
contraire  demandent  plutôt  Textension  de  la  légitime  romaine  qui  devien- 
drait ainsi  une  véritable  réserve.  Ceux  de  l'Est  et  de  l'Ouest  désirent  le 
maintien  du  statu  quo^qui  est  peureux  la  légitime  romaine.  Enfin  le  projet 
de  code  civit  allemand  (art.  1975  et  suiv.)  consacre  une  légitime  de  moitié, 
mais  en  ne  donnant  au  réservataire  qu'un  droit  de  créance,  c*est-à-dire 
payable  en  argent  et  non  exigible  en  nature.  Quant  aux  jurisconsultes  des 
universités,  on  n'en  peut  guère  citer  qu'un,  M.  Bruns  (1),  qui  ait  traité  cette 
question  :  il  connaît  très  exactement  les  discussions  soulevées  en  France  et 
rend  également  compte  du  congrès  des  juristes  allemands.  Ses  préférences 
seraient  pour  un  retour  au  système  du  droit  romain,  à  une  juridicUoa 
d'équité,  plus  ou  moins  semblable  comme  il  le  dit  lui-même  au  tribunal 
des  centumvirs  chargé  de  régler  toutes  les  difficultés  relatives  aux  succes- 
sions. En  d'autres  termes,  ces  contestations  seraient  portées  devant  une 
sorte  de  jury  qui  sU^tuorait  en  équité.  D'ailleurs  M.  Bruns  est  le  premier 
à  reconnaître  que  ce  système  serait  d'une  application  difficile. 

M.  DuvKRGER,  professeur  honoraire  à  la  faculté  de  droit,  appuie  le  vœu 
formulé  tant  par  M.  Glasson  que  par  la  Société  d'économie  sociale  en  faveur 
de  Textension  de  la  quotité  disponible  :  tel  est,  selon  lui,  le  moyen  de 
faciliter  au  père  l'exercice  de  sa  mission  providentieUe.  —  Mais  Texhéré- 
dation  est  inconciliable  avec  le  respect  dû  aux  ascendants,  même  après 
leur  mort.  Dans  l'ancienne  France,  comme  le  dit  VExposé  des  motifs  du 
titre  des  Donations..,  «  la  mémoire  du  père  était  déchirée  i  devant  les  tri- 
bunaux par  le  fils  exhérédé.  La  Bruyère  a  parlé  de  la  fréquence  de  ces 
procès.  On  ne  rétablira  que  rexhérédatioii  pour  causes  déterminées;  mais 
l'enfant  déshérité  s'efforcera  de  prouver  l'injustice  de  l'application  faite 
par  son  père.  M.  Duverger  serait  moins  éloigné  de  l'extension  de  Vindi- 
gnité.  La  loi  prononce  l'exclusion  ;  Vindigne  ne  peut  accuser  que  lui- 
même.  La  loi  n'est  pas,  d'ailleurs,  comme  l'ascendant,  sujette  à  la  passion. 

Il  importe  de  réagir  contre  l'affaiblissement  de .  la  puissance  paternelle. 
Mais  les  mœurs  y  sont  pour  beaucoup.  La  loi  consacve  Tautorilé  pater- 
nelle ;  c'est  au  père  qu'il  appartient,  surtout  par  l'éducation,  d*habituer 
ses  enfants  au  respect.  Nos  lois  n'y  font  pas  obstacle,  puisqu'il  y  a  encore 
des  familles  qui  ont  su  garder  intacte  l'autorité  paternelle. 

(l)  Bruns,  Cher  Teitirfniheit  de^UBlsi Zeituckfifft  fur  vergïeichende  Rechtanêsentekt^^ 
LU. 
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M.  Daverger  demaDde,  à  roccasion  de  la  paissance  paternelle,  la  per- 
mission de  rappeler  que  cette  autorité  appartient,  en  principe,  au  père 
et  à  la  mère,  et  de  formuler  le  vœu  que,  jusqu*à  21  ans  la  fille,  jusqu'à 
25  ans  le  Ûls,  ne  puissent  se  marier  contre  le  gré  de  leur  mère.  Déjà,  ils 
ne  peuvent,  jusqu'à  25  ans,  se  donner  en  adoption  sans  son  consentement. 

M.  Glasson  ne  se  dissimule  pas  rinconvénient  de  rexhérédation  ;  lui- 
même  a  dit  tout  à  l'heure  qu'elle  avait  jadis  entraîné  bien  des  procès. 
Néanmoins,  il  estime  que  ce  remède  énergique  est  nécessaire,  parce 
qu'aucun  de  ces  procès  ne  peut  être  plus  immoral  que  le  spectacle  de  ces 
fils  qui  comptent,  pour  payer  leurs  débauches,  sur  leur  réserve,  et  en  font 
une  source  de  crédit  indigne,  en  tirant  à  vue  sur  la  mort  de  leur  père. 

M.  DuvBBGSR.  —  Mais  sous  le  règne  de  Texhérédation,  le  fils  de  V Avare 
c  s'obligera,  si  vous  voulez,  que  son  père  mourra  avant  quMl  soit  huit 
mois!  > 

Mgr  de  Kernaerbt,  répondant  à  ce  que  M.  Cheysson  vient  de  dire  sur 
rexhérédation  dans  ses  rapports  avec  Tex  tension  de  la  propriété  de  main- 
morte, rappelle  que  la  législation  canonique  a  prévu  les  abus  possibles  de 
cette  extension.  (Test  Tidée  exprimée  par  un  aphorisme  attribué  à  saint 
Au^stin  :  que  le  père  qui  veut  dépouiller  ses  enfants  au  profit  de  l^glise 
en  cherche  un  autre  qu'Augustin.  L'Église  n'accepte  comme  libéralité  que 
la  part  dite  de  Venfant  fictif,  c*est-à-dire  le  tiers  de  la  fortune  par  exemple 
s'il  y  a  deux  enfants  :  c  Si  vous  avez  deux  enfants,  que  Jésus-Christ  puisse 
être  le  troisième.  » 

Mgr  de  Kernaëret  ajoute  qu^il  n'a  jamais  rencontré  de  document  relatif 
à  la  dot  des  religieux,  dont  parlait  tout'à  Phenre  M.  Glasson  :  de  droit  com- 
mun, dans  l^glise ,  les  religieuses  seules  sont  dotées. 

H.  Antonin  Rondelet  revient  un  instant  sur  Texhérédation,  non  pas, 
dit-il,  en  jurisconsulte,  mais  en  moraliste.  11  fait  remarquer  qu*en  somme 
les  procès  auxquels  cette  rigueur  peut  donner  lieu  constituent  peut-être, 
moins  une  augmentation  du  scandale,  qu'une  publicité  de  la  répres- 
sion :  rarement  il  s'agira  de  désordres  secrets  que  révéleront  pour  la  pre-> 
mière  fois  les  débats  judiciaires. 

Sans  vouloir  insister  davantage,  M.  DuvEROBa  répond  que  le  demandeur 
au  procès  sera  le  fils,  que,  pour  obtenir  la  nullité  de  rexhérédation,  il 
attaquera  l'honneur  de  son  père.  La  résistance  au  rétablissement  de  l'exhé- 
rédalion  peut  se  placer  sous  l'autorité  de  la  règle  divine,  rappelée  par  le 
Gode  civil  :  c  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère.  » 


La  séance  est  levée  à  11  heures. 


Le  secrétaire  :  H.  Duval-Arnould, 
avocat,  docteur  en  droit* 
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DEUXIÈME  SEANCE  GÉNÉRALE  (  U  JUIN) 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  prédidence  de  M.  le  comte  de 
BousiES,  vice- président  d^honneur  de  la  Société  belge  d'économie  sociale. 

M.  À.  Dblairb,  secrétaire  général,  présente  au  nom  du  conseil,  les 
membres  suivants  : 

M.le  baron  Jules  D'ANETHAN,premier  secrétaire  de  la  légation  de  Belgique 
à  La  Haye,  présenté  par  MM.  Brants  et  Delaire; 

M.  DE  Ramaix,  conseiller  de  légation,  présenté  par  MM.  Branls  et  Delaire; 

M.  André  Gaignaison,  présenté  par  MM.  Ghotard  et  Delaire; 

M.  le  vicomte  de  Yillibrs,  présenté  par  MM.  Léon  Lefébure  et  Georges 
Picot. 

Le  R.  p.  db  Villiebs,  présenté  par  les  mômes; 

M.  le  D'  PouBBRT,  présenté  par  MM.  Jules  Michel  et  Le  Play. 

M.  DE  Beau  VAIS,  présenté  par  MM.  Ghotard  et  Le  Play. 

En  Tabsence  de  toute  opposition,  le  président  proclame  Tadmission  des 
membres  présentés. 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages  suivants 
offerts  au  Gongrès  :  La  Réforme  sociale  et  économique  en  Europe  et  dam  les 
États-Unis  de  i* Amérique  du  Nord,  par  M.  de  Ramaix,  conseiller  de  légation 
(extrait  des  rapports  des  secrétaires  de  légation  de  Belgique),  in -8<*,  331  p.; 
répertoire  très  utile  des  principales  lois  ouvrières  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope et  des  principaux  États  de  TUnion;  suivi  d*un  appendice  de  50  p.  >ur 
la  Législation  du  travail  en  Belgique;  —  Rapports ^  notes  et  documents  de  la 
section  d'économie  sociale  et  d^assistance.  (Exposition  universelle,  comité  du 
Rhône),  Lyon,  1889,  Mougin  Rusand,  gr.  in  8®,  lxivi-388  p.;  et  rapport 
du  comité  général  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  gr,  in-8*, 
202  p.;  publication  faite  en  vue  de  TExposition  d'économie  sociale  pour 
laquelle  la  ville  de  Lyon  a  préféré  au  tracé  de  quelques  graphiques  la 
rédaction  d'un  ouvrage  plein  de  documents  el  de  chifires'  commentés 
par  des  études  détaillées.  L'introduction  due  à  notre  éminent  collègue 
M.  Aynard,  président  de  la  Société  d'économie  politique,  est  un  travail 
magistral  (lecture  est  donnée  de  la  conclusion  qui  est  vivement  applaudie); 
—  Une  Grande  Dame  dans  son  ménage  au  temps  de  Louis  XIV,  par  M«  Charles 
DE  Ribbe;  Palmé  1889,  in-i8;  étude  charmante  dont  l'auteur  avait  bien 
voulu  feuilleter  devant  nous  le  manuscrit  dans  la  réunion  annuelle  de  1888 
(Réf.  soc,  t.  VI,  p.  26). 

Li  parole  est  donnée  à  M.  F.  Auburtin  qui  lit  le  rapport  suivant  : 
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LA   LIBERTE   DE    TESTER 

A    L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 


I 
Mesdames,  Messieurs, 

Vous  n'ignorez  pas  la  capitale  importance  que  l'illustre  fondateur 
de  la  Société  d'économie  sociale  attribuait  à  la  liberté  testamen- 
taire, groupant  sous  cette  définition  les  divers  régimes  successo- 
raux où  la  quotité  dont  le  propriétaire  peut  disposer  n'est,  dans 
aucun  cas,  inférieure  à  la  moitié  de  ses  biens  (i).  Il  regardait  la 
liberté  de  tester,  non  pas  considérée  isolément  et  à  la  manière  d'un 
simple  article  de  code,  mais  entourée  de  toutes  les  institutions  qui 
la  complètent  et  de  toutes  les  pratiques  qui  en  dérivent,  comme  la 
plus  ferme  sanction  de  l'autorité  paternelle,  comme  l'indispensable 
condition  de  la  stabilité  des  foyers  domestiques  et  des  ateliers  de 
travail,  comme  l'unique  moyen  de  perpétuer  les  traditions  qui  font 
la  prospérité  des  familles  et  la  force  des  États.  Enfin  il  pensait  avec 
Tocqueville,  mais  de  plus  il  a  prouvé  que  les  lois  qui  règlent  les 
successions,  bien  qu'appartenant  à  Tordre  civil  «  devraient  être  pla- 
cées en  tète  de  toutes  les  institutions  politiques,  car  elles  influent 
incroyablement  sur  l'état  social  des  peuples,  dont  les  lois  politiques 
ne  sont  que  l'expression  (2)  ». 

Le  centenaire  de  1789  offrant  à  notre  Société  l'occasion  de  pas- 
ser en  revue,  non  pour  prononcer  des  jugements  systématiques, 
mais  pour  profiter  d'une  expérience  maintenant  séculaire,  quelques- 
unes  des  questions  fondamentales  qui  sont  l'objet  permanent  de  ses 
études,  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  de  placer 
sous  vos  yeux  le  tableau  des  mémorables  débats  auxquels  la  liberté 
testamentaire  donna  lieu  à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante. 

C'était  la  première  fois  qu'elle  était  discutée  publiquement  par 
les  représentants  d'une  nation.  Jamais,  jusqu  en  1789,  les  peuples 
ne  s'étaient  avisés  de  soumettre  à  l'épreuve  dun  examen  théorique 
les  principes  de  législation  qui  les  régissent.  La  France  conçut 
alors  l'audacieuse  pensée  de  faire  comparaître  devant  son  tribunal 
toutes  les  institutions  avec  lesquelles  elle  avait  grandi  pendant  des 
siècles,  pour  leur  demander  compte  du  bien  et  du  mal  qu'elles 
avaient  produit  Son  jugement  fut  sévère,  mais  les  circonstances  ne 
permettaient  guère  qu'il  fût  équitable.  Depuis  longtemps,  en  effet, 
les  formes  anciennes  du  gouvernement  s'étaient  altérées  et  les 

(1)  Le  Play,  VOrganUation  de  lafamilU^  3«  édit.,  p.  15.  note. 

(2)  Tocqueyille,  la  Démocratie  en  Amérique,  1. 1,  ch.  m. 
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mœurs  publiques  s'étaient  corrompues;  malgré  son  éclat  factice,  la 
soèiété  du  xviii''  siècle  portait  les  marques  visibles  de  la  décadence. 
Agités,  en  outre,  de  passions  nouvelles,  et  surtout  de  la  passion  de 
réalité,  dédaigneux  de  l'expérience  et  de  la  tradition,  dominés  par 
des  principes  politiques  simples,  absolus,  peu  propres  à  leur  faire 
comprendre  la  complexité  naturelle  des  institutions  sociales,  les 
Français  ne  virent  qu'injustice  et  désordre  dans  celles  que  leur 
avaient  léguées  leurs  pères.  Ils  ne  tentèrent  pas  de  ranimer  la  sève 
qui  circulait  encore  sous  Técorce  vieillie  et  de  rajeunir,  en  l'éla- 
guant, l'antique  végétation  qui  couvrait  le  sol  de  la  patrie.  Ils  y 
portèrent  la  hache  pour  détruire  et  renouveler  toutes  choses. 

Néanmoins,  ces  traits,  qui  caractérisent  l'ensemble  de  la  Révolu- 
tion, ne  sauraient  s'appliquer  entièrement  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Dans  la  matière  qui  nous  occupe,elle  modifia  profondément, 
sans  toutefois  l'abolir,  l'ancienne  législation  ;  elle  établit  l'égalité 
entre  les  enfants  dans  les  successions  ab  intestat,  mais  elle  respecta 
la  liberté  de  tester. 

La  France,  vous  le  savez,  était  alors,  pour  cette  partie  de  ses 
institutions  civiles  comme  pour  les  autres,  soumise  à  Tempire  de  la 
loi  romaine  et  des  coutumes  féodales.  Elle  se  divisait  en  deux 
régions,  pays  de  droit  coutumier  au  nord  et  au  centre,  pays  de 
droit  écrit  au  midi,  ainsi  nommés  selon  que  le  droit  germanique  ou 
le  droit  romain  y  avait  prévalu.  Dans  les  pays  de  coutumes,  sauf 
certaines  exceptions,  comme  en  Normandie,  par  exemple,  oii  les 
frères  excluaient  les  sœurs,  l'égalité  des  partages  était  la  règle 
ordinaire  des  biens  roturiers,  et  le  droit  d'aînesse  la  règle  des  biens 
nobles.  Des  bornes  assez  étroites  limitaient,  le  plus  souvent,  la 
quotité  disponible.  Dans  les  provinces  où  la  loi  romaine  s'était  per- 
pétuée, l'égalité  s'appliquait,  en  principe,  quelle  que  fût  la  qualité 
des  biens,  mais  la  quotité  disponible,  fixée  aux  deux  tiers  ou  à  la 
moitié  de  la  succession,  suivant  le  nombre  des  enfants,  laissait  le 
chef  de  famille  maître  d'y  déroger,  et  le  testament  était  d'un  usage 
habituel. 

La  variété  de  ces  régimes  et  la  distinction  qu'ils  établissaient 
entre  nobles  et  roturiers  choquèrent  la  génération  de  1789,  éprise 
avant  tout  d'uniformité  et  d'égalité.  Une  des  premières  résolutions 
de  la  Constituante  fut  d'édicter  un  code  de  lois  pour  l'ensemble  du 
territoire.  Elle  répondait  par  là  aux  vues  anciennes  de  la  monarchie, 
aux  vœux  maintes  fois  exprimés  de  la  nation.  Cette  unité  législa* 
tive  avait  été  demandée,  à  plusieurs  reprises,  par  les  États  géné- 
raux; Colbert  l'avait  proposée  à  Louis  XIY;  les  grandes  ordon- 
nances des  xvn*"  et  xvm*"  siècles  sur  les  actes  de  l'état  civil,  les 
donations,  les  testaments^  l'avaient  préparée;  les  Cahiers  de  1789 
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la  réclamaient  (1).  Enfin  Tégalité,  dont  rAssemblée  ^constituante 
allait  faire  la  règle  des  successions  Orb  intestat,  nos  rois  Tavaient 
établie  dans  les  colonies.  Un  ardent  défenseur  de -la  liberté  testa- 
mentaire se  plaignait  amèrement  en  1789  c  de  l'absurde  ignorance 
de  l'ancien  gouvernement  »  qui,  au  grand  détriment  des  cultures 
de  ces  contrées,  y  avait  transporté  une  coutume  qui  les  ruinait, 
«c  qui,  sans  autre  examen,  par  le  seul  empire  de  l'habitude,  avait 
soumis  les  Antilles  au  même  régime  que  l'Ile-de-France,  donné  à 
Saint-Domingue  les  lois  qui  régissent  la  Beauce,  et  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  d'inconvénient  à  partager  des  terres  à  sucre  qu'à 
partager  des  terres  à  blé  (2).  » 

Si  Ton  considère  ainsi  que  l'uniformité  s*élait  déjà  peu  à  peu 
introduite  dans  d'importantes  parties  de  notre  législation  civile,  et 
que  l'égalité  formait  pour  les  héritages  le  droit  d'un  grand  nombre 
de  provinces,  d'avance  on  comprendra  quelles  dispositions  l'Assem- 
blée constituante,  toute  possédée  qu'elle  était  des  passions  de  son 
temps,  dut  apporter  à  l'examen  de  la  seule  question  qui  nous  occu- 
pera désormais,  celle  des  réformes  à  opérer  dans  le  système  suc- 
cessoral et  testamentaire  de  la  France. 


II 


L'Assemblée  traita  d'abord  des  successions  ab  intestat.  Elle  com- 
mença par  assujettir  les  biens  nobles  au  même  traitement  que 
les  biens  roturiers,    sans  supprimer   encore   les   diversités    qui 
résultaient  pour  ceux-ci  de  la  différence  des  coutumes.  Son  rap- 
porteur Merlin  expliquait  que  cette  mesure  était  la  conséquence 
nécessaire  de  l'abolition  des  restes  de  la  féodalité  et  qu'elle  serait 
bientôt  complétée  par  l'adoption  de  règles  uniformes  pour  tout  le 
royaume,  c  C'est,  dit-il,  dans  un  langage  qui  témoigne  du  mépris 
qu'on  professait  alors  pour  le  passé,  c'est  en  attendant  que  l'As- 
semblée ait  pu  faire  disparaître  du  droit  français  cette  espèce  de 
marqueterie  bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de  lois  et  de  cou- 
tumes... qui  ne  font  que  reproduire  des  traces  du  gouvernement 
féodal,  c'est-à-dire   du   gouvernement    le  plus  absurde,  le  plus 
barbare  dont  l'histoire  ait  gardé    le    souvenir    (3).   »   Lorsque, 
un  an  plus  tard,    la    question  fut    reprise,  Merlin  et  Tronchet 
demandèrent  que  l'égalité  absolue  des  partages  entre  les  enfants 

(1)  L  de  Poncins,  Us  Cahien  de  89,  p.  252. 

(2)  Cazalès,  séance  du  5  avril  1791,  Archivée  parlementaires,  i"  sér  ,  t.  XXIV, 
p.  313. 

(3)  Archive»  farUmentairu^  t.  XI,  p.  689,  séance  du  28  féYrier  1190. 
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fût  décrétée.  Leur  motion  ne  rencontra  pas  d'opposition  générale, 
mais  elle  suscita  d*énergiques  protestations  de  la  part  de  deux 
députés  normands,  qui  la  repoussèrent  au  nom  des  agriculteurs  de 
leur  province.  L'un  d^ux  exposa  l'origine  et  soutint  la  légitimité 
des  coutumes  dans  un  langage  qui  contraste  avec  celui  de  Merlin, 
mais  qui  dénote  un  sens  si  juste  et  si  rare  à  cette  époque  de  ce 
qu'il  y  a  de  naturel,  de  spontané,  de  nécessaire  dans  certaines 
institutions  sociales,  qu'il  me  parait  intéressant  de  le  citer  ici. 
«  Les  coutumes,  disait-il,  sont  Touvrage  de  Topinion...  Gela  est  si 
vraif  que  ceux  qui  ont  voulu  méditer  le  caractère  des  peuples  pour 
leur  donner  des  lois  qui  leur  convinssent,  les  ont  étudiés  dans  leurs 
coutumes  :  car  c'est  là  où  les  nations  ont  mis  leur  esprit,  c'est  là 
où  elles  ont  déposé  leurs  secrets...  Je  ne  viens  point  vous  proposer 
de  conserver  ces  lois  parce  qu'elles  régissent  notre  pays  depuis  sept 
à  huit  cents  ans,  mais  je  vais  vous  représenter  qu'elles  sont  Tou- 
vrage  des  peuples  et  qu'elles  ont  poussé  pour  ainsi  dire  d'elles- 
mêmes  sur  le  sol  qu'elles  habitent  aujourd'hui;  je  vais  vous  repré- 
senter qu'elles  n'ont  pas  soumis  ce  pays,  mais  qu'elles  se  sont 
soumises  aux  mœurs,  au  territoire  qu'elles  avaient  à  régir  (i).  i 

L'Assemblée  passa  outre  à  ces  considérations  ;  le  8  avril  1791,  elle 
proclama  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe,  dans  les  successions  ab  intestat.  En  adoptant  pour 
cette  partie  de  la  législation  civile,  comme  elle  se  proposait  de  le 
faire  pour  toutes  les  autres,  une  règle  uniforme,  laquelle  dès 
lors  ne  pouvait  être  que  l'égalité,  l'Assemblée  se  conformait  au 
sentiment  public,  qui  venait  de  se  manifester  nettement  dans  les 
cahiers  de  la  nation.  Mais  le  correctif  indispensable  d'une  telle 
mesure  était  l'admission  d'une  large  liberté  testamentaire.  Seule, 
elle  eût  permis  de  sauvegarder  les  graves  intérêts  auxquels  l'égalité 
systématique  ne  pouvait  manquer  de  porter  atteinte.  Avec  elle,  le 
père  avait  le  choix  ou  d'accepter  les  conséquences  de  cette  égalité 
ou  de  s'y  soustraire,  suivant  les  besoins  de  sa  famille.  Sans  elle,  le 
régime  nouveau,  simple  consécration  de  coutumes  antiques  pour 
quelques  provinces,  ne  devait  être  considéré  par  les  autres  que 
comme  un  joug  intolérable.  Les  membres  de  la  Constituante  qui 
ne  trouvaient  d'ailleurs  dans  leurs  mandats  aucune  trace  d'une  ten- 
dance hostile  à  la  liberté  des  dispositions  testamentaires,  ne  mécon- 
nurent pas  l'importance  de  la  question.  Ne  sachant  comment  la 
résoudre,  ils  se  décidèrent  à  l'ajourner,  mais  non  sans  l'avoir  agitée 
avec  passion,  et  de  manière  à  laisser  prévoir  dans  quel  sens  elle 
serait  tranchée  lorsqu'ils  auraient  cédé  la  place  à  des  successeurs 
moins  éclairés  et  plus  violents. 

(i)  Arehiots  parkmentairat  t.  XXIV,  p.  48,  séaDCt  du  iS  man  1791  « 
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La  séance  du  2  avril  1791  fut,  pour  les  contemporains,  une  des 
plus  solennelles  de  cette  époque,  moins  encore  par  la  grandeur  des 
intérêts  qu*on  y  débattit  que  par  celle  de  révénementqui  la  signala. 
La  discussion  venait  de  s'engager,  lorsqu'on  apporta  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Mirabeau.  Il  faut  se  rappeler  la  situation  qu'il  occupait 
alors  dans  TAssemblée»  pour  comprendre  l'émotion  qui  s'empara 
d'elle.  Déconsidéré,  lors  de  la  réunion  des  États-Généraux,  par  les 
scandales  de  sa  jeunesse,  Mirabeau  avait  conquis  peu  à  peu,  à  force 
d'éloquence,  une  autorité  que  nul  ne  lui  contestait  plus.  L'un  des 
promoteurs  delà  Révolution,  devenu  l'un  de  ses  modérateurs  ;  con- 
seiller sincère,  quoique  secret,  du  souverain  dont  il  avait  ébranlé  le 
trftne  et  néanmoins  toujours  tribun,  jusque  dans  ses  efforts  pour 
dompter  l'anarchie,  il  effrayait,  il  séduisait,  il  subjuguait  cette 
Assemblée,  qui  avait  étouffé  ses  premières  harangues  sous  des  mur- 
mures de  mépris,  qui  avait  fait  une  loi  pour  l'empêcher  d'être 
ministre,  mais  qui  avait  fini  par  subir  et  par  accepter  l'irrésistible 
ascendant  de  sa  parole.  Le  puissant  orateur  devait  précisément  pro- 
noncer un  discours  dans  les  débats  qui  s'ouvraient  sur  la  liberté  de 
tester.  Ge  discours  était  écrit.  Aussi  l'Assemblée,  après  avoir  décidé 
qu'elle  assisterait  en  corps  aux  funérailles  de  Mirabeau,  vota  à  l'una- 
nimité l'impression  et  la  distribution  de  son  travail.  Puis  la  discus- 
sion continua.  Le  projet  du  comité  laissait  au  père  la  disposition 
du  quart  de  sa  fortune  s'il  n'avait  pas  plus  de  trois  enfants,  et  seu- 
lement d'une  part  d'enfant  s'il  en  avait  un  plus  grand  nombre. 
Cette  faculté  si  restreinte,  attribuée  au  chef  de  famille,  parut 
encore  excessive  à  Pétion.  Constatant  que,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  riches  et  pauvres  recouraient  au  testament  pour  se  créer  un 
héritier,  il  fit  des  mœurs  de  ces  provinces  la  plus  sombre  et  la  plus 
fausse  peinture.  Il  y  représenta  l'hypocrisie  et  la  servitude  des  ftmes 
comme  la  conséquence  habituelle  de  l'inégalité  des  partages;  il 
insista  sur  le  danger  politique  qu'il  y  aurait  à  tolérer  celle-ci  plus 
longtemps,  et  il  conclut  à  la  suppression  absolue  de  toute  liberté 
testamentaire  (1). 

A  ce  moment  le  président  annonça  que  l'évêque  d'Autun  s'offrait 
à  rendre  compte  du  travail  de  Mirabeau.  Ces  deux  hommes,  si  diffé- 
rents de  génie,  s'étaient  liés  dans  leur  jeunesse,  puis  refroidis,  et 
quoiqu'ils  eussent  toujours  suivi  la  même  politique,  venaient  seu- 
lement de  se  réconcilier  la  veille.  Talleyrand,  sachant  que  son 

(1)  ArchivupoHemefUaireê,  t.  XXIV,  p.  509< 
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illustre  collègue  était  sur  le  point  d'expirer,  alla  lui  faire  une  visite 
suprême.  Mirabeau  remit  entre  ses  mains  le  discours  qu'il  avait  pré- 
paré sur  les  successions  testamentaires.  «  Voilà,  dit-il,  les  dernières 
pensées  qu'on  aura  de  moi  ;  je  vous  en  fais  dépositaire,  vous  le  lirez 
quand  je  ne  serai  plus,  c'est  mon  legs  à  l'Assemblée  (1).  »  C'était 
en  exécution  de  cette  volonté  que  Talleyrand  se  présentait  à  la 
tribune.  Après  avoir  décrit  la  scène  douloureuse  qui  s'était  passée 
quelques  heures  auparavant  sous  ses  yeux  :  «  M.  de  Mirabeau,  dans 
cet  instant,  ajouta-t-il,  était  encore  homme  public...  Rassemblant 
tout  son  intérêt  sur  la  suite  des  travaux  de  cette  Assemblée,  il  a  su 
que  la  loi  sur  les  successions  était  à  Tordre  du  jour.  Il  a  témoigné  de 
la  peine  de  ne  pas  assister  à  cette  discussion;  et  c'était  avec  des 
regrets  pareils  qu'il  paraissait  évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opi- 
nion sur  l'objet  qui  nous  occupe  est  écrite,  il  me  l'a  confiée  pour  vous 
la  lire  en  son  nom.  L'auteur  de  cet  écrit  n'est  plus.  Je  vous  apporte 
son  dernier  ouvrage,  et  telle  était  la  réunion  de  son  sentimentet  de 
sa  pensée,  également  voués  à  la  chose  publique,  qu'en  l'écoutant 
vous  assistez  presque  à  son  dernier  soupir.  »  Déroulant  ensuite  le 
manuscrit,  Talleyrand,  au  milieu  d'un  profond  silence,  en  donna  la 
lecture  à  l'Assemblée.  Si,  à  quatre-vingt-dix-huit  ans  d'intervalle, 
je  la  renouvelais  devant  vous,  sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  feriez 
pas  éclater  les  applaudissements  qui  l'accueillirent  alors.  Il  y  avait 
deux  hommes  en  Mirabeau  :  le  politique  clairvoyant  et  sensé  qui  ne 
se  payait  pas  de  mots,  qui  connaissait  son  temps  et  ses  concitoyens, 
qui,  dès  les  premiers  pas  de  la  Révolution,  prédit  ses  prochains 
écarts,  et  le  théoricien  utopiste  qui,  imposant  trop  souvent  silence 
au  politique,  croyait  changer  la  nature  humaine  en  changeant  les 
institutions  publiques,  et  faisait  du  Contrat  social  l'évangile  du 
monde  régénéré.  C'est  le  théoricien  utopiste  qui,  d'une  plume  tou- 
jours éloquente  ,  avait  écrit  le  discours  sur  les  successions  testa- 
mentaires. 

Il  commençait  par  établir  longuement  que  le  partage  et  la  pro- 
priété du  sol,  loin  d'être  une  conséquence  du  droit  naturel,  ne  sau- 
raient être  regardés  que  comme  une  création  de  la  société.  C'est 
elle  qui  garantit  à  ses  membres  les  biens  qu'ils  détiennent;  mais 
faut-il  conclure  de  là  qu'elle  doive  leur  permettre  d'en  disposer 
pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus  ?  Non,  répondait  Mirabeau  dans 
un  langage  où  vous  reconnaîtrez  sans  peine  l'influence  de  la  philo* 
Sophie  de  son  siècle  :  «  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  diffé- 
rence entre  le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  de  sa  fortune 
pendant  sa  vie  et  celui  d'en  disposer  après  sa  mort,  qu'il  n'y  en  a 
entre  la  vie  et  la  mort  même.  Cet  abime,  ouvert  par  la  nature  sous 

(1)  Dumont  de  Genève,  Souvenirs,  p.  309. 
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les  pas  de  l'homme»  engloutit  également  ses  droits  avec  lui  ;  de 
manière  qu'à  cet  égard  être  mort  ou  n*avoir  jamais  vécu,  c'est  la 
même  chose.  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de  destruction, 
comment  les  rapports  attachés  à  notre  existence  pourraient^ils 
encore  nous  survivre?  Le  supposer  c'est  une  illusion  véritable  ;  c'est 
transmettre  au  néant  les  qualités  de  l'être  réel  (1).  »  La  société, 
qui  a  fondé  l'organisation  actuelle  de  la  propriété,  reste,  selon  Mira- 
beau, mattresse  de  la  modifier.  Elle  peut  donc  limiter  ou  interdire 
Tusage  du  testament.  Or,  dès  qu'elle  le  peut,  elle  le  doit.  Vainement 
alléguerait-on  les  textes  du  droit  romain  ;  les  Français  n'ont  plus  à 
recevoir  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature.  Elles  proclament  que 
tous  les  enfants  sont  les  héritiers  de  leur  père  commun,  et  exigent 
que  l'égalité  qui  existe  entre  les  hommes  règne,  à  plus  juste  titre 
encore,  entre  frères.  Aussi  faut-il  qu'elle  soit  absolue  dans  les  suc- 
cessions ah  intestat.  Mais  ce  n'est  pas  assez  :  il  reste  à  empêcher  que 
la  volonté  des  individus  dérange  Tordre  de  la  loi.  Intérêts  politiques, 
intérêts  civils,  économiques  et  sociaux  s'unissent  pour  proscrire  le 
testament.  «  Je  ne  sais,  continuait  Mirabeau,  comment  il  serait  pos- 
sible de  concilier  la  nouvelle  constitution  française,  où  tout  est 
ramené  au  grand  et  salutaire  principe  de  l'égalité  politique,  avec 
ane  loi  qui  permettrait  à  un  père,  à  une  mère  d'oublier  à  l'égard  de 
leurs  enfants  ces  principes  sacrés  d'égalité  naturelle,  avec  une  loi  qui 
favoriserait  des  distinctions  que  tout  réprouve,  et  accroîtrait  ainsi 
dans  la  société  ces  disproportions  résultant  du  talent  et  de  l'indus- 
trie, au  lieu  de  les  corriger  par  Tégale  division  des  biens  domes- 
tiques... Il  n'y  a  plus  d'atnés,  plus  de  privilégiés  dans  la  grande 
famille  nationale  ;  il  n'en  faut  plus  dans  les  petites  familles  qui  la 
composent,  v  Conséquence  nécessaire  de  la  nouvelle  constitution  de 
l'État,  l'égalité  des  partages  ne  pouvait  manquer  encore  de  porter 
ses  fruits  dans  l'ordre  civil,  d'encourager  les  mariages,  d'accroître 
la  population,  de  multiplier  le  nombre  des  propriétés  foncières.  Si 
l'on  objectait  que  la  nature  saurait  dicter  aux  pères  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  enfants,  Mirabeau  citait  l'exemple  de  ceux  qui  l'oublient.  II 
évoquait  (hélas  !  il  n'avait  qu'à  se  rappeler  sa  jeunesse),  le  triste 
spectacle  des  querelles  et  des  procès  qui  déshonoraient  trop  souvent 
alors  les  grandes  familles,  et  il  en  attribuait  Torigine  aux  inégalités 
qui  découlent  de  la  liberté  de  tester.  En  un  certain  sens  il  avait  rai- 
son, car»  dans  une  société  corrompue,  les  meilleures  institutions 
sont  détournées  de  leur  destination  légitime  et  contribuent  à  pro- 
duire les  désordres  qu'elles  ont  précisément  pour  objet  de  prévenir. 
Est-ce  à  elles  cependant  qu'il  convient  de  s'en  prendre,  et  ne  serait-ce 
pas  plutôt  aux  mauvais  citoyens  qui,  par  l'abus  coupable  qu'ils  en 

(1)  Archive»  parUmmUiiret,  t.  XXIV,  p,  511. 
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font,  les  discréditent  et  les  ruinent?  Enfin,  alléguait-on  que,  privé 
du  droit  de  tester,  le  père  ne  pourrait  plus  distinguer  un  fils  sage 
et  respectueux,  d*un  fils  rebelle  et  sans  conduite,  Mirabeau  répon- 
dait par  l'espoir  d*une  régénération  prochaine  de  la  société.  «  Mes- 
sieurs, disait-il,  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  commun,  de  suppo- 
ser dans  un  renouvellement  de  choses  tous  les  vices  naissant  de 
l'ancien  régime,  et  de  croire  nécessaires,  dans  Tétat  de  force  et  de 
santé,  les  mêmes  mesures  et  les  mêmes  préservatifs  que  dans  l'état 
de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures  lois,  en  instituant 
une  éducation  vraiment  nationale,  en  rappelant  partout  Tégalité, 
en  rendant  Testime  publique  nécessaire,  que  ne  faisons-nous  pas 
pour  les  bonnes  mœurs  et  pour  en  inspirer  le  goût  au  jeune  âge  !  » 
Illusion  singulière  sous  la  plume  d'un  homme  qui  avait  témoigné, 
dans  mainte  autre  circonstance,  qu'il  connaissait  si  bien  ses  sem- 
blables !  Prétendre  que  des  changements  politiques  allaient  opérer 
une  telle  révolution  dans  les  mœurs,  c'était  suivant  l'expres- 
sion d'un  des  contradicteurs  du  grand  tribun,  opposer  à  Texpé- 
rience  des  siècles  un  roman  de  philosophie.  Mirabeau  concluait  en 
demandant  que  la  quotité  disponible  ne  dépassftt  pas  le  dixième 
des  biens  de  la  succession,  et  ne  pût  être  distraite  qu'en  faveur  d'un 
étranger,  de  manière  à  ne  jamais  rompre  entre  les  enfants  la  par- 
faite égalité  des  partages.  —  Aucune  voix  ne  s'éleva  ce  jour-là  pour 
défendre  la  liberté  de  tester  contre  celui  qui  n'était  plus,  et  le  pré- 
sident leva  la  séance  au  bruit  des  applaudissements. 

IV 

La  discussion  fut  continuée  le  5  avril.  Robespierre,  dans  un  dis- 
cours qui  n'est  guère  que  la  pftle  image  de  celui  de  Mirabeau 
attaqua  la  liberté  testamentaire.  11  la  représenta  comme  <c  la  mère 
des  haines,  des  jalousies',  des  discussions  dans  les  familles,  du 
scandale  de  la  société  et  d'une  grande  partie  des  vices  qui  y 
régnent  (1).  »  Quant  à  la  puissance  paternelle,  c'est  à  tort,  disait-il, 
qu'on  prétendrait  l'invoquer  pour  maintenir  cette  liberté;  loin 
qu'elle  la  justifiât,  elle  devait  tomber  elle-même  sous  les  décrets  du 
législateur.  Voilà  déjà  le  langage  que  Cambacérès  tint  deux  ans 
plus  tard  et  avec  plus  de  succès  à  la  Convention.  Enfin,  après  une 
longue  dissertation  philosophique  et  juridique  où  Tronchet  invitait 
l'Assemblée  à  fixer  la  quotité  disponible  au  quart  des  biens  de  la 
succession,  Gazalès  se  fit  l'avocat  de  la  liberté  de  tester.  C'est  soa 
discours  que  je  voudrais  opposer  à  celui  de  Mirabeau.  J'éprouvai, 

(1)  Archiv€iparUmeHtaire3,i.  XXIV,  p.  563. 
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lorsqu'il  me  tomba  pour  la  première  fois  sous  les  yeux,  un  vif 
éionnemeni.  Je  ne  connaissais  Gazalès  que  comme  le  champion 
brillant  de  la  noblesse,  dont  il  soutint  habituellement  les  intérêts 
avec  chaleur,  avec  fougue,  en  vrai  capitaine  de  dragons  qu'il  était. 
Les  qualités  qu'il  déploya  dans  la  discussion  qui  nous  occupe  sont 
d'un  ordre  tout  différent.  Il  y  révéla  un  bon  sens,  une  maturité  de 
pensée  et  une  exactitude  d'observation  supérieurs.  Il  commença 
par  rappeler  à  ses  collègues  la  place  éminente  que  tiennent  dans  un 
pays  les  institutions  civiles,  d'où  dépendent  à  la  fois  les  intérêts 
essentiels  et  le  bonheur  des  citoyens.  Rien  de  plus  difdcile  et  de 
plus  grave  que  de  les  changer.  «  Je  ne  sais,  dit-il,  si,  au  milieu  des 
divisions  qui  nous  agitent,  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent,  des  législateurs  sages  devraient  entreprendre  un  travail 
aussi  important.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'au  parlement  d'Angleterre, 
au  milieu  du  calme  profond  dont  jouit  cet  empire,  de  pareilles  lois 
seraient  discutées  des  années  entières  avant  que  d'ôtre  adop- 
tées (i).  » 

Toutefois  l'Assemblée  s'étant  déjà  prononcée  et  ayant  décrété 
rétablissement  d'un  code  uniforme,  Cazalès  proposa  d'étendre  à 
tout  le  royaume  la  faculté  de  tester  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  romaine.  C'est  ce  régime,  d'après  lequel  la  quotité  dispo- 
nible était  des  deux  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  selon  le  nombre 
des  enfants,  que  suivaient  le  plus  grand  nombre  de  provinces. 
L'appliquer  à  la  France  entière  était  donc  le  moyen  de  parvenir  à 
l'uniformité  avec  le  moins  de  changement  possible  dans  les  cou- 
tumes des  peuples. 

A  cette  considération,  qui  tirait  sa  valeur  de  circonstances  pas- 
sagères, et  dont  l'objet  était  de  faciliter  la  transition  du  système  de 
la  variété  des  coutumes  à  celui  de  Tunité  législative,  Cazalès  en 
ajoutait  d'autreu»  d'un  caractère  plus  général  et  plus  élevé.  Il 
déclara  d'abord,  avec  Montesquieu,  que  la  loi  naturelle,  qui 
ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants,  ne  les  oblige  pas  de  les 
faire  héritiers.  Mais  il  se  présenta  surtout  comme  le  défenseur  de 
l'intérêt  social.  Il  lit  voir  que  la  liberté  testamentaire  était  liée  à 
l'amour  de  la  propriété  et,  par  suite,  à  l'amour  de  la  patrie.  En 
effet,  pour  qu'un  citoyen  s'attache  à  son  patrimoine,  il  est  néces- 
saire que  celui-ci  sufQse  du  moins  à  le  nourrir,  qu'il  ait  quelque 
étendue  et  une  certaine  fixité.  Si,  par  une  conséquence  de  l'égalité 
forcée  et  continue  des  partages  dans  les  successions,  les  héritages 
se  morcellent  indéfiniment,  se  volatilisent,  si,  à  chaque  génération 
il  faut  les  vendre,  cette  division  et  cette  mobilité  perpétuelles  dimi- 
nueront l'afifecUon  qu'éprouvent  naturellement  les  hommes  pour 

(1)  Archivée  parUmentairei,  t.  XXIV,  p.  570  el  suiv. 
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la  terre,  et  en  même  temps  celle  qu'ils  portaient  à  la  patrie.  Ce 
n'est  pas,  au  reste,  de  la  grande  propriété,  mais  de  la  petite,  que 
Gualès  entendait  plaider  la  cause.  Il  considérait  comme  aussi 
funestes,  «nssi  impolitiques  l'excessive  division  ou  l'extrême  agglo- 
mération dto  terres,  c  Dans  le  premier  cas,  disait-il,  vous  n'avez 
que  des  citoyens  îndifiérents  ;  dans  le  second,  la  plupart  des  indi- 
vidus, n'étant  pas  propriétaires,  ne  sont  pas  même  citoyens.  Il 
faut,  pour  être  bonnes,  que  les  lois  sur  les  successions  aient  pour 
objet  la  division  des  grandes  propriétés  et  le  maintien  des  petites 
dans  toute  leur  intégrité.  » 

Examinant  ensuite  la  question  dans  ses  rapports  avec  la  prospé- 
rité de  l'agriculture,  il  montra  que  l'étendue  des  propriétés  doit 
nécessairement  varier  avec  la  nature  du  sol  et  de  ses  produits;  que 
la  division,  parfois  utile  dans  les  pays  à  blé,  serait  la  ruine  des  bois, 
des  pacages,  des  vignes  et  en  général,  de  toutes  les  exploitations 
qui  exigent  des  frais  considérables  et  de  vastes  bâtiments.  Favo- 
riser d'une  manière  systématique  le  morcellement  des  terres  serait 
donc  une  erreur  funeste,  le  partage  des  petites  propriétés  devant 
être  plus  nuisible  que  celui  des  grandes  ne  serait  avantageux. 

De  même  que  l'agriculture,  ni  le  commerce,  ni  l'industrie,  ni  la 
population  ne  sauraient  se  développer  pleinement  sans  la  liberté  de 
tester,  c  Si  la  nation  française,  continuait  l'orateur,  passe  pour  la  plus 
active  et  la  plus  industrieuse  de  TEurope,  peut-être  devons-nous  et 
cette  activité  et  cette  industrie  au  grand  nombre  de  cadets  qui 
existent  dans  le  royaume,  peut-être  notre  industrie  a-t-elle  besoin 
d'être  réveillée  par  Taiguillon  de  la  nécessité  !  L'égalité  des  partages 
appellerait  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  :  cette 
propriété,  quand  même  elle  ne  suffirait  pas  à  les  nourrir,  fortifiant 
en  eux  cette  paresse  si  naturelle  à  l'homme,  éteignant  toute  indus- 
trie, tout  désir  de  s'enrichir,  ôterait  aux  arts,  aux  manufactures,  au 
commerce,  un  grand  nombre  de  bras.  »  Il  faisait  remarquer  que 
l'Angleterre  et  les  contrées  du  midi  de  la  France,  pays  de  liberté 
testamentaire,  la  Normandie,  pays  de  transmission  intégrale, 
offraient  une  industrie  plus  riche  et  une  population  plus  nom- 
breuse que  les  régions  du  centre,  où  l'égalité  des  partages  était 
obligatoire.  Ignorait-on  que  la  plupart  des  fortunes,  à  Vannée,  à  la 
cour,  dans  tous  les  métiers,  avaient  été  faites  par  des  cadets? 
N'étaient-ce  pas  ceux  des  provinces  méridionales  qui  recrutaient 
sans  cesse  Paris  et  qui  venaient  y  remplacer  les  familles  que  de 
coupables  calculs  avaient  éteintes?  Exprimant  la  crainte  que  le  mal 
qu'il  signalait  ne  se  propageât,  Gazalès  prédit  que  la  suppres- 
sionde  la  liberté  testamentaire  risquait  d'arrêter  l'essor  de 
la  population,  et  que  peut-être    cette   part   égale  qu'on  serait 
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obligé  d*altribQer  aux  puînés  les  empêcherait  de  venir  au  monde. 

n  développa  ensuite  dans  un  noble  langage  deux  considérations 
que  Le  Play  devait  reprendre  un  jour.  G*est  le  père,  guidé  par  la 
tendre  affection  qu'il  porte  à  ses  enfants,  c'est  le  propriétaire  ini- 
tié aux  besoins  de  son  exploitation  qui  seul  est  capable  d'apprécier 
exactement  ce  qu'exigent  les  intérêts  si  variés  de  sa  famille  et  de 
son  domaine.  Dès  lors,  n'est-il  pas  équitable,  n'est-il  pas  nécessaire 
qu'il  soit  libre  d'y  pourvoir,  en  dérogeant,  s'il  le  juge  convenable,  à 
la  règle  trop  absolue  de  l'égalité,  et  en  disposant  comme  il  l'entend 
d'une  suffisante  portion  de  ses  biens? 

Enfin»  plus  la  liberté  politique  s'étend  chez  une  nation,  plus  il 
convient  que  la  puissance  paternelle  y  soit  fortifiée  ;  car  la  liberté 
consiste  à  remplacer  l'intervention  des  fonctionnaires  par  l'initia- 
tive des  citoyens  ;  et  dès  lors,  qui  réprimera  le  vice,  qu'apparem- 
ment on  ne  pense  pas  abolir,  qui  le  préviendra,  si,  à  mesure  que 
l'autorité  publique  se  relâche,  l'autorité  domestique  n'est  raffermie 
d'autant  ?  Or,  «  la  faculté  de  tester,  disait  Gazalès,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  puissance  paternelle,  cette  sainte  institu- 
tion que  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas  détruire  au  moment  où, 
si  elle  n'existait  pas^  il  faudrait  l'établir.  Dans  une  monarchie  abso- 
lue, la  vigilance,  la  sévérité,  l'arbitraire  même  de  la  police  empê- 
chaient que  de  très  mauvaises  mœurs  ne  fissent  commettre  de 
grands  crimes;  mais  une  telle  police  n'est  plus  compatible  avec  les 
principes  de  liberté  que  vous  avez  établis...  Dans  un  grand  État, 
sous  un  gouvernement  libre,  les  pères  sont  les  seuls  à  qui  l'on  puisse 
confier  le  dépôt  sacré  des  mœurs  publiques,  seuls  ils  peuvent  exer- 
cer une  censure  d'autant  plus  utile  qu'elle  est  de  tous  les  mo- 
ments et  qu'elle  s'exerce  jusque  dans  l'intérieur  des  familles.  » 

Comparant  ensuite  les  mœurs  des  pays  à  familles  instables,  pour 
emprunter  le  langage  exact  et  commode  de  Le  Play,  avec  celles  des 
pays  à  familles  souches,  Cazalès  opposait  aux  procès  scandaleux 
qui,  d'un  côté,  divisaient  fréquemment  les  enfants  et  leur  père,  les 
habitudes  heureuses  des  provinces  «  où  les  pères  ne  meurent 
jamais,  où  celui  de  ses  enfants  que  le  père  a  choisi  le  remplace 
dans  son  affection  comme  dans  ses  droits,  où  la  maison  du  frère 
aîné,  la  maison  de  l'héritier  du  père  ne  cesse  pas  d'être  la  maison 
paternelle,  où  il  est  sans  exemple  qu'elle  ne  soit  pas  commune  à 
ses  frères  ;  où,  s'il  en  était  un  seul  qui  osât  repousser  du  foyer 
paternel  celui  qui  fut  son  frère,  il  serait  en  horreur,  il  serait  en  exé- 
cration à  toute  la  contrée,  i 

A  ce  tableau  si  patriarcal  et  si  riant  des  pays  qui  l'avaient  vu 
naître,  vous  vous  direz  sans  doute.  Messieurs,  que  Cazalès  était 
méridional  et  même  qu'il  était  gascon.  Il  est  vrai,  mais  des  témoins 
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nullement  prévenus,  des  ingénieurs  très  exacts,  des  septenirio* 
naux  ont  observé  de  nos  jours  les  débris  de  plus  en  plus  rares  de 
cette  ancienne  constitution  domestique.  Or  leur  description  se 
rapporte  singulièrement  è  la  sienne.  Voyez  dans  YOrganiiaiian 
dé  la  famille^  l'histoire  de  ce  paysan  français  ennobli,  suivant 
l'expression  de  Le  Play»  par  cent  quartiers  de  travail  et  de 
vertu  (1)  ;  relisez,  à  l'épilogue  de  cet  ouvrage,  la  page  charmante 
intitulée  par  M.  Cheysson  «  une  scène  biblique  au  Lavedan  (2)  »,  et 
vous  trouverez  peut-être  que,  dans  son  admiration  très  désintéres- 
sée et  très  raisonnée  pour  les  coutumes  que  vantait  l'orateur  de  la 
Constituante,  le  Nord  l'emporte  encore  sur  le  Midi. 

C'est  la  loi  romaine  qui  gouvernait  ces  provinces,  où  elle  avait 
porté  de  si  beaux  fruits,  que  Cazalès  voulait  appliquer  à  la  France 
entière,  «  cette  loi,  disait-il  éloquemment,  qui  a  pour  elle  l'expé- 
rience de  vingt  siècles  et  l'imposante  autorité  d'un  peuple  qui  cinq 
cents  ans  étonna  l'univers  de  sa  sagesse  et  de  ses  vertus  ».  Il  faisait 
observer  avec  raison  que  ce  régime,  qui  établissait  en  principe 
l'égalité  des  partages,  mais  qui  laissait  au  père  la  disposition  des 
deux  tiers  ou  de  la  moitié  de  ses  biens,  se  bornant  &  offrir  aux  chefs 
de  famille  une  simple  faculté  dont  ils  étaient  les  maîtres  de  n'user 
pas,  ne  pouvait  blesser  aucun  intérêt  sérieux  dans  les  pays  coutu- 
miers.  Au  contraire,  supprimer  la  liberté  testamentaire  ou  la 
rendre  illusoire  en  la  restreignant  dans  de  trop  étroites  limites, 
c'était  réduire  au  désespoir  l'autre  moitié  de  la  France,  «c  Vous  ne 
détruirez  pas  en  un  jour,  s'écriait  Cazalès,  des  lois  auxquelles  les 
habitants  du  Midi  sont  soumis  depuis  deux  mille  ans.  Vous  n'ôterez 
pas  à  ces  provinces  des  coutumes  qu'elles  aiment  avec  idolâtrie  et 
que  les  peuples  barbares  qui  les  ont  conquises  ont  été  forcés  de  res- 
pecter... Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  étende  &  tout  le 
royaume  le  bienfait  de  la  loi  romaine;  tous  les  propriétaires,  tous 
les  pères  de  famille  applaudirent  à  votre  décret,  jamais  vous 
ne  porterez  une  loi  plus  favorable  à  la  vertu,  à  la  prospérité 
publique  (3).» 

(1)  L'OrffonwUian  de  la/amitte,  3*  éd.,  p.  99. 

(2)  /(i.,p.  220. 

(3)  Les  observations  de  Cazalès  reçoivent  une  éclatante  confirmation  de  ceUes 
qne  le  commodore  Lynch  présentait  soixante-seize  ans  plus  tard,  à  la  Société 
d'Économie  sociale.  —  Qu'on  les  lise  successivement,  et  l'on  comprendra  sans 
doute  que  c'est  à  leur  régime  successoral  et  à  Tusage  qu'en  font  les  deux 
peuples  qu'il  convient  d'attribuer,  pour  une  large  part,  le  contraste  de  la  pro- 
digieuse fortune  de  l'Angleterre  et  du  médiocre  succès  de  la  France  moderne 
dans  les  entreprises  coloniales.  «  Grftce  &  la  liberté  de  tester,  disait  en  1867  le 
commodore  Lynch,  les  familles  anglaises  se  fondent  sur  des  bases  solides,  et  la 
dispersion  des  cadets  qui  en  résulte  est  la  véritable  source  de  la  grandeur  et  de 
l'influence  de  l'Angleterre.  L'impression  que  fait  cet  usage  s*accorde  parfaite- 
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Tel  fut  ce  discours,  Tun  des  plus  remarquables  qu'ait  entendus  la 
Constituante,  et  le  plus  éloquent,  le  plus  judicieux,  le  plus  complet 
peut-être  qui  ait  jamais  été  consacré  à  la  défense  de  la  liberté  de 
tester.  Les  débats  continuèrent  le  lendemain;  elle  fut  encore  sou- 
tenue par  quelques  orateurs,  et  attaquée  avec  acharnement  par 
d*autres,  au  nombre  desquels  se  signala  Lanjuinais,  mais  la  discus- 
sion était  épuisée.  L'Assemblée  la  déclara  close.  Toutefois,  embar- 
rassée du  vote  qu'elle  avait  à  émettre,  elle  l'ajourna  ;  puis,  entraînée 
par  le  flot  des  événements  et  absorbée  par  les  mille  détails  de 
rimmense  tâche  politique  qu'elle  s'était  assignée,  elle  se  sépara 
sans  l'avoir  rendu. 

Ainsi  la  suppression  de  la  liberté  de  tester  ne  saurait  être  imputée 
à  l'Assemblée  constituante  ;  ce  fut,  vous  ne  Tignorez  pas,  l'ouvrage 
de  la  Convention.  Abolie  par  le  décret  des  7-ii  mars  1793,  cette 
liberté  ne  fut  rétablie  en  1803  par  le  Code  civil  que  dans  la  faible 
mesure  et  avec  les  graves  restrictions  que  comporte  le  régime  suc- 
cessoral auquel  la  France  est  encore  aujourd'hui  soumise. 


Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  j'entreprenne  de  traiter  à  mon 
tour  devant  vous  cette  grande  question.  Ce  serait  sortir  du  cadre 
que  je  me  suis  tracé  et  fatiguer  l'attention  bienveillante  que  vous 
m'avez  prêtée  jusqu'ici.  Mais,  après  vous  avoir  fait  assister  à  deux 
brillantes  plaidoiries,  l'une  en  faveur  du  partage  forcé,  l'autre  en 
faveur  de  la  liberté  testamentaire,  peut-être  ai-je  le  devoir  de 
résumer  très  brièvement  les  débats  et  de  vous  proposer  des  conclu- 
sions. Des  deux  opinions  soutenues  par  Mirabeau  et  par  Cazalès, 
c'est  la  première  qui  a  triomphé.  L'observation  témoignant,  en  efiet, 

ment  avec  l'harmonie  des  familles  ;  personne,  parmi  les  cadets,  ne  songe  à 
désirer  la  division  des  immeubles,  des  terres  de  la  maison  paternelle.  Comme 
cadet,  permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  qui  m'est  personnel,  et  qui 
est  très  fréquent  parmi  les  familles  anglaises.  Mon  père,  qui  avait  onze  fils, 
était  propriétaire  d'un  domaine  très  étendu,  mais  ayant  des  obligations  hypo- 
thécaires à  remplir.  Si  la  division  avait  été  obligatoire,  il  eût  fallu  nécessaire- 
ment vendre  les  terres,  vendre  la  maison  paternelle,  obliger  les  enfants,  encore 
trop  jeunes,  à  se  disperser,  et  enfin  déranger  notre  mère.  Personne  parmi  nous 
ne  8*est  jamais  arrêté  à  cette  idée.  Élevé  avec  les  cadets  de  famille,  avons-nous 
jamais  parlé  de  division?  non,  au  contraire;  nous  ne  nous  occupions  que  du 
quand  et  du  comment  nous  partirions,  du  choix  de  notre  carrière  future. 
Seraient-ce  les  professions  civiles?  serait-ce  l'armée  ou  la  marine?  Quel  pays 
ehoisirioas-nous?  les  Indes,  rAuslralie  ou  l'Afrique  ?  Voilà,  selon  ma  propre 
expérience,  les  premières  pensées  des  cadets  de  famille  en  Aogleterre.  Dans  le 
commerce  et  Tindustrie  les  choses  se  passent  de  môme;  c'est  ainsi  que  la  perpé- 
tuité des  grands  établissements  qui  dépendent  de  Taccumulation  des  capitaux 
est  assurée,  b  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  eociaUj  t.  II,  1867,  p.  176. 
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que  l'influence  des  testaments  ne  se  fait  utilement  sentir  que  là  où 
le  propriétaire  est  maître  de  disposer  dans  tous  les  cas  de  la  moitié 
de  ses  biens  (1),  la  France  ne  compte  pas  parmi  les  pays  de  liberté 
testamentaire.  Le  système  de  Mirabeau,  légèrement  modifié  par 
Napoléon,  a  prévalu  ;  ses  espérances  se  sont-elles  réalisées  ?  Celui  de 
Cazalès  a  été  écarté  ;  le  temps  a-t-il  démenti  ses  prévisions  ?  L'avocat 
passionné  de  l'égalité  forcée  des  partages  prétendait  qu'elle  régéné- 
rerait les  mœurs  de  la  nation  ;  qu'avec  elle  la  concorde  et  l'union 
rentreraient  au  sein  des  familles,  qu'elle  favoriserait  le  développe- 
ment de  la  propriété  foncière  et  de  la  population.  Le  défenseur 
sagace  de  la  liberté  de  tester  affirmait,  au  contraire,  que  cette  éga- 
lité systématique  affaiblirait  l'autorité  paternelle  et  la  constitution 
de  la  famille,  que  le  morcellement  indéfini  de  la  propriété  nuirait  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  que  certains  parents,  plus  soucieux  de 
la  conservation  de  leur  domaine  que  de  l'accroissement  de  leur  pos- 
térité, limiteraient  le  nombre  de  leurs  enfants  pour  éviter  la  dis- 
persion de  leurs  biens. 

Plus  d'un  siècle  s'est  écoulé  depuis  la  promulgation  du  Code  civil  : 
c'est  donc  à  l'expérience  de  décider.  Laissons  la  parole  aux  faits. 
Qu'avec  leur  impartialité  souveraine,  qu'avec  leur  éloquence,  plus 
sèche  à  la  vérité,  mais  plus  convaincante  encore  que  celle  des  deux 
célèbres  orateurs  de  la  Constituante,  ils  prononcent  aujourd'hui 
leur  jugement  sans  appel.  Eh  bien,  sans  même  revenir  sur  cette 
chimérique  restauration  des  mœurs  que  s'en  promettait  Mirabeau, 
les  statistiques  attestent  que  l'égalité  forcée  des  partages  est  la 
cause  directe  ou  indirecte  de  difficultés  innombrables,  de  ventes 
d'immeubles  qui  dévorent  le  bien  des  mineurs,  de  procès  qui 
divisent  et  qui  ruinent  les  familles.  C'est  dans  les  régions  où  elle 
s'est  heurtée  à  des  coutumes  séculaires  et  chéries  des  populations 
que  ce  spectacle  est  le  plus  affligeant.  Ai-je  besoin  d'évoquer  ici 
l'histoire  de  la  famille  Mélouga,  type  de  tant  d'autres,  et  illustrée 
par  la  magistrale  étude  de  Le  Play  (2)?  Pendant  quatre  cents  ans  les 
générations  successives  d'une  même  famille  s'étaient  transmis  le 
modeste  domaine  à  la  conservation  et  à  l'entretien  duquel  chacune 
avait  prodigué  le  tribut  de  ses  sueurs.  Sous  l'autorité  respectée  du 
père  et  de  l'héritier  qu'il  s'était  associé,  les  enfants  vivaient  heureux 
jusqu'au  jour  où,  obéissant  à  leurs  goûts  et  pourvus  de  leurs  légi- 
times, ils  choisissaient  librement  le  genre  de  vie  qui  leur  convenait. 
Là,  comme  le  disait  en  toute  vérité  Cazalès,  les  pères  ne  mouraient 
jamais,  et  la  maison  de  l'héritier  ne  cessait  pas  d'être  la  maison 
paternelle.  Je  renvoie  au  livre  de  Le  Play  ceux  qui  s'imaginent  que, 

(i)  V  Orffanitation  de  la  famille,  3*édit.,  p.  75. 
(2)  V.  L'Organisation  de  la  famille,  3*  édit. 
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tea  cette  organisation  de  la  famille,  Talné  jouissait  de  tous  les 
priTflifds.  Ils  y  yerront  au  prix  de  quels  incroyables  labeurs  il 
parrenail  4  acquitter  envers  ses  frères  et  ses  sœurs  les  soultes  qu'il 
leur  devait.  Ttedis  que  ceux-ci,  libres  de  rester  au  pays  ou  d^émi- 
grer,  de  continiMr  à  vivre  sous  le  toit  domestique  ou  de  chercher 
ailleurs  une  plus  battante  fortune,  recrutaient  les  différentes  car- 
rières où  ils  apportaient  ks  fortes  vertus  de  leur  race,  Théritier,  fixé 
au  sol,  assumait  la  bienft^jbftnte  mais  lourde  tâche  de  transmettre  à 
ses  descendants  le  domaine  iatect  des  aïeux.  C'est  conformément  à 
ces  traditions  que  la  famille  Métouga  cultivait  le  sien,  dans  l'union 
et  dans  la  paix,  lorsqu'en  1856  Le  Hay  la  connut  pour  la  première 
fois.  Mais  elle  ne  le  pouvait  qu'en  éludant,  avec  Tapprobation  una- 
nime des  quatorze  membres  qui  la  composaient,  certaines  disposi- 
tions du  Gode  civil.  En  1869,  l'un  d*entr&  eux,  qui  avait  mal  réussi 
dans  ses  affaires,  prêta  Toreille  à  de  perfide» suggestions  et  attaqua, 
chose  inouïe,  Tacte  de  partage  qui  avait  été  ftàt  par  son  père  vingt- 
neuf  ans  auparavant.  Le  procès  coûta  des  frtis  considérables  ;  la 
mésintelligence  en  aggrava  les  funestes  effets  ;  il  fallut  vendre  des 
lambeaux  du  domaine,  puis  le  domaine  entier,  et  tous  les  membres 
de  cette  antique  famille,  tombés  du  rang  de  petits  propriétaires 
aisés  à  celui  d'ouvriers  sans  lendemain,  subirent  enfin  l'égalité  que 
voulait  leur  infliger,  le  Code  en  main,  l'égoïste  auteur  du  procès, 
mais  l'égalité  de  la  misère  et  de  la  ruine  I 

Telle  est  cette  lamentable  histoire.  Je  ne  l'ai  rappelée  que  parce 
qu'elle  se  répète  obscurément  chaque  jour  dans  quelque  coin  des 
Pyrénées,  de  la  Provence  ou  de  l'Auvergne.  Songez  que  presque  la 
moitié  de  la  France  suivait  des  coutumes  peu  différentes  de  celles 
du  Lavedan  ;  songez  qu'une  partie  de  ces  populations  entend  les 
maintenir  encore  et  ne  saurait  y  réussir  qu'en  bornant  étroitement 
sa  postérité  ou  en  tournant  les  prescriptions  de  la  loi.  Dans  les 
régions  où  la  fécondité  est  toujours  en  honneur,  qu'il  plaise  donc  à 
un  héritier,  fût-il  seul  contre  tous,  d'attaquer  le  partage  anticipé  ou 
le  testament  du  chef  de  famille,  l'œuvre  de  vingt  générations 
s'écroule  en  un  jour  !  Ailleurs  on  s'en  tire  par  une  stérilité  voulue. 
C'est  ainsi  que  les  Normands,  gens  avisés  et  tenaces,  ont  trouvé  le 
moyen  d'éviter  ce  morcellement  indéfini  du  sol  que  redoutaient 
leurs  députés  d'il  y  a  cent  ans.  Ils  ont  conservé,  en  les  accommo- 
dant aux  nécessités  nouvelles  et  sans  violer  le  Gode,  les  coutumes 
de  leurs  ancêtres  ;  ils  ont  continué  de  faire  un  aîné  en  n'appelant 
pas  de  cadets  à  l'existence. 

Ainsi,  abaissement  et  dispersion  de  là  famille  ou  diminution  de 
la  population,  voilà,  principalement  si  l'héritage  est  petit  et  ne  se 
prête  pas  au  morcellement,  Talternative  qu'impose  au  propriétaire 


Digitized  by 


Google 


292  TRAVAUX  DU  CONGRÈS   (14  JUIN). 

le  système  de  Tégalité  forcée  des  partages.  Quant  à  l'initiative  pri- 
vée, quant  aux  entreprises  agricoles,  commerciales,  industrielles, 
coloniales,  qui  ne  sait  la  gène  qui  en  résulte  pour  elles,  au  grand 
détriment  de  la  France,  dans  la  lutte  pacifique  que  se  livrent 
aujourd'hui  les  peuples?  Un  spirituel  écrivain,  qui  n'avait  nulle- 
ment d'ailleurs  les  idées  de  Gazalès,  a  touché  du  doigt  ce  péril  dans 
des  lignes  où  je  retrouve  comme  un  écho  moderne  du  discours  que 
j'ai  analysé  devant  vous,  et  qu'à  ce  titre  il  me  sera  permis  de  vous 
citer  encore,  c  Disperser  les  capitaux,  dit  Edmond  About,  c'est  les 
détruire...  Or  la  loi  des  successions,  telle  que  la  Révolution  nous  l'a 
faite,  tend  à  pulvériser  incessamment  tous  les  capitaux  français.  Le 
créateur  d'un  domaine  foncier,  d'une  mine  ou  d'une  maison  de 
commerce  est  placé  dans  cette  alternative  :  n'avoir  qu'un  seul  enfant 
et  risquer  cinquante  pour  cent  de  mourir  sans  héritier,  ou  savoir 
que  le  domaine,  l'usine,  la  maison  de  commerce  ne  survivra  point 
à  son  fondateur...  La  mort  ne  se  contente  pas  d'abattre  les  hommes/ 
elle  arrête  les  manufactures,  elle  liquide  les  maisons  de  commerce, 
elle  découpe  les  plus  belles  exploitations  agricoles,  elle  oblige  les 
iils  à  recommencer  sur  nouveaux  frais  l'œuvre  des  pères.  Recom- 
mencer est  dur  quand  on  n'aurait  qu'à  continuer.  Nous  vivons 
dans  un  temps  de  libre  commerce,  où  les  plus  grandes  nations  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  se  battent  à  coups  de  capitaux  sur  le  ter- 
rain de  l'industrie.  La  victoire  est  assurée  d'avance  au  peuple  qui 
mettra  le  plus  de  capitaux  en  ligne  ;  nos  adversaires  le  savent  bien  ; 
ils  laissent  au  père  de  famille  des  pouvoirs  presque  sans  limites  pour 
maintenir  et  consolider  après  lui  l'intégrité  de  son  capital.  Quant  à 
nous,  esclaves  obstinés  des  sottises  de  93,  nous  morcelons,  morce- 
lons, morcelons  la  richesse  privée,  sans  comprendre  que  ce  prin- 
cipe démocratique  est  la  négation  de  la  liberté,  que  ce  système 
économique  est  la  ruine  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie (1).  1 

Esclaves  obstinés  des  sottises  de  93  !  C'est  qu'en  effet,  on  ne  le  répé- 
tera jamais  trop,  la  suppression  ou  l'excessive  limitation  de  la 
liberté  testamentaire  ne  se  rattache  par  aucun  lien  à  ce  qu'il  y  eut 
de  légitime  et  de  généreux  dans  le  mouvement  de  1789  ;  les  cahiers 
des  États-Généraux  ne  la  demandaient  pas  et  l'Assemblée  consti- 
tuante refusa  d'exaucer,  sur  ce  point,  le  vœu  suprême  du  plus 
grand  de  ses  orateurs.  La  Convention  et  Napoléon,  ces  deux  ter- 
ribles despotes,  voilà  les  seuls  véritables  auteurs  de  la  loi  de  suc- 
cession qui  nous  régit.  Or,  que  voulaient-ils  ?  Ils  ne  l'ont  pas  caché. 
En  abolissant  le  droit  de  tester,  comme  en  proclamant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  et  en  attribuant  aux  enfants  naturels  les 

(1)  Edmond  About,  Le»  questions  d^argent^  Voâswrancet  p.  121. 
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mêmes  facultés  qu'aux  enfants  légitimes,  la  Convention  entendait, 
ses  orateurs  l'ont  déclaré  hautement,  briser  la  résistance  des  chefs 
de  famille  et  créer  à  la  Révolution  des  partisans  nouveaux  parmi 
cette  foule  de  cadets  dont  elle  excitait  ainsi  les  convoitises.  Quant  à 
Napoléon,  tout  d'abord  docile  aux  inspirations  de  son  ferme  génie, 
qui  lui  montrait  la  nécessité  de  relever  l'autorité  paternelle,  il 
inclinait  vers  les  dispositions  de  la  loi  romaine  ;  puis,  les  sugges- 
tions de  l'intérêt  personnel  bannissant  de  son  esprit  toute  autre 
préoccupation,  il  résolut  d'affermir  sa  puissance  sur  le  double  sys- 
tème du  partage  forcé,  qui  réduirait  la  presque  totalité  des  familles 
à  la  médiocrité,  et  des  majorats  qui  devaient  perpétuer  exclusive- 
ment, en  les  attachant  à  sa  fortune,  un  certain  nombre  de  grandes 
maisons.  Voilà  ce  qui  le  détermina  à  établir  le  Gode  civil.  C'est  ce 
qu'il  écrivait  lui-même  à  son  frère  Joseph,  en  l'engageant,  pour 
obtenir  les  mêmes  effets,  à  l'introduire  dans  les  États  napoli- 
tains (i). 

À  toutes  les  raisons  qui  plaident  pour  la  liberté  de  tester,  à  toutes 
les  autorités  qui  ont  signalé  l'heureuse  influence  qu'elle  exerce  sur 
Tétat  social,  ajoutons  donc,  Messieurs,  le  témoignage,  hostile  et 
d'autant  plus  précieux,  des  hommes  de  la  Convention  et  de  Napo- 
léon P'.  Puisque,  dans  des  vues  politiques  que  je  n'ai  pas  à  qua- 
lifier, ils  ont  cru,  en  détruisant  ou  en  limitant  à  l'excès  la  liberté 
de  tester,  affaiblir  et  l'autorité  paternelle  et  la  constitution  de  la 
famille,  nous  qui,  soucieux  uniquement  du  bonheur  de  nos  conci- 
toyens, désirons  fortifier  Tune  et  l'autre,  restaurons  aujourd'hui 
cette  liberté,  dans  la  mesure  que  comportent  nos  traditions  natio- 
nales et  l'état  actuel  de  l'opinion  publique.  Ainsi  que  le  souhaitait 
en  4791  le  plus  éloquent  de  ses  défenseurs,  adoptons  tout  au 
moins,  sauf  à  le  modifier  un  peu,  le  régime  que  suivait,  il  y  a 
un  siècle  encore,  une  partie  considérable  de  la  France.  Sans  pré- 
judice des  modifications  qui  devront  compléter  celle-là  et  assurer 
au  chef  de  famille  une  plus  grande  indépendance  dans  la  desti- 
nation de  sa  fortune,  élevons,  dans  tous  les  cas,  la  quotité  dispo- 
nible à  la  moitié  de  ses  biens.  Imitons  sinon  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, des  États-Unis,  du  Canada,  du  moins  celui  de  la  Prusse, 
de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons 
conçu  le  fol  espoir  que  de  cette  seule  réforme  dépende  la  régéné  - 
ration  de  la  société.  Nous  ne  nous  fiattons  pas,  comme  Mirabeau, 
de  la  transformer  à  coups  de  décrets.  Nous  demandons  à  la  loi  non 
d'être  une  panacée,  mais  de  n'être  pas  une  entrave  et  un  joug.  Nous 
ne  prétendons  pas  davantage  que  la  liberté  de  tester  profiterait  à 

(i)  Lettre,  du  5  juin  1806,  de  Napoléon  au  roi  Joseph  ;  Mémoires  du  roi  Joseph, 

n,  113. 
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tous,  ni  que  tous  auraient  le  devoir  d'en  user.  Nous  croyons  toute- 
fois qu'elle  arracherait  à  la  ruine  de  nombreuses  familles  et  qu'elle 
aurait  âur  les  mœurs  une  action  salutaire.  Gela  suffit  pour  que 
nous  consacrions  tous  nos  efforts  à  essayer  d'en  doter  la  France. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  parle  comme  si  nous  étions  des  législa- 
teurs, tandis  que  nous  ne  sommes  que  des  hommes  d'étude  et  de 
bonne  volonté.  Eh  bien,  la  réforme  que  nous  ne  pouvons  accomplir 
par  nos  votes,  préparons-la  par  nos  vœux.  Appelons  sur  elle  l'at- 
tention, gagnons  à  sa  cause  la  faveur  publique.  Modestes,  tant 
qu'on  voudra,  sont  les  ouvriers,  mais  modeste  n*est  point  l'ouvrage, 
dès  qu'il  s'agit  de  travailler,  à  quelque  rang  que  ce  soit,  pour  le 
bien  de  la  patrie  (!2l). 

M»  le  comte  de  Bodsibs,  président,  félicite  M.  Âuburtin.  La  question 
posée  il  y  a  cent  ans  n*est  pas  encore  résolue,  et  pourtant  il  n'en  est  pas 
de  plus  importante  pour  la  constitution  de  !a  famille,  de  la  propriété,  de 
la  société  tout  entière.  Aussi  est-il  toujours  opportun  de  la  traiter,  et  noire 
Congrès  lui  a  fait  justement  une  large  place  dans  son  programme.  On  ne 
pouvait  dans  Tannée  du  Centenaire  aborder  celte  question  avec  plus 
d'*à-propos  que  ne  Ta  fait  M.  Auburtin  dans  la  page  d'histoire  si  instruc- 
tive qu^il  vient  de  dérouler. 

M.  F.  Funck-Brentano,  dans  une  conférence  où  l'érudition  la  plus  sûre 
se  dissimule  sous  les  dehors  charmants  d'une  causerie  humoristique , 
dépeint  la  Vie  à  la  Bastille^  comment  on  entrait  dans  le  terrible  château  du 
roi,  comment  on  y  était  logé,  nourri,  comment  on  y  passait  le  temps  en 
attendant  d'en  sortir.  Jusque  dans  ce  domaine  qui  semblait  tout  réservé  à 
l'arbitraire,  on  voit  dominer  les  traits  caractéristiques  des  deux  derniers 
siècles,  le  sentiment  de  la  discipline  et  le  respect  du  bon  goût.  L'histoire 
véritable  de  la  prison  d^Etat,  telle  que  les  archives  authentiques  permettent 
de  la  reconstituer,  n'a  rien  de  commun,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire, 
avec  la  légende  que  Timagination  populaire  a  créée  et  que  la  Révolution  a 
consacrée  par  sa  première  «journée  »  et  par  sa  fêle  nationale  (1). 

M.  le  comte  de  Bousies,  président,  remercie  le  jeune  et  brillant  orateur 
dont  le  Congrès  est  particulièrement  heureux  d'applaudir  les  débuts  si 
riches  de  promesses.  Devant  les  documents  des  archives  de  la  Bastille, 
l'histoire  légendaire  exploitée  par  la  Révolution  s'est  évanouie,  mais  il 
reste  aux  auditeurs  de  M.  F.  Funck-Brentano  le  souvenir  ineffaçable  de  la 
plus  charmante  conférence. 

La  séance  est  levée  à  1  i  heures. 

(1)  On  trouvera  plus  haut  (p.  120  &  152),  le  texte  de  cette  remarquable  confé- 
rence dont  des  nécsHsités  de  tirage  noua  ont  forcé  à  anticiper  Timpression,  et 
qui  d'ailleurs  complète  très  heureusement  Tensemble  de  travaux  étrangers  à 
notre  Congrès  réunis  dans  la  première  partie  de  ce  volume  sur  les  principes 
de  1789,  l'Ancien  régime  et  la  Révolution  (JV.  du  tecrét.).'] 
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Rapport  de  M.  LACourrA,  ancien  avocat  jgénérol  4.  la  Cour  de  Cassation,  ^rofes»  j 
seur  à  la  Faculté  libre  de  droit  ^  PariSj.  sur  la  Question  de  la  séduction  et  dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  le  docteur  Dblbet,  le  comte  db  Bousies,  et 
Cbbysson.  —  Rapport  de  M.  Duquauie.  ancien  notaire,  sur  la  Loi  tuceessorah 
aisb  inUskU  »,  et  discussion  à  laquelle  ont  pris  port  MM.  Claudio  Jannet,  La- 
coiNTA  et  Chbysson. 

La  séance  est  ouverte,  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Bahbebbn, 
ancien  président  du  tribunal  d'Oloron . 

M.  le  comte  Fouchkr  de  Careil,  sénateur,  exprime  par  lettre  son  regret 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  soutenir  de  son  concours  une 
réforme  qu^il  considère  comme  des  plus  importantes. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lacointa  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

U  If  CISSITÉ  Dl  RfilOMIS  1É6ISIAT1T18  fiONGEBMIT  U  StDUCTIOK 

ET   LA  PREUVE   DE  LA   FILIATION  NATURELLE 

M.  Lacointa.  —  Messieurs,  nous  répondons  au  désir  de  notre 
cher  Secrétaire  général,  en  vous  entretenant  d'une  question 
importante,  entre  toutes  celles  qui  préoccupent  TÉcoIe  de  la 
paix  sociale.  Notre  exposé  n'a  d'autre  but  que  de  bien  marquer  la 
place  réservée  dans  vos  études  à  un  grave  sujet.  /^  v  >^  ^  '      . 

Si  notre  société  se  relève,  ce  sera  bien  plus  par  des  réformes 
morales  que  par  des  lois  politiques.  Le  respect  a  disparu;  il  est  des 
intelligences  qui  en  ont  même  perdu  la  notion.  Aussi  ne  faut-il 
point  se  lasser,  par  l'exemple  et  le  conseil,  d'inculquer  aux  âmes  ce 
sentiment;  il  est  même  des  cas  où  des  dispositions  législatives, 
renfermant  une  sanction  efficace,  sont  indispensables. 

i.  —  Dans  une  société  saine  et  forte,  la  femme  doit  être,  en  par- 
ticulier, respectée  ;  que  de  gens  la  considèrent  comme  un  instru- 
ment de  plaisir,  dont  ils  usent,  sans  souci  du  mal  accompli  et  du 

lendemain  !  Chaque  année,  70,000  à  75,000  enfants  naturels  naissent  ^  yj 

en  France  A  sur  i3jîiaissances, —  à  Paris,  près((i'une)^uj^)foi^  ;  aussi  /  -    ^ 

"èxïste-t-il  environ  1,500,000  personnes  issues  de  relations  illégi-  /*  /  c 

limes  ;  un  million  ne  peuvent  légalement  désigner  leur  mère,  la 
reconnaissance  de  la  maternité  ne  se  produisant,  en  moyenne,  qu'à 
l'égard  d'un  tiers;  sur  ces  1,500,000  disgraciés,  c'est  à  peine  si  un 
peu  plus  de  100,000  peuvent  nommer  leur  père,  la  reconnaissance 
de  la  paternité  ne  s' appliquant  pas  au  quatorzième  du  nombre 
total.  Cette  situation  va^s'aggravant  :  la  bâtardise  nous  envahit..^-  -j^ 

Qui  peut  mesurer  la  profondeur  du  mal?  L'état  d'abandon  auquel 
sont  réduits  les  mfanU  naturels,  les  pijogrès  croissants  de  Valcooîisme, 
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la  marche  constamment  ascendante  des  récidives  sont  des  causes 
indéniables  de  décadence  ;  quoique  nos  lamentables  crises  en  aient 
déjà  fourni  la  preuve,  il  est  à  craindre,  à  défaut  de  sérieux  efforts, 
que  de  nouveaux  malheurs  publics  n'achèvent  cette  douloureuse 
démonstration. 

Au  point  de  vue  tant  moral  que  physique,  l'enfant  naturel  endure 
toutes  les  souffrances.  En  bas  âge,  il  meurt,  toutes  proportions  gar- 
I  dées,  beaucoup  plus  de  bâtards  que  d'enfants  légitimes,  et  les  con- 
^  seils  de  revision  constatent  que  les  infirmités,  les  causes  d'exemp- 

;  t^'  ,  tion  tenant  à  Tétat  de  la  santé  sont  plus  fréquentes  chez  les  enfants 

naturels  que  chez  les  jeunes  hommes  issus  d'unions  régulières. 
I  «  Sur  19,000  apprentis  parisiens,  disait  M.  Devinck  en  1874  (1),  il 
en  est  plus  de  10,000  qui  jamais  ne  rentrent  soit  chez  leur  père, 
soit  chez  leur  mère;  dès  qu'ils  ont  15  ans,  ils  ne  reconnaissent  plus 
aucune  autorité,  et  la  plupart  sont  des  enfants  naturels. . .  Le  quart  des 
ouvrierejde^Paris,  ajoutait-il,  vit,  en_dehors  du  mariage^ avec  des 
femmes  qu'ils  s'attachent  pour  un  temps  ;  elles  ne  sont  que  leurs 
esclaves  et  le  jouet  de  leurs  caprices. ..  »  Les  filles  de  parents  inconnus 
peuplent  les  lieux  déperdition.  Les  enfants  qui  sont  privés  de  l'appui 
de  la  famille  deviennent,  en  général,  dès  leur  adolescence,  jus- 
ticiables des  tribunaux  répressifs.  L'émeute  y  recrute  ses  soldats... 
Cette  situation  est  digne  de  la  méditation  des  hommes  de  bien. 
Chacun  dans  sa  sphère,  dans  la  mesure  de  son  action  personnelle, 
peut  concourir  au  remède.  Mais  tous  les  efforts  ne  seraient-ils  pas 
vains  en  présence  de  l'une  des  plus  redoutables  passions  humaines 
@^de  la  lâcheté  des  âmes,  ^  la  législation  ne  venait  en  aide  à  de 
"généreux  desseins?  La  loi  actuelle  n'est-elle  pas  insuffisante?  Ne 
■'  '^'^     pourrait-elle  mieux  protéger  les  intérêts  moraux  des  enfants  natu- 
rels ?  Ne  pourrait-on  atténuer  l'inégalité   choquante   qui  sépare 
l'homme  de  la  femme  dans  les  conséquences  de  la  procréation  hors 
mariage,  et,  sans  chercher,  —  ce  qui  est  interdit  à  la  législation 
terrestre,  — à  répartir  également  les  charges  entre  les  deux  auteurs 
de  l'enfant  illégitime,  pourquoi  affranchir  le  père,  dans  tous  les  cas, 
d'une  manière  absolue,  de  toute  poursuite  et  de  toute  obligation? 
"^  "       De  cette  inégalité  résulte,  d'une  manière  certaine,  l'affaiblissement 
de  la  répression  du  crime  d'infanticide  ;  le  père,  alors  même  qu'il  est 
moralement  le  plus  coupable,  se  montrant  souvent,  sur  le  siège  des 
témoins,  sans  pitié  pour  celle  qu'il  a  déshonorée. 

2.  —  Cette  question,  souvent  étudiée,  continue  à  être  l'objet  de 
nombreux  travaux.  Dans  le  monde  des  lettres,  comme  dans  celui 
du  droit,  l'article  340  du  Code  civil  spécialement  donne  lieu  à  de 

(1)  V.  But.  de  la  Soc,  éP Economie  sociale,  t.  IV,  séance  du  4  janvier  1874,  p.  429  et 431. 
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vives  critiques  (1).  La  Société  d'Économie  sociale  a  discuté  la  question 
dans  sa  séance  du  4  janvier  1874» Sous  l'inspiration  de  notre  illustre 
maître,  qui  a  abordé  ce  sujet  dans  son  livre  sur  Y  Organisation  du 
travail  ^(tT§I)  et  de  M.  Devinck,  dont  nous  venons  de  reproduire 
quelques  appréciations,  M.  Cheysson  rédigea,  en  1873,  une  mono- 
graphie substantielle  que  nous  eûmes  l'honneur  de  présenter,  l'an- 
née suivante,  à  V Académie  de  législation  de  Toulouse  (2).  En  signalant 
les  mérites  et  l'importance  de  cette  communication,  nous  mention- 
nions les  résultats  d'une  très  intéressante  enquête  de  M.  Jules 
Michel  sur  l'état  de  la  question  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais;  nous  rappelions  les  observations  de  MM.  Focillon  et  A. 
Gigot  dans  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes  (3).  Nous  recourons,  Mes- 
sieurs, à  ces  travaux  et  au  mémoire  que  nous  lûmes  à  l'Académie, 
pour  apprécier  le  sujet  qu'on  nous  a  convié  à  résumer  devant  vous. 
3.  — (Jj^ancîen  droit  français  rangeait  le  a  stupre  »  au  nombre 
des  crimes  et  délits;  les  pénalités  qui  l'atteignaient  étaient  très 
sévères.  Le  séducteur  qui  avait  promis  mariage  pouvait  être  sommé 
,  devant  la  justice  de  remplir  ses  engagements.  Cette  promesse  était 
.  assimilée  aux  fiançailles  ;  l'inexécution  donnait  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, qu'en  dehors  même  de  toute  promesse,  la  fille 
séduite  et  devenue  mère  pouvait  également  obtenir.  La  recherche  _    . 

déjà  paternité  était  permise.  Il  faut  reconnaître  que  de  cette  lati- 
tude trop  éteAdue  étaient  résultés  de  scandaleux  abus. 

Le  décret  du  3  brumaire  an  II  (2  novembre  1793),  relatif  aux 
droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  leur  fut  très  favorable. 
Le  Code  civil  réagit  contre  l'ancien  droit  et  contre  les  règles  de 
j  l'époque  intermédiaire.  He^çelte  réaction,  provint  principalement  tv- 

'  l'article  3iû,  ainsi  conçu  :  a  La  recherche  delà  paternité  est  inter- 
dite. »  La  seule  exception  admise  concerne  le  cas  «  d'enlèvement, 

(!)  MM.  Jules  Simon  (L'Ouvrière,  not.,^5^8j  299);  —  Al.  Dumas  fils  {Théâtre 
complet,  Paris,  1868,  t.  I,  p.  46)  ;  —  Villermé  {TahTeàu  de  l'état  physique  et  moral  des 
ouvrière)  ;  —  Eugène  Poitou  {Le  Roman  et  le  Théâtre  contemporaitu)  ;  —  Alexandre 
WeiJl  {Que  deviendront  not  filles f);  —  Alphonse  Esquiros  (Des  Enfants  trouvés, 
RerMte  des  Deux-Motides,  15  mars  1846);  —  Arm.  Hayem  (Le  Mariage,  Paris,  1872); 
—  Assolant  (Le  Droit  des  femmes;  le  droit  de  Venfant,  Venfant  né  hors  mariage);  — 
Léon  Richer  (Le  Livre  des  femmes)  ;  —  Le  P.  Toulemont  {Etudes  religieuses,  philoso 
phiquet,  etc,,  novembre,  décembre  1873  et  février  1874);  —  Bonnier  (Revue  pra- 
tique^  t.  X,  année  1860);  —  Ch.  Jacquier  (Des  Preuves  et  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité naturelle,  Paris,  1874)  ;  —  Eu  g.  Dasle  {De  la  Recherche  de  la  paternité  hors 
mariage,  Toulouse,  1873)  ;  —  Legoyt  (Des  Naissances  illégitimes  en  Europe,  Le  Cor- 
respandant,  10  février  1874)  ;  —  Laurens  {Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit, 
t.  I,  p.  574)  ;  —  Rodière  {Les  Grands  Jurisconsultes)  ; —  ArnauU(ZLe  Droit,  Téconomie 
poiUique  et  Vinsurreetion  du  18  mars  1871,  p.  65);  —  Léon  Giraud  (La  Vérité  sur  la  . 
'     reckercht  de  la  paternité.  Revue  crit.  de  lég.  et  dejur,^  année  1884,  p.  590-672)  ;  etc. 

(2)  Recuea  de  V Académie,  année  1874,  t.  XXIII,  p.  291-334. 

(3)  T.  II,p.  14!î;t.  III,  p.  276. 
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lorsque  Tépoque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception (art.  340)  ».  Cette  exception  devrait  s'appliquer,  dans  les 
mêmes  termes,  au  cas  de  viol.  «  La  reconnaissance  »  ne  peut  être 
faite  que  u  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans 
l'acte  de  naissance  (art.  334)  ». 

((  Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  (art.  333).  »  Cependant 
l'article  762  accorde  des  aliments  à  ces  enfants,  ce  qui  implique 
nécessairement  que  leur  filiation,  quoique  incestueuse  ou  adul- 
térine, peut  être  juridiquement  établie. 

Le  délit  de  séduction  a  été  effacé  de  la  législation  pénale.  —  Les 
articles  354,  355,  356  punissent  l'enlèvement  d'une  mineure  ;  les 
articles  330  à  339,  l'outrage  public  à  la  pudeur,  l'excitation  à  la 
débauche,  le  viol,  l'attentât  à  la  pudeur,  l'adultère. 

Mais  la  jeune  fille  séduite  demeure  désarmée  du  côté  de  la  loi 
pénale,  comme  elle  l'est  par  rapport  à  la  loi  civile,  si  l'un  des 
méfaits  prévus  n'est  pas  caractérisé.  —  La  lacune  est  si  notable 
que  la  jurisprudence  a  cherché  à  la  combler,  en  accordant ,  par 
application  de  l'article  1382,  C.  civ.,  à  la  fille  séduite  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  matériel,  même  moral,  qu'elle 
a  subi. 

4.  —  Dans  presque  tous  les  pays,  la  législation  est  plus  pré- 
voyante. • 

En  Angleterre,  la  recherche  de  la  paternité  est  admise  et  la  loi 
commune  [Gommon  lato)  donne  au  père  de  la  fille  séduite  le  droit 
d'intenter  une  action  contre  le  séducteur;  si  étroite  que  soit  la  base 
de  cette  action,  trop  limitée,  elle  ne  sert  pas  moins  de  barrière 
eflicace. 

Aux  États-Unis,  la  recherche  de  la  paternité  est  autorisée  aussi, 
et  plusieurs  législations  édictent  des  peines  contre  le  délit  de  séduc- 
tion. Ce  fait  peut  donner  lieu  à  des  instances  civiles,  et  les  magis- 
trats, soutenus  par  Topinion  publique,  condamnent  les  séducteurs 
à  des  dommages-intérêts,  qui  s'élèvent  souvent  à  des  chiffres  con- 
sidérables. 

En  Allemagne,  la  répression  est  sévère  ;  le  principe  de  la  répa- 
ration pécuniaire  est  pleinement  admis. 

En  Suisse,  — notamment  dans  le  canton  de  Valais,  —  la  recherche 
de  la  paternité  est  permise  en  plusieurs  cas  (art.  144,  C.  civ.),  et  le 
canton  de  Vaud  ne  semble  pas  avoir  à  se  féliciter  de  l'abrogation, 
aune  faible  majorité,  de  l'article  182  de  son  Code  civil  qui  déclarait 
que  «  tout  enfant  naturel  devait  être  adjugé  au  père  ou  à  la  mère». 

L'Italie,  dans  l'article  193  de  son  Code,  a  amendé  notre  article340. 

L'article  319  du'projet  belge  en  prépare  aussi  la  revision. 
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La  France  est  isolée  quant  à  cette  importante  question. 

5.  —  Dans  la  revue  des  réformes  en  faveur  desquelles  s'est  pro- 
noncée îa  Société  cCÉconomie  sociale,  n'était-il  pas  nécessaire  de 
rappeler  celle-ci,  et  sans  entrer  dans  de  longs  développements,  de 
raviver  l'intérêt  qu'elle  commande  ? 

Le  10  décembre  1883,  sur  le  rapport  de  M.  Gazot,  le  Sénat  a 
rejeté,  par  183  voix  contre  61,  une  excellente  proposition,  émanée, 
le  16  février  1878,  de  l'initiative  de  M.  Bérenger  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues.  Mais  il  ne  faut  point  se  lasser  dans  la  défense  des 
justes  causes,  en  dépit  même  des  échecs.  Que  de  propositions,  sou- 
vent repoussées,  ont  atteint  depuis  longtemps  leur  pleine  réali- 
sation ! 

a  La  jeunesse  de  beaucoup  d'hommes,  dit  M.  Legouvé,  n'a  q^'ui> 
but  :  ravir  la  vertu  aux  femmes  ;  pauvres  et  riches,  beaux  et  laids, 
nobles  et  roturiers,  jeunes  et  vieux,  ils  se  précipitent  à  la  poursuite 
de  cette  vertu,  comme  des  limiers  sur  une  bête  de  chasse.  »  La  fille 
séduite  est  déshonorée,  tandis  qu'on  pardonne  aisément  au  séduc- 
teur :  il  est  amnistié,  sinon  glorifié  ;  on  l'introduit  dans  les  meilleures 
familles  ;  ne  faut-il  pas  que  jeunesse  se  passe?  Il  y  a  un  contraste 
révoltant  entre  la  situation  de  l'un  et  de  l'autre,  a  Si  l'homme  est 
le  sexe  faible,  qu'il  l'avoue,  s'écrie  M.  Alexandre  Dumas  fils  (1); 
qu'il  laisse  la  femme  gouverner  les  empires  et  livrer  les  batailles. 
Le  jour  où  la  société  déclarera  que  l'honneur  d'une  femme  et  la  vie 
d'un  enfant  sont  des  valeurs  comme  une  douzaine  de  cquvçrt^  ov 
un  rouleau  d'or,  les  hommes  les  regarderont  à  travers  les  vitres 
sans  oser  les  prendre,  et  l'idée  leur  viendra  de  les  acquérir  et  non 
de  les  voler...  De  la  condescendance  des  lois  naît  la  facilité  des 
mœurs.  Gomment  avez-vous  pu  établir  entre  les  biens  matériels  et 
l'honneur  d^vos  filles,  de  vos  sœurs  et  de  vos  femmes,  de  la  femme 
enfin,  une  telle  différence  au  grand  désavantage  de  celle-ci.  11  faut 
que  vous  soyez  aveugles,  méchants  ou  fous...  Va  Ime,  amusons- 
nous Dans  cinquante  ans  au  plus,   ajoute  M.  A.  Dumas,  nos 

neveux  verront  ce  qui  restera  de  la  famille,  de  la  vertu  et  du 
mariage  dans  notre  beau  pays  de  France.  » 

De  tous  côtés,  le  mal  est  signalé  avec  force.  M.  Emile  Accolas  (2), 
dans  des  pages  ardentes  où  sont  reniée^  des  vérités  qui  nous  sont 
chères,  ne  revendique  pas  moins,  avec  une  énergie  passionnée,  la 
revision  de  notre  loi  civile.  «Quoi,  dit-il,  nous  sommes  les  ministres 
de  ce  grand  acte  qui  du  néant  tire  un  être  humain,  qui  le  met  en 
face  du  mystère  de  la  vie  et  de  l'abîme  de  la  mort;  nous  lui  impo- 


y(y)C  kJL 


'1)  Tkéàbrt  complet,  Paris  1868,  T.  I,  p.  46. 

(2)  Le  Droit  et  V enfant,  V enfant   né  hors  du  mariage,' 2*  édit.,  Paris,  1870,  p.   38 
eisatT.,  101. 
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sons  Texislence,  résolvant  pour  lui  le  problème  du  to  hê  or  not  to  be; 
c'est  par  nous  qu'il  s'abreuvera  à  la  coupe  des  longues  amertumes, 
et  nous  pourrions,  cyniques  violateurs  du  droit  le  plus  sacré  de 
tous,  après  avoir  flétri  la  mère,  dire  à  l'enfant  :  «  Va  devant  toi, 
pauvre  être  indigent,  deviens  ce  que  voudra  le  destin;  souffre. le 
mal  de  la  vie,  dès  le  premier  jour  de  ta  naissance  ;  succombe  même, 
germe  divin  où  sommeillait  peut-être  une  âme  d'or  ;  prosterne-toi 
sous  la  misère,  sous  le  crime,  sous  une  mort  anticipée  ;  entre  celui 
qui  donne  l'être  et  celui  qui  subit  ce  don,  rien  n'est  commun. 

«  On  le  laisserait  s'éteindre,  faute  de  soins,  ce  flambeau  qui  était 
une  âme  humaine  et  que  l'on  avait  soi-même  allumé. 

«  0  mille  fois  infâme  celui  qui  a  conçu  ce  dessein,  l'a  couvé  dans 
son  cœur  et  l'a  exécuté  ;  mille  fois  infâme  celui  qui  a  engendré  un 
enfant  dans  l'amour,  dans  la  vive  et  passagère  flamme  de  la  fan- 
taisie, ou  même  dans  le  seul  enivrement  des  sens,  et  qui  ne  com- 
prenant pas  que,  dès  le  sein  de  sa  mère,  l'enfant  a  droit,  forme  et 
accomplît  l'homicide  résolution  de  l'abandonner!  Si  sa  conscience 
ne  se  soulève  pas  contre  lui-même  ;  si  la  voix  publique  ne  l'arrête 
pas  ;  si  la  moralité  sociale  ne  garantit  et  ne  protège  point  suffisam- 
ment l'enfant,  n'est-ce  pas  à  la  loi  de  se  dresser,  d'empêcher  l'acte 
énorme  de  ce  déni  de  justice  et  de  cet  attentat? 

«  Cette  question  est  un  terrain  neutre  ;  catholiques  et  hérétiques, 
déclare  M.  Accolas,  autoritaires  et  libéraux,  hommes  de  l'idée  et 
hommes  du  fait,  littérateurs  et  publicistes ,  statisticiens,  juriscon- 
sultes, unissons-nous  pour  le  triomphe  d'une  grande  cause,  w 

Oui,  cet  appel  doit  être  entendu;  mais  avec  quelle  •modération, 
quelle  mesure  ! 

6.  —  Examinons,  Messieurs,  les  améliorations  qui  pourraient  être, 
avec  sagesse,  l'objet  d'une  réforme  législative. 
f  La  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité,  telle  que  l'édicté 
l'article  340, C.  civ.,est  trop  absolue  ;  nous  croyons  inutile  d'insister 
pour  le  démontrer  ;  mais  l'abrogation  complète  de  ce  texte  serait 
excessive  aussi.  Comme  à  la  fm  du  dernier  siècle,  les  gens  riches 
auraient  à  se  défendre  contre  les  spéculations  les  plus  odieuses  ;  il 
est  des  maux  irrémédiables,  de  même  que  des  crimes  inconnus , 
inévitablement  réservés  au  tribunal  du  souverain  juge. 

On  ne  saurait  passer  du  régime  actuel,  si  restreint,  à  la  liberté 
entière  et  permettre  la  preuve  dans  tous  les  cas.  Entre  les  deux 
systèmes  est  la  vérité. 
La  possession  d'état  n'est  pas  admise  par  tous  comme  pouvant 
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servir  à  l'enfant  naturel  recherchant  sa  mère  ;  des  restrictions  tout 
au  moins  sont  opposées  par  plusieurs  juristes;  nous  voudrions  que 

la  possession  d'état  fût  considérée,  dans  les  termes  de  l'article  321,  .  . 

G.  civ.  et  au  point  de  vue  des  trois  derniers  objets  assignés  à  la 
preuve  par  ce  texte,  comme  un  moyen  d'établir  la  filiation  naturelle, 
non  seulement  vis-à-vis  de  la  mère,  mais  encore  par  rapport  au 
père.  La  possession,  appelée  par  Portalis  a  le  plus  puissant  de  tous    < 
les  titres,  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves,  »  a  le  double  avan-    • 
tage  d'une  précision  qui  exclut  l'incertitude,  d'une  publicité  qui    ] 
conjure  tout  excès  d'investigation.  Elle  a  le  privilège  de  cons- 
tater, à  la  fois,  la  reconnaissance  du  père,  de  la  mère,  et  l'identité 
du  fils. 

Lorsqu'un  homme  et  une  femme,  vivant  ensemble  sous  le  même 
toit,  ont  donné  à  de  jeunes  êtres  des  marques  simultanées  d'atta- 
chement, l'hésitation,  eu  égard  à  la  preuve,  semble  difficile  ;  des 
raisons  d'analogie,  prises  de  la  présomption  Pater  is  est^  concour- 
raient à  la  démonstration.  On  pourrait  dire  de  la  possession  d'état, 
nettement  constatée  par  la  vie  commune  des  deux  concubins  : 
Pater  is  est  quem  concuUnatus  demonstrat 

7.  —  Mais  nous  n'oserions  aller  plus  loin  dans  la  détermination 
des  cas  où,  en  dehors  d'une  reconnaissance,  la  preuve  serait  admise. 
Ce  serait  facile,  si  l'on  parlait  exclusivement  en  moraliste  ;  on 
ne  peut  s'y  résoudre,  lorsque  l'on  se  préoccupe  de  la  nature  des 
faits  à  établir,  des  inépuisables  ressources  de  la  fourberie,  de  la 
sécurité,  de  la  paix,  non  des  libertins,  dont  le  trouble  et  la  décon- 
sidération ne  sauraient  nous  émouvoir,  mais  des  hommes  vertueux 
que  leur  fortune,  leurs  habitudes  réservées,  l'intégrité  même  de  leur 
réputation  désigneraient  à  d'impudentes  attaques. 

On  propose  diflférentes  mesures,  des  moyens  ingénieux  pour 
entourer  la  recherche  de  la  paternité  de  précautions  spéciales.  Il 
est  iin_danger  que  l'on  ne  saurait  conjurer,  celui  de  discréditer,  ^  ^^ 
par  une  enquête  même  officieuse,  l'homme  pur  dont  on  scruterait 
la  vie  ;  la  perspective  d'une  condamnation  pour  calomnie  contien- 
drait faiblement  les  gens  méprisables. 

Du  reste,  que  faudrait-il  prouver  ?  Ce  que  l'intelligence  ne  peut 
deviner,  ce  que  la  justice  est  impuissante  à  constater,  ce  qui  défie 
toutes  les  investigations  de  l'étude  et  de  la  science.  Dans  aucune  de 
ses  dispositions,  le  législateur  n'a  eu  la  hardiesse  de  chercher  à 
pénétrer  ce  mystère.  L'enfant  né  d'une  femme  mariée  a  peur  père 
l'époux  de  celle-ci.  par  une  fiction  légale  qui  repose  sur  des  consi- 
dérations morales,  non  sur  des  faits  physiologiques;  c'est  la  même 
fiction  qui  servirait  de  fondement  à  la  preuve  tirée  de  la  possession 
d'état.  Pour  le  vulgo  eonceptus,  au  contraire,  pour  l'enfant  né  d'une 


Digitized  by 


Google 


/. 


302  TRAVAUX  DU  CONGRÈS  (15  JUIN). 

femme  ne  vivant  ostensiblement  avec  aucun  homme,  ou  s'il  ne  pou- 
vait être  établi  qu'une  fugitive  rencontre,  combien  les  présomptions 
seraient  fragiles!  Que^e  périls  menaceraient  l'œuvre  judiciaire  1 

Aussi  ne  pouvons-nous  opiner  pour  l'abrogation  complète  de 
l'article  340.  " 

8.  —  Mais  une  très  utile  amélioration  pourrait,  ce  semble,  être 
obtenue  d'un  autre  côté.  ^ 

La  reconnaissance^manéejiu  père  est  le  moyen  légal  d'alïîrmer 
léTiën  de  filiation.  Toutefois,  comme  l'énonce  l'article  334,  cette 
reconnaissance  ne  peut  être  qu'authentique.  Cette  exigence  du  ca- 
ractère authentique  de  l'acte  nous  paraît  excessive,  et  nous  souhai- 
terions que,  de  la  part,  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  la  reconnais- 
sance fût  admise,  même  sous  la  forme  privée  ;  un  document  écrit 
en  entier,  daté  et  signé,  pourrait  être,  suivant  les  cas,  considéré 
comme  établissant  suffisamment  la  reconnaissance  affirmée. 

<  Le  législateur  doit  encourager  par  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose un  acte  essentiellement  moral  et  réparateur.  Or,  si  la  solennité 
des  formes  authentiques  est  bien  faite  pour  assurer  la  liberté  des 
reconnaissances,  elle  est  de  nature  à  effrayer  des  caractères  timides 
par  la  nécessité  de  cette  confession  publique,  en  présence  de 
témoins,  devant  un  officier  ministériel  ou  un  magistrat...  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  en  effet,  Tamour-propre  souffre  profondément 
d'un  pareil  aveu,  et  c'est  toujours  un  danger  de  placer  l'homme  le 
mieux  intentionné  entre  la  faiblesse  de  sa  volonté  et  la  nécessité 
de  son  devoir.  Qui  dira  les  bonnes  intentions  étouffées  par  cette 
crainte,  les  réparations  prévenues  par  la  perspective  de  cette  humi- 
liation ?  La  reconnaissance  sous- seing  privé,  au  contraire,  mettrait 
à  l'aise  les  natures  les  plus  hésitantes.  Il  suffirait  d'une  heure  de 
repentir,  d'un  moment  de  sérieuse  réflexion,  et  un  grand  acte  de 
justice  serait  accompli  (1).  » 

Lejestament  olographe,  en  particulier,  ne  pourrait-il  renfermer 
l'expression  d'une  volonté  réparatrice?  Cet  acte  par  lequel  l'homme 
dispose  de  tous  ses  biens  et  fait  connaître  aux  descendants  ses 
intentions  suprêmes,  ne  pourrait-il  contenir  une  déclaration  com- 
mandée par  la  conscience,  surtout  lorsque  l'âme  médite  la  pensée 
de  la  mort  et  songe  à  la  vie  future  ? 

Les  manœuvres  coupables,  lesinfluences  intéressées,  la  captation 
pourraient  vicier  la  reconnaissance.  Il  en  serait  souvent  ainsi.  Mais 
les  actes  privés  seraient  sans  force  par  eux-mêmes;  pour  produire 
leur  effet,  pour  établir  la  reconnaissance,  la  sanction  judiciaire 
serait  indispensable.  Les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  appelés  maintes 
fois  à  discerner  des  fraudes  de  tout  genre  par  rapport  aux  ques- 

(i)  M.  Jacquier,  op,  et/.,  p.  87  et  88. 
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tiens  exclusivement  pécuniaires?  Y  aurait-il  là  une  raison  décisive 

pour  faire  écarter  ce  mode  de  reconnaissance?  N'est-il  pas  affligeant  ^  ^ 

d'entendre  dire  à  une  audience  de  justice,  —  très  correctement  ^ 

d'ailleurs,  au  point  de  vue  légal,  —  qu'un  père,  qu'une  mère  même, 

qui  ont,  pendant  vingt  ans,  donné  tous  leurs  soins  à  un  enfant, 

pourvu  à  son  éducation,  et  l'ont  comblé  de  témoignages  écrits,  où 

sont  répétés  ces  mots  :  mon  cher  fils...  sont,  au  regard  de  celui-ci,  des 

étrangers,  si  les  prescriptions  que  nous  avons  rappelées  ne  sont 

pas  observées? 

9.  —  Une  autre  satisfaction  pourrait  être  donnée  auic  vœux 
exprimés  :  ce  serait  en  posant  législativement  le  principe  de  Tac- 
lion  en  dommages,  d'une  manière  absolument  indépendante  d^ 


toute  recherche  de  filiation.  La  jurisprudence  est  entrée  dans  cette 
voie;  mais,  à  défaut  de  texte,  elle  est  encore  incertaine  et  se  défend 
mal  contre  le  reproche  de  ne  pas  se  concilier  avec  les  dispositions 
du  Code  civil.  Si  une  modification  législative  intervenait,  l'alléga- 
tion d'avoir  été  rendue  mère  ne  pourrait,  en  dehors  des  circons- 
tances où  la  preuve  de  la  paternité  serait  permise,  servir  de  fonde- 
ment à  aucune  réclamation,  à  aucune  sentence.  Mais  le  fait  d'avoir 
été  séduit  pourrait  motiver  une  action  en  dommages  ;  la  justice 
n'aurait  à  rechercher  que  la  preuve  du  discrédit  subi  par  la  plai- 
gnante, des  agissements  notoires  par  lesquels  le  défendeur  aurait 
compromis  la  réputation  de  celle-ci  ;  on  ne  franchirait  pas  les  limites 
de  cette  recherche,  difficile  déjà,  mais  possible,  sans  empiéter  sur 
la  question  de  paternité,  à  défaut  des  éléments  spéciaux  de  preuve 
admis  par  la  loi.  L*action  appartiendrait  dès  lors  à  la  femme  seule  ; 
l'exercice  de  l'action  pourrait  être  subordonnée  à  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  autorisant  la  citation. 

Ce  troisième  moyen  se  prévaut  de  la  jurisprudence  ;  les  deux  pre- 
mières réformes  dont  nous  avons  exprimé  le  souhait  reposeraient, 
à  nos  yeux,  sur  des  bases  plus  fermes  que  ce  dernier  projet,  au  delà 
duquel,  par  conséquent,  on  ne  saurait  s'avancer  sans  péril. 

10.  —  Le  droit  pénal  pourrait  aider  aussi  au  succès  des  efiTorts. 

Les  lois  de  l'Angleterre,  des  États-Unis  édictent,  comme  nous        

l'avons  dit, ^des  peines  contre  la_séduction.  / 

Le  Code  espagnol  du  30  août  1870  est  particulièrement  sévère,     ^f'^^ 

Le  commerce  charnel,  en  dehors  de  toute  violence,  de  toute  inti- 
midation, avec  une  jeune  ûlle  de  moins  de  douze  ans  est  puni  comme 
viol.  — Tout  commerce  de  ce  genre,  en  dehors^u  mariage,  entre  un 
homme  et  une  personne  âgée  de  plus  de  12  ans  est  qualifié  ^^zgTre  et 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  lorsqu'il  a  eu  lieu,  même  sans 
violence,  sans  manœuvres  déloyales,  avec  une  fille  de  12  à  23  ans, 
de  la  part  des  personnes  investies  vis-à-vis  d'elle,  d'un  caractère 
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public,  d'une  mission  de  confiance,  que  précise  la  loi  ;  une  peine 
est  encourue  par  tout  autre  homme,  s'il  y  a  eu  tromperie. — Quel  que 
soit  l'âge  de  la  femme,  au-dessus  de  25  ans,  il  y  a  siv/pre  punissable, 
si  l'inculpé  est  son  ascendant  ou  son  frère.  (V.  art.  453  et  suiv.)  — 
Aux  termes  de  l'article  464,  les  coupables  de  viol,  stupre  ou  rapt 
sont,  outre  les  peines  portées  par  la  loi,  condamnés,  à  titre  d'indem- 
nité :  1*  à  doter  la  femme,  si  elle  est  célibataire  ou  veuve;  2*»  à 
reconnaître  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  soit  adultérin  ou  incestueux; 
^M®  dans  tous  les  cas,  à  le  nourrir.  C'est  l'application  de  la  vieilla 
/*^         li    formule  de  Loysel  :  a  Qui  a  fait  l'enfant  doit  le  nourrir.  » 
^  /^       i  /"         Le  Code  hongrois  du  28  mai  1878  (art.  243  et  244),  le  Code  italien 
/    ^       u   \         qui  va  entrer  en  vigueur  (art.  337),  punissent  l'inceste  ;  ce  dernier 
y         ^  .\^sA  code  réprime  aussi  l'excitation  à  la  débauche  d'une  femme  majeure, 

j      V  >.-  lorsque  le  coupable  est  son  ascendant,  son  tuteur  ou  son   mari, 

^  ^'  (art.  347).  Donnant  en  cela  une  haute  satisfaction  morale,  les  codes 

v*^  espagnol  (art.  452),  et  italien  (art.  354)  punissent  l'entretien  par  le 

^^^  mari  d'une  concubine,  non  seulement  au  domicile  conjugal,  ce  qui  est 

relativement  rare,  mais  encore  notoirement  ailleurs,  scandale  que  la 
dépravation  des  mœurs  et  l'abaissement  des  âmes  ont  rendu  si  fré- 
quent. 

Notre  Code  est  muet,  à  ces  différents  points  de  vue.  —  Ne  con- 
viendrait-il pas  de  qualifier  de  délit  la  séduction  d'une  fille,  de  13  à 
21  ans,  lorsqu'elle  est  accomplie  à  l'aide  de  manœuvres  ou  de  pro- 
messes frauduleuses,  de  relever  les  circonstances  qui  pourraient 
aggraver  ce  délit  à  raison,  soit  de  la  qualité  des  inculpés,  soit 
d'autres  considérations  I 

L'enlèvement,  sans  fraude  ni  violence,  même  avec  le  consente- 
ment d'une  jeune  fille,  non  émancipée,  de  16  à  21  ans,  devrait  être 
,  /  aussi  réprimé. 

Un  acte  impudique  perpétré  sans  violence  sur  une  jeune  fille  de 
plus  de  13  ans  ne  fait  encourir  aucune  peine.  Pourquoi  ne  pas  reculer 
la  limite  jusqu'à  la  quinzième  année?  La  fille  qui  n'est  pas  encore 
apte  au^âriage'^devl'ait  ^trerëgardée  parle  législateur  comme  ae 
pouvant  disposer  de  sa  personne.  «  Réputée  inhabile  à  consentir  au 
mariage  qui  est  un  acte  licite,  à  quel  titre  serait-elle  réputée  capable 
de  se  prêter  à  un  acte  honteux  (1)?  n  Nous  désirerions  voir  établir 
entre  l'article  144  du  Code  civil  français  et  l'article  331  du  Code 
pénal  l'harmonie  qui  existe  entre  l'article  4  de  la  loi  civile  espa- 
gnole du  18  juin  1870,  et  les  articles  453,  3*  et  460,  2»  du  code  pénal 
de  la  péninsule. 

N'y  aurait-il  pas  lieu,  en  outre,  d'étendre  à  toutes  les  catégories 
de  personnes  désignées  dans  l'article  333  l'application  du  deuxième 
(1)  M.  Daste,  op.  cit,^  p.  249. 
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paragraphe  de  l'article  331  ?  La  raison  de  décider  n'est-elle  pas  la 
même? 

L'impunité  assurée  à  la  presse  la  plus  licencieuse,  la  facilité  avec 
laquelle  sont  répandues  les  publications  et  les  images  obscènes,  les 
récits,  les  descriptions  cyniques  quotidiennement  offerts  à  la  jeu- 
nesse, le  désordre^produit  par  les  abus  du  colportage,  l'inaction  de 
la  justice,  en  présence  des  progrès  croissants  d'une  ignoble  cor- 
ruption, justifient,  au  plus  haut  degré,  la  protestation  des  con- 
sciences. Un  si  grand  mal  ne  pourrait-il  être  amoindri  par  de  meil- 
leures dispositions  dans  les  lois  civiles  e*  pénales? 

«L'heure  presse,  disait  M.  Cheysson,  en  1874;  ces^ questions  ne 
peuvent  plus  attendre.  »  L'aggravation  de  l'immoralité,  en  toutes 
choses,  rend  cette  parole  encore  plus  vraie,  plus  saisissante.  Mais 
nos  doléances  seront-elles  entendues?  La  corruption  elle-même 
n*est-elle  pas  pour  le  mal  le  plus  efficace  des  patronages?...  Peu 
importe  l'abime  dans  lequel  tombe  la  femme  déshonorée.  L'homme 
demeurera  exempt  de  toute  atteinte  I  II  secoue  la  poussière  de  ses 
pieds  et  passe.  Il  a  eu  un  quart  d'heure  de  bestiale  volupté....  Sa 
victime  en  a  souvent  pour  toute  une  vie  de  souffrance  et  d'infamie!... 
En  sera-t-il  toujours  ainsi? 

Nous  n'oublierons  jamais.  Messieurs,  l'émotion  avec  laquelle 
s'exprima,  il  y  a  quinze  ans,  M.  Rodière,  après  avoir  entendu  notre 
lecture  à  r Académie  de  législation;  la  mort  qui  allait  nous  ravir  ce 
maître  éminent  ne  lui  permit  pas  d'écrire  les  paroles  qu'il  avait 
prononcées;  nous  les  reconstituâmes  nous-mème  sous  l'impres- 
sion de  nos  souvenirs.  Voici  quels  furent  ses  derniers  mots,  qu'en 
terminant  notre  communication,  nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
de  reproduire  :  u  xNon,  elle  ne  peut  être  maintenue  la  législation 
qui,  en  présence  de  deux  êtres  responsables,  décharge  de  tout  far- 
deau les  épaules  les  plus  fortes  et  le  jette  tout  entier  sur  les  plus 
faibles.  Les  modifications  proposées  apprendraient  au  libertin  qu'il 
ne  pourrait  plus  désormais  s'abriter  derrière  la  loi;  que,  dès  ce 
monde,  le  cri  de  la  femme,  de  l'enfant  méconnus  ou  abandonnés, 
à  défaut  de  tout  écho  dans  son  cœur^  ne  s'élèverait  pas  en  vain 
contre  lui.  »  {Vifs  applaudissemmts.) 


M.  Barberen,  président,  après  cette  lecture  accueillie  par  de  vifs  applau« 
dissements,  se  fait  l'interprète  de  l'assistance  en  remerciant  de  son  très 
intéressant  travail  M.  Lacointa,  que  la  Société  d'économie  sociale  serait 
heureuse  de  voir  porter  sur  un  autre  théâtre  ses  éloquentes  revendications. 

La  discussion  est  ouverte.  M.  le  D'  Delbbt  demande  comment  pourrait 
se  concilier  avec  la  bonne  tenue  des  actes  de  Tétat  civil,  la  reconnaissance 
par  acte  sous  seing  privé  des  enfants  naturels^  qui  est  un  des  desiderata 
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exprimés  par  Torateur.  Pareille  reconnaissance  n'aurait-elle  pas  de  graves 
inconvénients?  clandestinité,  dissimulation  de  paternité,  introduction  des 
enfants  naturels  dans  la  famille  légitime,  etc.  ? 

M.  Lacointa.  —  Si  ces  dangers  ne  pouvaient  être  absolument  conjurés, 
ils  ne  seraient  pas  aussi  menaçants  qu'il  vient  d*être  indiqué.  Pas  plus  qu'un 
autre  acte  privé,  pets  plus  que  le  testament  par  exemple,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  n'aurait  de  force  avant  d'avoir  été  soumise  aux  tribu- 
naux. Ce  serait  aux  juges  de  décider  si  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
serait  produite  la  reconnaissance  présenteraient  toutes  les  garanties,  et 
seul  le  jugement,  imprimant  un  caractère  authentique  à  l'acte  privé,  auto 
riserait  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

M.  le  comte  dr  Bousies  remarque  avec  quelle  prudence  M.  Lacointa  a 

présenté  ses  solutions,  en  ne  demandant  à  la  loi  en  faveur  de  la  femme 

séduite  et  de  l'enfant  naturel,  pour  ainsi  dire  qu'un  minimum  de  protection. 

C'est  qu'il  y  a  un  grand  écueil  à  éviter  :  les  facilités  données  au  chantage. 

/  Même  avec  les  mesures  très  modérées  réclamées  par  M.  Lacointa,  n'est-i! 

/    pas  à  craindre  que  bien  fréquemment  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 

[    rel  par  simple  lettre  ne  soit  un  piège  tendu  par  une  femme  astucieuse  à  la 

\  faiblesse  de  l'homme  qu'elle  tient  sous  sa  domination?  Combien  d'hommes, 

Isous  une  influence  de  celte  nature,  se  laisseraient  aller  à  signer  une  lettre 

(de  reconnaissance,  sans  réfléchir  aux  graves  conséquences  de  leur  acte. 

M.  Lacointa  ne  dénie  pas  le  danger;  le  scandale  est  possible.  Ne  se  pro- 
duit-il pas,  et  n'en  a-t-on  pas  vu  des  exemples,  même  avec  l'obligation  de 
l'acte  authentique?  Peut-être  pourrait-on  exiger,  tout  au  moins,  pour  la 
reconnaissance  un  testament  olographe;  cela  n'empêcherait  point  des 
femmes  cupides  d'observer  les  formes  légales;  il  ne  leur  serait  guère  plus 
difficile  d'obtenir  un  testament  olographe  qu*une  simple  lettre  de  reconnais- 
sance. Il  ne  faut  pas  toutefois  s'exagérer  le  péril  :  les  tribunaux  n'auraient- 
ils  pas  la  mission  d'inûrmer  toute  reconnaissance  viciée  par  le  dol,  de 
même  qu'ils  annulent  si  fréquemment  les  testaments  entachés  de  captation  ? 

M.  Gheysson  voudrait  voir  compléter  la  réforme  proposée  par  une  péna- 
lité spéciale^appliquée  aux  supérieurs  qui  séduisent  leurs  subordonnées  :  ce 
sont  les  abus  d'autorité  des  contre-maîtres  vis-à-vis  des  ouvrières  dans  les 
usines^  qu'il  a  particulièrement  en  vue. 

M.  Lacolnïa  regrette  aussi  que  la  loi  soit  muette  sur  des  faits  de  cette 
gravité.  Dans  la  répression  du  délit  de  séduction,  il  devrait  être  établi 
diverses  gradations.  Ainsi,  pour  répondre  au  vœu  de  M.  Chejsson,  l'abus 
d'autorité  du  contre-maître  constituerait,  à  juste  titre,  une  circonstance 
aggravante. 

La  question  paraissant  avoir  été  envisagée  à  ses  principaux  aspects,  et 
})ersonne  ne  proposant  de  nouvelles  observations,  la  parole  est  donnée  à 
Jlf .  Duquaire  sur  la  loi  successorale  ab  intestat  et  les  projets  soumis  au  par- 
lement : 
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ET  LES  PROJETS  SOUMIS  AU  PARLEMENT 


H,  DuQUAiRE. —  Ayant  à  déterminer  les  effets  de  noire  législation 
successorale  sur  Tétat  économique  du  pays  et  d*abord  sur  les  deux 
iostiiiitîons  fondamentales  de  tout  état  social  organisé,  la  famille 
et  la  propriété,  nous  avons,  dans  une  précédente  étude  (1),  cons* 
taté  Tinfluence  destructive  exercée  notamment  sur  la  famille  et  la 
propriété  agricoles,  par  les  dispositions  relatives  aux  partages  d'as- 
cendants et  aux  fruités  testamentaires  des  chefs  de  famille.  En 
même  temps,  nous  a^ons  indiqué  les  amendements  qui  pourraient 
et  qui  devraient  être  apportés  aux  articles  du  Gode  régissant  ces 
points  essentiels  de  notre  législation. 

Après  avoir  étudié  notre  législation  dans  ses  rapports  avec  les 
dernières  volontés  explicitement  manifestées  des  ascendants  pos- 
sesseurs de  l'héritage,  nous  devons  examiner  les  dispositions  par 
lesquelles  elle  prétend  suppléer  à  la  manifestation  desdites 
volontés,  c'est-à-dire  les  règles  de  la  dévolution  ab  intestat. 

Les  élaborateurs  du  Gode  civil  formulèrent  dans  les  termes  sui- 
vants la  déclaration  du  principe  qui  devait  inspirer  cette  législation 
successorale  :  «  Le  législateur  appelé  à  tracer  un  ordre  de  succes- 
sion doit  se  pénétrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légi-> 
times.  Il  dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé. 
La  loi  présume  quMls  n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne  ;  elle 
doit  donc  se  prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt  lui-même, 
au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu  ou  voulu  s'expliquer.  »  Le 
droit  de  transmission  par  acte  de  dernières  volontés  avait  donc  été 
posé  comme  principe  de  la  législation  successorale.  La  dévolution 
ub  intestat  n'avait  été  admise  que  comme  expédient  supplétif  rendu 
nécessaire  par  le  silence  du  de  cajus  et  qui  doit  se  borner  à  l'indi- 
cation du  rang  des  ayant-droits  et  de  la  quotité  afférente  à  chacun^ 
d'après  la  présomption  des  préférences  du  défunt  basées  sur  les 
affections  naturelles  et  légitimes.  -—  Mais  après  cette  proclamation 
dn  droit  pour  chacun  de  disposer  de  son  bien  suivant  ses  préfé- 
reaces,  comment  a-t-on  réglé  l'application  de  ce  droit?  Nous  avons 

(1)  Voir  2a  Réforme  tociah  du  16  juin  188S. 
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VU  dans  notre  précédente  étude  comment  et  pourquoi  la  liberté 
testamentaire  est  paralysée  et  même  violée,  dans  beaucoup  de  cas, 
par  l'application  de  la  loi,  au  grand  détriment  de  la  famille,  de  la 
propriété  et,  finalement,de  la  nation  ;  nous  allons  rechercher  main- 
tenant dans  quelle  mesure  ce  principe  est  réellement  respecté  ou 
méconnu  par  les  dispositions  du  Gode  civil  régissant  la  dévolution 
ah  intestat. 

Ces  dispositions  sont  notamment  les  suivantes  : 

Art.  731.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants  du 
défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  collatéraux,  etc. 

Art.  755.  —  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas  ; 
à  défaut  dQ  parents  successibles  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre* 
ligne  succèdent  pour  le  tout. 

Art.  756.  —  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers.  La  loi  ne  leur 
accorde  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lors- 
qu'ils ont  été  légalement  reconnus,  elc. 

Art.  757.  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère  décédés  est  réglé  ainsi  quMl  suit  :  si  Je  père  ou  la  mère  a  laissé  des 
descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que 
Fenfant  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants 
ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

Art.  758.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

Art.  767.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible 
ni  enfants  naturels,  les  biens  de  la  succession  appartiennent  au  conjoint 
non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  768.  -—  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'Etat. 


En  nous  reportant  à  la  discussion  de  ces  articles  de  loi,  dans  la 
commission  de  législation  au  Conseil  d'État,  nous  constatons  que 
les  membres  de  cette  commission  visèrent  surtout  à  concilier,  dans 
la  mesure  possible,  les  deux  doctrines  juridiques  qui  dominaient  et 
divisaient  les  esprits.  Les  partisans  du  droit  de  l'État  prétendaient 
que  la  volonté  et  la  force  collective  de  la  nation  est  la  véritable  et 
même  la  seule  source,  comme  aussi  la  seule  garantie  effective  de  la 
propriété  et  que,  pratiquement,  sinon  théoriquement,  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  n'est  pas  de  droit  naturel,  mais 
de  droit  civil.  —  Au  contraire,les  partisans  du  droit  individuel  niaient 
le  droit  de  l'État  en  matière  successorale,  revendiquant  pour  le 
possesseur  de  l'héritage  toute  liberté  d'en  disposer  même  pour  le 
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temps  où  il  aura  cessé  de  vivre,  et  soutenant  que  l'État  ne  peut 
intervenir  en  cette  matière  que  comme  agent  nécessaire  d'ordre 
public,  de  sécurité  individuelle  et  de  justice  distributive  avec 
sanction.  D'où  ils  tiraient  cette  conséquence  que  la  source  du 
droit  de  transmission  héréditaire  réside  non  dans  Tautorité  col- 
lective,  l'État,  la  loi  civile,  mais  dans  la  seule  qualité  de  posses- 
seur et  dans  la  loi  naturelle.  Cette  doctrine,  du  reste,  ne  rejetait 
pas  mais  limitait  seulement  les  droits  des  parents  du  possesseur 
de  l'héritage.  —  Enfin  les  partisans  de  la  doctrine  éclectique,  pré- 
tendant que  chacune  des  doctrines  précédentes,  poussée  à 
toutes  ses  conséquences,  devait  aboutir  à  l'impossible  et  môme 
à  l'absurde,  concluaient  en  faveur  d'une  fusion,  un  concours  dans 
lequel  chacune  d'elles  apporterait  ce  qu'elle  a  de  plus  pratique  et 
déplus  conforme  à  l'état  des  esprits  et  des  choses. 

Cette  transaction  prévalut  en  ce  que  le  droit  du  possesseur  à 
transmettre  son  bien  après  son  décès  fut  reconnu  en  principe,  et  en 
ce  que  la  présomption  légale  de  ses  préférences  en  faveur  de  ses 
parents  fut  admise  comme  base  de  la  dévolution  de  son  héritage,  à 
défaut  de  manifestation  par  lui  de  ses  dernières  volontés.  Mais  en 
même  temps,  on  fît  de  cette  dévolution  un  correctif,  dans  certains 
cas,  de  ces  mêmes  volontés  présumées  et  môme  formellement  et 
régulièrement  formulées. 

Enfin  on  limita  la  parenté  successible  au  douzième  degré»  et  on 
attribua  à  l'enfant  naturel  un  concours  avec  les  héritiers  légitimes 
et  la  totalité  de  l'héritage  à  défaut  de  parents  au  douzième  degré, 
avec  exclusion  absolue  du  conjoint  survivant  du  cercle  familial. 

Depuis  la  promulgation  des  articles  du  Code  qui  règlent  la  dévo- 
lution des  successions  ah  intestat,  de  nombreuses  critiques  ont  été 
élevées  et  de  vives  controverses  engagées  au  sujet  notamment  de  la 
limitation  de  la  parenté  successible  au  douzième  degré,  des  condi- 
tions faites  à  l'enfant  naturel,  et  surtout  de  l'étrange  inconséquence 
qui  a  fait  reléguer  Tépoux  survivant  aux  extrêmes  confins  de  la 
successibilité.  Plusieurs  projets  de  loi  tendant  à  la  réformation  de 
telles  ou  telles  de  ces  dispositions  ont  été  proposés  à  diverses 
époques  à  nos  Chambres  parlementaires.  Ainsi,  pour  ne  remonter 
qu'à  1848,  nous  trouvons,  en  cette  année,  un  projet  d'attribution  à 
l'État  des  successions  des  défunts  qui  n*ont  laissé  que  des  parents 
au  delà  du  cinquième  degré  et  point  d'enfant  naturel  ni  de  conjoint 
survivant  \  —  en  1871  et  1872,  deux  propositions  de  lois  tendant,  l'une 
à  la  limitation  de  l'hérédité  de  droit  au  huitième  degré,  l'autre  à 
une  élévation  considérable  du  taux  des  droits  de  mutation  sur  les 
degrés  postérieurs  au  huitième  ;  —  en  mars  1884,  proposition  de 
limitation  de  l'hérédité  au  sixième  degré  et  d'affectation  des  res- 
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sources  devant  en  résulter  pour  TÉtat  à  la  dotation  d'une  caisse  de 
secours  pour  les  enfants  abandonnés;  —  en  juin  suivant,  une  pro- 
position tendant  à  limiter  au  quatrième  degré  l'hérédité  àb  intestat 
et  de  plus,  à  augmenter  les  ressources  à  provenir  à  l'État  de  cette 
modification,  en  créant  un  impôt  progressif  sur  les  successions  et 
legs  et  à  affecter  toutes  les  ressources  nouvelles  à  subventionner 
des  caisses  d'assurances  mutuelles  obligatoires  sur  la  maladie  et  la 
vieillesse;  —  en  1887  surgit  une  proposition  de  suppression  com* 
plète  de  l'hérédité  collatérale  àb  intestat  et  une  autre  proposition 
étendant  cette  suppression  aux  ascendants. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  ces  diverses  propositions 
de  loi  qui  paraissent  n'avoir  pas  eu  de  suites  et  ne  figurent  pas  à 
l'ordre  du  jour  des  Chambres;  mais  nous  examinerons  trois  autres 
projets  dont  deux  figurent  au  tableau  de  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés  et  dont  le  troisième,  tout  récemment  proposé, 
a  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la  commission  chargée  de 
son  examen. 


1.  —  Parenté  successible.  Etat.  Communes. 
{Projet  Sabatier,  Maurice  Faure,  etc.) 


Le  projet  de  loi  présenté  par  MM.  Sabatier,  Maurice  Faure,  etc. 
ayant  pour  objet  principal  de  modifier  les  articles  755  et  768  du 
Code  civil,  se  résume,  après  les  modifications  qui  y  ont  été  appor- 
tées, à  la  suite  du  dépôt  du  rapport  de  la  commission,  dans  les 
points  suivants  :  —  1®  limitation  de  la  parenté  successible  ab  in- 
testât,  au  sixième  degré;  2"*  attribution  à  la  commune  de  la  situation 
des  biens  du  tiers  de  l'héritage  immobilier  dévolu  à  l'État;  3*  sur- 
élévation progressive,  suivant  le  degré  de  parenté,  du  taux  des 
droits  de  mutation  sur  les  successions  collatérales  ab  intestat;  \^  as- 
similation à  des  étrangers,  des  parents  postérieurs  au  sixième  de- 
gré, pour  la  perception  des  droits  de  mutation  sur  les  legs  leur 
profitant.  A  ces  dispositions,  le  gouvernement  se  proposait  d'ajou- 
ter une  clause  surélevant  les  droits  de  mutation  sur  les  legs  d'usu- 
fruit, d'après  des  présomptions  de  durée  de  l'usufruit  basées  sur 
des  moyennes  de  mortalité. 

En  nous  reportant  à  l'exposé  des  motifs  de  cette  proposition  de 
loi,  nous  constatons  que  ses  auteurs  commencent  par  reconnaître 
que  la  famille  et  la  propriété  sont  les  deux  institutions  essentielles 
de  toute  société  civilisée,  et  que,  par  conséquent,  elles  méritent 
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toute  la  sollicitude  des  gouvernants  et  des  législateurs.  Ils  admettent 
aussi  le  droit  pour  chacun  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  comme 
étant  la  sanction  obligée  de  toute  organisation  sociale  reposant  sur 
la  famille  et  la  propriété  ;  ils  en  concluent  qu'il  faut  sauvegarder 
ces  droits  contre  toute  atteinte.  Hais  ensuite,  les  auteurs  et  la  com- 
mission opinent  que  le  moyen  de  prévenir  ces  atteintes,  c'est  d'en- 
lever aux  adversaires  de  la  famille  et  de  la  propriété  les  arguments 
dont  ils  peuvent  se  prévaloir  à  l'appui  de  leurs  thèses  contre  l'héré- 
dité àb  intestat  et  surtout  contre  l'hérédité  collatérale. 

Us  font  ressortir  que  si  les  préférences  présumées  du  défunt  four* 
nissent  la  base  de  la  dévolution  de  l'héritage,  il  n*est  pas  juste  et 
logique  de  faire  bénéficier  de  cette  présomption  l'ensemble  de  ses 
parents  jusqu'au  douzième  degré,  dont  la  plupart  lui  sont  inconnus 
et  parmi  lesquels  pourtant  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  un  choix. 
Ils  admettent  que,  dans  ce  cas,  ses  préférences  doivent  plus  logi- 
quement se  porter  (après  l'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant), 
sur  la  patrie,  cette  grande  famille  qui  inspire  l'affection,  le  dévoue- 
ment et  même  le  sacrifice  de  la  vie.  Ce  défunt  n'avait-il  pas,  du 
reste,  des  devoirs  formels,  une  dette  bien  légitime  vis-à-vis  de  l'État 
qui  s'est  fait  pour  lui  soldat,  prêtre,  instituteur,  magistrat,  afin  de 
lui  procurer  sécurité  matérielle,  satisfactions  de  conscience,  bien- 
faits de  l'instruction,  etc.  L'État  lui  a  fourni  des  communications  de 
tout  genre  rapides  et  faciles,  des  ressources  intellectuelles  et  maté- 
rielles de  toutes  sortes,  par  la  diffusion  des  inventions  et  décou- 
vertes et  par  le  bénéfice  journalier  de  leurs  applications,  etc.  On  dira, 
il  est  vrai,  que  l'État  se  rémunère  des  services  qu'il  rend  ;  mais  au 
prix  de  quelles  contributions  le  défunt  eût-il  pu  obtenir  les  mêmes 
services  de  toute  sa  parenté  réunie  jusqu'au  douzième  degré  ?  Il  a 
donc  contracté  de  vraies  obligations  envers  la  collectivité,  soit  d'a- 
bord envers  l'État  qui  en  est  la  plus  large  synthèse. 

Mais,  d'après  le  rapport,  la  commune  a  aussi  des  droits  à  l'afTection 
et  souvent  aux  préférences  du  défunt.  Elle  est  associée  à  ses  sou- 
venirs les  plus  chers,  aux  impressions  des  jeunes  années;  elle  est 
dépositaire  des  restes  des  aïeux;  leurs  noms  et  leurs  traditions  se 
perpétuent  par  les  archives  communales;  elle  a,  du  reste,  partagé 
avec  l'État  la  mission  tutélaire  et  bienfaisante  de  la  collectivité  vis- 
à-vis  de  chaque  individualité.  Les  préférences  du  défunt  n'ont-elles 
pas  dû  se  porter  sur  les  institutions  qui  procurent  les  avantages  de 
la  famille  aux  orphelins  et  une  secourable  assistance  aux  infirmes, 
aux  vieillards? 

On  conclut  donc  que,  dans  le  silence  du  défunt,  ses  préférences 
ne  peuvent  pas  être  présumées  s'être  répandues  et  diluées,  sans 
distinction  et  sans  choix,  sur  un  ensemble  de  parents  généralement 
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inconnus,  parfois  même  inconnaissables,  avec  reversion  sur  une 
branche,  à  défaut  de  représentants  de  Tautre  branche.  Il  faut  donc 
que  le  défunt,  s'il  a  distingué  quelqu'un  de  ces  parents  postérieurs 
au  sixième  degré,  ait  manifesté  explicitement  cette  distinction  en 
formulant  ses  dernières  volontés.  C'est  ainsi  que  la  loi  proposée 
stimulera  l'action  testamentaire,  en  accréditant  son  utilité  et  même 
sa  nécessité,  et  par  là  aussi  consacrera  mieux  que  ne  le  fait  la  loi 
actuelle  le  principe  essentiel  de  la  législation  successorale. 

Le  rapport  tend  ensuite  à  prouver  que  les  changements  survenus 
depuis  le  siècle  dernier  dans  les  relations  de  l'État  avec  les  popu- 
lations justifient  les  modifications  proposées.  Ces  dernières,  sous 
l'ancien  régime,  connaissaient  de  l'État  surtout  les  fermiers  géné- 
raux et  les  fonctionnaires  procédant  arbitrairement,  accablant 
d'exactions  les  familles  qui,  pour  se  défendre,  étaient  obligées  de 
coaliser  toutes  leurs  influences,  de  grouper  tous  leurs  membres 
même  les  plus  éloignés,  dans  un  but  de  résistance  commune.  Mais 
les  transformations  des  services  publics  ont  enlevé  sa  raison  d'être 
à  cette  extension  irrationnelle  de  la  parenté  successible,  extension 
que  les  auteurs  du  Code,  encore  dominés  par  les  idées  régnantes, 
avaient  dû  conserver  jusqu'au  douzième  degré. 

Les  partisans  de^  la  limitation  au  sixième  degré  de  la  parenté 
successible  font  encore  valoir  un  argument  tiré  du  morcellement 
des  héritages,  des  difficultés,  des  complications  et  des  frais  énormes 
d*actes,  de  formalités,  de  courtages  pour  recherches  de  filiation  et 
pour  entremises,  sans  compter  les  procès  qu'entraîne  l'éparpillé- 
ment  de  l'héritage  entre  des  ayant-droits  si  nombreux  et  généra- 
lement inconnus  les  uns  aux  autres.  On  fait  remarquer,  en  effet, 
que  l'héritier  au  douzième  degré  est  le  fils  de  l'arrière-petit-fils  du 
cousin  issu  de  germain  du  bisaïeul  du  de  cujus,  etqu'en  se  basant  sur 
les  moyennes  les  plus  modérées  il  faut,  pour  établir  la  filiation  et  la 
quotité  des  droits  de  cet  héritier,  passer  en  revue  et  produire  l'état 
civil  et  parfois  les  actes  justificatifs  de  qualité  de  cent  vingt-huit 
intermédiaires  décédés  ou  concurrents  vivants  à  la  succession. 

Quant  à  nous,  nous  admettons  que  la  famille,  dans  son  sens 
étroit,  est  moins  intéressée  au  maintien  des  six  derniers  degrés  de 
parenté  successible  qu'au  rapprochement  et  à  l'extension  de  la 
dévolution  profitant  au  conjoint  survivant.  (1)  Mais  nous  devons 
remarquer  qu'à  raison  de  l'incapacité  testamentaire  complète  des 
interdits  et  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  et  de  l'incapacité 
partielle  des  mineurs  de  plus  de  seize  ans,  le  correctif  résultant  des 

(i)  Le  nouYeau  Code  civil  espagnol,  dont  M.  Glasson  dans  une  séance  précé- 
dente (ci-dessus,  p.  270)  a  présenté  comme  modèles  les  dispositions  relatives  & 
l'autorité  paternelle  et  &  la  liberté  testamentaire,  a  réduit  aussi  la  successibillté 
au  sixième  degré  de  parenté.  (Cf.  plus  loin,  Appendice  D,  p    xxix.) 
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dispositions  de  dernières  volontés  ferait  défaut  totalement  ou  par- 
tiellement pour  la  transmission  de  leur  héritage,  et  qu'en  ce  cas-là, 
par  conséquent,  Tun  des  principaux  arguments  invoqués  en  faveur 
dudit  projet  de  loi  perdrait  sa  valeur,  à  moins  qu'un  projet  de  loi 
connexe  fût  présenté  pour  étendre  la  représentation  des  incapables 
par  leurs  tuteurs  et  conseils  de  famille,  aux  actes  consacrant  leurs 
dernières  volontés  présumables,  en  ce  qui  concerne  tes  parents  d'un 
degré  postérieur  au  sixième. 

QuantàTarticle  du  projet  de  loi  Sabatier  portant  attribution  aux 
communes  delà  situation  des  biens,  du  tiers  de  l'émolument  mobi- 
lier dévolu  àl'État,  il  paraît  tout  d'abord  intéresser  les  communes 
et  rÉtat,  et  ne  toucher  en  rien  aux  intérêts  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. Mais,  en  cherchant  à  prévoir  les  conséquences  de  son  appli- 
cation, on  constate  que  ce  concours)  attribué  aux  36,000  communes 
de  France  dans  les  droits  de  TÉtat  sur  les  biens  dépourvus  de  pro- 
priétaires, altérerait  le  caractère  de  ces  droits  qui  sont  tout  aussi 
bien  des  devoirs  et  qui  touchent  indirectement  aux  intérêts  privés 
et  collectifs,  surtout  aux  points  de  vue  économiques  et  sociaux.  — 
Les  auteurs  du  projet  de  loi  motivent  cette  participation  des  com- 
munes à  la  dévolution  ab  intestat  de  l'État,  par  la  satisfaction  qu'elle 
donnerait  aux  sentiments  et  obligations  de  solidarité  humaine  qui 
trouveraient  dans  la  circonscription  communale  le  champ  le  plus 
propice  pour  se  donner  carrière  et  s'exercer  à  bon  escient.  Mais  en 
consultant  les  statistiques  nous  constatons  que  ces  aubaines  seraient 
tellement  rares  et  minimes,  surtout  en  faisant  la  part  de  la  généra- 
lisation du  testament  présentée  cemme  une  des  raisons  d'être  de 
cette  loi,  que  les  résultats  philanthropiques  à  en  attendre  seraient 
généralement  illusoires  et  ne  contrebalanceraient  pas  les  raisons 
militant  contre  cette  innovation. 

Parmi  ces  raisons,  il  en  est  une  qui  touche  à  l'intégrité  du  droit 
de  propriété  individuel.  Sous  des  prétextes  louables,  pour  desi)esoins 
bien  définis,  attirant  facilement  l'attention  et  les  sympathies  dans 
un  milieu  restreint  comme  est  la  commune,  Tidée  d'appropriation 
à  ces  besoins  d'une  part  quelconque  des  biens  individuels  situés  sur 
la  commune,  sans  que  la  volonté  des  possesseurs  de  ces  biens  soit 
pour  rien  dans  cette  transmission,  s'insinuerait  peu  à  peu  dans  les 
esprits  et  y  accréditerait  insensiblement  la  supposition  d'un  droit 
formel  de  la  commune  sur  le  patrimoine  de  ses  habitants.  Les  éco- 
nomistes les  plus  éclairés  considèrent  la  socialisation  communale 
comme  un  danger  moins  chimérique  qu'on  ne  se  le  figure;  car  elle 
se  présente  sous  des  formes  insidieuses  et  peut  disposer  de  moyens 
plus  pratiques  que  ceux  d'une  socialisation  nationale.  Ses  premiers 
empiétements,  timides   et   modestes,  s'étendraient  ensuite,   sous 
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l'influence  des  expédients  électoraux  avec  lesquels  nos  institutions 
sont  obligées  de  compter  maintenant. 

L'introduction  dans  nos  codes  d'articles  édictant  un  droit  formel 
quoique  éventuel  en  faveur  de  la  commune  sur  les  immeubles  situés 
sur  son  territoire  ouvrirait  une  porte  légale  à  la  socialisation  com- 
munale et  ferait  au  rempart  de  la  propriété  privée  une  brèche  appe- 
lée à  s'élargir  indéfiniment.  La  propriété,  menacée  dès  lors  dans  la 
stabilité  et  même  dans  Fessence  de  son  droit,  prendrait  bien  vite 
un  caractère  de  banalité  et  cesserait  de  provoquer  les  efforts  de  la 
mise  en  valeur  et  les  privations  de  l'épargne.  Déjà,  la  propriété 
agricole  accablée  de  charges  a  cessé  d'être  rémunératrice  sur  une 
partie  du  territoire  ;  que  deviendra-t-elle  si  la  notion  du  droit  cer- 
tain de  son  possesseur  et  de  sa  famille  vient  à  s'y  obscurcir  et  cesse 
d'y  retenir  le  travail  libre  et  personnel,  qui  seul  peut  permettre  à  sa 
production  de  résister  à  la  concurrence  de  la  production  étrangère? 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  fortes  et  progressives  surélévations 
proposées  des  droits  de  mutations  sur  dévolutions  ab  intestat  et  sur 
legs  d'usufruit,  elles  contribueraient  certainement  à  multiplier  les 
testaments,  ce  qui  serait  bien  désirable  ;  mais,  par  ce  fait  même, 
leur  application  en  deviendrait  rare,  peu  productive  et,  en  tout  cas, 
d'autant  plus  abusive  qu'elle  atteindrait,  comme  les  perceptions 
actuelles  et  avec  aggravation  considérable,  les  immeubles,  les 
créances  hypothécaires,  les  titres  nominatifs,  les  biens  dotaux  et  de 
mineurs  et  généralement  les  valeurs  les  moins  rémunératrices  déjà 
surchargées  de  tous  les  genres  de  contributions,  alors  que  les 
espèces,  les  créances  chirographaires,  les  titres  au  porteur  et  géné- 
ralement les  valeurs  les  plus  rémunératrices,  les  plus  faciles  à  admi- 
nistrer et  à  réaliser,  auront  la  possibilité  de  s'en  exonérer.  Au  lieu 
d'accentuer  encore  cette  injustice  distributive,  à  laquelle  la  non- 
déduction  des  dettes  achève  de  donner  le  caractère  d'une  spoliation 
au  préjudice  des  familles  honnêtes  et  au  profit  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  nos  législateurs  et  gouvernants  ne  devraient-ils  pas  réagir 
contre  des  errements  justifiant  la  fraude  parfois  comme  un  acte  de 
légitime  défense?  Pour  cela,  qu'ils  rendent  la  loi  fiscale  équitable, 
encourageante  pour  la  bonne  foi  qui  doit  se  présumer  jusqu'à  preuve 
contraire,  mais  impitoyable  pour  la  fraude  volontaire  qui  doit  être 
passible  non  seulement  d'amendes  et  forcements,  mais  des  sanctions 
de  notre  législation  criminelle.  —  Et  quant  aux  recherches  et  cons- 
tatations des  dissimulations  d'actif  et  simulations  de  passif,  elles 
seront  plus  faciles  et  moins  incomplètes  qu'on  ne  l'a  supposé,  lorsque 
les  investigations,  qui  se  font  actuellement  d'une  façon  plus  ou 
moins  intermittente  et  occasionnelle,  seront  régularisées  et  géné- 
ralisées, en  vue  de  ne  laisser  échapper  aucun  indice  et  aucune  réfé- 
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rence,  sur  les  diverç  et  multiples  documents  passant  sous  les  yeux 
de  Tadministration,  et  cela  pendant  un  laps  de  temps  aussi  long 
qu'il  sera  nécessaire. 

Après  avoir  ainsi  examiné  chacune  des  dispositions  du  projet  de 
loi  Sabatier,  Maurice  Faure,  etc.,  et  avant  de  formuler  une  appré- 
ciation sur  Tensemble  de  ces  dispositions,  il  est  bon  de  connaître 
les  vrais  mobiles  qui  ont  déterminé  sinon  la  présentation  du  projet 
par  ses  auteurs,  du  moins  son  approbation  par  la  commission, 
a  Hélas  !  (dit  le  rapport),  pour  suffire  aux  obligations  désormais  si 
multiples  de  l'État,  il  n*a  d'autre  ressource  aujourd'hui  que 
d'atteindre  le  travail  dans  toutes  ses  manifestations  et  de  tarir *ainsi 
la  source  féconde  du  bien-être  matériel  et  du  progrès  moral.  La 
générosité  des  citoyens,  si  elle  s'exerçait  par  voie  testamentaire  ou 
se  présumait  faute  de  testament  et  de  parents  véritables,  aurait 
l'inestimable  avantage  d'offrir  à  l'État  des  ressources  qu'il  n'aurait 
plus  dès  lors  besoin  de  demander  à  Talimentation,  au  vêtement, 
au  chauffage  et  de  prélever  ainsi  sur  les  privations  de  chacun.  A 
cette  heure  surtout,  où  le  travail  national  est  écrasé  d'impêts,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  méconnaître  l'utilité  d'une  considération  de 
cet  ordre.  »  Ces  desiderata  tireraient-ils  quelque  satisfaction  de 
l'adoption  et  de  Tapplication  dudit  projet  de  loi?  Cela  nous  paratt 
très  douteux,  car  le  seul  résultat  sérieux  et  économique  que  Ton 
peut  en  attendre  serait  la  généralisation  du  testament.  Or  le  testa- 
ment n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  favorable  à  l'État  qui  est  tenu 
pour  le  propriétaire  le  plus  imprévoyant  et  le  plus  dissipateur,parce 
qu'il  est  le  moins  responsable  et  que  les  intérêts  collectifs  dont  il 
est  le  tuteur  sont  presque  toujours  primés  par  l'intérêt  personnel 
de  ceux  qui  le  représentent.  L'État,  pour  le  testateur,  c'est  le  gouffre 
insondable,  le  néant. 

n.  —  Droits  de  l'enfant  naturel. 
[Projet  de  loi  Letellier,  Rivet  et  Jullien.) 

Le  projet  de  loi  de  MM.  Letellier,  Rivet  et  Jullien  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  le  22  octobre  dernier,  tend  à  l'assimilation 
des  enfants  naturels  reconnus  aux  enfants  légitimes  pour  la  nature 
et  la  quotité  des  droits  de  successibilité  sur  l'héritage  de  leur  père 
ou  mère  décédé.  C'est  donc  un  retour  aux  dispositions  du  décret  du 
12  brumaire  an  II  (2  nov.  1793).  Les  motifs  de  ce  projet  de  loi  se 
résament  dans  les  affirmations  et  considérations  suivantes. 

Les  dispositions  de  nos  lois  réglant  la  situation  des  enfants  illé- 
gitimes contribuent  à  multiplier  leur  nombre,  en  faisant  retomber 
la  peine  de  la  faute  commise,  non  sur  l'auteur  de  cette  faute,  mais 
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d'abord  sur  Tenfant,  la  principale  victime,  puis,  sur  l'État»  la 
société,  à  laquelle  incombe  généralement  le  fardeau  de  cette  pater- 
nité frauduleuse.  Cet  état  de  choses,  fondé  sur  des  précédents  théo- 
riques et  arbitraires,  s'autorisant  de  doctrines  et  systèmes  d'un 
autre  âge,  ne  peut  s'accommoder  avec  les  vraies  notions  du  droit 
moderne  et  des  responsabilités  personnelles.  Pour  le  modifier,  il 
faut  que  le  législateur  s'applique  à  concilier  la  protection  due  au 
mariage  et  à  la  famille  légitime  avec  le  principe  d'équité  d'après 
lequel  tous  les  enfants  issus  d*un  même  auteur  possèdent  des  droits 
égaux  vis-à-vis  de  lui  etde  sa  succession.  Les  rédacteurs  du  Code  civil, 
qui  subissaient  (d'après  les  auteurs  dudit  projet)  un  retour  offensif 
des  anciens  préjugés,  durent  admettre  une  transaction  entre  le  droit 
ancien  et  le  droit  intermédiaire,  en  attribuant  aux  enfants  naturels 
une  partie  seulement  de  ce  qui  leur  revient.  Mais,  en  leur  refusant 
la  qualité  d'héritiers,  ils  ont  jeté  l'obscurité  et  favorisé  les  erreurs 
sur  le  sens  et  la  portée  des  divers  articles  se  rapportant  à  cette 
dévolution  spéciale.  Pourquoi  alors  maintenir  dans  les  textes  les 
anomalies  que  repoussent  leurs  applications?  pourquoi  ne  pas  rêve* 
nir  nettement  en  cela,  comme  pour  le  reste,  au  principe  des  préfé* 
vences  présumées  du  dé  a^us  ?  pourquoi  se  permettre  de  fraction- 
ner arbitrairement  ces  préférences  et  les  affections  dont  elles 
dérivent  au  tiers,  à  la  moitié,  aux  trois  quarts,  à  raison  de  la  seule 
qualité  d'enfant  naturel,  comme  le  fait  l'article  757  du  Code  civil  ? 

Devant  ces  considérations,  nous  ne  contesterons  pas  les  rigoureux 
devoirs  contractés  envers  son  enfant  naturel  par  l'auteur  coupable 
qui  lui  a  inQigé  une  existence  à  part,  frappée  d'infériorité  et  de 
déconsidération;  mais,  en  restant  sur  le  terrain  qui  est  le  nôtre, 
celui  de  la  famille  digne  de  ce  nom,  nous  ne  pouvons  pas  adhérer  à 
ce  projet  de  loi  qui  impose  l'enfant  naturel  à  la  famille,  alors  que 
ridée  même  de  famille  ne  se  conçoit  pas  sans  un  ensemble  de  liens 
et  de  devoirs  dont  Tintervention  de  l'enfant  naturel  est  la  fla- 
grante négation. 

On  nous  objectera  que  le  sens  du  mot  famille  est  en  voie  de 
s'élargir  indéfiniment  comme  les  latitudes  fournies  par  les  lois  nou- 
velles à  ceux  de  qui  dépend  le  sort  de  cette  institution.  On  nous 
feraremarquerqu'au  moyen  d'alternatives  plus  ou  moins  multipliées  ' 
de  mariages  et  de  divorces,  entremêlées  d'un  certain  nombre  de 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  les  chefs  de  famille  pourront  se 
donner  une  descendance  si  variée  de  nature  et  de  provenance,  que 
le  maintien  des  quotités  différencielles  attribuées  par  le  Code  aux 
enfants  naturels  finirait  par  rendre  inextricable  l'enchevêtrement 
des  diverses  dévolutions. 

Si  de  pareilles  considérations  finissent  par  prévaloir  auprès  de 
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nos  législateurs;  si,  après  ratteinte  portée  à  la  famille  par  la  loi  du 
diyorce,  on  supprime  dans  la  loi  successorale  toute  distinction  de 
nature,  toute  différence  de  quotité  entre  les  droits  de  l'enfant  de 
famille  et  les  droits  de  celui  qui  représente  la  négation,  la  suppres* 
sion  de  cette  institution,  comment  alors  prétendre  sans  ironie  que 
Ton  considère  toujours  la  famille  comme  une  des  bases  de  Tordre 
social,  et  qu'à  ce  titre,  on  doit  et  on  veut  la  sauvegarder?  Ne  fau- 
drait-<il  pas,  en  tous  cas,  en  conclure  que  la  loi  humaine  est  désor 
mais  impuissante  à  sauver  cette  institution  sapée  non  seulement 
par  ceux  qui  franchement  en  repoussent  la  contrainte  et  les  devoirs, 
mais  aussi  par  ceux  qui  croient  la  sauvegarder,  en  faisant  à  ses 
adversaires  l'abandon  de  ses  droits  et  prérogatives  les  plus  essen- 
tielles? 

Hais  si  l'enfant  naturel,  malgré  tout  l'intérêt  que  peut  inspirer  sa 
personne,  ne  doit  point  légalement  faire  échec  à  la  famille,  il  a,  du 
moins,  vis-à-vis  de  son  auteur,  des  droits  qui  ne  paraissent  pas 
exactement  définis  et  interprétés  par  les  doctrines  qui  prévalent  en 
France.  En  effet,  d'après  ces  doctrines,  le  père  naturel  est  considéré 
comme  le  dispensateur  absolument  libre  et  bénévole  de  la  recon- 
naissance de  sa  paternité,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  libéra- 
lité volontaire  sur  biens  meubles  et  immeubles,  et  le  Gode  civil 
interdit  toute  recherche  de  la  paternité  naturelle,  sauf  dans  le  cas 
d'enlèvement  de  la  mère  lors  de  la  conception.  Les  conditions  ainsi 
faites  à  l'enfant  naturel  vis-à-vis  de  son  père  sont-elles  équitables  ou 
entachées  de  partialité?  à  défaut  de  reconnaissance  régulière  de  la 
part  du  père,  faut-il  que  la  loi  puisse  se  prêter  aux  recherches  et 
constatations  tendant  à  y  suppléer?  Quels  devraient  être,  en  ce  cas, 
les  limites  et  les  procédés  de  cette  jogérence  de  la  loi  dans  la  vie 
intime  et  cachée  des  individus?  Ces  problèmes  se  posent  souvent  (1); 
mais  pour  éviter  de  les  résoudre,  on  s'empresse  défaire  ressortir  les 
abus  et  les  scandales  auxquels  la  recherche  de  la  paternité  servirait 
de  prétexte  et  de  moyens. 

Quant  à  nous,  en  cette  étude,  nous  devons  envisager  la  question 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  famille  engagés  par  la  participa- 
tion de  l'enfant  naturel  à  la  dévolution  ab  intestat;  et  en  examinant 
cette  question  de  haut  nous  arrivons  à  croire  que  les  intérêts 
moraux  de  la  famille  ne  sont  qu'en  apparence  opposés,  dans  ce 
débat,  à  ses  intérêts  matériels  et  que  l'intégrité  de  l'héritage  serait 
sauvegardée  par  les  mêmes  moyens  qui  sauvegarderaient  eCQcace- 
ment  la  respectabilité  et  par  conséquent  la  pleine  et  légitime  auto- 
rité morale  du  chef  de  la  famille,  première  condition  de  la  prospé- 

(1)  V.  aa  début  de  la  séance  (ci-dessus,  p.  295),  le  rapport  de  M.  Lacointa  sur 
les  réformes  législatives  concernant  la  séduction. 


Digitized  by 


Google 


318  TRAVAUX  DU  CONGRÈS  (15  JUIN). 

rite  de  celle-ci.  Nous  nous  dispenserons  donc  de  rééditer  et 
d'accentuer  Targumentation  traditionnelle  sur  les  scandales  et  les 
abus  possibles  auxquels  la  recherche  judiciaire  de  la  paternité  natu- 
relle pourrait  servir  de  moyen.  Mais  nous  admettrons  que  dans 
l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  société  entière,  si,  par  la  réformation 
de  la  loi,  on  parvient  à  prévenir  les  causes,  ou  les  prétextes, 
des  scandales  et  des  abus  redoutés,  on  aura  fait  œuvre  beaucoup 
plus  juste,  plus  morale,  plus  économique  que  ne  fait  actuellement 
la  loi,  en  bâillonnant,  sans  la  moindre  distinction,  la  vérité  même 
attestée  par  une  possession  d'état  et  le  mensonge  le  plus  éhonté,  et 
en  imposant  l'obligation  d'un  silence  souvent  plus  scandaleux  que 
ne  le  seraient  des  révélations  qui,  parfois,  sont  d'avance  sur  toutes 
les  lèvres. 

La  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  M.  Gustave  Rivet, 
et  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Bérenger,  eurent  à  délibérer 
sur  cette  question  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle.  M.  Rivet 
demandait  :  i""  que  la  recherche  de  la  paternité  fût  admise  pourvu 
qu'il  y  eût  preuves  écrites^  ou  faits  constants,  ou  témoignages  suffisants; 
â"*  que  le  refus  par  le  père  reconnu  d'épouser  la  mère  entraînât  pour 
celle-ci  un  droit  à  des  dommages-intérêts;  3*  que  la  femme  pût 
déclarer  sa  grossesse,  désigner  le  père  et  commencer  l'instance 
trois  mois  avant  sa  délivrance;  4®  que  pendant  la  minorité  de 
l'enfant  l'action  en  recherche  de  la  paternité  appartint  à  la  mère  ou 
à  un  tuteur;  S*"  que  cette  action  se  prescrivit  six  mois  après  la  majo- 
rité de  l'enfant;  &*  qu'une  fille  âgée  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ne 
pût  être  admise  à  poursuivre  un  mineur;  7^  que  les  revendications 
de  paternité  reconnues  calomnieuses  et  de  mauvaise  foi  fussent 
poursuivies  et  punies  des  peines,  applicables  en  matière  de  diffama- 
tion; S"*  enfin  que  l'article  340  du  Gode  civil  fût  abrogé  ainsi  que 
toute  disposition  contraire  au  projet  présenté.  —  Quant  au  projet  de 
loi  de  M.  Bérenger,  il  ne  tendait  qu'à  l'extension  du  deuxième  para* 
graphe  de  l'article  340,  dans  les  termes  suivants  î  c  La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite,  sauf  les  cas  :  1*  d'enlèvement,  de  viol  ou  de 
séduction,  lorsque  l'époque  de  l'enlèvement  et  du  viol  ou  de  la 
séduction  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ;  2*  de  possession 
d^étatf  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  321  du  Gode  civil.  » 

A  l'appui  de  ces  projets  de  loi,  leurs  auteurs  firent  valoir  les 
motifs  de  stricte  justice,  de  moralité  sodale  et'  privée  et  de  plus  les 
précédents»  les  autorités  juridiques^  et  les  documents  statistiques 
prouvant  là  nécessité  des  dispositions  législatives  proposées  ;  mais 
les  Chambres  demeurèrent  inébranlables  sur  le  chapitre  des  immu- 
nités en  faveur  de  l'homme  qui  sacrifie  à  son  passager  caprice  und 
et  souvent  deux  existences  qu'il  aurait  pu  rendre  hontiétes  et  heu* 
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reuses,  de  rhomme  que  l'article  765  du  Code  civil  fait  héritier  de 
l'enfant  qu'il  a  jugé  avantageux  de  reconnaître. 

III.  —  Droits  du  conjoint  survivant. 
[Projet  DekoL  Rapport  J.  Fiou.) 

Nous  avons  déjà  constaté  l'étrange  inconséquence  de  l'œuvre 
législative  qui,  après  avoir  posé  comme  base  de  la  dévolution 
ah  mtestat  la  présomption  des  affections  et  des  préférences  du  de 
cujus,  refoule  son  conjoint  survivant  au  delà  des  derniers  confins  de 
rhérédité  régulière  et  même  de  la  successibilité  irrégulière.  Un 
juriste  jouissant  d'une  grande  notoriété  a  donné  de  ce  fait  l'explica- 
tion suivante  :  «  Il  était  bien  peu  logique,  après  la  reconnaissance 
de  la  toute  priorité  à  donner  aux  affections  et  préférences  présu- 
mées du  défunt,  de  reléguer  son  conjoint  survivant  au  delà  de 
parents  qu'on  pouvait  supposer  lui  être  en  partie  au  moins  indiffé- 
rents et  même  tout  à  fait  inconnus  ;  aussi  faut-il  expliquer  l'adop- 
tion de  la  rédaction  de  l'article  767  du  Code  civil  par  un  oubli,  une 
erreur  toute  matérielle.  Lorsqu'on  discuta  cette  matière,  un 
membre  du  Conseil  d'État,  M.  Malleville,  fît  remarquer  que  l'époux 
survivant  était  oublié  et  proposa  une  disposition  en  sa  faveur  ;  mais 
un  autre  membre,  M.  Treilhard,  répondit  qu'il  était  inutile  de 
s'occuper  du  conjoint,  parce  que  l'article  55  du  projet  (qui  devait 
être  l'art.  754  du  Code)  lui  avait  déjà  attribué  le  droit  de  concourir 
pour  l'usufruit  avec  les  collatéraux.  Or,  cet  article  n'a  jamais  con- 
cerné que  les  ascendants  du  défunt.  » 

Nous  ne  voulons  pas  contester  le  bien  fondé  de  cette  explication 
qui  répond  par  avance  à  toutes  les  objections  doctrinales  (sur  le 
point  dont  il  s'agit),  des  défenseurs  de  la  législation  de  1803.  Tou- 
jours est-il  que  la  lacune  consacrée  par  l'article  767  du  Code  civil, 
a,  quand  même,  conservé  force  de  loi  et  s'est  perpétuée  jusqu'à 
ce  jour,  malgré  les  nombreuses  et  judicieuses  critiques  qu'elle  n'a 
cessé  de  soulever  et  malgré  de  nombreuses  propositions  de  loi  récla- 
mant sa  réformation. 

Parmi  ces  projets  de  loi,  il  en  est  un  qui  doit  être  soumis  prochai- 
nement à  la  Chambre  des  députés  et  qui  est  mentionné  comme  il 
suit  au  tableau  de  l'ordre  du  jour  :  n  Deuxième  délibération  sur  la 
«  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modi- 
c  fier  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédé* 
«  cédé.  »  (M.  Jacques  Piou,  rapporteur.)  Ce  projet  est  formulé  dans 
les  termes  suivants  : 

LWticle  767  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  «  Lorsque  le  défuùt  ne 
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laisse  ni  parents  successibles,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succes- 
sion appartiennent  en  pleine  propriété  à  son  conjoint  non  divorcé  qui  lui 
survit. 

c  Le  conjoint  survivant  qui  ne  succède  pas  à  la  pleine  propriété  et  contre 
lequel  il  n^existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a,  sur  les  biens  du  prédécédé,  un  droit  d'usufruit  qui  est  : 
d^un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  son 
mariage,  d'une  partd^nfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu^elle  puisse 
excéder  le  quart,  si  le  défunt  laisse  des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage,  de  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre  et 
la  nature  des  héritiers. 

c  L'époux  n'a  de  droit  que  sur  les  biens  laissés  par  son  conjoint,  au 
jour  de  son  décès;  il  ne  peut  Texercer  au  préjudice  ni  des  réserves,  ni  des 
droits  de  retour;  il  n'est  pas  tenu  au  retour  et  ne  peut  l'exiger.  —  Sur  le 
montant  de  leurs  droits  respectifs,  Tépoux  et  les  héritiers  imputent  les 
libéralités  leur  provenant  du  défunt  directement  ou  indirectement. 

c  Jusqu'au  partage  définitif  ou,  à  défaut  de  partage,  dans  l'année  du 
décès,  Tusufruit  de  Tépoux  survivant  peut  être  converti  en  une  rente  via- 
gère équivalente,  sur  la  demande  d^un  ou  plusieurs  héritiers  et  moyennant 
sûretés  suilisantes.  En  cas  de  nouveau  mariage  Tusufruit  du  conjoint 
cesse,  s^il  existe  des  descendants  du  défunt. 

L'article  205  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  les  enfants  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  père  ou  mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 
—  La  succession  de  Tépoux  prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à 
l'époux  survivant.  Le  délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du 
décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à  son  achèvement.  Le 
conjoint  survivant  ne  peut  jamais  demander  d'augmentation  de  pension.  » 

D*après  rexposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  le  mariage  n'est  pas 
seulement  consortium  omnis  vitœ^  mais  bien  le  fondement  même  de 
la  famille.  Cette  vérité  est  si  évidente  que  les  promoteurs  du  rétablis- 
sement du  divorce  ont  afifecté  de  rendre  hommage  à  cette  institu- 
tion en  tant  qu*elle  repose  sur  des  sentiments  d'affection,  et  ils  ont 
prétendu  ne  vouloir,  par  le  divorce,  qu'épurer  et  vivifier  le  lien 
matrimonial  et  par  conséquent  la  famille  elle-même. 

Si  l'excellence  de  l'institution  du  mariage  est  admise  et  même 
revendiquée  par  les  promoteurs  du  divorce  eux-mêmes,  et  s'il  ne 
faut  se  préoccuper  que  de  prévenir  et  réprimer  les  abus  et  les  déro- 
gations aux  devoirs  qui  y  sont  inhérents,  il  importe  delà  consolider 
et  de  l'honorer  aux  yeux  de  tous  et  surtout  parmi  les  membres  de  la 
famille.  Pour  cela  il  faut  encourager  et  récompenser  la  fidélité  et  le 
dévouement  de  chaque  époux  et  assurer  une  situation  aussi  respec- 
table que  possible  au  survivant  des  deux.  Notre  ancien  droit  s'inspi- 
rait de  ce  principe.  Les  pays  de  droit  écrit  avaient  emprunté  à  la 
législation  de  Justinien  la  quarte  du  conjoint  pauvre,  véritable  droit 
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successoral,  qui  portait  sur  une  propriété  ou  sur  un  usufruit  selon 
que  le  défunt  laissait  ou  non  des  enfants.  En  cas  de  dot  constituée, 
ilsavaient  créé  au  profit  de  la  femme  un  droit  spécial,  Taugment,  et 
au  profit  du  mari,  le  contre-augment.  Dans  les  pays  de  coutumes  où 
le  régime  de  la  communauté  était  le  droit  commun,  la  veuve  rece- 
vait un  douaire  qui  n'était  pas  seulement  ce  qui  est  accordé  à  la 
femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sa  subsistance,  au  cas  qu'elle  lui 
survive,  mais  qui  consistait  dans  une  part  d'usufruit  frappant  sur 
les  biens  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage  et  qu'il  avait 
recueillis  depuis  lors,  par  succession  ou  donation,  en  ligne  directe. 

Pourquoi  le  Code  a-t-ii  dérogé  à  ces  précédents  et  au  principe 
de  préférences  présumées  ?  Le  rapport  l'explique  notamment  par 
l'oubli  ou  erreur  matérielle  dont  nous  avons  ci-dessus  relaté  la 
légende,  et  il  constate  que  cette  erreur  et  son  maintien  indéfini 
n'ont  cessé  de  soulever  de  justes  critiques  et  de  vives  protestations 
et  ont  môme  été  condamnées  par  l'adoption  de  lois  qui  dérogent 
expressément,  dans  des  cas  spéciaux,  à  la  dévolution  de  l'ar- 
ticle 767.  Ainsi,  la  loi  du  18  juin  1850  sur  les  caisses  de  retraite 
décide  que  les  versements  faits,  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  profitent  à  chacun  d'eux  séparément  et  par  moitié.  La  loi  du 
14  juillet  1866,  sur  les  droits  des  héritiers  des  auteurs,  accorde  au 
conjoint  survivant  la  jouissance  des  droits  d'auteur  que  l'époux 
prédécédé  a  laissés  dans  sa  succession  àb  intestat,  et  le  rapporteur 
de  cette  loi  ne  craignit  pas  d'affirmer  que  la  présomption  des  inten- 
tions du  défunt  désavouait  le  Gode  et  élevait  l'époux  survivant  au 
premier  rang  des  successeurs.  La  loi  du  25  mars  1873,  réglant  les 
conditions  des  déportés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  attribue  à  l'époux 
suivivànt  qui  habitait  avec  le  défunt  déporté  tantôt  le  quart  en  pro- 
priété, tantôt  le  tiers  en  usufruit  de  la  concession  primitive  et  des 
biens  acquis  dans  la  colonie.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adop- 
tion de  cette  loi  sont  tirés  surtout  de  la  méconnaissance  par  le  Code 
civil  des  véritables  droits  qui  dérivent  en  faveur  du  conjoint  survi- 
vant de  l'esprit  même  de  notre  législation. 

Outre  ces  dérogations  et  réformations  partielles  accomplies, 
divers  projets  de  loi  ont  visé  la  réformation  radicale  de  cette  dévo- 
lution d'époux  à  époux.  En  1849,  l'Assemblée  nationale  prend  en 
considération  un  projet  de  loi  attribuant  au  conjoint  survivant  un 
droit  de  propriété  ou  un  droit  d'usufruit,  suivant  la  qualité  des 
héritiers.  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  conclut  à  l'attribution  au 
conjoint  survivant  d'une  pension  équivalente  à  l'usufruit  de  la  quo- 
tité disponible.  Mais  les  événements  de  1851  empêchèrent  qu'il  fût 
donné  suite  à  ce  projet  de  loi.  En  1871,  l'Institut  met  au  concours 
l'étude  des  droits  de  l'époux  survivant  et  couronne  un  remarquable 
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mémoire  demandant  leur  extension.  Il  se  trouva  toutefois  des  défen- 
seurs des  dispositions  actuelles,  qui,  ne  pouvant  enjustifier  la  lettre, 
cherchèrent  à  en  torturer  le  sens  jusqu'à  prétendre»  comme  l'avail 
fait  M.  Troplong  lui-même,  par  un  véritable  tour  de  force,  que  «  si 
les  héritiers  d'un  homme  riche  étaient  assez  durs  pour  laisser  sa 
veuve  traîner  dans  la  pauvreté  une  vie  honorable,  les  tribunaux 
auraient  le  droit  de  les  contraindre  à  remplir  leurs  devoirs  envers 
la  mémoire  de  celui  dont  ils  détiennent  les  biens  ». 

Le  projet  de  loi  de  1849  fut  repris  en  1872  à  la  Chambre  des  dépu« 
tés  par  M.  Delsol.  Sur  le  rapport  de  MM.  Sebert  et  Jules  Favre,  une 
enquête  fut  ouverte  auprès  des  cours  d'appel  et  des  facultés  de 
droit.  Les  résultats  en  furent  pour  la  grande  majorité  soit  des  cours, 
soit  des  facultés,  favorables  au  principe  du  projet  de  loi.  La  cour  de 
cassation,  consultée  à  son  tour,  repoussa  non  pas  le  principe,  mais 
opportunité  du  projet  de  loi,  sous  le  prétexte  que  les  circonstances 
se  prêtaient  mal  à  de  telles  discussions  et  qu'il  serait  de  toute  pru- 
dence de  les  ajourner. 

En  1877,  le  Sénat  vota  le  projet  modifié  d'après  les  conclusions 
fournies  par  l'enquête  et  après  que  M.  Delsol  eut  fait  constater  qu'à 
l'exception  de  quelques  cantons  suisses  et  de  la  Belgique  où  notre 
Code  est  en  vigueur,  tous  les  États  d'Europe  et  la  plupart  de  ceux 
d'Amérique  traitent  l'époux  survivant  avec  une  sollicitude  qui  fait 
ressortir  la  rigueur  de  nos  lois  à  son  égard.  Enfin,  le  même  projet 
de  loi,  renvoyé  devant  la  Chambre  des  députés,  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  déposé  en  1886  et,  depuis  lors,  il  attend,  comme  attendent 
la  plupart  des  mesures  qui  ne  visent  que  l'intérêt  général,  sans 
acception  de  partis. 

Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  l'esprit  et  aux  intentions  qui  ont 
inspiré  ce  projet  de  loi;  mais  nous  avons  à  rechercher  s'il  restitue 
suffisamment  au  conjoint  survivant  sa  place  dans  la  famille  et  sa 
part  dans  l'avoir  commun.  Sur  le  premier  paragraphe- de  ce  projet, 
maintenant  le  texte  actuel  de  l'article  767,  c'est-à-dire  portant  attri- 
bution de  tout  l'héritage  au  conjoint  non  divorcé  qui  survit,  lorsque 
le  défunt  ne  laisse  ni  parent  au  degré  successible,  ni  enfant  natu- 
rel, nous  n'avons  évidemment  pas  d'objection  à  élever,  dès  lors  que, 
dans  les  autres  cas,  et  quel  que  soit  le  nombre»  le  rang  et  la  qualité 
des  héritiers,  une  nouvelle  dévolution  ab  inUstat  attribuera  audit 
conjoint  survivant  l'émolument  minimum  correspondant  à  ses  droits. 

Mais  nous  nous  trouvons  aussitôt  en  présence  de  l'objection  tirée, 
pour  ce  qui  concerne  la  veuve  survivante,  de  ce  que  la  commu- 
nauté des  biens  et  même  une  simple  société  d'acquêts,  la  nantissent 
d'un  large  émolument,  au  cas  de  prospérité  de  l'association  matri- 
moniale, tandis  que  dans  le  cas  contraire^  elle  peut  s'exonérer  de  sa 
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part  des  dettes  communes  et  même  exercer  des  droits  de  créance, 
pour  ses  propres,  sur  les  biens  propres  du  défunt. 

On  objecte  ensuite  que  le  défunt  seul  était  compétent  pour 
admettre  l'existence  et  fixer  la  quotité  du  droit  qui  pouvait  advenir 
à  son  conjoint  survivant  en  vertu  de  la  priorité  présumée  de  son 
affection  pour  ce  dernier  et  on  affirme  que  ce  n'est  point  sur  les 
dispositions  de  la  loi,  mais  sur  celles  émanées  des  dernières  vol  on 
tés  du  défunt  qu'on  devra  donner  satisfaction  aux  droits  du  survi- 
Tant  et,  en  la  personne  de  ce  dernier,  à  la  dignité  de  l'institution 
familiale.  On  doit  enfin  insister  sur  le  caractère  tout  à  fait  supplétif 
que  doit  conserver  cette  dévolution  ab  intestat  excluant  toute  réserve 
légale  profitant  à  l'époux,  et  ajouter  qu'au  surplus,  l'article  205  du 
Gode  civil  plaçant  l'époux  survivant  à  l'abri  de  l'extrême  dénûment, 
autant  que  le  permet  l'état  de  la  succession  et  la  position  particu* 
lière  des  héritiers,  fait  reste  de  droit  à  l'époux  survivant. 

Sur  la  première  objection,  nous  répondrons  que  des  régimes 
exclusifs  de  communauté  de  biens  sont  adoptés  assez  généralement 
dans  un  certain  nombre  de  régions  et  exceptionnellement  dans 
toutes  les  régions  de  France  ;  que  le  projet  de  loi  n'édicte  pas  et  ne 
pouvait  pratiquement  pas  édicter  des  différences  de  dévolution, 
suivant  la  diversité  des  régimes  matrimoniaux,  qu'il  n'était  pas  non 
plus  logique  de  s'en  tenir  au  termefmoyen  qui  aurait  été  défec-' 
tueux  soit  par  excès,  soit  par  insuffisance. 

Sur  la  seconde  objection,  nous  admettons  bien  que  le  défunt  était 
seul  compétent  pour  affirmer,  d'après  le  principe  de  notre  législa* 
tion,  Texistence  du  droit  de  son  conjoint  et  pour  en  fixer  la  quotité. 
Mais  nous  contestons  que  son  abstention  doive  être  interprétée 
comme  une  disposition  négative.  En  effet,  d'une  part,  les  disposi- 
tions de  dernières  volontés  d'époux  à  époux  sont  irrévocables  si 
elles  sont  faites  avant  le  mariage  et  en  vue  du  mariage^  et  toujours 
révocables  lorsquelles  sont  faites  pendant  le  mariage,  soit  par  dona- 
tion,  soit  par  testament.  Or,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  les  dis-* 
positions  par  contrat  de  mariage  et  irrévocables  traduiront  toujours 
exactement  les  dernières  volontés  [du  défunt,  alors  qu'elles  auront 
prématurément  épuisé,  en  partie  sinon  totalement,  la  quotité  dis- 
ponible et  ainsi  neutralisé  une  des  principales  sanctions  légales  de 
la  persévérance  jusqu'à  la  fin  dans  la  bonne  harmonie  bonjugalô. 

D'autre  part,  les  dispositions  révocables  d'époux  à  épouxi  pen- 
dant le  mariage,  sont  d'autant  plus  rares  que  leur  affection  réci- 
proque est  plus  vive  et  plus  désintéressée.  Il  a  été  constaté  que 
dans  <ies  unions,  une  délicatesse,  sans  doute  exagérée,  un  sentiment 
linlorô,  instinctif,  on  pourrait  dire  superstitieux,  porte  chaque 
époUx  à  s'interdire  non  seulement  toute  allusion  l'un  à  Vautre,  mais 
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encore  toute  réflexiop  en  soi-môme,  au  sujet  de  ce  redouté  moment 
des  derniers  adieux  et  au  sujet  des  conséquences  purement  maté* 
rielles  qui  atteindront  le  survivant.  Il  en  résulte  que,  même  si  ces 
cas  étaient  exceptionnels,  ce  qui  est  contestable,  au  moms  pour  une 
certaine  classe  de  la  société,  il  n'en  serait  pas  moins  vtai  que  c*est 
sur  les  époux  les  plus  dignes  de  la  sollicitude  de  la  loi  que  retombent 
principalement  les  conséquences  de  Tinjustiûable  lacune  législative 
que  nous  voudrions  voir  combler. 

Mais  si  la  loi  sacrifie  surtout  les  époux  assez  affectionnés  et  désin- 
téressés pour  faire  abstraction  entre  eux  de  toute  pensée,  de  toute 
prévision  et  de  toute  précaution  visant  des  besoins  purement  per- 
sonnels et  matériels  et  pour  omettre,  par  conséquent,  la  réalisation 
des  actes  qui  consacreraient  exactement  leurs  dernières  volontés,  il 
n'en  est  point  de  même  des  époux  entre  lesquels  la  bonne  harmonie 
a  cessé  de  régner,  car  nous  les  voyons  aussitôt  donner  corps  à  leurs 
griefs  réciproques  et  se  hâter  de  traduire  leurs  ressentiments  par  la 
révocation  des  libéralités  révocables  qu'ils  peuvent  avoir  consenties 
l'un  envers  l'autre. 

Partant  de  cette  donnée  de  Texpérience  et  du  sens  commun,  il 
serait  absolument  logique  et  juste  d'admettre  que  l'affection  a 
régné  entre  les  époux  et  a  produit  entre  eux  les  conséquences 
légales  qu'elle  devait  produire,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu 
manifestation  du  contraire,  et  notamment  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a  pas  eu  révocation  expresse  ou  implicite  par  le  prémourant  des 
libéralités  ou  avantages  successoraux  révocables  que  le  survivant 
aurait  recueillis  à  défaut  de  révocation.  Gela  étant,  il  serait  consé- 
quent de  faire  attribuer  par  la  loi  au  survivant  des  époux  sur  la  suc- 
cession du  prémourant  toute  la  quotité  disponible  entre  époux, 
c'est-à-dire  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  sauf  le 
cas  de  survivance  d'enfants  issus  d'un  précédent  mariage  du  défunt. 
Mais  l'attribution  d'une  quotité  de  toute  propriété  au  survivant, 
sans  augmenter  ses  revenus,  peut  devenir  très  préjudiciable  aux 
héritiers,  en  ouvrant  la  porte  à  des  interventions  imprévues  et  en 
apportant  des  complications  dans  le  partage  de  la  succession.  Outre 
cette  considération,  il  faut  bien  remarquer  qu'on  ne  peut  apprécier 
sûrement  la  valeur,  l'opportunité  et  l'applicabilité  de  Tune  des  dis- 
positions d'un  projet  de  loi,  avant  de  s'être  ^assuré  de  sa  compatibi- 
lité avec  toutes  les  autres  dispositions  faisant  partie  intégrante  de 
/  ce  projet  de  loi.  Or,  d'un  côté,  la  condition  dudit  projet  de  loi  en 
vertu  de  laquelle  l'époux  survivant  perdrait  le  bénéfice  de  cette 
dévolution,  dans  le  cas  où  il  se  remarierait,  parait  figurer  très 
opportunément  dans  ce  projet  de  loi  et,  d'un  autre  côté,  l'attribu- 
tion  d'une  part  de  propriété  soulèverait  do  grandes  difficultés 
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d'exécution  pour  ménager  l'éventualité  de  résolution  à  laquelle  elle 
serait  soumise,  en  cas  de  remariage  dudit  époux  survivant. 

Par  toutes  les  considérations  ci-dessus,  notre  avis  e^t  que  la 
dévolution  successorale  ah  intestat  afférente  au  conjoint  survivant 
doit  comprendre  Vusu/ruit  pendant  sa  vie,  ou  pendant  son  veuvage, 
s'il  se  remarie,  ds  la  moitié  des  Hem  que  l'époux  décédé  ai}ra  laissés 
disponibles  dans  sa  succession  et  cela,  quel  que  soit  le  nombre  et  la 
qualité  des  héritiers  de  ce  dernier,  mais  sauf  le  cas  de  survivance 
d'enfants  issus  d'un  précédent  mariage.  Nous  admettons  donc  que 
cette  dévolution  doit  subir  toutes  les  imputations  directes  ou  indi- 
rectes (même  jusqu'à  sa  complète  absorption  et  à  l'exhérédation 
entière  de  Tépoux  survivant),  que  comporteront  les  dispositions 
entrevifs  ou  testamentaires  du  défunt.  C'est  pourquoi  nous  repous- 
sons la  limitation  au  maximum  d'un  quart  de  cette  dévolution 
d'usufruit  et  nous  nous  écartons  en  cela  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit,  convaincu  que,  dans  bien  des  cas,  le  calcul  de  ce  quart,  fait 
en  dehors  des  avancements  d'hoirie  et  de  tous  les  prélèvements 
possibles,  donnera  des  résultats  très  inférieurs  à  ceux  que  le  de 
n^  aurait  pu  supposer. 

L'article  suivant  du  projet  de  loi  limitant  la  quotité  de  cet  usu- 
fruit à  une  part  d'enfant  moins  prenant  ne  pouvant  dépasser  un 
quart,  en  cas  de  survivance  au  défunt  d'enfants  issus  de  précédents 
mariages,  nous  semble  trop  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation 
et  à  la  juste  appréciation  des  droits  des  lits  successifs  ûndecnjus^ 
pour  que  nous  la  discutions.  Mais,  en  présentant,  à  l'heure  actuelle, 
une  proposition  de  ce  genre,  ne  conviendrait-il  pas  de  se  rendre 
compte  et  de  faire  la  part  des  modifications  que  devront  apporter, 
soit  le  maintien  prolongé  de  la  nouvelle  législation  sur  le  divorce, 
soit,  plus  éventuellement,  l'adoption  et  l'application  du  projet  de 
loi  de  MM.  Letellier,  Rivet  et  Jullien  sur  l'assimilation  des  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes  ?  Il  est  à  prévoir  que  la  multiplicité 
et  la  variété  des  lits  du  de  cujus  favorisera  des  erreurs  dans  l'exa- 
men à  ce  point  de  vue  du  passé  de  chaque  époux,  et  notamment 
du  nombre  et  de  la  provenance  des  héritiers  présomptifs  de 
chacun  d'eux,  concurrents  possibles  de  l'autre  époux.  Les  mé- 
comptes de  ce  genre  ne  pourraient  être  prévenus  que  par  des 
mesures  législatives  nouvelles  permettant  à  chaque  futur  époux  de 
s'assurer  par  lui-même  de  la  véracité  des  renseignements  qu'il  aura 
pu  recueillir  sur  le  nombre  et  les  droits  de  priorité  ou  de  concur- 
rence des  enfants  de  diverses  provenances,  légitimes  ou  naturels, 
de  son  futur  conjoint. 

Ces  considérations  nous  amèneraient  donc  à  désirer  l'adoption 
des  deux  propositions  dQ  lois  qui  figurent  ensemble  au  tableau  de 
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Tordre  du  jour  des  Chambres,  sous  renoncé  suivant  :  «  Première 
délibération  sur  1°  la  proposition  de  loi  de  MM.  Michelin, 
Planteau  et  Letellier,  ayant  pour  objet  la  publicité  du  mariage, 
par  la  mention  de  la  célébration  en  marge  de  l'acte  de  naissance, 
dans  le  but  de  prévenir  la  bigamie  et  le  dol  dans  les  contrats.  — 
2'  La  proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Morel  (Nord)»  sur  l'obligation 
du  casier  civil.  »  (M.  Michelin,  rapporteur.) 

L'adoption  de  cette  dernière  proposition  atteindrait  même  à  elle 
seule  le  but  que  nous  indiquons,  si  le  casier  civil  tenu  au  greffe 
du  tribunal  civil,  détenteur  de  l'acte  de  naissance  de  l'individu, 
comportait  réception  et  classement  de  bulletins  relatant  notam* 
ment  tous  mariages  et  divorces  successifs  dudit  individu,  toute 
naissance  légitime  ou  illégitime  et  tous  décès  de  ses  enfants  et  gé- 
néralement tout  document  pouvant  intéresser,  au  point  de  vue  de 
l'état  civil  et  de  l'héritage  de  Findi^âdu,  soit  ses  successibles,  soit 
ses  conjoints,  soit  même  les  tiers. 

Mais  il  serait  indispensable  que  les  prescriptions  de  cette  nou- 
velle loi  fussent  appuyées  par  des  sanctions  plus  efficaces  que  celles 
édictées  par  le  paragraphe  4  de  l'article  252  de  la  loi  du  18  avril  1886, 
sur  la  procédure  du  divorce,  ou  par  l'article  50  du  Code  civil  ;  car 
chacun  sait  que  ces  sanctions  sont  souvent  lettre-morte  et  que  des 
raisons  d'économies  de  frais,  ou  même  de  simples  négligences,  en 
compromettent  l'effet  utile. 

Revenant  au  projet  de  loi  relatif  à  la  part  dévolue  au  conjoint 
survivant  sur  laquelle  nous  avons  déjà  admis  toute  imputation 
émanant  du  défunt  et  même  l'exhérédation  complète,  nous  ne 
devons  élever  aucune  objection  sur  le  paragraphe  portant  que 
l'époux  survivant  n'a  de  droit  que  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt 
au  jour  de  son  décès  ;  qu'il  ne  peut  les  exercer  au  préjudice  des 
réserves  et  droits  de  retour  ;  qu'il  n'est  pas  tenu  au  retour  et  ne 
peut  l'exiger;  enfin,  que  sur  le  montant  de  leurs  droits  respectifs 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  imputent  les  libéralités  leur  pro- 
venant du  défunt  directement  ou  indirectement. 

Le  paragraphe  attribuant  aux  héritiers  la  faculté  de  provoquer, 
dans  les  délais  déterminés,  la  conversion  de  l'usufruit  en  rente 
viagère  équivalente,  fait  logiquement  suite  aux  dispositions  précé- 
dentes, pourvu  que  l'expertise  en  évaluation  du  revenu  des  biens 
soumis  à  l'usufruit,  pour  la  fixation  du  montant  de  la  rente  viagère, 
ne  puisse  pas  devenir  un  moyen  d'affranchir  à  vil  prix  l'héritage 
de  rimmixtion  de  l'époux  survivant,  immixtion  qui  peut  présenter 
un  côté  moral  en  même  temps  qu'un  côté  pécuniaire. 

Et,  d'autre  part,  ne  serait-il  pas  équitable  et  opportun,  au  point 
de  vue  familial,  tout  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  bénéficiaire, 
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que  pareille  faculté  de  conversion  fût  accordée  au  conjoint  survi-- 
vant,  surtout  lorsqu'il  y  a  mésaccord  entre  lui  et  les  héritiers  rela- 
tivement à  la  caution  ou  autres  garanties  des  valeurs  soumises  à 
l'usufruit  et  que  les  héritiers  peuvent  réclamer  notamment  en  vertu 
de  l'article  601  du  Gode  civil. 

Quant  au  paragraphe  portant  qu'en  cas  de  nouveau  mariage 
l'usufruit  cessera  de  plein  droit,  s'il  existe  des  descendants  du 
défunt,  nous  ne  pouvons  que  l'approuver,  ainsi  que  la  modification 
proposée  à  l'article  205  du  Gode  civil. 


IV.  —  Conclusion. 

Pour  résumer  les  déductions  logiques  et  la  conclusion  générale 
qui  se  dégagent  de  l'étude  que  nous  avons  faite  des  effets  écono^ 
miques  de  nos  lois  successorales,  nous  n'insisterons  pas  sur  l'im-» 
portance  de  ces  effets,  car  elle  n'est  contestée  par  aucun  esprit 
sérieux  et  elle  est  hautement  affirmée  par  tous  les  économistes  et 
les  jurisconsultes  éclairés  d'Europe  et  d'Amérique.  Nous  n'insiste- 
rons pas  davantage  sur  le  caractère  absolument  fondamental  que 
revêtent  l'institution  de  la  famille  et  celle  de  la  propriété  person- 
nelle dans  l'organisation  de  toute  société  civilisée,  puisque  les 
auteurs  de  notre  législation  et  les  promoteurs  de  réformes  à  y 
apporter  s'accordent  pour  proclamer,  comme  l'un  des  premiers 
devoirs  de  cette  législation,  celui  de  respecter  et  faire  respecter 
par  tous  ces  deux  institutions. 

Hais  nous  constaterons  que  cet  hommage,  habilement  rendu  à 
des  vérités  qui  sMmposent,  entretient  les  nombreux  défenseurs  de 
la  famille  et  de  la  propriété  dans  des  illusions  et  dans  une  sécurité 
trompeuses,  et  les  amène  même  à  favoriser  la  diffusion,  sous  le 
couvert  de  dispositions  législatives  équivoques,  d'idées  et  de  mœurs 
absolument  destructives  de  ces  deux  institutions  et,  par  consé- 
quent, très  préjudiciables  à  la  nation  elle-même. 

En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  étude  sur  les  par- 
tages d'ascendants,  la  liberté  et  l'autorité  sagement  exercées  du 
chef  de  famille  peuvent  seules  créer,  développer  et  sauvegarder  le 
groupe  familial  et  le  corps  d'héritage,  c'est-à-dire  d'une  part  l'unité 
composante  de  la  collectivité  nationale  et,  d'autre  part,  la  propriété 
mise  en  valeur  et  productive.  Mais,  comme  nous  l'avons  aussi  vu, 
nos  lois,  au  lieu  de  respecter  cette  liberté,  sur  laquelle  elles  ne 
peuvent  avoir  qu'une  action  négative  et  oppressive,  et  au  lieu  de 
fortifier  cette  autorité  paternelle,  source  et  garantie  de  toutes  les 
autres  autorités  légitimes,  s'appliquent  à  confisquer  l'une  et  à 


Digitized  by 


Google 


328  TRAVAUX  DU  CONGRÈS  (  15  JUIN  ). 

déconsidérer  Tautre  aux  yeux  de  tous,  et  notamment,  elles  obligent 
l'ascendant  à  disloquer  et  émietter  son  héritage  entre  ses  enfants, 
sans  égard  pour  les  aptitudes  et  convenances  de  chacun  d'eux, 
comme  sans  soucb  de  la  dépréciation  résultant  du  fractionnement 
matériel  de  chaque  nature  de  biens  transmis. 

Aussi,  comme  la  statistique  nous  le  prouve  par  des  chiffres  de 
jour  en  jour  plus  inquiétants  pour  l'avenir  du  pays,  les  chefs  de 
famille  rebutés  entrent  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  Tabstention 
en  matière  d'héritage  et  surtout  en  matière  d'héritiers.  La  natalité 
décroît,  la  famille  perd  toute  attache  avec  la  propriété,  qui  à  son 
tour  perd  sa  productivité  et  sa  valeur. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  par  ses  atteintes  aux  droits,  à  la 
liberté,  à  l'autorité  nécessaire  des  chefs  de  famille  que  la  loi  se 
fera  effectivement,  sinon  nominalement,  l'adversaire  de  la  famille 
et  de  la  propriété.  En  autorisant  les  empiétements  de  l'État  et  des 
communes  sur  le  patrimoine  des  familles  par  la  suppression  arbi- 
traire de  degrés  de  parenté  successible  ;  en  dévorant  le  plus  net  des 
héritages  par  de  nouvelles  surélévations  de  charges  fiscales  exces- 
sives; en  assimilant  les  enfants  naturels  aux  enfants  de  famille, 
pour  la  nature  et  la  quotité  des  droits  de  chacun  sur  la  succes- 
sion de  Fauteur  commun  ;  en  maintenant  le  refoulement  du  con- 
joint survivant  au  delà  des  confins  extrêmes  de  la  parenté  légi- 
time et  même  au  delà  de  la  filiation  illégitime,  la  loi  violera 
évidemment  ses  principes  avoués,  comme  elle  l'a  fait  par  le 
rétablissement  du  divorce,  en  brisant  le  sceau  sans  lequel  le  mariage 
n'est  qu'un  jeu  pour  les  caprices  et  les  passions. 

En  violant  ainsi  les  conditions  d'existence  de  la  famille  et  de 
la  propriété  qu'elle  avait  mission  de  sauvegarder,  la  loi  n'est-elle 
pas  d'ailleurs  tout  à  fait  conséquente  avec  des  principes  qu'elle 
n'a  point  visés,  mais  qui  ont  plané  sur  notre  législation  depuis  son 
origine  et  avaient  même  grandement  contribué  à  égarer  les 
généreux  entraînements  de  1789?  En  effet,  l'unité  sociale  admise 
en  apparence,  c'est  la  famille  qui  est  à  l'individu  ce  que  l'arbre  est 
au  rejeton  jusqu'à  ce  que  le  rejeton  soit  arbre  à  son  tour.  Mais,  dans 
la  réalité  ce  n'est  pas  l'arbre  qui  est  considéré  par  nos  législateurs 
comme  l'entité  complète,  c'est  le  rejeton  pris  isolément  et  abstrac- 
tion faite  de  l'arbre  qui  lui  donne  l'être  et  la  vie  tant  qu'il  n'a  pas 
des  racines  propres  et  indépendantes.  Un  oracle  avait  dit  :  l'unité 
sociale  c'est  l'individu  qui  naît  sans  vice,  mais  qui  se  dévie  par  l'in- 
fiuence  de  la  famille  et  se  corrompt  au  contact  de  la  société... L'enfant 
ne  doit  rester  lié  au  père  et  se  rattacher  à  la  famille  qu'autant  qu'il 
en  a  besoin;  la  première  loi  de  l'homme  étant  sa  propre  conservation, 
il  doit  ses  premiers  soins  à  lui-même,  etc.  Quant  à  la  société,  ce  ne 
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pouvait  être  ainsi  qu'un  groupement  spontané  des  individus  n'ayant 
d'autre  but  que  de  fournir  à  chacun  la  sauvegarde  de  la  force  de 
tous.  Or,  à  quoi  cette  exaltation  et  cette  organisation  systématique 
de  Tégoïsme  peuvent-elles  finalement  aboutir,  si  ce  n*est  à  un  incon- 
ciliable antagonisme  de  chaque  individualité  vis-à-vis  des  autres, 
antagonisme  et  finalement  sélection  dont  les  individualités  faibles 
ne  peuvent  prévenir  les  menaces  que  par  la  coalition  des  seules 
forces  numériques  ? 

En  face  des  périls  qui  naissent  ainsi  des  sophismes  dç  Rousseau 
et  des  utopies  du  Contrat  social,  tous  les  esprits  sérieux  apprécieront 
combien  il  est  nécessaire  d'honorer  et  de  propager  les  croyances  et 
les  doctrines  qui  flétrissent  Tégoïsme,  et  qui  font  de  la  famille  le 
berceau  digne  et  respecté  où  la  nation  se  recrute  largement,  avec 
confiance  et  sécurité.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président,  après  cette  communication,  remercie  le  rapporteur;  et, 
bien  que  la  lecture  de  ce  travail  n^ait  pu,  faute  de  temps,  être  faite  que 
par  parties,  quelques  observations  sont  présentées  par  BA.  Claudio  Jannkt 
qui  estime  qu'une  réduction  des  degrés  de  successibilité  ne  pourrait  être 
jamais  admise  que  pour  les  majeurs  de  2i  ans  en  pleine  possession  du 
droit  de  tester,  et  qu'une  attribution  de  succession  à  TÉtat  devrait  n'être 
qae  la  compensation  d'un  très  large  dégrèvement  des  droits  de  succession 
en  ligne  directe  ;  —  par  M.  Lacointa  et  M.  Cheysson  qui  redoutent  toute 
modification  aux  degrés  de  successibilité  cDmme  une  atteinte  portée  à  la 
famille  ou  à  la  propriété,  au  point  de  vue  des  empiétements  de  l'Etat  sur 
rhéritage,  de  la  nationalisation  du  sol,  etc... 

Malgré  l'intérêt  de  la  discussion,  M.  le  président  Barberen  est  obligé, 
après  avoir  remercié  MM.  Lacointa  et  Duquaire,  ainsi  que  les  divers  ora- 
teurs, de  lever  la  séance  à  i  1  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  :  M.  Chotard, 
Auditeur  à  la  cour  des  Comptes. 
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La  séance  est  oaverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  La- 
coiNTA,  ancien  avocat  générai  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  h  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Paris» 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  un  petit  volume  que  le  Secré- 
tariat vient  de  publier,  et  qui  contient  Thistorique  de  la  Société  d'économie 
sociale  depuis  sa  fondation  (1856),  la  liste  générale  des  membres  avec  la 
date  de  leur  admission  dans  la  Société,  la  table  des  séances  et  des  discus- 
sions, la  nomenclature  des  monographies  de  familles  et  le  catalogue  rai- 
sonné des  publications  de  F.  Le  Play,  de  la  Société  et  des  Unions. 

Les  Unvms  d'Auvergne  ont  publié  le  compte  rendu  de  la  réunion  régio- 
nale tenue  à  Glermont-Ferrand  sous  la  présidence  de  M.  Gibon.  (Glermont, 
Belle t,  1888,  in-8*,  112  pages.) 

La  Société  nationale  d'éducation  de  Lyon  nous  prie  d^annoncer  qu^elie 
destine  un  prix  de  cinq  cents  francs  au  meilleur  mémoire  inédit  sur  ce 
sujet  :  Monographie  d*un  collège  ou  d'une  école,  ou  de  divers  établissements 
scolaires  d'une  même  localité.  Remonter  à  leur  origine,  en  suivre  Thistoire 
au  moins  jusqu*à  la  Révolution,  et  citer  à  Tappui  des  documents  originaux. 
Insister  particulièrement  sur  les  détails  qui  peuvent  le  mieux  faire  con- 
naître Tétai  de  renseignement  et  le  régime  scolaire  aux  différentes 
époques  (1). 

La  parole  est  donnée  à  M.  Hubert* V.iLLERoux  qui  lit  le  rapport  suivant  : 


DES  EMPÊCHEMENTS  MIS  PAR  L'ÉTAT 

A  l'exercice  de  la  charité  privée 


La  chanté  sera  toujours  nécessaire  parce  qu'il  y  aura  toujours 
des  pauvres.  Les  écrivains  tout  théoriques  et  pleins  d'illusions  qui 
ont  préparé  par  leurs  écrits  la  Révolution  de  1789  avaient  cru  pou- 
voir proposer  un  État  où  il  n*y  aurait  plus  de  pauvres,  parce  que 
Torganisation  sociale  fournirait  le  nécessaire  à  tout  nécessiteux.  La 
Convention  qui  tenta  d'appliquer  leurs  doctrines  ne  fit  qu'augmen- 
ter le  nombre  des  pauvres,  tout  en  supprimant  les  moyens  qui  exis- 

(1)  Les  mémoires  devront  être  adressés /ranro,  avant  le  1**^  juillet  1890,  à 
M.  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'éducation,  au  Palais  des  Arts,  à  Lyon.  Ils 

Î porteront  en  tète  une  épigraphe  qui  sera  répétée  sous  un  pli  cacheté  renfermant 
e  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 
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taient  avant  de  les  secourir.  Aujourd'hui  encore  quelques  esprits  se 
flattent  de  voir  la  €  mutualité  >  rendre  la  charité  inutile.  Les  socié- 
tés d'assurance  et  de  secours  mutuels  sont  de  fort  bonnes  choses, 
mais  elles  n'empêcheront  pas  qu'il  y  ait  des  malheureux  qui  n'au^ 
ront  pu  ou  qui  n'auront  su  se  préparer  des  moyens  d'assistance. 

La  charité  aujourd'hui  est  pratiquée  ou  par  les  particuliers  ou 
par  les  pouvoirs  publics.  M.  Thiers  a  bien  marqué  dans  le  rapport 
qu'il  a  présenté  en  1850  à  l'Assemblée  nationale  quel  devait  être  le 
caractère  de  ces  deux  assistances.  L'assistance  privée,  c'est  le 
moyen  ordinaire,  normal,  régulier,  parce  que  c'est  l'afTaire  des  par- 
ticuliers et  non  des  pouvoirs  publics.  Ceux-ci  ne  doivent  agir  que 
si  la  charité  privée  est  insuffisante.  L'assistance  publique  ne  doit 
être  que  «  le  complément  de  la  bienfaisance  privée  ou  religieuse 
en  songeant  à  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  » 

Cette  bienfaisance  privée,  la  première  dans  l'ordre  et  la  plus  néces- 
saire, recevra  donc  faveur  et  protection  ;  du  moins  pourra-t-elle 
s'exercer  librement.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  conçoit  d'abord. 
Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  effet? 


Il  est  permis  aujourd'hui  de  faire  soi-même  la  charité  et  ceci  veut 
être  marqué,  puisque  la  Convention  ne  reconnaissait  pas  aux 
citoyens  cette  sorte  de  liberté;  la  nation  seule  pouvait  donner  des 
secours  aux  malheureux.  Mais  si  je  ne  puis  faire  moi-même  la  cha- 
rité, ou  s'il  me  convient  d'en  charger  une  autre  personne  mieux 
placée  que  moi  pour  connaître  les  besoins  des  pauvres  ou  y  porter 
remède?  Je  le  puis  sans  doute,  d'après  les  principes  ordinaires  du 
droit,  puisqu'il  est  de  règle  qu'on  peut  confier  à  d'autres  le  soin 
d'accomplir  ce  qu'on  ne  peut  exécuter  soi-même.  C'est  un  contrat 
fort  connu,  le  mandat^  qui  oblige  celui  qui  l'a  reçu,  ou  mandataire»  à 
rendre  compte  à  celui  qui  le  lui  a  confié  et  qui  prend  le  nom  de 
mandant,  si  toutefois  ce  dernier  juge  à  propos  de  demander  un 
compte. 

Or,  d'après  la  théorie  introduite  par  nos  gouvernants  et  qui  ne  se 
trouve  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  remarquer,  en  aucune  loi  (1),  le 
mandat  est  possible  si  je  vais  moi-même  trouver  le  mandataire, 
mais  si  je  le  choisis  sur  sa  sollicitation^  si  par  exemple  je  donne  à 
une  quête  faite  à  l'église  ou  si  j'envoie  mon  offrande  à  une  per- 
sonne de  qui  j'ai  reçu  une  lettre  de  demande  (je  prends  des  cas  très 

(1)  Oa  la  trouvera  exposée  dans  le  récent  ouvrage  d'un  fonctionaaire  :  VAi- 
fiitance  ptMiqw  par  M.  Léou  Béquet,  conseiller  d'Ëtat,  1885. 
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habituels),  alors  je  commets  une  irrégularité,  parce  que  les  seuls 
mandataires  que  je  puisse  légalement  choisir  sont  les  institutions 
d'assistance  publique»  c'est-à-dire  surtout  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. L'administration  estime  que  la  manière  dont  ces  bureaux 
sont  gouvernés  (ils  le  sont  par  des  commissions  nommées  par  les 
préfets  et  par  les  conseils  municipaux)  offrent  aux  particuliers  toute 
garantie  d'impartialité  et  de  compétence  et  qu'ils  ne  doivent  point 
confier  à  d'autres  la  distribution  de  leurs  aumônes.  Sans  doute, 
l'administration  tolère  d'habitude  ces  mandats  irréguliers  parce 
qu'elle  est  bienveillante  et  qu'elle  veut,  dans  l'intérêt  des  pauvres, 
laisser  toute  latitude  au  €  caprice  »  (c'est  l'expression  dont  se  sert 
M.  Béquet)  des  bienfaiteurs.  Mais  elle  entend  reprendre  à  loccasion 
l'exercice  de  son  droit,  c'est-à-dire  la  gestion  des  aumônes  ;  lors 
même  qu'elle  ne  le  fait  pas,  il  est  entendu  que  ceux  qui  les  ont 
reçues  sont  ses  mandataires  et  non  ceux  des  bienfaiteurs.  C'est  à  elle 
qu'ils  doivent  compte,  bien  qu'elle  ne  leur  ait  rien  conûé. 

Ce  beau  système  est  exposé  dans  une  lettre  du  ministre  des  cultes 
du  23  novembre  1838,  citée  par  M.  Béquet  dans  son  ouvrage,  et 
adressée  à  l'archevêque  de  Paris.  Le  ministre  après  avoir  fait  entre 
les  deux  mandats  la  singulière  distinction  que  l'on  a  vue,  ajoute  : 
«  J'ai  été  informé  que  l'un  des  curés  de  Paris  s'est  permis  de  faire 
quêter  pour  les  pauvres  dans  son  église  et  qu'au  lieu  de  remettre 
les  fonds  au  bureau  de  bienfaisance,  il  les  a  fait  distribuer  par  des 
dames  de  charité.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  l'arrondissement 
réclame  contre  cette  concurrence  illicite  et  avec  raison  ;  veuillez 
donc  la  faire  cesser.  Les  curés  peuvent  seulement  distribuer  les 
aumônes  qui  leur  sont  remises  de  la  main  à  la  main  et  en  secret.  » 

Cette  lettre  est  ancienne,  mais  le  même  principe  est  toujours  en 
honneur.  Je  n'en  veux  comme  preuve  qu'une  longue  étude  due  à  la 
plume  d'un  fonctionnaire  en  exercice  et  parue  récemment  dans  la 
£evue  générale  ^administration  (t.  IH,  1888)  que  publie  chaque  mois 
le  ministère  de  l'intérieur;  c'est  donc  un  document  qui  a  une  valeur 
semi-ofûcielle. 

L'auteur,  après  avoir  établi  que  nuls  autres  que  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  droit  de  quêter  pour  les 
pauvres  dans  les  églises,  termine  ainsi  :  «  Les  administrateurs  ont 
le  droit  de  compter  sur  l'aide  de  la  puissance  publique  et  sur  sa 
protection  contre  Ja  concurrence  illégale  du  clergé.  L'Église  a  intérêt  à 
faire  des  quêtes  de  charité  pour  affirmer  son  indépendance  vis-à-vis 
de  la  loi  laïque,  pour  établir  ^d.  prétendus  vocation  au  rôle  de  bien- 
faitrice... Il  importe  que  les  pouvoirs  publics  répriment  tous  les 
empiétements  du  clergé  sur  les  attributions  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  maintiennent  à  ces  établissements  le  droit  exclusif  de 
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faire  dans  les  églises  les  quêtes  de  charité^  car  il  s'agit  ici  de  Tinté- 
rôt  sacré  des  pauvres.  » 

Il  n*est  question  là  que  du  clergé,  les  laïques  ne  sont  pas  toujours 
mieux  traités.  On  se  souvient  s^ns  doute  du  fait  de  ce  préfet  de  la 
Somme  qui,  il  y  a  quelques  années,  ayant  appris  que  plusieurs 
habitants  d'Amiens,  peu  contents  de  la  manière  dont  était  composée 
la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  officiel, 
avaient  établi  un  bureau  de  bienfaisance  libre,  fit  saisir  les  fonds 
qu'ils  avaient  recueillis  en  disant  :  c  Cet  argent  a  été  donné  pour 
être  distribué  aux  pauvres,  or,  vous  ne  les  représentez  pas;  l'insti- 
tution officielle  a  seule  qualité  pour  cela,  je  vais  donc  lui  remettre 
les  fonds  que  je  vous  enlève.  » 

Il  y  eut  à  la  vérité  un  tel  cri  et  la  presse,  dont  l'intervention  est 
fort  considérée  en  haut  lieu,  se  prononça  contre  à  une  si  grande 
majorité,  que  le  gouvernement  enjoignit  au  préfet  de  respecter 
cette  fois  encore  le  «  caprice  »  des  bienfaiteurs  et  de  rendre  les 
fonds  à  l'institution  extra-légale.  Mais  le  préfet  ne  fut  point  blâmé, 
et  pourquoi  Taurait-il  été?  Il  n'avait  fait  qu'appliquer  les  principes. 
La  mesure  par  lui  prise  fut  jugée  seulement  précipitée  et  inoppor- 
tune, peut-être  se  réserve-t-on  de  la  reprendre  plus  tard. 

Alors  même  que  l'affaire  finit  bien,  les  particuliers  qui  acceptent 
de  servir  d'intermédiaires  aux  charités  d'autrui  s'exposent  à  de 
singuliers  ennuis.  En  voici  un  exemple  qui  n'est  point  connu  et 
public  comme  l'entreprise  du  préfet  de  la  Somme. 

En  1857,  plusieurs  petites  filles  furent  noyées  dans  la  commune 
duMont-Dore;  c'étaient  des  enfants  de  paysans  restées  sans  sur- 
veillance pendant  que  leurs  parents  travaillaient  aux  champs.  Le 
curé  du  Mont-Dore,  d'accord  avec  le  maire  (c'était  en  1857,  qu'on  se 
le  rappelle  bien},  profita  de  l'émoi  que  causèrent  ces  accidents 
parmi  les  baigneurs  pour  quêter  parmi  eux  afin  d'ériger  un  asile  à 
l'intention  des  enfants  pauvres.  Il  reçut  assez  pour  exécuter  son 
dessein  ;  les  sœurs  de  Saint-Joseph  acceptèrent  de  tenir  l'asile  et  cet 
asile  remplit  depuis  ce  temps  le  service  qu'on  en  attendait.  Mais 
voici  qu'en  1881,  quatorze  ans  après,  le  conseil  municipal,  ins- 
truit de  la  théorie  qu'on  a  vue,  décide  de  la  mettre  en  pratique, 
et  assigne  devanl  le  conseil  de  préfecture  le  curé  du  Mout-Dore  et 
les  sœurs  de  Saint-Joseph  comme  ayant  fait  emploi  de  fonds  qui 
auraient  dû  être  versés  aux  mains  du  receveur  municipal  puisqu'ils 
étaient  destinés  aux  pauvres.  Le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de- 
ûùme  dans  un  premier  arrêt  déclara  le  curé  et  les  sœurs  comptables 
de  deniers  publics,  et  par  un  second  arrêt  les  condamna  à  payer  la 
somme  de  15,066  francs,  montant  des  quêtes  dont  ils  avaient  fait 
emploi  indûment. 
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Le  curé  et  les  sœurs  formèrent  appel  et  furent  déchargés  de  ces 
condamnations  par  deux  arrêts  :  l'un  de  la  Cour  des  comptes  de 
1885  et  rautre  du  Conseil  d'État  du  22  février  1889  (1).  Us  étaient 
restés  trois  ans,  même  sept  à  bien  compter,  sous  le  coup  d'un  arrêt 
les  condamnant  à  rendre  des  sommes  quMIs  n'avaient  pas;  qui 
avaient  été,  à  la  connaissance  du  tribunal  ayant  prononcé  la  con* 
damnation,  employées  dans  le  seul  intérêt  des  pauvres  ;  ils  avaient 
eu  les  peines  et  les  frais  d'un  si  long  procès  :  et  devant  le  Conseil 
d'État,  le  ministre  des  finances,  tout  en  concluant  à  ce  qu'on  les 
déchargeât  de  l'obligation  de  payer  les  15»000  francs,  ajoutait  qu'ils 
restaient  tenus  de  justifier  de  l'emploi  de  cette  somme  et  pouvaient 
être  poursuivis  pour  cela  par  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Et  qu'on  le  remarque  :  le  motif  donné  précédemment  :  vous 
faites  concurrence  à  l'assistance  publique, —  encore  qu'il  ne  se  sou- 
tienne pas  par  lui-même,  puisque  la  charité  ne  peut  être  un  mono- 
pole aux  mains  du  gouvernement,  rien  ne  serait  plus  funeste  pour 
les  pauvres  —  ce  motif  ne  peut  même  être  invoqué  ici.  Il  n'y  avait 
au  Mont-Dore  aucun  asile  pour  les  enfants  pauvres,  l'administration 
ne  songeait  pas  à  en  ériger  et  ceux  qui  la  représentaient  en  1857 
avaient  approuvé  l'initiative  prise  par  le  curé.  De  nouveaux  adminis- 
trateurs qui  ont  un  autre  esprit  que  les  précédents  lui  reprochent, 
quatorze  ans  après,  non  d'avoir  sollicité  les  baigneurs  et  provoqué 
leurs  aumônes,  mais  de  n'avoir  pas  versé  les  sommes  recueillies 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal.  Ëh  !  qu'en  aurait  fait  ce  fonc-^ 
tionnaire?  Il  ne  les  aurait  pas  employées  à  ériger  un  asile,  cela  ne 
rentre  pas  dans  ses  attributions,  et  comme  il  ne  parait  pas  qu'il  y 
eut  de  bureau  de  bienfaisance  au  Mont-Dore^je  ne  sais  trop  quel 
autre  fonctionnaire  se  serait  chargé  de  ce  soin.  Mais  voilà  des  per- 
sonnes bienfaisantes  (je  parle  du  curé  et  des  sœurs  de  Saint-Joseph) 
qui  acceptent  par  dévouement  de  donner  à  ces  sommes  la  destination 
voulue  par  les  donateurs,  qui  fondent  un  établissement  utile  à  la 
population  pauvre,  qui  depuis  vingt-deux  ans  rend  des  services,  qui 
a  empêché  sans  doute  le  retour  des  accidents  précédents  et  sauvé 
plusieurs  vies,  et  l'on  poursuit  en  justice  ceux  qui  ont  exécuté  cette 
bonne  œuvre,  parce  qu'ils  ont  fait  un  bien  que  l'administration  ne 
faisait  pas,  qu'elle  ne  songeait  même  pas  à  faire! 

Voilà  donc,  d'après  la  théorie  administrative  actuelle  (car  cette 
théorie  change  volontiers  ;  elle  est  aujourd'hui  assez  semblable  à  ce 
qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans,  mais  différente  de  celle  d'il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans),  voilà  à  quoi  se  borne,  pour  les  particuliers,  la 

(1)  On  trouve  Al  ces  diverses  décisions  rapportées  dans  la  Gmetu  de»  trihuiuiux 
da  23  juin  1882,  et  dans  la  Revue  det  établisietMMs  de  bienfaiiance  de  1886,  p.  292  et 
4889j  p:  13o; 
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faculté  d'être  charitables.  Us  peuvent  seulement  faire  eux-mêmes  la 
charité  ou  charger  un  mandataire  qui  devra  être  l'administration 
dans  la  plupart  des  cas.  Cette  charité  même  qu'on  leur  permet  de 
faire  n'^st  que  celle  qui  s*exerce  sous  la  forme  de  secours  donnés 
au  dehors  ou  à  domicile  ;  s'ils  s'avisent  de  recevoir  chez  eux  des 
malades  pour  les  soigner,  des  vieillards,  des  orphelins  pour  les 
entretenir^  il  leur  faut  une  autorisation  administrative  qui  peut  être 
donnée  ou  refusée  arbitrairement  et  qui,  une  fois  donnée,  peut  être 
retirée  de  même. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806 
-—  toujours  en  vigueur,  car  il  est  reproduit  dans  le  fascicule  14 
publié  par  le  conseil  supérieur  d'assistance  en  1888  — •  lequel  déclare 
que  «  si  un  établissement  de  bienfaisance  a  été  fondé  et  fonctionne 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  de  l'État,  il  est  dans  une  situa- 
tion irrégulière  ».  Il  y  avait  en  eifet  alors  divers  hôpitaux  et  hos* 
pices  de  fondation  ancienne  ou  même  récente  qui  s'administraient 
librement  et  vivaient  comme  ils  pouvaient.  Le  Conseil  d'État  fut 
d'avis  que  «  tous  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance 
dirigés  par  les  sociétés  libres...  ne  doivent  plus  être  tolérés  sans 
être  régularisés  et  surveillés  ;  que  le  ministre  a  donc  à  voir  quels 
sont  ceux  qu'il  supprimera  ou  conservera...  »  et  en  voici  le  motif  : 
«  Considérant  que  ce  serait  former  des  hospices  dans  une  direction 
et  un  système  qui  pourraient  croiser  et  contrarier  les  vues  du  gou- 
vernement et  ses  principes  sur  cette  importante  partie  de  l'admi- 
nistration. » 

C'est  sur  cette  solide  raison  que  l'administration  s'appuyait  et 
qu'elle  s'appuie  encore  pour  faire  échec  au  droit  de  propriété,  car 
il  est  de  principe  que  l'on  peut  faire  de  son  habitation  ce  que  l'on 
veut,  tant  qu'on  ne  nuit  pas  à  autrui.  Or,  on  rend  service  loin  de 
nuire,  lorsqu'on  recueille  chez  soi  de  pauvres  malades^  des  vieillards 
ou  des  orphelins  sans  asile.  Mais  en  agissant  ainsi,  on  risque  de 
«  croiser  et  contrarier  les  vues  du  gouvernement  sur  cette  partie  de 
l'administration  »  et  il  vaut  mieux  que  ces  malades,  ces  vieillards,  ces 
orphelins  restent  sans  secours.  Le  droit  de  propriété  devra  donc 
céder  devant  le  bon  plaisir  du  gouvernement  et  il  dépendra  de  l'ar- 
bitraire administratif  d'autoriser  ou  de  n'autoriser  pas  un  particu- 
lier bienfaisant  à  recevoir  che£  lui  quelques  malades  ou  infirmes^ 
môme  lorsque  l'administration  ne  peut  les  recevoir,  ou  parce  qu'elle 
n'a  dans  la  localité  aucun  établissement^  comme  il  arrive  dans  la 
plupart  des  campagnes,  ou  parce  qu'ils  sont  toujours  reitiplis  comme 
nous  voyons  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes. 

Qu'on  ne  dise  pas  aussi  :  ce  droit  ihéclamé  par  le  gouvernement 
est  tout  spéculatif;  il  n'en  usera  pas;  Il  en  a  usé  déjà  et  par  là  est- 
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on  averti  de  ce  qu*il  peut  toujours  faire.  A  la  vérité,  roccasion 
même  d'user  d*un  tel  droit  se  présentera  rarement,  parce  qu'il  est 
rare  qu*un  particulier  fonde  un  hôpital  ou  un  hospice.  La  chose  se 
peut  faire  :  Tordre  admirable  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  a  com- 
mencé ainsi,  mais  il  restera  une  rare  exception.  Quant  à  Texemple 
d'intervention  administrative,  le  voici.  Sa  date  est  ancienne,  mais 
qui  donc  oserait  soutenir  que  la  charité  privée  soit  plus  libre  qu'il 
y  a  cinquante  ans?  Il  est  donc  utile  de  le  citer. 

Une  femme  de  bien,  la  baronne  de  Feugère,  avait,  pour  obéir  au 
vœu  d'un  parent  défunt  dont  elle  était  héritière,  fondé  dans  son 
château  de  Saint-Ouen  un  asile  pour  des  orphelins  des  guerres  de 
la  Vendée.  Elle  avait  fourni  les  fonds,  elle  n'était  donc  pas  manda- 
taire. L'administration  lui  signifie  d'avoir  à  congédier  ces  pauvres 
enfants  parce  qu'il  ne  lui  convenait  pas  qu'elle  érigeât  un  orplieli- 
nat.  Elle  dut  renvoyer  ces  orphelins  qui  étaient  heureux  d'avoir 
trouvé  une  maison  hospitalière,  et  laisser  vide  son  château  auquel 
elle  avait  cru  pouvoir  donner  une  destination  charitable.  L'avis  du 
Conseil  d'État  de  1806  l'emportait  sur  le  droit  de  propriété  et  sur 
cet  autre  droit  plus  fort  et  plus  respectable  encore  que  croit  avoir 
toute  personne  de  faire  le  bien. 


Nous  n'avons  vu  jusqu'ici  que  la  charité  individuelle  ;  si  elle  veut 
être  durable,  la  charité  devra  surtout  être  œuvre  collective.  Une 
association  ne  meurt  pas  comme  une  personne  ;  elle  dure  et  se 
perpétue ,  elle  a  aussi  des  ressources  que  n'a  pas  l'individu  isolé  : 
la  charité  sera  donc  pratiquée  souvent  et  de  la  manière  la  plus  eflll- 
cace  par  les  associations.  Mais  une  association  ne  peut  se  fonder  en 
France,  dès  qu'elle  compte  plus  de  vingt  personnes,  que  s'il  plaît  au 
gouvernement  (1)  et  l'autorisation  qui  lui  est  donnée  est  toujours 
révocable,  c'est-à-dire  que  la  vie  des  associations  dépeiïd  entière- 
ment de  l'arbitraire  administratif  qui  peut  ou  les  laisser  vivre,  ou 
les  tuer  sur  l'heure  et  sans  motif. 

Qu'on  ne  dise  pas  aussi  qu'une  société  ayant  un  but  charitable 
obtiendra  toujours  cette  autorisation,  et  qu'en  tous  cas,  on  ne  pour- 

(1)  Art.  291  da  Gode  pénal.  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes 
dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  k  certains  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'auto- 
rité publique  d'imposer  &  la  société.  » 
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suivra  que  des  associations  malfaisantes.  Les  autorisations,  au  con- 
traire, sont  très  difficilement  obtenues,  les  fonctionnaires,  surtout 
dans  le  temps  présent,  redoutent  les  responsabilités  et  craignent 
de  s'engager  ;  ils  répondent  volontiers  ce  qui  m'a  été  répondu  : 
qu'avez-vous  besoin  d'une  autorisation?  vous  ne  serez  pas  inquiétés; 
soyez  sans  crainte,  nul  ne  vous  poursuivra.  Mais  les  poursuites  étant 
exercées  par  le  parquet  qui  n'a  rien  promis,  qui  est  au  contraire 
par  devoir  tenu  de  faire  observer  les  lois,  une  association  même 
excellente  peut  être  ainsi  poursuivie  et  nécessairement  elle  sera 
dissoute  et  ses  membres  seront  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles. C'est  ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois  et  dernièrement  encore 
à  une  société  de  secours  mutuels,  la  société  de  Saint-Martin  de 
Yillefranche  (Haute-Garonne),  qui  fut  traduite  devant  les  tribunaux 
pour  avoir  existé  sans  autorisation.  Les  juges  n'étaient  pas  hostiles 
et  le  firent  bien  voir  en  déclarant  dans  leur  arrêt  «  qu'avec  raison 
on  peut  demander  au  nom  du  droit  naturel  d'association,  la  réforme 
d'une  législation  bien  plus  inspirée  par  les  nécessités  temporaires 
que  par  les  préceptes  immuables  du  droit  »,  mais,  ajoutaient-ils, 
a  les  tribunaux  ont  le  devoir  d'assurer  le  respect  de  la  loi,  tant 
qu'elle  n'est  pas  modifiée  (i)  »,  et  ils  condamnèrent  les  membres  de  la 
société.  C'est  ce  qui  menace  toute  association  charitable  ayant  plus 
de  vingt  membres  et  pas  d'autorisation,  ou  parce  qu'elle  ignore 
qu'une  autorisation  soit  nécessaire  (quelquefois  il  n'y  a  pas  vingt 
membres  au  début),  ou  bien  parce  qu'il  lui  a  été  fait  la  réponse  que 
je  rapportais. 

Mais  enfin  voici  une  association  régulièrement  autorisée.  Bien 
que  sa  situation  soit,  en  efi'et,  précaire,  elle  veut  se  persuader 
qu'elle  est  assurée,  elle  pense  durer  et  ce  qui  l'excuse,  c'est  qu'elle 
est  entraînée  par  la  vue  du  bien  qu'elle  procure.  Elle  veut  faire 
durer  ce  bien,  mais  il  lui  faut  quelque  chose  de  solide  qui  assure 
sa  durée  et  soit  son  soutien  extérieur  :  il  lui  faut  un  patrimoine  ; 
pour  posséder  ce  patrimoine,  il  faut  qu'elle  soit  «  personne  morale  »é 
A  quelles  conditions  une  association  devient-elle  personne  morale? 
Seulement  si  elle  est  reconnue  d'utilité  publique,  et  il  dépend  du 
gouvernement  de  lui  accorder  ou  non  cette  reconnaissance.  Ainsi 
l'association  existe  s'il  convient  au  gouvernement  de  lui  permettre 
d'exister  et  tant  que  cela  lui  convient,  et  elle  n'a  un  patrimoine, 
c'est-à-dire  les  moyens  d'agir  et  de  tendre  à  sa  fin,  que  si  le  gou- 
vernement le  lui  permet  et  seulement  tant  qu'il  le  lui  permet. 
«  Après  les  avoir  faites,  écrit  M.  Béquet,  en  parlant  des  personnes 


(1)  Arrêt  de  Toulouse  du  27  décembre  1887,  rapporté  dans  la  Revue'dtt  sociétés 
de  1888,  p.  143. 
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morales  (p.  308),  la  loi  (il  veut  dire  le  pouvoir  exécutif)  peut  les 
défaire  ou  les  modifier  à  son  gré  ;  elle  peut  les  supprimer ,  comme 
aussi  changer  les  conditions  de  la  possession  ou  même  renâre  à 
l'État  ou  à  la  commune  les  biens  possédés  pour  en  être  disposé 
au  mieux  des  intérêts  de  la  commune  ou  de  TÉtat.  »  C'est  donc  le 
plus  pur  arbitraire  et  le  gouvernement  est  maître,  non  seulement 
d'ôter  la  vie  aux  associations»  mais  de  les  dépouiller  quand  il  veut. 

Tant  qu'il  lui  convient  de  laisser  vivre  ces  personnes  morales 
qui  se  fondent  avec  tant  de  peine  (car  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  est  difficilement  accordée),  celles-ci  n'ont  pas  tant  la  pro- 
priété de  leurs  biens  que  la  seule  jouissance  et  elles  en  jouissent 
sous  le  contrôle  étroit  du  pouvoir  public  qui  peut  même  «  prescrire 
dans  leur  régime  intérieur  les  réformes  qui  lui  semblent  néces- 
saires ».  Notre  administration  est,  en  effet,  convaincue  que  les  par- 
ticuliers laissés  à  eux-mêmes  sont  gaspilleurs  et  maladroits,  il  faut 
qu'elle  les  conduise  en  tout.  Et  cependant  pas  une  fondation  privée 
ne  dépense  en  frais  administratifs  30  %  de  son  revenu,  comme  fait 
l'assistance  publique  de  Paris. 

N'est-il  pas  plus  juste  de  dire  avec  le  D'  Rochard,  un  éminent 
spécialiste  assurément  :  o  Oui,  la  charité  privée  peut  commettre  des 
erreurs.  Il  y  a  comme  en  tout  un  apprentissage  à  faire,  mais  le  gas- 
pillage administratif  est  bien  pire  encore  que  celui  de  la  charité 
privée,  parce  qu'il  est  sans  excuse  et  sans  frein,  d 

C'est  qu'au  fond  le  contrôle  administratif  a  moins  pour  but  de 
remédier  à  l'incapacité  prétendue,  à  la  prodigalité  prétendue  des 
particuliers,  que  de  les  mettre  en  tout  sous  la  main  du  gouverne- 
ment, lequel  ne  veut  pas  souffrir  que  rien  se  fonde  et  existe  en 
dehors  de  son  autorisation  et  de  sa  surveillance. 

Faut-il  en  donner  une  preuve?  Le  principal  avantage  que  confère 
aux  associations  qui  l'obtiennent  la  reconnaissance  d'utilité  publique, 
est  de  leur  permettre  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Pour  les 
dons  de  sommes  d'argent,  l'avantage  est  minime  puisqu'ils  peuvent 
être  remis  de  la  main  à  la  main,  même  aux  associations  sans  per- 
sonnalité civile.  Il  en  est  autrement  pour  les  dons  d'immeubles,  et 
surtout  pour  les  legs.  La  transmission  ne  peut  alors  se  faire  que 
par  les  voies  légales  ;  les  legs  du  reste  sont  plus  nombreux  que  les 
dons,  parce  qu'on  ne  se  dépouille  pas  volontiers  de  son  vivant, 
alors  qu'on  est  généreux  pour  le  temps  où  l'on  ne  sera  plus.  Or,  les 
associations  reconnues  d'utilité  publique  peuvent  seules  recevoir 
des  dons  et  des  legs  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  d'œuvres  utiles, 
mais  n'ayant  pas  ce  privilège,  sont  frustrées  des  libéralités  que  leur 
laissent  souvent  des  défunts  bienveillants,  mais  ne  connaissant  pas 
les  ^dispositions  hostiles  de  nos  lois.  Ainsi  M.  de  Lirue .  dans  une 
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très  curieuse  monographie  des  établissements  de  bienfaisance  de 
la  Seine-Inférieure  (1852),  décrit  une  œuvre  dont  il  loue  les  bons 
effets  :  c'est  Tasile-ouvroir  de  la  Providence  à  Dieppe.  Un  de  ses 
bienfaiteurs  ordinaires  lui  laisse  en  mourant  1.500  francs  de  rente 
sur  l'État.  La  société  n'est  pas  reconnue  et  ne  peut  accepter  :  la 
voilà  donc  privée  d'une  somme  qui  l'eût  fort  aidée  à  se  soutenir. 

Même  les  associations  reconnues  ne  reçoivent  les  dons  et  legs  à 
elles  faits,  que  si  le  gouvernement  les  y  autorise.  Il  y  a  là  un  sin- 
gulier échec  aux  principes  ordinaires  sur  la  liberté  de  disposer. 

Notre  législation  en  matière  de  disposition  par  testament  est  en 
effet  celle«-ci.  Lorsqu'un  défunt  a  des  héritiers  à  réserve,  il  est  tenu 
de  leur  laisser  une  part  de  sa  succession,  marquée  par  le  Code  et 
variable  suivant  le  nombre  et  le  degré  de  ces  héritiers.  Il  dispose 
absolument  de  la  portion  disponible  et  cette  portion  disponible 
comprend  tout  son  patrimoine,  s'il  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve. 
Tant  qu'il  donne  à  un  ou  plusieurs  individus  nominativement  dési- 
gnés, quels  que  soient  ces  légataires,  qu'ils  soient  inconnus  au 
défunt  et  aussi  mal  famés  qu'on  voudra,  ils  ont  un  droit  incontes- 
table ;  les  tribunaux  et  la  force  publique  sont  à  leur  disposition 
pour  les  mettre  en  possession  des  objets  ou  des  sommes  légués.  La 
volonté  du  défunt  fait  loi  ;  elle  est  sacrée. 

Mais  si  ce  même  défunt  a  légué  le  disponible  aux  pauvres  ou  à 
une  œuvre  charitable  même  reconnue,  alors  sa  volonté  n'est  plus 
sacrée;  elle  ne  fait  plus  loi;  elle  ne  sera  exécutée|que  s'il  plaît  au 
Conseil  d'État  et  dans  la  limite  où  cela  lui  plaira,  car  c'est  le  Con- 
seil d'État  qui,  en  fait,  décide  des  autorisations  d'accepter,  parce 
que  c'est  lui  qui  prépare  les  décrets  et  les  soumet  à  l'agrément  du 
chef  de  l'État.  Or  le  Conseil  d'État  a  pris  l'habitude  de  retrancher 
sur  la  part  des  pauvres  pour  donner  aux  familles  qui  réclament, 
alors  même  que  ces  familles  sont  légalement  sans  droit  et  effective- 
ment sans  besoin. 

Voici  un  fait  qui  n'est  point  extraordinaire,  mais  qui  peut  mon- 
trer à  titre  d'exemple  ce  qui  se  pratique  d'habitude. 

Un  M.  L...  mourait  il  y  a  quelques  années  à  Paris,  ne  laissant 
aucun  héritier  à  réserve,  mais  seulement  des  cousins  auxquels  il 
avait  légué  des  sommes  variant  entre  20,000  et  100,000  francs  l'une. 
11  exceptait  seulement  un  de  ses  cousins  le  plus  proche  déclarant 
qu'il  ne  lui  laissait  rien  à  cause  de  l'ingratitude  constante  dont  il 
avait  fait  preuve  à  son  égard.  «  Au  surplus,  ajoutait-il,  il  a  une  for- 
tune suffisante  pour  satisfaire  non  seulement  ses  besoins,  mais  ses 
caprices.  »  Le  principal  de  sa  fortune  était  légué  aux  pauvres  de  La 
Chapelle-Saint-Denis,  son  pays  nataL 

Lorsque  le  testament  fut  ouvert,  La  Chapelle-Saint^Denis  avait 
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cessé  d'être;  commune,  pour  devenir  un  quartier  de  Paris  ;  ce  fut 
donc  l'assistance  publique  de  Paris  qui  se  présenta  pour  appréhen- 
der le  legs.  Ainsi  la  libéralité  du  défunt  devait  profiter,  non  aux 
pauvres  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  mais  à  'ceux  de  tout  Paris. 
Encore  fallait-il  l'agrément  du  Conseil  d'État;  or  le  cousin  exhérédé 
réclama  :  il  demanda  au  Conseil  d'État  dé  vouloir  bien  retrancher 
sur  la  part  des  pauvres,  si  nombreux  à  Paris  que  les  fonds  de  l'assis- 
tance publique  ne  suffisent  pas  à  les  soutenir,  afin  d'augmenter  sa 
part  et  celle  de  ses  cousins.  Le  Conseil  d'État  faisant  droit  à  une 
requête  si  juste  ne  permit  à  l'assistance  publique  d'appréhender 
que  les  trois  quarts  du  legs,  et  le  reste,  soit  environ  400,000  francs, 
revint  aux  cousins  qui  légalement  n'avaient  rien  à  réclamer,  dont 
l'un  était  à  la  fois  riche  et  ingrat,  tandis  que  les  autres  avaient  reçu 
déjà  la  part  qu'il  avait  plu  au  défunt  lui-même  de  fixer. 

Encore  le  lecteur  aura-t-il  remarqué  qu'il  s'agissait  d'une  insti- 
tution officielle,  l'assistance  publique;  on  devine  si  une  œuvre 
privée  aurait  été  mieux  traitée. 

Le  Conseil  d'État  actuel  pousse  même  plus  loin  le  mépris  de  la 
volonté  des  défunts  :  il  décide  que  tout  legs  fait  avec  cette  clause: 
aux  pauvres,  pour  être  distribué  par  les  mains  de  M.  X...,  ou  bien  à 
M.  X...  pour  le  distribuer  aux  pauvres,  doit  être  attribué,  non  à 
l'intermédiaire  désigné,  mais  au  représentant  légal  des  pauvres,  c'est- 
à-dire  au  maire  ou  au  bureau  de  bienfaisance  ;  que  si  le  testament 
porte  ceci  :  mon  legs  sera  valable  à  la  condition  seulement  que  les 
sommes  soient  distribuées  par  M.  X...,  le  legs  est  acquis  cependant 
à  l'assistance  publique,  et  M.  X...  n'a  rien  à  prétendre. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  la  volonté  du  défunt  est  toujours  exécutée, 
peu  importe  l'intermédiaire  ;  car  outre  que  cette  volonté  est  par 
elle-même  respectable,  le  défunt  a  pu  avoir  les  plus  justes  motifs  : 
ou  bien  il  avait  donné  à  l'intermédiaire  désigné  des  instructions  de 
vive  voix,  ou  il  ne  voulait  pas  alTecter  à  des  frais  administratifs  le 
quart  ou  le  tiers  de  sa  donation,  comme  fait  Tassistance  publi- 
que, ou  encore  il  craignait  que  cette  assistance  publique  ne  mît 
pas  dans  les  distributions  du  legs  toute  l'impartialité  voulue  (i). 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  peu  d'années,  Mme  de  la  Bassetière  mourut 
à  Nantes,  laissant  un  testament  qui  contenait  cette  clause  :  «  Je 
lègue  à  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Nantes  3,000  francs  pour  ses 

(1)  Il  faut  avouer  que  des  faits  comme  la  réponse  du  sous-préfet  de  Bernay,  il  y 
a  quelques  aouées,  sont  fort  propres  à  entretenir  cette  crainte.  Ce  sous-préfet, 
recevant  les  délégués  d'un  village  qui  réclamaient  des  secours  sur  le  fonds 
alloué  sur  le  budget  pour  aider  les  victimes  de  sinistres  :  grêle,  incendie,  etc., 
leur  répondait  :  ce  fonds  est  une  faveur  que  le  gouvernement  réserve  à  ceux  qui 
votent  bien;  vous  n'y  avez  donc  pas  droit.  Ce  fonctionnaire  ne  semble  pas  avoir 
été  blâmé. 
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pauvres.  »  Le  curé  de  Saint-Pierre  dut  solliciter  l'autorisation  du 
Conseil  d'État  pour  accepter  le  legs  et  le  Conseil  d'État  présenta 
à  la  signature  du  président  de  la  République  un  décret  du 
31  mars  1884  (1)  et  qui  porte  ceci  : 

«  Art.  10.  Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Nantes  n'est  pas  autorisé  à 
accepter  le  legs  que  lui  a  fait  Mme  de  la  Bassetière. 

«  Art.  12.  La  commission  administrative  du  bureau  de  bienfai- 
sance est  autorisée  à  accepter  le  legs  que  Mme  de  la  Bassetière  ne 
lui  a  pas  fait.  » 

Faut-il  s'étonner  que  cette  jurisprudence  hostile  ait  diminué  les 
legs  faits  aux  œuvres  charitables  dans  ces  dernières  années?  La 
diminution  serait  plus  grande  encore  si  les  bienfaiteurs  en  avaient 
plus  de  connaissance,  mais  la  plupart  l'ignorent  et  beaucoup  conti- 
nuent à  faire  aux  œuvres  charitables,  ayant  un  caractère  religieux 
et  reconnues,  des  legs  souvent  faibles  comme  sommes,  nombreux  au 
total,  mais  qui  restent  pour  la  plupart  sans  effet,  par  suite  du  refus 
opposé  à  Tacceptation  (2).  Et  pourtant  la  Eevue  des  étaiîissemenis  de 
to/flwa«c«,cherchant(1886,  p.  228)  comment  accroître  les  libéralités 
faites  aux  établissements  charitables  et  disant  «  que  de  fois  n'est- 
il  pas  arrivé  aux  administrateurs  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance soucieux  d'effectuer  des  améliorations,  pressés  de  faire  des 
réparations  urgentes  et  contemplant  leur  caisse  médiocrement  gar- 
nie, d'appeler  de  leurs  vœux  des  libéralités  qui  leur  permettent 
d'exécuter  leurs  projets  »,  finit  par  déclarer  que  «  le  meilleur 
moyen  d'encourager  ces  libéralités,  c'est  d'inspirer  aux  bienfaiteurs 
la  confiance  que  leurs  volontés,  leurs  intentions  seront  respectées  »• 

On  vient  de  voir  si  nos  lois,  si  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
surtout,  sont  propres  à  leur  donner  cette  pensée. 

Veut-on  savoir,  au  surplus,  quels  détours  il  faut  prendre  pour 
ériger  un  établissement  de  bienfaisance  libre,  lorsqu'on  ne  veut  pas 
recourir  à  ces  autorisations  multiples  dont  le  succès  est  toujours 
incertain  et  le  résultat  fragile?  Les  personnes  bienfaisantes  qui  ont 
fondé  à  Paris  l'hôpital  Saint- Jacques  ont  dû  procéder  de  cette 
manière.  Elles  ont  d'abord  fondé  une  société  anonyme,  c'est-à-dire 
une  société  commerciale.  Ces  sortes  de  sociétés  peuvent,  en  fait,  se 

(1)  Rapporté  dans  la  Betnte  de»  établUtements  de  bien/aisancey  1885,  p.  201. 

(2)  La  Bévue  de»  établusement»  de  bienfaitance,  organe  8emi-otàciel,  constatait 
(1886,  p.  193)  que  de  1816  à  1879,  la  moyenne  des  legs  qu'il  avait  été  permis  &  ces 
établissements  d'accepter  montait  à  12,000,000  de  francs;  de  1881  &  1882,  elle 
n'avait  plus  été  que  de  4  millions  et  demi. 

D'après  VAuTiuaire  d^économie  politique  de  1888,  les  dons  et  legs  aux  établisse- 
ments charitables  s'étaient  élevés  eu  1875  à  31,926,000  francs  et  ils  n'avaient  été 
qae  de  23,342,000  francs  en  1884.  Les  dons  et  legs  aux  communes  qui  ont  pour 
la  plupart  des  destinations  charitables  ont  fléchi  de  moitié  dans  ces  dernières 
années. 
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fonder  et  posséder  sans  autorisation  préalable.  La  société  anon^nme 
a  acquis  un  terrain  et  fait  construire  un  hôpital,  puis  comme  toute 
société  commerciale  doit,  pour  être  régulière,  se  proposer  un  gain, 
celle-ci  a  loué  Thôpilal  à  un  médecin  qui  a  déclaré  vouloir  ouvrir 
une  maison  de  santé  payante.  Les  malades  reçus  sont  pauvres,  mais 
une  société  de  dames  charitables  paye  pour  eux.  Cette  société, 
n'étant  pas  reconnue,  ne  pourrait  pas  posséder. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  je  le  sais,  que  la  loi  a  été  tournée, 
puisqu'on  a  établi  un  hôpital  libre  sans  autorisation  préalable  et 
sans  un  décret  portant  reconnaissance  d'utilité  publique.  Mais 
quelle  honte  pour  une  loi  que  Ton  soit  obligé  de  la  tourner  et  de 
feindre  pour  faire  le  bien,  car  les  pauvres  malades  qui  trouvent  un 
lit  à  rhôpital  Saint-Jacques  et  n'en  pourraient  avoir  dans  les  hôpi- 
taux officiels  trop  remplis,  resteraient  sans  secours  et  sans  asile  si 
l'on  n'avait  pas,  en  usant  des  lois  civiles,  tourné  les  lois  ou  plutôt  la 
jurisprudence  administrative. 

On  a  vu  quelle  difficulté  avait  une  association  charitable,  même 
autorisée,  même  reconnue,  à  se  procurer  des  ressources  ;  la  pratique 
administrative  semble  s'être  exercée  à  l'augmenter  de  toutes  façons. 
Ainsi  la  loterie  est  un  des  moyens  auxquels  on  songe  d'abord,  mais 
toute  loterie  doit  être  autorisée  et  l'administration  est  tantôt  favo- 
rable, tantôt  hostile.  Je  connais  une  œuvre  ancienne  déjà  qui  vivait 
d'une  loterie  autorisée  chaque  année  depuis  quarante  ans.  Il  y  a 
quelques  années,  on  lui  annonça  qu'elle  n'aura  cette  fois  l'autorisa- 
tion indispensable  que  si  elle  abandonne  à  l'administration  le  quart 
de  ses  recettes  :  «  Voulez-vous  avoir  le  moyen  de  vivre  ?  Laissez- 
vous  piller.  1 

Les  recettes  des  fêtes  de  charité,  concerts,  etc.,  sont  pillées  sous 
un  autre  prétexte  :  ce  prétexte,  c'est  le  droit  des  pauvres.  On  a  vu  ce 
qu'était  ce  droit,  c'est  un  prélèvement  fait  au  profit  de  l'assistance 
publique  sur  toute  entreprise  de  plaisir  :  bal,  concert,  théâtre.  On 
estime  avec  raison  que  ceux  qui  dépensent  pour  leur  plaisir  peuvent 
payer  un  impôt  au  profit  des  pauvres.  Cet  impôt  est  du  dixième 
pour  les  représentations  quotidiennes,  c'est-à-dire  surtout  pour  les 
théâtres.  Mais  s'agit-il  de  représentations  non  quotidiennes?  le  droit 
exigé  est  de  25  %,  soit  du  quart,  et  toute  fête  donnée  au  profit 
d'une  œuvre  charitable  quelconque  subit  cet  énorme  prélèvement; 
c'est-à-dire  qu'ici  on  prend  sur  des  recettes  qui  doivent  tout  entières 
revenir  aux  malheureux. 

On  a  modéré  ce  droit  au  vingtième,  soit  à  la  moitié  du  taux  ordi- 
naire pour  les  concerts  donnés  au  profit  d'artistes  ou  d'associations 
d'artistes.  Mais  dès  qu'il  s'agit  des  pauvres,  des  orphelins,  des 
malades,  c'est  un  quart  que  l'administration  prélève,  et  comme  il 
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n*y  a  point  à  Tordinaîre  dans  ces  sortes  de  fêtes  de  contrôle  régu- 
lier comme  dans  les  théâtres,  la  jurisprudence  administrative  recon- 
naît aux  agents  le  droit  d'estimer  la  recette  présumée  et  d'exiger  du 
fisc  le  quart  de  l'estimation  ainsi  faite.  Gomme  en  tous  cas  le  prélè- 
vement est  fait  sur  la  recette  Irute  et  que  souvent  les  fêtes  de  cha- 
rité donnent  peu,  en  exigeant  le  quart,  l'administration  prend  sou- 
vent toute  la  recette  nette;  elle  peut  même  prendre  plus. 

Encore  ce  prélèvement  est  fait  au  profit  de  l'assistance  publique, 
mais  voici  le  fisc  proprement  dit,  qui  vient  faire  son  prélèvement  sur 
les  secours  donnés  aux  malheureux  par  la  charité  privée.  On  a  vu 
que  jadis  en  France  les  seigneurs  ou  le  gouvernement  renonçaient  à 
percevoir  aucun  impôt  sur  les  a  aumônes  »  ou  autres  établisse- 
ments hospitaliers,  et  c'est  un  exemple  qui  a  été  suivi  par  les  divers 
états  qui  forment  la  République  actuelle  des  États-Unis  d'Amérique; 
il  en  est  autrement  dans  notre  pays. 

Toute  donation,  tout  legs  affecté  à  fonder  ou  à  soutenir  quelque 
établissement  ou  œuvre  charitable,tout  contrat  de  fondation  acquit- 
tent d'abord  les  droits  fiscaux  excessifs  payés  par  les  donations,  par 
les  legs,  par  les  contrats  ordinaires.  Les  ressources  destinées  à  la 
fondation  sont  donc  diminuées  d'autant.  Les  hôpitaux  ou  hospices 
libres  payent  les  impôts  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  quel- 
conques :  impôts  foncier,  des  portes  et  fenêtres,  taxes  munici' 
pales,  etc.  Ils  payent  en  outre  un  impôt  que  n'acquittent  pas  les 
biens  des  particuliers  et  qui  frappe  uniquement  le  patrimoine  des 
œuvres  ou  personnes  morales,  c'est  la  a  taxe  des  biens  de  main- 
morte ». 

Nos  gouvernants  ont  trouvé  que  ces  impôts  étaient  insuffisants 
pour  diminuer  la  part  faite  aux  pauvres  par  la  charité  privée  et  ils 
ont  imaginé  un  autre  impôt  encore.  Une  loi  de  1875  avait  mis  un 
impôt  de  3  96  sur  le  bénéfice  procuré  par  toute  société;  c'est  en 
exécution  de  cette  loi  que  les  porteurs  de  coupons  d'obligations  de 
chemins  de  fer  ou  autres  subissent  une  retenue  sur  le  montant  de 
ce  qui  devrait  leur  revenir. 

Les  sociétés  charitables,  ne  donnant  aucun  bénéfice,  ne  payaient 
pas  cet  impôt;  il  fut  décidé  par  une  loi  de  1884  qu'elles  le  payeraient 
cependant  et  comme  la  base  d'estimation  fait  défaut,  la  loi  porte  que 
le  fisc  estimera  à  son  vouloir  la  valeur  brute  des  bâtiments  et  du 
mobilier  servant  à  ces  sociétés  et  que  le  bénéfice  sera  réputé  être 
de  5  9^  de  cette  valeur  au  minimum.  Ainsi  dans  les  maisons 
tenues  par  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres, l'administration  des  con- 
tributions indirectes  estime  d'abord  les  bâtiments  où  sont  logés  les 
pauvres  vieillards,  puis  les  lits  où  ils  couchent,  les  chaises  où  ils  s'as- 
seoient, le  linge  qui  leur  sert,  —  et  les  Sœurs  qui  se  dévouent  pour 
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les  soigner  sont  réputées  faire  sur  la  valeur  de  tout  cela  un  bénéfice 
de  5^  et  elles  doivent  l'impôt  sur  ce  bénéfice  prétendu.  C'est-à-dire, 
au  fond,  qu'elles  doivent  prendre  sur  les  aumônes  destinées  à 
Tentretien  des  malheureux  pour  les  empêcher  d'être  expropriés  par 
le  fisc  et  leur  conserver  Tasile  qui  les  abrite.  C'est  en  partie  avec 
l'argent  ainsi  obtenu  que  se  donnent  les  fêtes  brillantes  que  celte 
année  a  encore  multipliées. 

Lorsque  cette  loi  fut  discutée,  il  avait  tié  proposé  au  Sénat  d'en 
excepter  les  maisons  destinées  aux  indigents,  et  surtout  celles  des 
Petites-Sœurs  des  Pauvres.  M.  Dauphin,  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  s'opposa  à  cette  exception  en 
déclarant  que  c'étaient  bien  ces  maisons  charitables  qu'on  voulait 
atteindre,  et  la  loi  fut  ainsi  votée  ;  il  n'y  a  donc  eu  ici  ni  précipita- 
tion, ni  erreur. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  la  charité  privée  est  entravée,  soit  par 
les  lois,' soit  par  la  pratique  administrative.  Qu'on  ne  croie  pas 
cependant  que  cette  charité  soit  considérée,  même  par  nos  gouver- 
nants, comme  nuisible  ou  encore  comme  indiff'érente  ;  on  la  tient 
pour  fort  bonne  et  pour  nécessaire.  Un  récent  rapport  fait  au  Con- 
seil supérieur  d'assistance (f.  22  —  p.  12)  en  parle  ainsi  :  «  Mettant  en 
jeu  les  plus  nobles  sentiments,  elle  fournit  à  la  fois,  lorsqu'elle  est 
donnée  avec  discernement,  un   secours  matériel  et  un  secours 
moral.  Dans  certaines  œuvres,  elle  apporte  un  esprit  de  sacrifice, 
une  ingéniosité  dans  les  procédés,  un  tact  dans  l'application  qu'on 
demanderait  vainement  à  l'assistance  publique.  Enfin  celle-ci  doit 
surtout  frayer  dans  les  sentiers  battus,  laissant  à  l'initiative  privée 
rhonneur  trop  onéreux  de  faire  des  essais,  de  tenter  des  innova- 
tions. >  Pourquoi  alors  cette  sorte  de  charité  est-elle  rendue  si  diffi- 
cile par  ceux  mêmes  qui  proclament  son  utilité?  Laissons  les  lois 
fiscales,  épisodes  de  la  guerre  qu'ont  poursuivie  contre  tout  ce 
qui  avait  un  caractère  religieux  les  dernières  assemblées.  C'étaient 
les  associations  religieuses  qu'elles  voulaient  atteindre  en  taxant  les 
établissements  charitables,  et  il  leur  importait  peu  de  nuire  aux 
pauvres  dès  qu'elles  pensaient  frapper  les  congrégations  qui  leur 
donnent  des  soins.  Laissons  la  jurisprudence  actuelle  sur  l^s  legs 
faits  aux  pauvres  à  la  condition   qu'ils  seront  distribués  par  des 
mains  tierces  ;  c'est  parce  que  les  tiers  désignés  sont  d'ordinaire  les 
membres  du  clergé  qu'on  détruit  ici  la  volonté  des  testateurs,  au 
risque  de  tarir  cette  source  de  libéralités.  C'est  la  même  hostilité 
irréligieuse  manifeste  dans  le  Conseil  d'État  comme  dans  le  Parle- 
ment. Encore  une  fois,  laissons  cela,  prenons  le  fond  même  de  la 
législation  et  de  la  pratique  administrative  ;  il  n'est  point  récent, 
puisqu'il  remonte  au  commencement  du  siècle,  or,  le  fond,  c'est 
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l'arbitraire  du  gouvernement  mis'en  tout,  dès  qu'il  s'agit  de  charité, 
h  la  place  de  la  liberté  des  particuliers. 

Veulent-ils  fonder  un  hôpital,  lui  assurer  quelque  patrimoine, 
laisser  leurs  biens  à  quelque  établissement  charitable?  Tout  cela 
est  à  la  discrétion  du  pouvoir.  Il  est  permis  de  mener  une  existence 
de  débauche  et  de  dissipation  ;  les  pouvoirs  publics  *  laissent  faire 
par  respect  pour  la  liberté  individuelle.  Mais  veut-on  seul  ou  avec 
d'autres,  employer  sa  vie  et  ses  biens  à  soutenir  ou  à  perpétuer  une 
œuvre  charitable?  ces  mêmes  pouvoirs  vont  intervenir,  poser  des 
conditions,  entraver  votre  activité  en  mille  manières,  peut-être 
même  l'empêcher  entièrement. 

Gomment  une  telle  législation  et  une  telle  pratique  ont-elles  pu 
durer  depuis  près  d'un  siècle,  maintenues  parles  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays  ?  C'est  qu'elles  ont  leur 
fondement  dans  une  idée  très  ancienne  en  France  et  étrangement 
puissante  sur  les  esprits  :  l'idée  de  Tomnipotence  de  l'État.  On  est 
tellement  habitué  à  le  voir  intervenir  partout,  permettre  ou  défendre 
toutes  choses,  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'il  en  puisse  être  autrement, 
ni  que  les  particuliers  laissés  à  eux-mêmes  puissent  avoir  quelque 
capacité.  Ce  n'est  point  que  la  liberté  n'ait  eu  quelques  défenseurs, 
mais  leur  voix  s'est  trouvée  isolée  et  faible.  Comment  aller  contre 
un  sentiment  si  répandu  et  surtout  contre  cette  disposition  ordi- 
naire aux  politiques  qui  leur  fait  rejeter  étant  au  pouvoir  la  liberté 
qu'ils  réclamaient  étant  dans  l'opposition  ou  même  qui  leur  fait 
soutenir,  étant  dans  l'opposition,  tout  ce  qui  peut  maintenir  ou 
accroître  le  despotisme  du  gouvernement,  parce  qu'ils  espèrent  un 
jour  le  voir  arriver  dans  leurs  mains  ? 

Un  autre  motif  encore  a  fait  cette  situation,  c'est  la  crainte  que 
cause  en  France  le  mot  de  c  biens  de  mainmorte  »,  il  est  redouté 
à  l'égal  du  mot  d'ancien  régime  et  il  suffit  d'opposer  à  ceux  qui, 
touchés  d'un  sentiment  d'équité,  voudraient  voir  les  particuliers 
libres  de  donner  pour  une  destination  charitable  comme  ils  donnent 
à  toute  personne,  ces  paroles  :  «  vous  voulez  donc  ressusciter  la 
mainmorte?  »  pour  faire  aussitôt  tomber  leur  résistance. 

beaucoup  ne  savent  du  tout  ce  que  sont  les  biens  de  mainmorte, 
mais  rien  n'est  plus  puissant  qu'un  mot  sur  ce  qu'on  appelle  l'opi- 
nion publique  et  celle-ci  seconde  si  merveilleusement  les  partisans 
du  despotisme  de  l'État  que,grâce  à  elle, ils  continuent  à  tenir  à  leur 
discrétion  une  liberté  très  nécessaire  et  à  dénier  aux  œuvres  chari- 
tables qui  leur  déplaisent  les  ressources  dont  elles  ont  besoin  pour 
vivre. 

Est-ce  donc  l'excessive  générosité  des  bienfaiteurs  qui  est  à 
craindre  et  ne  voit-on  point  par  l'histoire  qu'elle  sera  toujours  au- 
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dessous  des  besoins,  si  bien  qu'il  est  plus  nécessaire  de  Texciter 
que  de  la  contenir?  Que  si  Ton  redoute  une  trop  grande  richesse 
pour  ces  personnes  morales,  bien  qu'on  la  trouve  sans  péril  chez 
les  particuliers,  on  peut  fixer  légalement  ce  qu'il  sera  permis  à  cha- 
cune d'elles  de  posséder,  en  ayant  soin  de  ne  pas  mettre  une  limite 
qui  l'empêcherait  d'accomplir  son  but. 

De  la  sorte,  on  aurait  une  règle  connue  d'avance  et  non  l'incerti- 
tude actuelle  qui  fait  dépendre  l'existence  de  toute  œuvre  bienfai- 
sante du  caprice  des  hommes  en  place.  Qu'il  serait  facile  pour 
condamner  l'arbitraire  de  nos  lois  et  de  nos  pratiques,  de  leur 
opposer  celles  des  nations  qui  nous  entourent  !  Mais  pour  ne  point 
citer  à  présent  (1)  les  pays  où  la  liberté  d'action  des  citoyens,  celle 
des  associations  surtout  et  celle  des  personnes  morales  est  ancienne 
et  bien  connue,  je  ne  proposerai  que  la  Turquie,  pays  sans  Parle- 
ment et  sans  code,  où  cependant  il  est  actuellement  plus  facile 
d'ériger  une  œuvre  bienfaisante  qu'en  France.  Tout  dépend  il  est 
vrai  de  la  volonté  des  hommes  en  place  et  leur  vouloir  fait  loi,  mais 
cette  volonté  est  bienveillante  lorsqu'il  s'agit  d'œuvres  charitables 
surtout  fondées  sur  l'esprit  religieux,  alors  qu'en  France  elle  est 
hostile,  et  pourtant  en  cette  matière  chez  nous  comme  en  Turquie, 
tout  est  arbitraire,  on  l'a  vu.  La  fondation  comme  la  vie  de  toute 
œuvre,  de  toute  association  charitable  est  à  la  merci  du  caprice  des 
gouvernants.  Et  voilà  où  nous  en  sommes  en  Tannée  du  Cente- 
naire, un  siècle  après  une  révolution  faite,  disaient  ses  auteurs, 
pour  mettre  le  régime  des  lois  à  la  place  du  régime  du  bon  plaisir. 
Il  était  plus  facile  de  faire  la  charité  et  de  fonder  une  œuvre  de  bien- 
faisance avant  1789  qu'aujourd'hui.  Voilà  ce  qui  doit  faire  méditer 
ceux  qui  pensent  que  nous  avons  fait  depuis  cette  date  de  grands 
progrès  dans  la  liberté. 

M.  Lacointa  remercie  M.  Hubert  Valleroux  de  cet  exposé  si  vivant  et 
malheureusement  si  exact.  Aucune  question  n'est  plus  digue  d'attirer 
notre  attention,  et  personne  ne  pouvait  la  traiter  avec  plus  d'autorité  que 
notre  éminent  confrère  auquel  de  récents  travaux  sur  l'assistance  ont 
valu  de  nouveau  Phonneur  d*être  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Ch.  de  Ribbe  qui  fait  la  communica- 
tion suivante  : 


(1)  Les  communications  reçues  de  divers  pays  sur  ce  sujet  nous  permettront 
de  donner  ultérieurement  un  résumé  de  quelques  législations  étrangères.  Nous 
devons  actuellement  nous  borner  à  remercier  nos  correspondants  en  les  assu- 
rant que  leurs  envois  ne  sont  pas  inutiles. 
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LA  PAIX  SOCIALE  A  LA  Fil  DU  ROTEI  AGE 


LA  VIE   DE  VILLAGE  EN    PROVENCE 

AU    TEMPS    DU    ROI    RENÉ 

, .  y  c  '- 

Mesdames  et  Messieurs, 

M.  Ch.  de  Ribbe.  —  Plusieurs  visites  d'études  à  l'Exposition  sont 
portées  dans  notre  programme,  et  vous  y  trouverez  de  nombreux, 
d'attrayants  sujets  d'observation  en  économie  sociale.  Ce  soir,  en 
fait  d'histoire  sociale,  puis-je  espérer  qu'il  en  sera  de  môme,  pour 
l'exploration  lointaine  àlaquelle  j'ose  vous  convier? 

L'année  dernière,  je  vous  faisais  visiter  la  Provence  du  temps  de 
Louis  XIV  ;  et  là,  à  la  date  de  1689,  à  un  moment  où  sévissait  sur  ^-y 
le  pays  une  terrible  crise  agricole  venant  achever  la  ruine  causée 
jjar^les  débordemenjts  du  luxe,  je  vous  montrais  dans  une  très 
grande  dame,  Madeleine  des  Porcellets.  comtesse  de  Rochefort,  un 
remarquable  exemple  de  ce  que  peut  l'esprit  de  réforme,  dans  son 
journal  Texpression  pratique  des  fortes  mœurs  que  conservait  en 
province  la  vie  rurale,  le  probant  témoignage  de  ce  qu'il  y  avait 
encore  de  ressort  moral  chez  les  familles  d'aristocratie  foncière  qui 
n'avaient  pas  émigré  à  Versailles  ou  à  Paris  (1). 

Ce  soir,  c'est  toujours  dans  la  Provence  d'autrefois  que  je  vous 
prie  de  me  suivre,  mais  dans  une  Provence  plus  vieille  de  deux 
siècles,  et  moins  connue  peut-être  que  celle  des  âges  préhisto- 
riques. J'ai  entrepris  d'y  pratiquer  quelques  fouilles,  j'y  ai  recueilli 
bien  des  textes...  Avec  eux,  il  y  aurait  ample  matière  à  une 
reconstitution  presque  entière  du  monde  rural  de  l'époque.  Plus 
modeste  est  mon  ambition.  Prenant  dans  leur  masse  ceux  par  les- 
quels se  caractérisent  les  mœurs,  en  petit  et  en  un  cadre  nécessai- 
rement très  réduit,  je  voudrais  faire  pour  les  ruraux  de  la  fin  du 

(1)  Madeleine  des  Porcellets  méritait  mieux  que  le  simple  crayon  consacré  à. 
son  journal  daos  une  communication  orale.  Depuis  lors,  j'ai  essayé  de  la 
dépeindre  en  elle-même,  et  en  lui  donnant  pour  cadre  la  société  de  l'époque, 
dans  uo  liTTe  intitulé:  Un»  Grande  Dame  dans  ton  ménage,  au  temps  de  Louis  XI V^ 
d:aprè»  le  Journal  de  la  comtesse  dt  Rochefort  (1689).  Paris,  Victor  Palmé,  1889  ;  un 
roi.  in-18. 
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moyen  âge,  seigneurs  et  paysans,  un  peu  de  ce  que  Jean  Janssen  a 
exécuté  en  grand,  dans  le  livre  célèbre  où  il  vient  de  nous  dépeindre 
rAUemagne  d'avant  la  Réforme  (1).  Au  premier  aspect,  une  étude 
de  la  société  provençale,  telle  qu'elle  existait  dans  des  temps  si 
différents  du  nôtre,  pourra  paraître  de  l'archéologie  toute  pure  ; 
elle  Test  effectivement  en  elle-même  ;  mais  le  point  de  vue  sous 
lequel  je  compte  vous  la  présenter  ne  manquera  pas  d'actualité. 
Y  a-t-il  rien  de  plus  actuel  que  la  recherche  des  conditions  morales 
dans  lesquelles  a  régné,  puis  s'est  détruite  du  haut  en  bas  de  notre 
pays  la  paix  sociale  ? 

Qu'était  devenue  la  paix  sociale,  dans  cette  mémorable  année  1789, 
dont  tant  d'esprits  abusés  célèbrent  aujourd'hui  le  centenaire, 
comme  si  elle  nous  l'avait  rendue?  Entendez  la  réponse  de  Jpç- 
queville  :  «  De  toutes  les  maladies  qui  attaquaient  la  constitution 
de  l'ancien  régime  et  le  condamnaient  àpérir,la  plus  mortelle  fut  la 
division  des  classes...  Quand  les  différentes  classes  qui  partageaient 
la  société  de  l'ancienne  France  rentrèrent  en  contact,  il  y  a 
soixante  ans  (2),  après  avoir  été  isolées  si  longtemps  par  tant  de 
barrières,  el\ps  ne  se  touchèrent  d'abord  que  par  les  endroits  dou- 
loureux, et  ne  se  retrouvèrent  que  pour  s'entredéchirer.  Même  de 
nos  jours,  leurs  jalousies  et  leurs  haines  leur  survivent,  i  Après  les 
démonstrations  historiques  de  Tocqueville  sur  les  origines  de  la 
Révolution,  sont  venues  celles  de  M.  Taine  dont  il  n'est  pas  besoin 
de  dire  la  puissance.  Et,  avant  eux,  qui,  plus  et  mieux  que  Le  Play, 
recherchant  les  causes  lointaines  du  mal,  non  content  de  le  décrire, 
de  le  définir,  de  l'analyser  dans  ses  profondeurs  économiques,  a 
travaillé  à  nous  en  guérir,  à  nous  enseigner  le  moyen  d'y  porter 
remède  ?  Sa  vie  même  ne  s'y  est-elle  pas  épuisée?  Aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  sa  voix  s'élève  pour  nous  rappeler  les  vraies  con- 
ditions du  rapprochement  des  classes  et  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  elles?  En  tête  de  sa  Réforme  sociale,  i\  nous  a  marqué 
notre  devoir  à  la  fois  moral  et  scientifique.  «  Les  bons  citoyens 
trouveront  le  critérium  du  bien  chez  les  sociétés  dont  les  diverses 
classes,  unies  par  une  affection  mutuelle,  désirent  toutes  le  maintien 
de  la  paix  publique.  Le  spectacle  do  l'ordre  moral  et  de  la  pros- 
périté qui  en  émane  dissipera  promptement,  chez  l'observateur 
dévoué  de  bonne  foi  à  la  recherche  du  vrai,  les  erreurs  au  milieu 
desquelles  il  a  vécu  (3).  j> 

(1)  Jean  Janssen,  rAUemagne  à  la  fin  du  moyen  âge.  Traduit  de  Tallemand  sur  la 
14*  édition.  Paris,  Pion,  1887. 

(2)  Le  livre  de  Tocqueville.  V Ancien  Régime  et  la  Révdwtion^  auquel  nous 
empruntons  ces  lignes,  pp.  431-166,  date  de  Tannée  1856. 

(3)  Le  Play,  La  Ré  forme  sociale  en  France,  t.  I,  p.  97  de  la  6*  édiUon. 
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C'est  à  un  de  ces  spectacles  que  je  voudrais  vous  faire  assister 
dans  le  passé,  en  vous  donnant  la  rapide,  très  rapide  esquisse 
d'une  époque»  où  non  seulement  la  vie  rurale,  mais  l'ensemble  de 
la  vie  sociale,  offre  des  détails  de  mœurs  privées  et  publiques  pleins 
de  charme.  En  Provence,  elle  a  un  nom  consacré,  toujours  popu- 
laire et  même  devenu  légendaire  :  on  l'appelle  Vipoqite  du  roi  René. 
Il  m*a  semblé  que  vous  trouveriez  intérêt  à  la  voir  revivre  en  ce 
qu'elle  a  eu  de  plus  intime,  à  y  voir  en  action  toute  une  renais- 
sance semblable  à  celle  dont,  après  la  guerre  de  Cent  ans,  la  France 
fut  le  théâtre  dans  ses  campagnes. 

Vous  connaissez  et  avez  admiré  avec  moi  les  beaux  livres  de  notre 

éminent  confrère,  M.  Albert  Babeau,  sur  le  Village  et  la  Vie  rurale  

dans  Tancienne  France  (1);  mais  ils  ne  vont  pas  au  delà  du  xvi"  siècle.  ^  > 

Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  en  était  au  xv%  avant  que  tout  com- 
mençât à  changer  dans  les  mœurs,  les  lois  et  les  institutions. 


Petites  à  la  fin  du  moyen  âge  étaient  les  villes  provençales. 
Malgré  son  rang  et  son  titre  de  capitale,  Aix  était  loin  de  ce  qu'en 
fit  sous  Louis  XIV  une  brillante  société  aristocratique. 

Rarement  la  noblesse  y  venait-elle,  et  ce  n'était  que  pour  des 
affaires  d'administration  ou  de  palais.  A  la  fois  appauvrie  par  deux 
siècles  de  guerres  en  Italie,  et  mise  par  ses  partages  successoraux 
dans  la  nécessité  de  faire  valoir  elle-même  ce  qui  lui  restait  de 
liquide  dans  les  démembrements  successifs  de  ses  anciens  domaines, 
elle  résidait  au  village  côte  à  côte  avec  ses  tenanciers,  partageant 
leur  vie  rustique.  Chez  elle,  rien  du  luxe  de  la  noblesse  du  Nord  ; 
même  dans  les  plus  vieilles  et  les  plus  illustres  familles,  dont  les 
origines  se  confondaient  avec  celles  des  fiefs,  point  de  distinctions 
particulières  attachées  à  des  titres.  Les  princes  des  deux  maisons 
d'Anjou,  comtes  de  Provence,  n'ayant  pas  été  jaloux  d'en  conférer 
qui  eussent  rivalisé  avec  le  leur,  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  que 
celui  de  vicomte;  et  encore  en  avaient-ils  été  si  peu  prodigues  que 
leur  nombre  se  réduisait  à  cinq,  assis  sur  les  vicomtes  de  Talard, 
Gadenet,  Yalernes,  Reillane  et  Ësparron.  Un  sixième  vicomte  fut 
créé  par  René  à  Martigues,  et  il  s'en  tint  là. 

En  dessous  de  cette  noblesse  rurale,  s'échelonnaient,  également 

(1)  Albert  fiabeau,  le  ViUagt  «om  Vancien  régime.  Paris,  Didier,  1878,  uo  vol. 
iii'8*.  ^  La  Vie  rurale  dans  Vamienne  France,  Paris,  Emile  Perrin,  1885^  2*  édition, 
un  vol.  iii-18. 
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dans  les  villages,  des  familles  dont  la  notabilité  et  le  relief  venaient 
de  leurs  services  rendus  à  la  commune,  familles  d'une  simplicité 
extrême  dans  leur  mode  d'existence,  et  formant  l'élite  de  races  de 
paysans  parvenues  à  un  haut  degré  de  dignité  personnelle  et  de 
liberté  foncière. 

René  s'était  identifié  avec  ce  monde  des  champs.  Depuis  que, 
trahi  et  déçu  dans  toutes  ses  entreprises,  à  bout  de  déboires  et 
d'infortunes,  il  avait  quitté  l'Anjou  pour  habiter  la  Provente, 
réchauffant  sa  vieillesse  au  gai  soleil  dés  bords  de  la  Méditerranée, 
de  juillet  1471  au  10  juillet  1480,  c'est  aux  champs  qu'il  vécut  avec 
Jeanne  de  Laval;  et  charmants  sont  les  récits  dans  lesquels  Bour- 
digne  nous  le  représente  «  entant  arbres,  édifiant  tonnelles,  pavil- 
lons, vergiers,  galeries,  jardins,  faisant  bescher  et  parfondir  fossés, 
rivières  et  piscines.  »  —  «  Entre  ces  louables  passe-temps  usant  le 
vieulx  prince  ses  jours,  entre  oublioit  et  mettoit  arrière  les  causes 
de  sa  mélancolie,  et  dist  plusieurs  fois  aux  princes  et  ambassadeurs 
qui  le  venoyent  visiter,  qu'il  aymoit  la  vie  rurale  sur  toutes  les 
autres,  parce  que  c'estoit  la  plus  seure  façon  et  manière  de  vivre  et 
la  plus  loingtaine  de  toute  terriene  ambition  (1).  » 

Les  bastides  de  René  sont  restées  célèbres.  Il  s'y  fit  éleveur,  et, 
avec  la  même  passion  qu'il  mettait  à  propager  dans  ses  jardins  et 
dans  ceux  de  ses  amis  les  œillets,  les  muscadets  et  les  roses,  il  s'y 
livra  à  l'industrie  pastorale,  comme  la  pratiquaient  les  riches  pay- 
sans de  village,  ayant  des  centaines  de  moutons  et  s'associant 
pour  les  faire  chaque  été  transhumer  dans  les  Alpes.  Les  comptes 
de  celle  de  Gardane,  qui  nous  ont  été  conservés  (2),  dénombrent  un 
total  de  2,468  bêtes  à  laine,  plus  une  porcherie  superbe  dont  la 
population  sédentaire  était  de  63  adultes,  mâles  ou  femelles, 
et  la  population  flottante  de  150  cochons  de  lait  (3).  Lorsque  René 
était  en  Anjau,  il  régalait  ses  visiteurs  avec  les  produits  de  ses  éle- 
vages. En  1458,  il  ne  se  trouvait  pas  à  son  castel  de  la  Ménitré, 
lorsqu'y  vint  le  duc  de  Bretagne.  Son  fils  l'y  reçut  à  sa  place.  «  On 
luy  a  présenté  de  vos  veaulx  qui  ont  esté  mengez  sur  le  lieu,  lui 
mandait  son  châtelain,  et  disoit  le  duc  que,  oncques  en  sa  vie,  n'en 
mengea  qui  en  approchassent  de  bonté  (4).  »  Les  temps  des  rois 
pasteurs  semblaient  revenus  en  Provence,  témoins  ces  vers  de 
Georges  Ghastelain  : 


(1)  Jehan  de  Bourdigné,  Annales  et  chroniques  de  V Anjou    et  du  Jfatne,  Angefé, 
1529. 

(2)  Archives  des  Bouches-du-Rhône. 

(3)  Ghavernac,  le  Château  du  roi  René  à  Gardane  {Revue  sextienne^  \^  oct.  1881}, 

(4)  Lecoy  de  la  Marche,  ^e/^oty^c/ie,  sa  rie,  son  administration... y  t.  II,  p.  46. 
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J'ay  un  roy  de  Cécile 
Veu  devenir  bergier, 
£t  sa  femme  gentille 
De  ce  propre  mestier, 
Portant  la  panetière, 
Et  houlette  et  chapeau, 
Logeant  sur  la  fougère, 
Auprès  de  son  troupeau. 

Au  surplus,  mieux  que  personne,  René  ne  s'était-il  pas  peint  lui- 
même,  lorsqu'après  son  mariage  avec  Jeanne  de  Laval,  dont  les 
goûts  champêtres  étaient  en  si  parfaite  harmonie  avec  les  siens,  et 
plein  de  sa  passion  pour  elle,  sous  le  voile  d'une  transparente  allé- 
gorie, il  la  mit  et  se  mit  en  scène,  la  houlette  en  main,  dans  sa 
fraîche  idylle  :  RepmuUet  Jo/iaîineton,  ou  les  amours  du  bergier  et  de  la 
bergeronnef 

Quel  contraste  entre  ces  paisibles  et  riantes  scènes  de  mœurs 
pastorales,  dans  lesquelles  devait  se  terminer  le  xv*  siècle,  et  les 
sombres  tableaux  qui  avaient  marqué  ses  débuts  ! 

Sans  doute,  la  Provence  avait  échappé  aux  souffrances  et  aux 
misères  de  Toccupation  anglaise  ;  mais  elle  en  avait  subi  de  cruels 
contrecoups  ;  et  lamentable  serait  la  description  à  en  tracer,  si  je 
rappelais  dans  quel  état,  après  le  désastre  de  Poitiers,  l'avaient 
laissée  le  pillage  des  grandes  compagnies,  puis  les  dévastations 
causées  par  les  prétendants  à  la  succession  de  la  reine  Jeanne  et 
surtout  par  Raymond  de  Turenne.  Si  funeste  y  avait  été  le  passage  de 
ce  nouvel  Attila,  que,  du  temps  de  Henri  IV,  les  traces  n'en  étaient  pas 
effacées.  En  1423,  c'avait  été  le  tour  de  Marseille  incendiée  par 
Alphonse  d'Aragon.  Après  la  grande  peste  de  1348,  qui  avait  fait 
périr  plus  de  la  moitié  des  populations  provençales,  en  cinquante 
ans,  dix  nouvelles  pestes  consécutives;  à  Arles,  en  1416,  faute  de 
bras  pour  les  cultiver,  les  champs  demeurèrent  en  friche  ;  à  Dra- 
guignan,  en  1428,  on  assiste  à  un  exode  de  neuf  mille  hommes  ou 
femmes  fuyant  devant  le  fléau... 

Au  spectacle  d'une  telle  accumulation  de  calamités,  qui  eût  pu 
prévoir  la  renaissance  à  laquelle  René  devait  attacner  son  nom?  Ici, 
sans  m'arrêter  aux  faits  déjà  connus,  j'en  signalerai  un  des  plus 
expressifs.  Oublié  ou  seulement  indiqué  par  les  historiens,  il 
demande  à  être  mis  particulièrement  en  lumière. 

Le  long  de  notre  littoral  méditerranéen,  d'incessantes  incursions 
sarrasines,  elles  aussi,  avaient  concouru  à  changer  en  déserts  des 
fiefs  jadis  florissants.  Dans  ces  beaux  pays  où  règne  un  printemps 
perpétuel,  et  dont  Nice  et  Cannes  sont  aujourd'hui  des  capitales 
sans  pareilles,  avec  leurs  peuplements  de  villas  ressemblant  à  des 
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décors  d'opéra,  on  eût  eu  peine  à  rencontrer  un  être  vivant,  à 
reconnaître  jusqu'aux  vestiges  des  anciennes  cultures.  Si  tôt  que  René 
put  leur  rendre  un  peu  d'ordre  et  de  sécurité  ,  on  y  vit  surgir 
comme  par  enchantement  de  nouveaux  villages.  Seigneurs  laïques 
et  ecclésiastiques,  luttant  d'émulation  pour  y  ramener  des  paysans, 
y  firent  ce  dont  au  xm*  siècle,  en  des  jours  prospères,  Charles 
d'Anjou  avait  pris  l'initiative  dans  le  royaume  de  Naples,  y  peuplant 
de  Provençaux  les  villes  et  villages  dont  il  avait  chassé  les  Sarrasins. 
C'est  ainsi  qu'en  1274  Lucera,  entre  autres,  avait  eu  sa  population 
toute  renouvelée  par  cent  quarante  familles,  venues  des  diverses 
vigueries  provençales  sous  la  conduite'même  de  leurs  seigneurs  (1). 
Or,  deux  siècles  après,  se  produisait  un  semblable  mouvement, 
mais  en  sens  contraire.  Comment  furent  repeuplés  une  multitude 
d'anciens  centres  ruraux,  de  Nice  à  Toulon?  par  des  familles  appar- 
tenant aux  vallées  alpestres  de  la  Rivière  de  Gènes,  qu'appelèrent 
les  descendants  des  anciens  preux  rendus  à  l'agriculture.  Avec  elles, 
ils  traitèrent  dans  des  actes  cUhabitation,  y  procédant  à  des  lotisse- 
ments de  terres,  les  leur  concédant  moyennant  redevances,  quelques- 
uns  allant  jusqu'à  construire  les  nouveaux  villages,  où,  soutenues 
par  les  encouragements  de  René  qui  les  exonérait  de  la  taille  pen- 
dant vingt  ans,  ces  familles  de  colons  vivraient  et  s'organiseraient 
en  communautés  (2). 

Ces  actes  provençaux  d'habitation  frappent  par  leur  ressemblance 
avec  ceux  dans  lesquels  notre  vaillant  et  savant  confrère,  M.  Ra- 
meau, a  étudié  et  d'après  lesquels  il  vient  de  nous  retracer  le  sys- 
tème de  colonisation  qui,  au  xvu*  siècle,  fut  pratiqué  en  grand 
dans  l'Amérique  du  Nord,  et,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  donna 
naissance  à  l'Acadie  et  à  la  Nouvelle-France  (3).  Je  ne  puis  que  les 
indiquer,  et  je  le  regrette.  11  en  existe  des  spécimens,  depuis  le 
XIII®  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvni*.  Les  recueillir  et  les  rapprocher 
les  uns  des  autres  serait  chose  des  plus  intéressantes.  Nulle 
part,  mieux  que  là,  ne  se  précisent,  avec  les  origines  de  beaucoup 
de  villages,  celles  de  droits  féodaux  tout  contractuels,  qui,  dans  la 
suite  des  temps,  devaient  de  plus  en  plus  se  réduire.  Là,  on  se  ren- 
drait un  compte  exact  de  la  condition  foncière  du  paysan  aux  diverses 

(1)  Cette  curieuse  charte  a  été  donnée  par  Papon,  aux  Preuve»  de  son  HUtoire 
de  Provence^  t.  III.  —  Ajoutons  que  Pexemple  de  Charles  P'  fut  suivi  par  les 
seigneurs  provençaux,  auxquels  il  avait  distribué  des  fiefs,  et  qu*eux  également, 
ayant  fait  appel  à  leurs  vassaux,  en  entraînèrent  un  bon  nombre. 

(2)  Ce  qui  se  produisit  alors  en  Provence  se  retrouve  ailleurs,  pour  la  même 
époque  et  avec  de  semblables  caractères.  Voir  l'étude  de  M.  l'abbé  Galabert  sur 
le  Repeuplement  du  Boa-Quercy^  après  la  guerre  de  Cent  ans.  —  BuUetin  de  la  Société 
archéologùpM  de  Tarn^et- Garonne,  1881. 

(3)  Rameau  de  Saint-Père,  Une  Colonie/éodaU  en  Amérique  (VAcadie)  (1604-1881). 
Paris,  Pion,  2«édit.,  1889,  2  vol.  in-18. 
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époques.  Qu'il  me  suffise  de  noter  combien  nombreux  ils  furent,  de 
la  fin  du  xv^  siècle  aux  commencements  du  xvi*  (1),  de  faire  ressortir 
l'esprit  d'entreprise  dont  une  noblesse  encore  ruralô  et  des  moines 
t^ls  que  ceux  de  Lérins  donnèrent  alors  l'exemple. 

Bref,  ce  fut  tout  un  renouveau  dans  le  pays  provençal.  Aussi, 
lorsque  René  lui  fut  enlevé  le  10  juillet  1480,  sa  mort  y  fut- elle  un 
deuil  national,  et  la  douleur  publique  y  éclata-t*elle  dans  de  patrio- 
tiques complaintes  : 

Pleures,  petits  et  grants,  pleures 
Car  perdu  avés  le  bon  Sire. 
Jamais  ne  le  recouvrerés, 
Gela  vous  ausé-je  dire. 
Sa  mort  vous  sera  grief  martyre. 

En  paix  nous  a  tous  temps  tenus  '^ 

Et  gouvernés  bien  doulcement 

Bientôt  après,  les  destins  s'accomplissaient,  et  les  Provençaux 
entraient  dans  l'unité  française  avec  le  droit  et  la  joie  d'y  garder 
intactes  leurs  libres  institutions  populaires,  de  pouvoir  toujours  y 
vivre  selon  leurs  mœurs  et  coutumes.  Or,  si  féconde  avait  été  la 
paix  dont  les  avait  dotés  le  bon  Sire,  que  Tère  de  prospérité  ouverte 
par  lui  alla  en  progressant,  pour  atteindre  son  apogée  sous 
Louis  XII. 

Sur  cette  prospérité,  il  y  a  bien  des  témoignages,  et  quelques-uns 
fournissent  des  chiffres  à  citer.  Entre  autres  choses  ,  ils  nous 
apprennent  qu'au  temps  de  René  la  journée  d'un  travailleur  était 
payée  deux  gros  [environ  3  francs  de  notre  monnaie,  au  pouvoir 
actuel  de  l'argent  (2)]  et,  avec''ces  deux  gros,  en  certaines  localités, 
il  pouvait  acheter  onze  livres  de  bœuf  ou  six  et  demie  de  mouton. 
Comparé  au  prix  de  la  viande,  celui  du  blé  était  cher  :  en  moyenne, 
il  s'élevait  à  trente  gros  la  charge  de  160  litres,  soit  à  28  francs  l'hec- 
tolitre (3).  Par  suite  des  guerres  qui  avaient  fait  abandonner  les  cul- 

(1)  1468,  Saiot-Laorent-du-Yar  et  Mens.  —  1470,  Biot.  —  1479,  Garnoules.  — 
1477,  PontevèB.  —  1479,  Saint-Tropez.  —  1496,  Cabris.  —  1497,  Auribeau  et 
Mouans.  —  1561-1506,  Vallauris.  —  1505,  Magagnosc.  — 1507,  Saint-Estôve  de 
JaDson,etc...  L'acte  d'habitation  ou  de  repeuplement  de  Pontevès,  Qef  de  TilbiBtre 
famille  de  ce  nom,  a  été  publié  dans  le  tome  V  du  Bulletin  de  la  Société  d'études  de 
Draguiffnan  (1864-65). 

(2)  Le  gros  de  Provence  était  une  petite  pièce  d*argent,  qui,  &  la  fin  du 
xv"  siècle,  équivalait  à  environ  25  centimes  de  valeur  actuelle.  Le  pouvoir  de 
Targent  étant  alors  six  fols  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  il  représentait 
donc  1  fr.  50  de  notre  monnaie. 

(3)  D'ordinaire,  le  peuple  se  nourrissait  d'un  mélange  de  blé  et  de  seigle 
nommé  eonseffail;  mais  le  pain  de  froment  ne  lai  était  pas  inconnu,  et  même, 
dans  des  boulangeries  communales  de  village,  obligation  était  faite  au  fermier  de 
ne  Tendre  aux  pauvres  que  celui-là.  «  Anthonius  Aycardi  et  Petms  Sartorie, 
castri  de  Rognis,  prèmiserant  universitati  habere    unam   manganeriam.  pro 
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tures,  en  dehors  du  pourtour  des  villages,  les  fonds  de  vallées  et  les 
plaines,  oh  les  eaux  n'avaient  plus  d'écoulement,  étaient  devenuâ 
autant  de  prairies  marécageuses.  De  là,  jusque  dans  la  région 
chaude  du  littoral,  des  conditions  climatologiques  auxquelles  répon- 
dait la  présence  d'espèces  animales  qui  depuis  lors  ont  disparu* 
Croiriez-vous  qu'au  xv®  siècle  la  Provence  était  assez  boisée  et 
humide  pour  permettre  aux  chevreuils  et  aux  cerfs  d'y  vivre^ 
qu'ils  y  étaient  chassés,  non  seulement  par  les  seigneurs,  mais 
par  les  paysans,  avec  obligation  d'en  remettre  un  quartier? 

Dans  l'industrie  rurale,  les  salaires  des  maçons  figurent  au  pre- 
mier rang  :  quatre  gros  (6  fr.),  lorsqu'ils  se  nourrissent  eux-mêmes, 
et  trois  gros  (4  fr.  50),  si  on  leur  fournit  la  pitance,  à  Vêscas  (1).  Les 
bons  valets  se  louaient  au  prix  de  dix-huit  florins  (324  fr.)  (2). 

Mais  c'est  au  foyer,  c'est  dans  la  propriété  même  du  paysan  pro- 
vençal d'alors,  que  toute  une  étude  de  détail  serait  à  faire.  Chef  de 
famille,  comment  exerce-t-il  sa  puissance  paternelle  et  use-t^il  du 
droit  de  tester  ?  N'est-il  pas  extraordinaire  de  le  voir  soucieux  de 
conserver  la  moindre  parcelle  de  son  bien,  dans  sa  race,  au  point 
d'établir  des  substitutions  à  l'infini  ?  —  Propriétaire,  dans  quelle 
mesure  s'est-il  libéré  des  charges  féodales  ?  S'attendrait-on  à  le 
trouver  seigneur  de  terres  franches?  Il  en  investit  un  de  ses  pareils 
selon  les  vieilles  formes  symboliques,  il  en  perçoit  les  droits  de 
lods...  Enfin,  je  n'aurais  pas  terminé  sur  ce  sujet,  si  je  ne  détermi- 
nais sa  condition  comme  fermier  ou  colon  partiaire... 

Un  livre  comporterait  de  semblables  recherches.  Ici,  je  ne  saurais 
emprunter  à  mes  textes  qu'une  vue  d'ensemble  sur  la  vie  collective 
du  paysan  au  village.  Par  là,  nous  jugerons  d'un  coup  d'œil  son 
degré  de  civilisation,  son  caractère;  nous  saisirons  chez  lui,  avec  sa 
physionomie  morale  et  ses  principales  coutumes  domestiques,  les 
traits  originaux  de  la  race  que  rien  encore  n'avait  altérés.  Il  y  a  là 
de  quoi  nous  captiver,  d'autant  plus  que  sur  lui  et  sur  ses  pareils, 
sur  la  misère  et  l'oppression  auxquelles  ils  auraient  été  voués,  ont 
trop  longtemps  régné  de  repoussantes  légendes,  auxquelles  l'his- 
toire, une  histoire  régénérée  par  l'étude  des  sources,  a  le  devoir 
d'opQOser  la  pleine  réalité  des  faits. 


faciendum  panem  de  annona,  sine  adjunctione  alterius  bladi,  occasione  ven- 
dendi  ipsum  panem  omnibas  indigentibus...  »  22  janvier  1434. 

(1)  A  la  même  époque,  en  Limousin,  la  journée  d*un  maçon  est  payée  environ 
4  francs  d'aujourd'hui,  la  nourriture  comprise.  »  Louis  Guibert,  lAvns  de  raison 
lifnousitu  et  marchoit,  p.  41.  (Paris,  A.  Picard,  1888.) 

(2)  Le  florin  de  Provence,  alors  simple  monnaie  de  compte,  valait  douze  gros; 
ce  qui,  au  pouvoir  six  fois  supérieur  de  l'argent,  lui  donnait  le  prix  de  18  francs. 
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Des  plus  pittoresques  est  le  village  provençal,  tel  que  Font  cons- 
titué les  siècles  féodaux,  avec  son  fouillis  de  maisons  grimpant 
capricieusement  les  unes  sur  les  autres,  dans  une  enceinte  de  rem- 
paris  que  domine  un  château  fort.  Yraie  petite  place  de  guerre,  le 
paysan  est  venu  y  chercher  protection,  en  des  siècles  où  la  sécurité 
manquait  aux  campagnes.  Bientôt,  grâce  à  la  prospérité  renaissante, 
et  lorsque  rien  ne  laissera  prévoir  les  nouvelles  perturbations  que 
causeront  les  guerres  de  religion,  il  commencera  à  en  émigrer, 
pour  s'établir  dans  ses  terres;  et  alors  des  bastides,  des  hameaux, 
s'essaimeront  un  peu  partout 

C'est  toute  une  ascension,  et  non  des  plus  faciles,  à  entreprendre. 
Ayant  peu  de  temps  devant  nous,  et  obligés  d'aller  vite,  force 
sera  que  nous  nous  allégions  d'un  trop  encombrant  bagage  scienti- 
fique (1).  Raison  de  plus  pour  que  je  m'abrite  sous  l'autorité  des 
guides  qui  vont  nous  y  conduire. 

Ici  même,  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  vous  faire  faire  connaissance 
avec  le  principal  d'entre  eux  (2).  Parmi  mes  auditeurs  d'aujour- 
d'hui» j'ai  le  plaisir  de  retrouver  plusieurs  de  mes  auditeurs  d'il  y  a 
quatre  ans*  Se  rappellent-ils  la  promenade  qu'ensemble  nous 
effectuâmes»  non  loin  de  Toulon,  à  travers  les  jardins  et  les  bosquets 
d'orangers  du  charmant  pays  d'Ollioules?  Se  souviennent-ils  de 
rincomparable  cicérone  que  nous  y  rencontrâmes,  en  la  personne 
de  Jaume  Deydier,  la  première  notabilité  de  l'endroit  après  les  sei- 
gneurs, les  Yintimille  et  les  Simiane?  Ce  noble  contemporain  de 
René  commença  sa  carrière,  lorsque  le  vieux  monarque  terminait 
la  sienne  ;  il  en  avait  les  goûts  champêtres,  et  mieux  que  lui  il  sut 
pratiquer  l'économie,  en  y  déployant  une  énergie  dans  laquelle  se 
traduisent  bien  les  forces  morales  créées  et  accumulées  dans  le 
moyen  âge.  A  elle  seule,  sa  généalogie,  qu*U  nous  trace  depuis  1250, 
vaut  son  pesant  d'or,  comme  type  de  ce  que  furent,  pour  le  bon 
ordre  et  le  progrès  des  localités,  les  races  où  les  communes  trou- 
vèrent leurs  hommes  de  gouvernement.  Sous  Charles  V^  d'Anjou, 
après  avoir  servi  dans  les  armées  du  nouveau  comte  et  y  avoir 

(1)  Si  ce  travail  n'était  une  simple  esquisse»  combien  de  textes  laUns  ou  pro- 
vençaux ne  faudrait- il  pas  citer,  au  bas  de  chacune  des  pages  qui  vont  suivre  ! 
Publiés  en  entier,  ils  formeraient  la  matière  d'un  volume,  du  genre  de  ceux 
dans  lesquels  un  savant  érudit,  M.  Camille  Arnaud,  racontait  naguère  YMUtoire 
d^une  famille  provençale^  depuit  le  xiv*  siècle  futqu*en  1883.  (Marseille,  Camoin,  1884.) 

(2)  Le  11  mai  188S.  —  V.  dans  la  Réforme  sociale,  t.  X,  p.  225,  Une  famille  au 
XV*  siècle. 
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mérité  le  nom  de  Batdlha,  de  soldat  qu'il  était,  Guilhem  Deydier  se 
fit  un  paisible  rural  en  s'établissant  à  Ollioules  ;  il  y  mourut  en 
patriarche^  m  bon  renom  et  hona  fama.  Ses  descendants  se  distin- 
guèrent dans  le  notariat  du  lieu,  ^t  Jaume  se  sert  à  leur  égard  d'un 
qualificatif  qui  signifiait  alors  le  plus  haut  point  d'excellence  :  ils 
furent  de  vaUntea  notari.en  quelque  sorte  des  preux  dans  leur  genre. 
Pour  lui,  sans  être  notaire,  il  aura  l'honneur  d'être  le  bailli 
d'OUiouies;  pendant  cinquante  ans,  de  1472  à  1522,  non  moins 
habile  à  tenir  la  charrue  que  la  plume,  il  fera  de  son  Livre  de  raison 
tout  un  monument  de  l'économie  rurale  de  son  temps.Dans  ce  Livre, 
il  devait  se  survivre,  et  j'ajouterai  qu'à  cette  relique  des  vieux  &ges 
font  cortège  d'autres  Livres  de  raison,  d'un  même  intérêt  pour  les 
siècles  suivants.  Aujourd'hui  encore,  la  si  remarquable  famille  dont 
Ollioules  fut  de  la  sorte  le  berceau,  subsiste  près  de  Toulon  avec  le 
même  esprit  et  les  mêmes  mœurs. 

Avec  Jaume  Deydier,  nous  sont  autant  d'éclaireurs  de  nombreux 
notaires  des  diverses  régions  provençales. 

Que  ne  puis-je,  selon  mes  désirs,  vous  donner  un  crayon  de  ces 
patriarches  du  notariat  campagnard!  Le  13  décembre  1487,  à 
011ioules,meurt  Aycard  de  Morteriis,  et  Jaume  d'écrire  dans  3on  livre  : 
Dieu  Uperdon!  car  ayperdut  un  bon  amie.  Un  siècle  et  demi  après,  un 
arrière-petit-fils  de  Jaume  aura  encore  pour  ami,  à  Ollioules,  un  des- 
cendant de  cet  Aycard,  notaire  comme  lui.  Parmi  ces  types  de  sta- 
bilité professionnelle,  je  citerai,  à  Aix,  les  Borrilli,  dont  quatorze, 
pères,  fils,  frères,  oncles,  neveux  ou  cousins,  se  transmirent  la 
même  étude  pendant  deux  cent  soixante  ans,  depuis  un  François 
Borrilli,  reçu  en  1365,  jusqu'à  Boniface  Borrilli,  mort  en  i648. 

En  1511,  à  Rognes  (1),  Baudet  de  Yerdea  hérite  de  l'ofïiçe  pater- 
nel. Année  mémorable!  Son  premier  registre  lui  est  comme  un  pre* 
mier  enfant.  Il  se  recommande,  il  le  recommande  à  la  Vierge  Marie; 
il  la  prie  de  lui  obtenir  la  grâce  qu'il  n'y  écrive  jamais  que  le  vrai. 
Âdsit  principio  Virgo  Maria  moo  ! 
Virgo,  Mater  rerum,  fac  mihi  scribere  veruml 
Et  en  dessous  :  Hoc  est  sub  anno  primo  notariatus  mei. 
Le  registre  fini  avec  l'année,  il  le  clora  par  des  vers  de  sa  compo- 
sition, véritable  hymne  d'action  de  grâces:  «J'ai  écrit;  puissé-je 
longtemps  écrire  de  même  et  toujours  bien  vivre  dans  le  Seigneur  !  » 

Finitis  anno  et  libre, 

Sil  laus  et  gloria  Christo  I 

Qui  scribit  scribat, 

Et  semper  cum  Domino  vivat! 

(1)  Commuae  de  rarrondissement  d'Aix,  &  mentioaDer  tout  particoliârement 
pour  868  dyoasties  de  notaires  et  pour  les  trésors  docameatairea  que  renferment 
leurs  vieilles  minutes  du  xv»  siècle,  dont  une  partie  s'est  conservée. 
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Plus  tard,  l'emploi  du  latin  ayant  été  supprimé  dans  les  actes,  les 
notaires  campagnards  baisseront  à  la  fois  en  inatruction  et  en  rang 
social,  et  leur  décadence  ira  de  pair  avec  celle  du  village  lui-même. 
Us  ne  resteront  pas  moins  des  gens  profondément  religieux  ;  et  ils 
continueront  à  faire  honorer  leur  office,  en  l'exerçant  comme  un 
sacerdoce  civil  :  témoins  des  vers  provençaux  que  j'ai  trouvés  ins* 
crits  sur  un  registre  de  Gabriel  David,  un  des  successeurs  de  Yerdea. 
Permettez-moi  de  vous  les  traduire,  en  leur  conservant  du  mieux 
possible  leur  simplicité  naïve  et  originale. 

Grand  Dieu  qoi  m^avez  fait  et  qui  pouvez  tout  faire. 
De  moi,  pauvre  ignorant,  faites  un  bon  notaire. 
Bénissez  mon  travail,  donnez-moi  le  talent 
De  plaire  également  au  riche,  ao  paysan, 
Afin  qu'à  l'avenir  qui  mes  actes  verra, 
Puisse  dire  :  C'est  vrai,  David  les  contenta  (1). 

Avoir  à  contenter  les  clients,  rude  pour  les  notaires  d'alors  était 
la  besogne,  et  un  des  traits  essentiels  des  anciennes  mœurs  du  vil- 
lage est  la  façon  dont  ils  s'en  acquittaient. 

Dans  un  temps  où  nul  n*eût  dormi  tranquille,  si  en  vendant 
quelques  mesures  de  blé  ou  de  seigle,  de  vin  ou  d'huile,  il  ne  se  fût 
muni  d'un  bon  contrat,  ne  les  voyait-on  pas,  aux  jours  de  marché 
ou  de  foire,  leur  carnet  de  notes  sous  le  bras,  la  plume  à  Toreille, 
Fencrier  pendu  à  la  ceinture,  empressés  d*accourir  partout  où  on  les 
appelait?  Et  c'était  si  bien  fait,  à  la  minute  et  à  si  peu  de  frais  !  Tels 
sont  le  nombre  et  la  variété  de  ces  petits  actes,  qu'avec  eux  on  pour- 
rait  former  de  très  curieux  journaux  domestiques  et  agricoles.Puis, 
dans  les  grands  événements  du  foyer,  lors  du  mariage  des  filles, 
quand  se  décidait  la  grosse  affaire  du  testament,  les  moindres 
&milles  n'avaient-elles  pas  dans  leur  notaire  leur  grand  chance- 
lier? Les  conseils  communaux  n'en  faisaient-ils  pas  leurs  greffiers 
attitrés? 

En  un  mot,  est-il  rien  que  nos  vieux  notaires  campagnards 
n'aient  su  de  leurs  amis  les  paysans,  et  qu'ils  ne  soient  en  situation 
de  nous  apprendre,  non  seulement  sur  leur  vie  individuelle  et  fami- 
liale, maiâ  sur  les  conditions  dans  lesquelles  était  réglée  et  se  mani- 
festait leur  vie  collective  ? 

Combien  peu  notre  commune  actuelle,  devenue  une  simple  divi- 
sion administrative,  ressemble-t-elle  au  village  du  xv^  siècle  où  nous 

(1)  Grand  Dteu^  quê  m'avés  fach  et  que  poudés  tcut/ayre^ 
De  youy  paure  iffnùurentf  fes  nng  bon  eontradaire^ 
Beniitéa  mon  trahcUh  et  Vohrt  de  met  man»^ 
Quepwêque  à  touê  complayre,  ey  riche,  ey  paysans, 
4^n  qu'à  Vadvenir  quu  veyra  mei  contras 
Diçon  tous  lou  veray,  qtie  lous  ay  contentât. 
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conduisent  nos  guides  1  Alors  le  village  a  un  nom  caractéristique  : 
c'est  une  communauté  d'habitants  propriétaires,  soumis  aux 
mêmes  lois  et  usages,  étroitement  liés  les  uns  aux  autres  par  une 
solidarité  de  devoirs  et  de  droits,  d'existence  et  de  défense. 

Quant  aux  droits,  la  Provence  s'enorgueillit  à  juste  titre  d'avoir 
été  la  terre  classique  des  libertés  communales.  Si  loin  qu'on  la  con- 
sidère dans  le  moyen  âge,  on  y  voit  des  démocraties  rurales  se 
régissant  et  se  gouvernant  elles-mêmes,  des  conseils  généraux  jadis 
appelés  Parlements  publics,  offrant  en  petit  l'image  du  forum  romain, 
où  les  chefs  de  famille,  205  caps  éPostah  inscrits  au  cadastre,  délibé- 
raient sur  leurs  affaires  communes,  votaient  avec  leurs  taxes  locales 
celles  par  lesquelles  ils  avaient  à  s'acquitter  de  leur  quote  part  des 
contributions  dues  au  souverain,  nommaient  leurs  syndics  ou  con- 
suls, conseillers,  collecteurs  des  tailles,  auditeurs  des  comptes,  esti- 
mateurs, inspecteurs  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  des  che- 
mins, gardes  du  terroir  et  jusqu'aux  fabriciens  de  l'église  et  prieurs 
de  confréries.  L'époque  où  nous  visitons  le  village  provençal  est 
précisément  celle  qui  porta  au  plus  haut  point  ces  libertés  ;  mais, 
par  cela  même,  nous  nous  demandons,  et  c'est  ce  qui  éveille  notre 
curiosité,  si  de  telles  autonomies  étaient  compatibles  avec  l'ordre 
public,  la  paix  rurale  et  sociale.  Ne  nous  représente-t-on  pas  le 
régime  communal  comme  ayant  été  l'organisation  de  la  guerre, 
d'une  guerre  ouverte  ou  sourde,  contre  le  régime  féodal?  Nos 
anciennes  communes  locales  étaient  de  véritables  syndicats  agraires. 
Ces  syndicats  de  paysans  ne  furent-ils  pas,  à  rencontre  des  seigneurs 
du  temps,  ce  que  sont  aujourd'hui  nos  syndicats  d'ouvriers  vis-à-vis 
des  patrons?  Et  puis,  rien  qu'à  mesurer  l'étroit  espace  dans,  lequel 
ils  fonctionnaient,  est-il  croyable  que  les  démocraties  villageoises 
mises  par  eux  en  ébullition  aient  pu  avoir  la  paix  en  elles-mêmes  et 
pour  elles-mêmes?  Les  passions  des  hommes  n'ont  jamais  changé; 
au  moyen  âge,  ils  en  avaient  de  violentes,  que  rendaient  difficiles  à 
contenir  des  mœurs  guerrières.  Or,  condamnés  à  vivre  pressés  et 
tassés  les  uns  sur  les  autres,  entre  des  remparts  qui  leur  étaient 
une  prison  autant  qu'un  abri,  s'y  trouvant  divisés  par  des  rivalités, 
des  ambitions  et  intérêts  contraires,  comment  pouvaient-ils  y  faire 
ensemble  bon  ménage  ? 

Cette  question,  nous  nous  la  posons  surtout,  en  pénétrant  dans  le 
labyrinthe  de  rues  et  ruelles  où  nous  engagent  nos  guides.  Elles  nous 
produisent  l'effet  de  chemins  de  ronde  derrière  des  remparts  ;  mais 
bientôt  s'efface  cet  appareil  de  guerre  et  se  produit  à  nos  yeux  un 
frappant  table?m  d'harmopie, 
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Et  d*abord,  point  de  distinctions  de  quartier,  marquant  des  dis- 
tinctions de  classe.  Où  est  la  bourgeoisie  proprement  dite?  On  ne 
saurait  nous  répondre  ;  le  mot  même  est  inconnu  au  village,  lequel 
ne  compte  pas  un  oisif.  Le  bourgeois  «  vivant  noblement  »,  c'est- 
à-dire  sans  rien  faire,  tel  qu'on  le  verra  plus  tard  prendre  le  haut 
pas  dans  la  communauté  rurale,  y  est  à  peu  près  introuvable. 

En  dehors  du  seigneur  ou  des  coseigneurs  (nombreux  sont-ils 
souvent  par  les  partages  qu'a  subis  le  fief))  il  n'y  a  que  des  paysans 
plus  ou  moins  riches  exploitant  eux-mêmes  leurs  terres  avec  leur 
famille,  et  se  ressemblant  dans  leur  genre  de  vie  sans  nuance  appré- 
ciable. Parmi  eux,  on  m'en  signale,  vêtus  en  drap  de  bure,  condui- 
sant au  travail  un  ou  plusieurs  valets,  avec  lesquels  ils  font  valoir 
jusqu'à  cent,  deux  cents  de  nos  hectares,  et  dont  les  descendants 
monteront  jusqu'au  Parlement  d'Âix.  Entremêlées  sont  les  maisons 
de  ces  villageois^  de  très  inégale  fortune  (1),  et  il  n'est  pas  rare  qu'à 
travers  les  rues  elles  communiquent  entre  elles  par  des  passages 
couverts,  qui  relient  entre  eux  les  membres  d'une  même  famille.  Il 
n'est  pas  jusqu'au  seigneur  qui  ne  veuille  se  mêler  à  la  population. 
Descendant  de  sa  citadelle,  dont  l'accès  et  le  séjour  lui  sont  trop 
incommodes,  nous  voyons  au  temps  du  roi  René,  Bertrand  YI  de 
Yintimille,  des  vicomtes  de  Marseille,  se  plaire  à  habiter  dans  la 
principale  rue  d'OUioules,  une  rue  neuve,  celle-ci  droite  et  oîi 
peuvent  circuler  les  charrettes,  rue  nommée  pour  cela  carreria  reetcu 

Dans  Vhistoire  si  vivante  que  M.  Siméon  Luce  nous  a  donnée  de 
Bertrand  Duguesclin,  au  sujet  de  Tenfance  de  son  héros  qui  se 
passa  en  compagnie  de  fils  de  paysans,  l'auteur  fait  ressortir  la  fami- 
liarité et  presque  la  camaraderie,  entre  les  classes  extrêmes  de  la 
société,  dont  les  campagnes  bretonnes  offraient  le  spectacle  au 
xiv^  siècle.  Ce  spectacle,  nous  le  retrouvons,  presque  trait  pour 
trait,  dans  le  village  provençal  du  xv"  siècle.  Tous  même  n'y  étaient- 
ils  pas  compères  et  commères  ? 

Oui  tous,  par  exemple  à  Ollioules,  ils  le  sont,  depuis  les  Yinti- 
mille et  les  Simiane,  les  seigneurs  du  pays,  depuis  noble  Etienne  de 
Clapiers,  de  la  famille  duquel  deux  siècles  et  demi  après  sortira 

(1)  U  en  était  de  même  dans  les  villes,  les  classes  s'y  trouvaient  mêlées  les 
unes  aux  autres.  -^  Voir  entre  autres  le  cadastre  de  la  ville  de  Toulon,  en  1442, 
publié  par  M.  Octave  Teissier  dans  son  Bittoire  de  Toulon  au  mo^en  âge  (Paris, 
Pamoulin,  1869). 
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Fauteur  des  Pensées,  Luc  de  Clapiers-Vauvenargues,et  Jaume  Dey- 
dier,  personnage  de  marque  que  nous  connaissons  bien,  oui  tous 
jusqu'aux  derniers  des  paysans.  Entre  eux,  les  noms  de  compayreet 
comayre  sont  des  petits  noms  d'amitié  qui  courent  les  rues.  Port  à  la 
mode  étaient-ils  à  ce  moment.  Le  roi  René  n'appelait-il  pas  «  son 
compère  »  Johan  Alardeau,  évoque  de  Marseille,  qui  avait  été  son 
receveur  du  comté  de  Beaufort  et  aussi  un  de  ses  secrétaires?  Et- 
une  des  facéties  sinistres  de  Louis  XI  n'était-elle  pas  de  qualifier  de 
la  sorte  son  grand  prévôt,  le  terrible  exécuteur  de  ses  justices?  Nos 
villageois  y  mettaient  à  la  fois  leur  religion,  la  cordialité  et  la  gaîté, 
qui  étaient  dans  leur  naturel.  Le  compérage  constituait  un  lien  de 
famille  entre  les  classes,  en  môme  temps  qu'il  était  une  alliance  spi- 
rituelle contractée  devant  l'Église. 

La  coutume  de  cette  époque  étant  de  donner  trois,  quatre  par- 
rains, et  parfois  autant  de  marraines  à  ses  enfants,  Dieu  sait  à  quel 
chiffre  Jaume  Deydier  arrive  avec  ses  quatre  garçons  et  ses  quatre 
filles  !  Souvent,  très  souvent,  il  est  parrain  lui  aussi.  Autour  et 
au-dessus  de  lui,  ce  sont  les  mômes  mœurs,  un  semblable  échange 
de  bons  procédés.  Les  Vintimille,  les  Simiane,  le  prennent  pour 
tenir  sur  les  fonts  un  de  leurs  fils;  avec  les  nobles  châtelaines  du 
pays  ou  du  voisinage,  Gabrielle  de  Vintimille,  Marguerite  de  For- 
bin,  etc.,  il  concourt  à  faire  plus  d'un  chrétien,  sur  Tinvitation  soit 
de  compayre  Berthomi&u,  soit  de  mestre  Loys  Oart,  le  maréchal  ferrant 
d'Ollioules.  Ses  compérages  s'étendent  jusqu'à  mestre  GuiUiem 
Martel,  son  fermier  de  La  Garde,  et  il  n'est  pas  jusqu'au  père  nour- 
ricier de  Margota,  sa  fille,  qu'il  n'associe  à  ses  sentiments  d'amitié 
pour  la  nourrice,  la  comayre  Francesca. 

Jaume  Deydier  enregistre  dans  son  Livre  bien  des  parrainages  ; 
mais  il  devait  être  de  beaucoup  surpassé,  en  Savoie,  par  Jehan  de 
Piochet,  seigneur  de  Sallin.  Ce  bon  gentilhomme  avait  eu  dix-huit 
enfants,  douze  garçons  et  six  filles.  Rédigeant  son  Livre  de  raison  à 
l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans,  il  leur  ajouta  une  liste  de  soixante- 
douze  compères  (1). 

Autres  traits  que  nos  vieux  notaires  nous  détaillent  pour  les 
mariages.  Ici,  reparaissent  les  compères  ou  l'élite  d'entre  eux.  Ce 
sont  les  amis  de  choix,  les  familiers  de  la  maison,  sans  le  conseil 
desquels  rien  d'important  ne  s'y  conclut.  Ils  ne  sont  pas  seulement 
les  négociateurs  des  mariages,  ils  interviennent  à  l'acte  en  gens 
nécessaires,  et  Ton  croirait  assister  aux  rites  selon  lesquels  les  che- 
valiers du  moyen  âge  célébraient  leurs  fiançailles.  Dans  le  roman 
de  Perceforest,  les  fiancés  sont  représentés  buvant  à  une  môme 

(l)  L.  Morand.  Za  Savoie  et  les  Savoyards  au  xvi'  siècle,  Chambéry,  1883. 
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eoupe.  «  Pucelle,  dit  le  futur  à  sa  future,  sll  est  ainsi  oue  le  mariage 
de  vous:et  deinoy  vous  plaise,  j^  vous  requiers  que  tous  receviez 
la  coupe  etbeuviez...  —  Sire,  répmd. la  jouvencelle,  il  iâe:plaist  le 
boa  plaisir  de  mes  amys.  »  Et  lors  priât  la  pucelle  et  beut.  Ce  fait, 
leabevalier  f|ui  avoit  apporté  la  ooupe  la  receut  des  mains  de  la 
pucelle  ;  et  adonc,  là  eussiez  veu  comme  dames  et  cibevaliers  se 
donnoient  nopces lesungs  aux austres (i).»  —  Le dâdéeembre  1472, 
notre .  Dey dier  racontant  comment  il  fut  fiancé,  avec  Catherine 
Marin,  dira  de  même  :  «  Ay  fermât  m  nom  de  mariage  C(dherma  Ma- 
rma,  Mibonplasêr  et  comenUmeni  de  mm  payre,  de  ma  mayrs  et  de  tas 
fw^tres  amie  (2).  » 

Comme  les  fiançailles  se  célébraient  plus  ou  moins  longtemps 
avant  les  épousailles,  si  un  des  promis  tardait  trop  à  tenir  sa 
parole^  sur  la  demande  de  Tautre  ou  de  sa  famille,  aux  parents 
ou  anus  encore  revenait  la  mission  de  l'en  requérir.  C'était  stipulé 
dans  l'acte  (3). 

Notons  ^ue  leur  intervention  était  d'ailjle^rs  motivée  par  un 
intérêt  qui  devait  toucher  très.spécialemeni  la  fiancée;  Fort  ancien 
est  le  proverbe  que  les  petits  cadeaux  entretiennent  Tamitié.  Cette 
amitié  trouvait  mainte  occasion  de  se  produire  dans  les  baptêmes, 
par  ce  qu'on  appelait  lesjoyae  de  fiUwlage  (4);  mais,  plus  encore, 
elle  se  manifestait  dans  les  mariages.  Entre  paysans,  les  cadeaux, 
pour  lesquels  parents  et  amis  s'engagent  en  vue  des  futures  noces, 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique  et  utile  :  une  ou  plusieurs 
brebis  ou  chèvres,  quelques  mesures  de  blé  à  livrer  aux  moissons. 
Les  articles  de  lingerie  ne  sont  pas  variés  :  quatre  ou  cinq  cannes 
«  de  toile  de  corps  »,  une  paire  de  draps  de  lit,  une  nappe  de 
France,  mappa  operis  Franciœ,  longue  de  deux  cannes  (4  mètres), 
autour  de  laquelle  se  groupera  une  famille  qu'on  présage,  devoir 
être  fort  nombreuse.  Ainsi  défilent  un  à  un  les  amis  avec  leurs 
petits  dons  en  numéraire,  s'ils  ne  sont  pas  en  nature.  Un  ou  deux 


(1)  Edélestand  du  Méril,  des  Formes  du  mariage^  et  des  usages  populaires  qui  s'y 
TOUackaienty  pendant  le  mogen  âgé.  Paris,  A.  Franck,  1S62. 

(2)  «  Le  13  décembre  1472,  j'ai  donoè  parole  de  mariage  et  j'ai  été  fiancé  à 
Catherine  Marin,  du  bon  plaisir  et  consentement  de  monj  père,  de  ma  mère  et 
de  tous  DOS  amis.  » 

De  semblables  formules  étaient  usuelles  chez  les  notaires.  Au  xv*  siècle,  on 
dit  en  latin  :  «  Consensu,  assensu  et  favore  propinquorum.et  amicorum  commu- 
nium  partium,  ibidem  congregatorum  ;  »  au  xvi*  siècle,  on  écrira  en  français  : 
«  Les  futurs  épouzi  de  leur  gré,  authorisés  de  leurs  proches  parens  et  amys 
présens  et  cousentans...  » 

(3}  La  plupart  des  contrats  de  fiançailles  portent  que  les  futurs  promettent  et 
'  jurent  de  s'épouser  en  face  de  sainte  mère  l'Ëglise,  ad  suam...  et  suorum  requisi- 
tionem  simpîicem  et  vcluntatem  amicorum. 

(4)  Les  cadeaux  au  filleul  ou  à  la  filleule. 
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florins  seront  bien  employés,  comme  augment  de  dot  (1),  pour  les 
premiers  besoins  du  ménage,  ou  ils  seront  consacrés  à  Tachât  des 
bijoux  et  de  la  robe  nuptiale.  En  fait  de  bijoux,  outre  Panneau, 
j*en  relèverai  deux,  sans  lesquels  une  fille  des  champs,  pour  peu 
qu'elle  fût  d*une  maison  ayant  quelque  aisance,  eût  cru  déchoir 
aux  yeux  de  ses  pareilles  :  d'abord  le  frontier,^(m^^m,  en  argent 
et  orné  de  perles,  qui  lui  serait  sa  couronne  nuptiale  ;  puis,  la 
ceinture  également  en  argent,  zona  argentea^  avec  son  ceinehet  en 
soie,  son  clavier  muni  de  crochets,  et  ses  attaches  auxquelles  pen- 
daient une  ou  plusieurs  bourses  et  sans  doute  des  clés,  ceinture 
dont,  au  jour  des  épousailles,  elle  se  parerait  comme  d'un  symbole 
de  dignité.  On  y  ajoutait  souvent,  même  chez  les  paysans,  de  belles 
patenoatres  en  corail  ou  en  ambre.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la 
robe  nuptiale,  sur  la  colte-hardie,  cotarâia,  eotta  éTJumor,  fourrée  en 
peau  de  lapin,  pmna  eunieuhrum»  Le  drap  fabriqué  par  le  tisserand 
du  village  étant  jugé  trop  grossier,  il  était  stipulé  qu'elle  serait  en 
drap  de  France,  en  drap  fin  de  boutique  gris,  violet,  bleu  ou  rouge, 
au  goût  de  la  fiancée.  Le  gris  ne  pouvait  qu'avoir  la  préférence 
dans  les  campagnes  ;  mais  les  élégantes  avaient  un  faible  pour  le 
rouge,  couleur  à  laquelle  dans  Tantiquité  on  prétait  une  significa- 
tion symbolique  (2)  ;  et  parfois  la  robe  est  accompagnée  d'un  man- 
teau vert  ou  bleu,  ce  qui  devait  faire  de  la  mariée  une  image 
vivante  de  la  sainte  Yierge.  Chez  les  paysans  de  la  fin  du  xv*  siècle, 
le  prix  de  la  cotta  éPhonor  était  presque  invariablement  fixé  à  dix 
florins  (180  francs],  somme  énorme;  il  est  vrai  que  TétofTe  en  était 
inusable,  qu'elle  se  transmettait  des  mères  aux  filles  et  petites- 
filles.  Quand  le  contrat  ne  portait  aucune  mention  de  prix,  il  y 
était  marqué  que  la  robe  serait  selon  les  facultés  de  la  famille^  à  Vhan^ 
mur  des  parties,  à  Vhmneur  et  à  Vestimatim  des  amis  (3). 

À  l'époque  du  roi  René,  les  amis  sont  institués  membres  du 
conseil  de  famille,  pour  quelque  chose  d'une  bien  autre  impor- 
tance. Jusqu'alors,  en  vertu  du  droit  justinien  observé  dans  le 
pays  provençal,  les  filles,  non  encore  établies  et  dotées  par  leurs 
parents,  avaient  pu  revendiquer  sur  la  succession  de  ceux-ci  une 
part  des  biens  patrimoniaux,  en  concurrence  avec  leurs  frères, 

(1)  Chez  les  paysans  de  Rognes,  les  dots  ordinaires  sont  de  quarante  à  cin- 
quante florins  (720  à  900  francs).  Dans  des  pays  plus  importants  et  commer- 
çants, à  Barjols,  entre  autres,  de  simples  marchands  donnent  à  leurs  filles  de 
cent  à  trois  cents  florins  (1.800  à  3.400  francs). 

Ici  encore,  et  pour  ce  qui  va  suivre,  exprimons  nos   regrets  de  ne  pouvoir 
«  citer  bien  des  textes,  pleins  de  curieux  détails  sur  les  coutumes  et  les  costumes 
du  temps.) 

(2)  Edelestand  du  Méril,  loc,  cit, 

^3)  <(  Juxta  facultates  parti um  et  boaorum  suorum,  ad  honorem  partinm  et 
amiconim,  •> 
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lorsqu'il  y  avait  eu  mort  ab  intestat.  Quelles  en  avaient  été  les  consé- 
quences? L'état  de  mise  en  poussière  oh  le  moyen  âge  devait  laisser 
la  propriété  et  où  nous  allons  la  trouver,  ne  tardera  pas  à  l'ap- 
prendre. Or,  voilà  que  Topinion  s'émeut  à  leur  sujet,  qu*en  1472, 
au  nom  des  premiers  besoins  de  conservation  communs  à  tous, 
pêr  la  conservatian  de  las  maisons  tant  ncèJas  qtumt  attiras^  les  trois 
Ordres  des  Ëtats  provoquent  et  font  consacrer  par  René  un  statut 
général,  en  vertu  duquel  les  filles,  non  dotées  du  vivant  de  leurs 
parents,  le  seront  après  eux  à  l'estimation  des  plus  proches  parents 
et  amis,  ie%  plus  prochans  parens  et  amies  de  las  diehaspartidas.  (1) 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  notre  scène  des  fiançailles  et  le  rôle 
si  intéressant,  au  double  point  de  vue  de  Tharmonie  domestique  et 
des  bons  rapports  sociaux,  qu'y  ont  les  parents  et  amis. 

Parmi  ces  amis,  rare  n'est-il  pas  d'y  voir  figurer  le  seigneur  en 
personne.  Lui  aussi,  il  a  son  cadeau  à  ofPirir,  cadeau  différant  peu 
de  ceux  des  paysans  :  d'ordinaire  quelques  mesures  de  blé,  parfois 
une  petite  pièce  de  terre  (2).  Deux  siècles  après,  continuant  ces 
traditions  de  générosité  à  l'égard  des  grandes  familles  de  son 
royaume,  Louis  XIY  y  portera  une  magnificence  qui  achèvera 
d'épuiser  ses  finances.  Hélas  I  (Combien  de  familles,  comblées  de 
ses  prodigalités,  auront,  dans  leur  vie  de  cour,  perdu  jusqu'au 
souvenir  de  l'affection  que  leur  valaient  de  telles  pratiques  de 
l'ancien  patronage,  lorsqu'elles  y  mettaient  bon  cœur  et  simplicité, 
dans  leurs  rapports  journaliers  avec  les  familles  de  leurs  tenan- 
ciers I 

Que  n'était  pas  le  titre  de  fiancée,  en  des  temps  où  les  fêtes 
domestiques  étaient  l'occasion  d'autant  de  fêtes  locales  ! 

Le  mois  de  mai  s'est  ouvert  :  c'est  le  retour  du  printemps,  c'est 
le  mois  des  fleurs.  Il  n'est  pas  un  village  où  devant  les  demeures 
des  fiancées  ne  soient  dressés  des  arbres  fleuris  et  ornés  de  guir* 
landes  symboliques.  On  y  embouche  la  trompette,  on  y  joue  du 
luth,  de  la  vielle,  de  la  flûte  et  surtout  du  galoubet  et  du  tam- 


(1)  An  moyen  ftge,  il  n*est  pas  rare  que  les  amis  IntervienDent  daus  certains 
actes  solennels,  où  l'assistance  de  la  famille  est  requise.  Ainsi,  à  Lérlns  (xi*  siècle), 
on  voit  deux  personnages  nommés  Laugeriut  et  Garado,  avec  1  consentement 
de  leurs  épouses,  de  leurs  fils,  et  le  conseil  de  leurs  amis  et  fidèles,  amicorum  et 
idelium  nottrorum  coruUiit,  donner  une  église  à  saint  Honorât.  (Cartulaire  de 
Vohbatfe  de  Lérins,  publié  par  MM.  Henri  Moris  et  Edmond  Blanc,  p.  192.) 

(2)  Les  minutes  des  notaires  de  Rognes  nous  en  donnent  bien  des  exemples. 
—  Le  18  décembre  1434,  noble  Galéas  d*Agoult  promet  à  Jeannette  Bonet  une 
émioe  de  blé.  —  Le  27  ayril  1449,  noble  P.  V.  d'AgouIt  donne  à  Jeanne  Vincent 
une  petite  terre  et  une  charge  de  blé,  &  prendre  aux  moissons  prochaines.  ^ 
Le  29  janvier  1491,  don  de  dix  florins  fait  par  le  même  au  contrat  de  Marguerite 
Vincent.  —  A  Saint-Gannat,  le  15  novembre  1484,  noble  Jeanne  d'Alagonia,  dame 
du  lieu,  gratifie  de  même  somme  Catherine  Arbaud, 
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bourin  ;  on  y  donne  des  sérénades,  on  y  improvise  et  chante  des 
couplets  dans  le  genre  des  Stomelli  et  des  Fiori  italiens,  et  où»  à 
chaque  strophe,  Tobjet  aime  est  comparé  à  une  fleur  différente  ;  on 
y  organise  et  exécute  d«s  danses  de  caractère. 

Telles  sont  les  réjouissances  de  ce  beau  mois  que  nos  bons  no- 
taires en  font  mention  d^s  certains  de  leurs  actes,  pour  marquer 
en  elles  une  des  principales  époques  de  Tannée,  et  que  notre  Dey- 
dier,  traduisant  la  joie  populaire  qui  y  déborde,  les  appelle  :  toteis 
las  f estas  dé  may,  N*est-ce  pas  dire  :  Il  n'y  a  rien  au-dessus  et  au  delà  f 
Les  conseils  communaux  s'en  occupent,  ils  nomment  dans  la  jeu- 
nesse du  lieu  un  maître  des  danses,  ayant  la  charge  d*y  présider  et 
de  veiller  à  ce  que  tout  s*y  passe  honnêtement.  11  n*est  pas  jus- 
qu'aux comptes  de  René  qui  *  nous  le  montrent  prenant  plaisir  à 
fêter  le  mai,  lorsque,  revêtues  de  leurs  plus  beaux  atours,  des 
jeunes  filles  lui  demandent  gentiment  d'y  concourir  par  quelques 
florins. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  ces  tryptiques  du  moyen  âge,  où 
sont  mis  en  scène  les  trois  faits  du  passage  de  l'homme  sur  la  terre  : 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort.  Nos  vieux  notaires  provençaux 
n'avaient  rien  du  génie  artistique  des  maîtres  flamands;  mais  ils  ne 
leur  étaient  pas  inférieurs  en  inspiration  religieuse,  et  à  leur  façon 
ils  sont  peintres  de  véritables  tableaux  d'intérieur,  lorsque,  après 
de  touchants  préambules,  ils  nous  décrivent  le  prud'homme  labou^ 
VQXxVy prod^homlalorator ,  assis  devant  le  feu  sur  un  escabeau,  assêtat 
au  davant  lou  fuoc  sus  tmg  scaMlo,  faisant  précéder  le  grand  acte 
testamentaire  du  signe  de  la  croix  et  disant  :  In  nomme  Pcttris,  et 
Filii,  etc.. 

((  Si  j'étais  faiseur  de  livres,  écrivait  Montaigne,  je  ferois  un  re- 
gistre commenté  des  morts  diverses.  Qui  apprendroit  aux  hommes 
à  mourir  les  apprendroit  à  vivre  (1).  >  Puissant  surtout  serait  Tin- 
térêt  du  spectacle  à  esquisser  pour  le  moyen  âge  ;  mais  force  m*est 
d'y  renoncer  ;  quelques  traits  suffiraient-ils  à  vous  dire  comment 
on  savait  mourir  dans  nos  antiques  races  de  paysans?  Pour  réussir . 
à  vous  en  donner  un  crayon,  dans  cet  instant  suprême,  il  me  fau- 
drait dérouler  devant  vous  les  immenses  parchemins,  vraies  chartes 
domestiques,  dans  lesquels  après  avoir  réglé  le  sort  de  leurs  veuves, 
de  leurs  filles  non  encore  établies,  celui  de  leurs  fils,  par  d'innom- 
brables petits  legs,  ils  laissaient  un  souvenir  aux  divers  membres  de 
la  parenté,  aux  alliés,  aux  filleuls  et  filleules.  Il  faudrait  entrer  dans 
le  détail  de  leurs  sollicitudes  et  de  leurs  largesses  à  l'égard  de 

(1)  Essaie,  liv.  I,  chap.  xvm  et  xix. 
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Téglise  paroissiale,  des  confréries,  de  l'hospice,  des  pauvres  (1)» 
largesses  consistant  en  blé,  en  vin,  en  huile,  fruits  de  leurs  petits 
domaines.  Au  sujet  des  amis  décédés,  je  devrais  vous  signaler  les 
prières  ordonnées  pour  eux  en  môme  temps  que  pour  les  pa- 
rents (â),  et,  quant  aux  amis  vivants,  le  choix  fait  par  le  testateur 
de  plusieurs  d'entre  eux,  institués  les  exécuteurs  de  ses  volontés, 
avec  le  pouvoir  de  statuer  sans  débat  et  souverainement  sur  toutes 
difQcuHés,  Et  cela  dit,  j'aurais  encore  d'autres  scènes  à  retracer, 
celle  des  rites  religieux  et  domestiques  avec  lesquels  se  célébraient 
les  funérailles  et  Iqs  anniversaires,  celle  du  banquet  funéraire  auquel 
prenaient  part  tous  les  lignagers. 

ail  n'y  a  que  les  hommes  religieux,  comprenant  le  néant  de 
cette  vie  et  mettant  leur  espoir  dans  la  vie  future,  observait  excel- 
lemment F^LePlay,  qui  se  plaisent  à  porter  leurpensée  vers  une  fin 
prochaine  (3).  »  En  écrivant  ces  lignes  où  il  se  peignait  si  bien  lui- 
même,  notre  maître  en  science  sociale  n'exprimait  pas  seulement 
une  grande  vérité  morale,  il  énonçait  une  des  plus  pratiques  et  des 
plus  frappantes  leçons  que  nous  donnent  les  testaments  des  vieux 
âges  chrétiens.  De  ces  testaments,  j'ai  pu,  pour  le  xv*  siècle,  en 
retrouver  et  ea  interroger  des  centaines,  dont  les  auteurs,  d'obscurs 
paysans^  ne  croyaient. rien  faire  que  de  très  ordinaiire  en  réglant 
tout  ce  qui  touchait  à  leurs  intérêts  spirituels  et  aux  intéirêts  t^m-r 
porels  de  leurs  familles;  et,  à  leur  lecti^ré^  je  me  rappelais  un  autre 
mot  de  Montaigne  :  «  Les  beaux  discours  de  la  philosophie  ne  sont 
en  nous  que  par  contenance...  A  ce  dernier  acticle  de  la  mort,  il  n'y 
a  plus  à  feindre,  il  faut  montrer  ce  qu'il  y  a  de  bien  et  de  net  dans 
le  fond  du  pot.  »  A  l'époque  où  nous  sommes,  tel  est  dans  Tordre 
religieux  le  devoir  du  testament  que  si,  chose  rare,  le  père  surpris 
par  la  mort  n'a  pu  le  remplir,  son  ûls  héritier  s'en  acquitte,  pour 
les  legs  pieux,  en  son  lieu  et  place  (4). 

(1)11  y  aarait  une  étude  bien  intéressante  à  faire  sur  les  associations  et  institu- 
tions pubfiqdes  dectiarité,  en  Provence,  au  moyen  âge.  Entre  toutes,  les  con- 
fréries du  fiaint-â^prit  forent  ém&aenuDent  popinIaire8,..et  telle  fut  ieur  impor- 
tance qofi*  dans  i\9fi  jg^aititude  de  localités,  eUes  devinrent  le  berceau  du  régime 
communal.  Au  xv^  siècle,  il  n*est  presque  pas  un  village  où  nous  ne  trouvions 
un  bo9ploe,  entrelient!  par  les  doiis  et  legs  des  moindres  fattiUes  du  lieu,  et  le 
mouvement  se  coBtiian^  jusqu'AU  itiiJiea  du  siècle  Buivani.  En  1542,  un  paysan 
de  Saint-Zacharie,  non  content  de  pourvoir  de  ses  deniers  à  une  fondation  de 
ce  genre,  édifie  de  ses  propres  mains  les  premières  constructions  de  la  maison 
des  pauTres.  ....       »       • 

(2)  «  Pro  anima  mea,  parentum,  benefactorum  et  amicorum  meorum.  » 

(3)  Le  Play,  La  Réforme  tociaU  en  France^  t.  T,  p.  296  de  la  6*  édition. 

(4)  Le  14  octobre  1482,  à  Rognes,  Pierre  Bonet,  considérant  que  son  père  Monet 
Bonet  est  mort  ab  mUt^t  comparait  devant  Joban  Yrmi,  notaire,,  pour  faire  an 
lieu  et  place  du  défunt  un  testament  spirituel.  Cum  dictw  Monetw,  ejtu  genitor^ 
dtceuU  nUtttatm,  idto  facio  tuwn  vUimum  têtUimemhtm  tpirituQle,.»  -^  Voir  sur  ce 
sujet  Ducange,  au  mot  Intefiatio, 
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Au  sujet  du  testament,  je  ne  saurais  omettre  un  dernier  trait, 
dans  lequel,  comme  dans  les  baptêmes  et  les  mariages,  se  manifes- 
tait la  bonne  harmonie  qui  régnait  alors  dans  tous  les  degrés  du 
monde  rural.  Plus  d'une  fois,  j'y  ai  vu  le  seigneur  au  nombre  des 
témoins  de  l'acte  chez  de  simples  paysans. 

Forcément,  j'abrège  sur  ce  chapitre  des  mœurs  ;  aya^t  hâte  d'en 
venir  à  la  propriété,  je  cours  sur  mon  sujet,  laissant  de  côté  les 
détails  et  me  bornant  à  en  marquer  les  grandes  lignes;.  Où  ne  m'a 
pas  déjà  conduit  un  aperçu  sommaire  ?  Entre  autres  faits  caracté- 
risant les  rapports  sociaux,  je  citerai  encore  les  prêts,  usuels  entre 
paysans,  de  quelques  gros  ou  de  quelques  mesures  de  blé  pour 
semence,  effectués  par  un  pur  sentiment  d'amitié,  causa  mutui  et 
vm  amoris. 

L'amitié  devenant  à  ce  point  une  institution,  n'est-ce  pas  chose 
remarquable,  comme  expression  de  l'harmonie  qui  règne  au  village? 

Et  rinstruction  primaire ,  chez  l'élite  de  nos  villageois  !  quelle 
matière  à  recherches  1  Ce  travail  a  été  fait  en  partie  pour  le 
XVI»  siècle  (1),  d'après  les  registres  des  délibérations  conamunales; 
mais  il  ne  saurait  s'arrêter  là,  et  sont  encore  à  explorer  sous  ce 
rapport  les  anciennes  minutes  des  notaires.  Dès  maintenant,  il  est 
acquis  que,  sur  la  un  du  moyen  âge  tout  au  moins,  des  communes 
rurales  entretenaient  un  régent  des  écoles;  parmi  elles,  je  nom* 
merai  Saint-Haximin  (1427) ,  Le  Luc^  (1474).  Le  13  mars  1485, 
Guilhem  de  Bona,  de  Barjols,  est  mis  pour  quatre  ans  aux  écoles, 
aûn  qu'il  ne  reste  pas  idiot,  ne  remaneat  ydiota. 


IV 


Dans  cette  harmonie  sociale  dont  nous  sonunes  si  frappés, 
comme  trait  dominant  du  monde  villageois,  voilà  que  surgit 
quelque  chose  d'extraordinaire.  D'une  part,  des  familles  admirable- 
ment unies  ;  de  l'autre,  leurs  patrimoines  dans  un  état  de  dispersion 
inouï.  Et  alors,  marchant  de  surprise  en  surprise,  nous  nous 
disons  :  quel  ne  devait  pas  être  le  pouvoir  des  mœurs,  dans  un 
état  de  la  propriété  qui,  sous  bien  des  rapports,  du  moins  en  appa- 
rence, ressemblait  beaucoup  au  chaos  ! 

S'il  est  une  région  de  la  France  où  les  origines  de  la  petite  pro- 
priété se  perdent  dans  la  nuit  des  temps,  c'est  bien  la  Provence» 

(1)  Mireur,  Documents  sur  VenseigfKmefU  pHmaireen  Provence  avant  4789i  *  Revue 
des  Sociétés  savantes  y  1880. 
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Pays  à  cultures  arbustives,  où  un  verger  d'oliviers  était  presque 
tout  un  capital,  où  quelques  cordons  de  vignes,  se  déroulant  sur 
les  flancs  des  coteaux  ensoleillés,étaient  presque  toute  une  fortune, 
Strabon  disait  de  lui,  il  y  a  deux  mille  ans  :  c<  Aucun  terrain  n'y  est 
en  friche,  si  ce  n'est  les  parties  occupées  par  des  marais  ou  des 
bois,  et  encore  y  sont-ils  habités  (1).  »  Aux  izf  et  xrsiècles,  les  Sar- 
rasins en  firent  un  désert.  Aux  xi*  et  xn*,  la  culture  n'y  sera  pas 
seulement  reprise  sur  remplacement  des  anciennes  villas  ro- 
maines (2)  ;  escaladant  les  penchants  des  montagnes,  elle  y  étendra 
ses  conquêtes,  elle  s'acharnera  à  y  établir  ses  assises.  Là,  pour 
encaisser  une  mince  couche  de  sol  végétal,  elle  superposera  en 
gradins  et  étagera  en  amphithéâtres  des  murailles  pareilles  à  des 
fortifications,  sortes  de  prolongements  des  remparts  du  castrum, 
sous  Tabri  desquels  familles  et  foyers  sont  venus  s'agglomérer,  et 
pour  lesquels  elles  seront  presque  autant  d'ouvrages  de  défense. 
Là,  à  la  place  des  arbres  forestiers,  pins  ou  chênes  verts,  seront 
plantés  et  prospéreront  des  oliviers,  qui,  dans  la  région  chaude, 
prendront  les  proportions  de  futaies,  souches  végétales  d'une  puis- 
sance de  vie  presque^  incalculable.  Ck)ntemporains  des  villages, 
que  les  dures  nécessités  de  la  guerre  firent  construire  en  si  haut 
lieu,  avec  eux  ils  ont  traversé  les  siècles,  leur  prêtant  l'ornement 
de  leur  verdure  glauque  et  triste. 

Saisissant  est  le  contraste  entre  les  montagnes  sur  les  flancs  des- 
quelles le  travail  humain  se  dépense  avec  de  si  grands  frais,  et  les 
fonds  de  vallée,  des  plaines  entières,  dont  les  terres  riches  en  humus 
sont  laissées,  je  l'ai  dit,  à  Tétat  de  prairies  marécageuses.  Dans  sa 
B^ormB  sociale  (3),  F.  Le  Play  nous  dépeint  la  désorganisation 
propre  aux  contrées  de  la  France  où  se  sont  maintenus  les  anciens 
villages  à  banlieue  morcelée,  et  mieux  que  personne  il  en  a  fait  res- 
sortir les  funestes  résultats  moraux  et  matériels.  Hais,  ici,  nous  nous 
reportons  à  des  époques  où  la  sécurité,  l'ordre  et  la  paix  dont  on 
jouissait  dans  les  centres  ruraux,  offraient  au  contraire  presque  une 
merveille  d'organisation  ;  il  s'agit  d'une  agriculture  toute  primitive 
et  d'un  régime  pastoral,  qui,  uniformément  pratiqués,  rendaient 
seigneurs  et  paysans,  grands  et  petits  propriétaires,  solidaires  les 
uns  des  autres.  Vint  cependant  le  jour  où  la  communauté  villageoise 
se  trouva  trop  à  l'étroit  dans  son  enceinte  :  tel  y  était  le  trop  plein 
des  habitants  que  les  maisons  s'y  détaillaient  par  étages,  et,  quant 

(i)  StraboD,  liv.  lY,  chap.  I  ;  traduct  de  la  Porte  du  Theil,  t.  Il,  p,  5. 

(2)  Le  3  juin  1249,  fiertrand  et  Boniface  de  Blacas,  seigneurs  d'Âups,  concèdent 
à  Gailhem  de  Salemes,  chevalier,  dans  le  territoire  de  Moissac,  «  totum 
casamentam  et  affare  quod  tenuenmt  et  babuerunt  quondam  Romani}  in  castre 
et  territorio  de  Moissaco  ». 

(3)  Tome  II,  chap.  34,  p.  225  et  suir. 
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à  la  banlieue  la  plus  proche,  le  morcellement  y  avait  été  poussé 
jusqu'aux  dernières  limites. 

Tantôt,  lorsque  nous  montions  la  côte,  les  campagnes  nous 
avaient  bien  apparu  découpées  en  d'innombrables  parcelles.  Aussi 
longtemps  que  le  soleil  brillera  à  l'horizon,  nous  disaient  nos 
guides,  elles  seront  couvertes  de  travailleurs;  mais,  dès  la  tombée 
du  jour,  elles  se  videront  de  ce  monde  vivant,  pour  se  transformer 
en  solitudes.  Nousoavions  enleadu  cela,  sans  trop  mous  y.  acréter, 
captivés  que  uqus  étidas  par  le  pittoresque  du  paysa^,  par  le  puifr*. 
sant  relief  des  constructions  du. villagese^détachanl  sur  le  bleu  du 
ciel.  Maintenant  que,  sur  le  soir,  nous  redescendons  à-  travers  ces 
mêmes  campagnes,  rencontrant  des  familles  au  oomplet,  hommes 
faits,  vieillards,  femmes,  enfanis»  qui  reviennent  de  plus  ou  moins 
loin  avQç  leurs  attelages  surchargés  d'instruments  aratoires  et  de 
quelques  menues  récoltes,  nous  saisissons  sur  le  fait  la  dispersioii 
de  forces  qu'entraîne  pour  tous  cet  éparpillement  parcellaire,  dans 
la  concentration  de  leur  vie  commune. 

En  haut,  nous  nous  perdions  dans  un  fouillis  de  maisons,  et  nous 
avions  peine  à  nous  reconnaître  dans  un  inextricable  réseau  de 
rues  et  ruelles. 

En  bas,  ou  plutôt  sur  les  flancs  de  la  ooUine  dont  nous  soivon3  la 
pente,  seuls  les  excellents  notaires,  qui  nous  y  promèo^ent  foat  que 
nous  ne  nous  égarons  pas,  à  travers  mille  sentiers  se  croisant  et 
s'entrecroisant  le  long  de  parcelles  enchevêtrées.  JLes  mots  man- 
quant pour  les  qualifier  dans  le  latin  dei leurs  actes,  ils  en  fabriquent 
à  leur  i^sage:  cost^ium,, çQiii  coteau;  bosquétum,  feiii  bois lolwetum, 
petit  verger  d'oliviers;  pradUum^  petit  pré;  ortetum^  petit  jardin. 
Jaume  Deydier  écrira  dans  sod  langage  provençal  :  petikiia  pé»«a«, 
petites  pièces  ;  t;«2/«to|n4n€Aa.  (fe  terra,  une  toute  petite  pointe  da 
terre.  I^  nous  en  énumère  qui  sont  de  tout  nom,  de  toute  dimension 
et  de  tout  prix  et  descendent  jusqu'à  quatre  florins  (72  francs).  Si 
petites  finissent-elles  par  devenir  qu'elles  sont  comme  une  menue 
monnaie,  avec  laquelle  on  paye  un  fournisseur,  on  acquitte  un 
compte.  Compère  Pierre  de  Mqrteriis,  successeur  d'Aycard  au 
notariat  d'OUioules^  4eai^an(|e  à  Jaume  deux  milleroUes  de  sa  bonne 
huile;  et,  de  g^ite,  en  retour,  il  lui  vend,  cède,  transporte,  selon  les 
meilleures  forn^es  de  droit,  un  sien  jardinet  de  onze  florins  (198  fr.). 
Avec  des  brimborions  de  parcelles,  dont  on  ne  peut  plus  tirer 
profit,  on  a  le  plaisir  d'obliger  un  ami.  Homme  très  habile  et  très 
industrieux,  notre  Deydier  a  rendu  à  nobles  Etienne  et  Jeanne  de 
Clapiers  plus  d'un  de  ces  services  qui  ne  sauraient  se  reconnaître 
en  argent.  Pour  s'acquitter  envers  lui(l),  le  24  mars  1498,  ils  lui  font 
(1)  Per  alcuns  bons  plasers  et  servicis  à  els  fachs. 
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donaaion  d'alcuna  siena  possession,  du  prix  de  douïse  florins  (216  fr.), 
conliguë  à  un  domaine  que  Jaume  est  en  train  de  former  de  pièces 
et  de  morceaux.  Fréquents  étaient  ces  sortes  de  cadeaux  même 
entre  paysans. 

Des  plus  usuels  aussi  entre  paysans  sont  certains  trocs  d'un 
genre  particulièrement  original.  A  cinq  jours  d'intervalle,  en  1516, 
Giraud  Erbés,  de  Rognes,  avec  deux  ànesses»  fait  deux  acquisitions 
de  propriétés.  Le  23  novembre,  il  échange  l'une  d'elles  contre  une 
terre  franche,  sise  loin  du  village,  en  un  quartier  appelé  al  Mont,  et 
dont  son  possesseur,  matlre  Orcet,  tisserand,  était  fort  embarrassé  ; 
mais  ranimai  étant  d'un  prix  inférieur,  il  devra  comme  solde 
fournir  à  Orcet,  dans  les  autres  terres  de  celui-ci,  six  raies  de 
labour,  sur  une  étendue  de  sept  éminées.  Puis  les  deux  parties 
concluent  le  marché  par  Tattouchement  des  mains,  per  appitcutianem 
manuum  corporalium.  Le  30  novembre,  pour  une  terre  appartenant 
à  Louis  Pravet,  semblable  échange  de  la  seconde  an  esse,  avec  cette 
clause  que  Giraud  Tournira  en  plus  une  millerolle  de  bon  vin  pur. 

Et  Ton  nous  enseignait  que  la  petite  propriété  constituait  un  fait 
social  tout  moderne!  Quelle  erreur!  On  en  est  bien  revenu,  et 
aujourd'hui,  il  n'est  pas  un  économiste  pour  lequel  la  très  grande 
division  de  la  propriété,  au  moyen  âge,  ne  soit  l'évidence  môme. 
Là-dessus,  décisifs  sont  les  travaux  de  MM.  Rameau  (1),  de  la  Jon- 
quière (2),  Alfred  de  Foville(3),  Paul  Leroy-Beaulieu  (4),  etc.,  sur 
diverses  régions  de  la  France.  Au  Midi,  le  doute  n'a  jamais  été  pos- 
sible. En  Provence,  dès  les  xr  et  xii®  siècles,  n'avonsnous  pas  les 
textes  si  affirmatifs  de  nos  cartulaires  de  Saint- Victor  et  de  Lérins  ? 
Au  xiu^  siècle,  un  savant  érudit,  M.  Damase  Arbaud,  trouve  le  terri- 
toire de  Manosque  prodigieusement  morcelé  (5).  Pour  le  xv®  siècle, 
à  peine  ai-je  pu  en  croire  mes  yeux,  au  spectacle  que  m'ont  présenté 
le  Livre  terrier  d'Ansouïs  (10  février  1412),  le  cadastre  communal 
de  Maillane(1471),  un  fragment  du  livre  des  avèrements  de  Rognes 
(1490-1502). 

Dans  ce  dernier,  sur  cinquante- quatre  chefs  de  famille,  sept  seu- 

(1)  Rameau,  Histoire  d*uiu  famiUe  (U  petitt  propriétaire»  du  GcUinaiê  depuis  le  cont" 
mencement  du  xvi*  tièdejusquà  nos  jours.  (Bulletia  delà  Société  d'économie  sociale, 
février  1875.)  —  Histoire  et  régime  de  la  propriété  foncière  en  Europe.  (BuUeliu  des 
sciences  économiques  et  sociales,  1685.) 

(2)  Marquis  de  la  Jonquière.  De  la  diinsion  de  la  propriété  territoriale  dans  le 
Perche.  (BolleUn  de  la  Société  historique  de  l'Orne,  1883.) 

(3)  Alfred  de  Foville.  Etudes  économiques  et  statistiques  sur  la  propriété  foncière.  — 
Le  tHorceUement  (1885). 

(4)  Paul  Leroy-Beaulieu,  la  Propriété  foncière  à  V étranger  et  en  France,  (Revue 
des  Deux-Mondes,  15  février  1886.) 

(5)  €  La  propriété  élait  très  morcelée  à  Manosque  au  xiii»  siècle,  il  suffit, 
pour  s'en  assurer,  de  parcourir  un  des  registres  de  nos  anciens  notaires.  »  Da^- 
mase  Arbaud,  Etudes  historiques  sur  la  ville  de  Manosque  au  moyen  âge,  p.  54. 
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lemcnt  n'ont  aucune  propriété.  Des  quarante-sept  autres,  vingt-cinq 
possèdent  de  i  à  5  parcelles,  sept  de  6  à  10,  dix  de  11  à  20,  trois  de 
21  à  30.  Deux  sont  de  vrais  marquis  de  Carabas,  tout  simples 
paysans  qu'ils  soient.  Louis  Page  a  trois  maisons  et  la  moitié  d'une 
quatrième,  deux  caves,  une  bergerie,  une  écurie,  une  bastide  de 
80  salmées,  et  37  terres  grandes  ou  petites.  Sous  le  nom  d'Antoine 
Barlatier  et  de  sa  femme,  sont  dénombrés  une  maison,  un  moulin, 
trois  bergeries,  une  bastide,  plus  i04  terres  éparses  aux  quatre  coins 
du  territoire,  dont  63  de  labour,  8  complantées  de  vignes,  19  prés, 
9  jardins,  5  vergers  d'oliviers. 

Si,  au  lieu  d'une  rapide  esquisse,  j'avais  à  retracer  l'histoire  de  la 
propriété  foncière  au  moyen  âge,  quels  textes  non  moins  concluants 
ne  seraient  pas  à  citer  sur  la  décomposition  des  fiefs,  sur  le  morcel- 
lement indéfini  de  leurs  droits  de  juridiction  I  Certains  villages  nous 
offrent,  mêlée  à  leur  démocratie  populaire,  une  sorte  de  démocratie 
de  coseigneurs  ;  Caderousse,  par  exemple,  en  eut  jusqu'à  trente- 
trois.  Rien  de  surprenant  en  cela  :  c'est  tout  artificiellement  que  le 
régime  des  fiefs  existait  dans  les  contrées  provençales;  il  y  avait 
trouvé  des  populations  imprégnées  des  traditions  romaines,une  cons- 
titution du  sol,  des  spécialités  de  culture,  aussi  contraires  que  pos- 
sible à  ses  éléments  indispensables  de  vitalité  et  de  stabilité.  Il 
n'avait  pas  réussi  à  y  faire  prévaloir  ce  qui  partout  était  sa  base 
essentielle,  le  droit  d'aînesse  et  celui  de  masculinité.  Dès  lors, 
comment  n'y  aurait-il  pas  été  voué  à  une  existence  des  plus  pré- 
caires? Le  testament,  il  est  vrai,  lui  donnait  les  moyens  de  se  conso- 
lider par  l'institution  d'héritier.  Mais  la  pratique  testamentaire  était 
souvent  entravée  par  la  force  des  choses,  et,  faute  de  numéraire,  dans 
le  règlement  qu'il  faisait  de  son  héritage,  le  père  se  voyait  contraint 
d'assigner  ou  de  laisser  assigner  en  terres  la  légitime  dévolue  à  ses 
filles.  Aussi,  sous  l'empire  de  nécessités  économiques  s'imposant  à 
tous,  les  seigneuries  s'étaient-elles  morcelées  à  l'égal  des  censives. 

Vers  la  fin  du  moyen  âge,  aux  xiv  et  xv«  siècles,  cet  état  primitif 
s'était  bien  modifié  ;  la  richesse  privée  et  publique  avait  progressé, 
et  toutes  les  familles  sans  exception  en  avaient  profité  pour  se  raf- 
fermir au  moins  sur  un  point.  J'ai  lu  un  très  grand  nombre  de  con- 
trats de  mariage  et  de  testaments.  Tous,  ils  se  ressemblent  invaria- 
blement en  ceci  :  au  nom  de  Tintérôt  suprême  de  la  conservation  du 
patrimoine  foncier,  il  est  de  règle  générale,  de  coutume  constante, 
que  les  filles  soient  dotées  en  argent  et  que,  sitôt  après  leur  mariage, 
elles  renoncent  à  rien  demander  en  surplus.  La  volonté  de  l'homme 
se  montrait  plus  conservatrice  que  la  loi.  Restait  cependant  un 
grave  péril;  au  cas  où  elle  faisait  défaut,  la  loi  reprenait  le  dessus, 
et  alors  il  y  avait  liquidation  forcée  de  Théritage. 
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Eh  bien,  l'époque  de  renaissance  dont  nous  parlons  a  cela  d'inté- 
ressant qu'elle  marque  le  point  de  départ  de  tout  un  ensemble  de 
réformes. 

Déjà  j*ai  eu  occasion  d'en  dire  un  mot  en  parlant  des  mariages. 
En  1472,  on  venait  de  refaire,  avec  raffouagement  de  la  Provence, 
les  cadastres  particuliers  des  communes;  toutes  les  classes  étaient 
atteintes  dans  leurs  conditions  d'existence  ;  chez  toutes,  il  y  eut  un 
sentiment  commun,  une  action  commune,  afin  d'y  porter  remède. 

Pour  la  conservation  de  toutes  les  maisons  grandes  et  petites, 
per  la  conservation  de  las  maisons  tant  noblas  quant  avtras,  il  fut  établi 
que,  dans  les  successions  ah  intestat,  les  filles  non  dotées  du  vivant 
de  leurs  parents  le  seraieAt  après  la  mort  de  ceux-ci  sur  Testima- 
tion  du  conseil  de  famille,  et  que,  si  elles  étaient  insuffisamment 
dotées,  elles  pourraient  prétendre  seulement  à  un  supplément  de 
légitime.  A  cette  réforme,  on  en  ajouta  une  autre.  Chose  qu'il  serait 
difficile  d'expliquer  I  La  Provence  était  un  des  rares  pays  où  n*eût 
pas  pénétré  la  coutume,  presque  universelle,  du  retrait  lignager.  En 
cette  même  année  1472,  elle  y  fut  implantée;  désormais,  lorsque  se 
vendraient  des  terres  ayant  appartenu  au  patrimoine  domestique, 
les  membres  de  la  famille  les  plus  proches  auraient  droit  de  préfé- 
rence sur  les  étrangers. 

Enfin,  et  toujours  à  ce  moment,  très  significatif  est  ce  qui  se  pro- 
duit pour  les  échanges  de  parcelles. 

Si  nombreux  sont-ils  alors  qu'ils  remplissent  les  registres  des 
notaires.  Par  eux,  bourgeois  et  paysans  commencent  à  reformer 
des  ténements  réguliers,  lesquels  deviendront  de  véritables  bas- 
tides, avec  habitation  centrale  et  terres  agglomérées  à  leur  entour. 
Un  jour,  si  vous  y  portez  intérêt,  je  pourrai  vous  raconter  par  le 
menu  la  création  de  celle  dont  Jaume  Deydier  jeta  les  premières 
fondations  en  1490,  et  qu'il  eut  la  gloire  de  constituer  de  façon  à  la 
garantir  contre  tout  retour  au  morcellement.  Aujourd'hui  encore, 
elle  subsiste,  et  je  l'ai  retrouvée  à  mi-chemin  de  Toulon  et 
d'Ollioules,  telle  qu'elle  était  il  y  a  quatre  siècles.  C'est  une  histoire 
vraiment  typique.  La  commune  d'Ollioules  y  apparaît  en  la  per- 
sonne de  ses  magistrats  paysans,  secondant  de  son  mieux  ce  mou- 
vement économique.  Pour  faciliter  une  reconstitution  territoriale 
qui  s'impose,  elle  obtient  des  seigneurs,  les  Yintimille  et  les 
Simiane,  que  les  échanges  de  parcelles  soient  affranchis  de  tout 
droit  de  lods  ou  de  mutation. 

Et  voilà  par  quel  travail,  dans  la  suite  des  temps,  prendront  une 
assiette  foncière  plus  stable  ces  bonnes  races  de  paysans  ménagers, 
que  j'ai  décrites  dans  mes  précédentes  études  (1). 

(1)  Lu  FamilUt  ei  la  Société  en  France,  avant  îa  RévolutUm,  t.  II,  p.  314  et  suir. 
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Mais  ce  n*est  pas  tout;  et,  toujours  au  point  de  vue  de  la  petite 
propriété,  je  passe  à  un  autre  ordre  de  textes  et  de  faits,  d*un 
intérêt  d*autant  plus  saisissant  que  rien  de  semblable,  à  ma  con- 
naissance, n'a  été  encore  signalé.  Point  n*est  besoin  de  rappeler 
combien  puissant  et  fécond  fut  l'esprit  d*association  au  moyen  âge. 
Il  n'a  guère  été  considéré  que  chez  les  ouvriers  des  villes  ;  on  a  trop 
négligé  de  l'observer  chez  les  paysans.  Et  cependant,  aux  paysans 
revient  Thonneur  d'avoir  réalisé  un  type  d'association  vraiment 
supérieur,  puisqu'il  se  confond  avec  celui  dont  la  famille  est  le 
modèle. 

Après  la  mort  du  père,  il  n'est  pas  rare  que  les  ûls  héritiers 
gardent  entre  eux  une  indivision  plus  ou  moins  prolongée.  Y  a-t-il 
partage?  En  fait,  cette  indivision  subsistera  dans  le  plus  étroit  des 
régimes  de  communauté. 

Au  nom  des  liens  du  sang  et  de   Taflection  mutuelle  qui  les 
unissent,  ne  voulant  pas  d'une  séparation  dont  chacun  aurait  à  souf- 
frir, par  un  contrat  solennel  à^affrairemmt,  ils  forment  une  société 
fraternelle,  dont  la  durée,  déclarent-ils,  ne  finira  qu'avec  leur 
vie  (1).  Tout  est  mis  en  commun,  biens    meubles  et  immeubles, 
travail  et  fruits  du  travail.  Tous  ensemble,  eux,  leurs  femmes,  leurs 
enfants,  disent  les  actes,  habiteront  le  même  toit,  mangeront  le 
même  pain,  boiront  le  même  vin,  seront  vêtus  de  même  et  auront 
même  bourse  (2);  de  même  sur  le  montant  de  l'épargne,  seront 
également  dotées  les  filles.  Rien  ne  sera  vendu  ou  hypothéqué  sans 
leur  consentement  réciproque.  L'un  d'eux  romprait  il  les  accords 
avant  une  quinzaine  d'années  révolue  ?  II  n'aura  rien  à  réclamer,  et 
de  plus  il  se  rendra  passible  de  dommages-intérêts.  Parmi  eux,  la 
mort  viendrait-elle  à  faire  un  vide?  Jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  quinze  ans,  sa  veuve  et  ses  enfants  seront  nourris  et  entretenus 
comme  s*il  était  encore  de  ce  monde.  Passé  ce  terme,  chacun 
reprendra  sa  liberté,  le  droit  de  dénoncer  le  pacte,  et,  le  jour  où 
cessera  l'indivision,  il  y  aura  partage  des  capitaux  et  des  bénéfices. 

(1)  Ea  voici  un  exemple  pour  des  paysans  de  Rognes  : 

«  Anno  naUvitatis  Domini  millesimo  quingentcsimo  decimo  quarto.  .,  probi 
viri  Urbanus  et  Anthonius  Fabre,  loci  de  Hognis,  de  bonis  suoram  patri«  et 
matris  divisionein  insimul  fecerunt...  Bona  eorum  et  cujusiibet  ipsorum,  fide 
gratis  et  spontc,  per  se  et  propter  amorem  sanguinitatis  et  fraternitatls,  et  bene- 
volentiam,  quos  habent  sibi  invicem,  se  associaverunt,  ac  bona  eorum  et  cujus- 
iibet ipsorum  insimul  posuerunt...,  ac  affrayraïMniuM  perpetuum,  auociamentum 
irrevoeab'dem  fraUrnitoUis  et  cammunioHÛf  inter  eos^  in  perpétuant  fecerunt...  n 

(2)  «  Bartholomeus  et  Augustinus  Giraudi,  fratres,  promiserunt,  ab  inde  in 
antea,  insimul  morari  et  cohabitare  una  cum  uxoribus  et  familia  eorum,  la 
dictis  eorum  bonis  et  eadem  domo,  unum  larem  et  domiciiium  faciendo,  unum 
panem,  viaum,  victum  et  alia  victualia  nccessaria  simul  et  equaliter  corne- 
dendo  et  bibendo,  seque,  et  uxores,  et  familiam  equaliter  vestitos  et  calceatos 
tenendo...  »  Rognes,  14  décembre  1525. 
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Ces  sociétés  ne  se  limitaient  pas  aux  frères:  elles  étaient  égale- 
ment pratiquées  entre  beaux- frères;  et  même  des  amis,  par  cela 
seul  que  leurs  biens  fonciers  ou  leur  industrie  les  rapprochaient 
journellement  les  uns  des  autres,  se  liaient  de  la  sorte  entre  eux, 
s*engageant  à  vivre,  à  travailler  et  à  se  comporter  ensemble  comme 
de  vrais  et  de  bons  frères. 

Mentionnons  de  même  la  pratique  des  affiliations,  très  générale 
alors  dans  les  contrats  de  mariage  des  filles  héritières.  L'affiliation 
constitue  à  la  fois  une  adoption  et  une  association.  Sur  les  Évan- 
giles, le  futur  gendre  promet  à  celui  qui  sera  son  beau-père  de  lui 
obéir  comme  à  un  vrai  père,  et,  de  son  côté,  le  futur  beau-père 
sera  tenu  de  traiter  celui  dont  il  va  faire  son  gendre  comme  un 
vrai  fils  (i).  Ils  habiteront  ensemble,  se  serviront  mutuellement 
sains  ou  malades,  n'auront  qu'une  bourse;  mais  au  beau- père  sera 
le  gouvernement,  l'autorité  dans  la  famille.  En  prévision  du  cas 
d'insupport,  un  terme  de  dix  ans  est  toujours  Tobjet  d'une  clause 
expresse.  S'il  vient  à  se  produire,  ces  dix  années  étant  expirées, 
bénéfices  et  acquêts  effectués  avec  les  fruits  du  travail  commun 
seront  partagés  également.  Dans  les  contrats  de  mariage  ordinaires, 
seule  la  femme  figure  comme  pourvue  d'une  dot;  le  mari  ne  reçoit 
rien  de  ses  parents.  Ici,  souvent,  c'est  le  contraire  :  le  gendre  porte 
de  Targent  ou  des  terres  à  son  beau -père,  qui  se  dispensera  de 
doter  sa  fille,  tant  qu'ils  vivront  en  communauté.  Souvent  encore, 
par  leur  contrat,  les  deux  futurs  époux  se  font  de  leurs  biens  pré- 
sents ou  à  venir  une  donation  réciproque,  laquelle  profitera  au  sur- 
vivant s'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Enfin,  tel  était  le  goût  de  Tassociation  que  certains  contrats  de 
mariage  vont  jusqu'à  stipuler  des  pactes  de  famille,  conclus  entre 
des  beaux-pères  établissant  chez  eux  aussi  une  communauté. 


Et  maintenant,  demandons-nous  comment  la  paix  était  possible 
entre  voisins,  dans  le  chaos  parcellaire  dont  je  viens  de  donner  un 
aperçu. 

Toute  une  institution  d'ordre  public,  représentée  par  la  plus 

(1)  c  Quod  dictua  Johaaaes  teneatur  habitare.  .,  et  teoere  dictucn  Suffredum 
pro  paire,  eidem  obedire  in  omoibua  et  quibuscumquo  liciUs  et  houeBUs.  Et, 
vice  versa,  dictas  Suffredas  dictum  Johaanem  flllum  teoere  debeat...  Et  qaod 
alter  et  altéra,  tam  aaai  quam  inârmi,  austiueaotur  beue  et  deceoter,  de  omai- 
bua  quœ  alteri  et  atterft  faerint  neceasaria...  »  Contrat  de  mariage  de  Joban 
Devèa  et  de  Jacqueline  Benoit,  &  Saiot-Cannat,  24  janvier  1428. 
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importante  et  la  plus  ancienne  des  magistratures  communales»  est 
établie  pour  y  pourvoir.  Chaque  communauté  a  ses  prud'hommes 
estimateurs,  procChoms  estimadors,  continuateurs  des  agrimmsares 
romains,  lesquels»  nommés  par  les  conseils  généraux  de  chefs  de 
famille,  vont  sur  le  terrain  du  litige,  et  là,  a  sommairement,  sans 
forme  ni  figure  de  procès  »,  et  moyennant  de  modiques  honoraires, 
prononcent  sur  les  contestations  relatives  aux  murs  mitoyens,  rues, 
chemins,  propriétés...,  règlent  les  dommages  faits  aux  champs  et 
aux  récoltes. 

La  vieille  Rome  en  avait  transmis  la  tradition  à  l'Italie  du  moyen 
âge;  les  communes  italiennes  eurent  pour  imitatrices  les  communes 
provençales  (1).  Après  la  Somme  du  Code,  écrite  en  langue  populaire 
au  xu*  ou  xm"  siècle,  le  plus  ancien  livre  de  droit  que  possède  la 
Provence  est  le  Livre  des  termes^  sorte  de  manuel  à  l'usage  des 
prud'hon(imes  arpenteurs  et  estimateurs,  que  composa  Arnaud 
de  Villeneuve. 

a  0  arpenteur  et  délimitateur,  y  est-il  dit,  sache  comme  chose 
certaine  que  Dieu  est  le  grand  arpenteur  et  délimitateur,  qu'il 
regarde  et  garde  bien  ce  que  tu  feras  et  comme  tu  le  feras.  Car  Dieu 
sait  toutes  choses  en  tout  point  et  mesure  ;  il  voit  si  ce  que  tu  fais 
est  bon  ou  mauvais.  En  conséquence,  donne  droit  à  celui  qui  doit 
l'avoir;  que  personne  ne  souffre  de  toi  tort  et  honte,  soit  par  peur, 
soit  par  menaces»  soit  pour  de  l'argent.  Ne  fais  que  ton  devoir;  car 
Dieu  voit  tout,  ton  compte  sera  réglé  selon  que  tu  l'auras  servi. 
Remplis  bien  ton  office  et  bien  t'en  adviendra  (2).  » 

Reste  une  question  inquiétante  :  comment  empêcher  les  querelles 
d'intérêt  dans  les  difficultés  soulevées  par  les  partages  ?  Si  les  pas- 
sions prennent  feu  chez  des  têtes  échauffées  au  soleil  de  Provence, 
que  ne  feront-elles  pas?  Vite,  vite,  il  faut  les  éteindre,  disent  nos 
vieux  notaires  ;  vite,  répètent-ils  à  Tenvi,  il  faut  jeter  sur  elles,  je 
traduis  leur  latin,  Teau  de  la  transaction  et  de  la  réconciliation;  il 
faut  surveiller  jusqu'aux  charbons,  aux  moindres  étincelles  cachées 
sous  la  cendre,  de  peur  que  l'incendie  ne  reprenne  de  plus  belle  (3). 

(1)  Dans  les  paya  lorrains,  où  se  malatinrent  longtemps  les  anciennes  insUlu- 
tions  franques,  ce  sont,  non  pas  seulement  des  estimateurs  nommés  par  la 
communauté,  mais  tous  les  membres  de  la  paroisse  qui,  formant  une  féautê, 
statuent  entre  voisins  sur  les  contestations  relatives  &  la  propriété  foncière,  aux 
limites  des  héritages  et  à  Tabomement  des  chemins.  — -  Voir,  sur  Ui  Féauié»  en 
Lorraine^  un  très  curieux  travail  publié  par  M.  Edouard  Bonvalot  dans  la  iVou- 
vdU  Revue  historique  de  droit  français  et  àranger,  mars-avril  1889. 

(2)  Le  texte  provençal,  dont  nous  donnons  ici  la  traduction,  a  été  publié  par 
M.  Gh.  Giraud,  dans  ses  Recherches  sur  le  droit  de  propriété  chez  Us  Romains^  p.  153. 

(3)  «  Quod  licet,  quandocumque,  litiglorum  incendia  aqua  transactionis  et 
reconciliationis  extingat,  tamen  carbones  et  cineres  restantes  plerumque  facili- 
ter fumigant  et  levius  incalescunt.  >  Manosque,  13  janvier  1315. 
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A  qui  s'adresser  pour  rétablir  laccord,  sinon  à  ceux  que  ces 
mômes  notaires  appellent  en  l^lin  aapientes.  les  sages,  et  en  provençal 
valmtes  hofMs  (1)?  Devant  eux,  sera  porté  le  litige,  afin  de  prévenir 
tout  scandale,  per  evitar  molt  (tescandalos.  Bien  ont-ils  accueilli  la 
démarche  :  «  Ce  serait  une  grande  charité,  ont-ils  répondu,  de 
s*aider  à  tout  remettre  en  paix,  »  an  rêspondut  que  séria  grant  aumona 
de  adjuvar  à  pacificar. 

Dans  ses  Origines  du  darait  français^  Michelet  a  recueilli,  d'après 
Jacob  Grimm,  de  pittoresques  formules  dans  lesquelles,  chez  les 
Allemands  du  Nord,  on  voit  des  juges  rustiques  siéger  sur  des 
pierres  à  ce  consacrées.  La  vieille  Provence,  elle  aussi,  avait  son 
banc  de  pierre  où  le  juge  du  village  tenait  ses  audiences,  à  la 
manière  des  anciens,  more  majorum.  Au  xv**  siècle,  la  pierre  étant 
trouvée  trop  grossière  ou  trop  froide,  avait  été  remplacée  par  du  bois; 
et  le  bancus  fusteus  était  installé,  selon  la  saison,  soit  dans  la  maison 
du  bailli,  soit  dans  la  rue  (2),  à  Tombre  d'une  vigne  ou  d'un 
figuier  (3).  Cependant,  le  hancus  lapideus  des  anciens  n'était  pas 
absolument  délaissé;  et,  encore  le  15  août  1518,  il  était  pris  pour 
siège  d'audience  par  vénérable  Huguet  Muratoris,  oi&cial  de 
révoque  de  Toulon,  dans  une  affaire  intéressant  Jaume  Deydier. 
C'est  dans  les  mômes  formes  primitives,  et  avec  le  môme  pitto- 
resque, que  les  paysans  arbitres,  juges  choisis  par  les  parties,  ren* 
daient  leurs  sentences. 

En  tète  de  ces  sentencesj*ai  souvent  admiré  de  beaux  préam* 
bules,  dans  lesquels  les  arbitres  exposaient  la  grandeur  et  la  sainteté 
de  leur  ministère.  Sans  doute,  la  plume  des  notaires  rédacteurs  les 
a  polis  et  embellis;  mais,  pour  le  fond,  ils  ne  sont  que  l'expression 
des  formules  populaires;  car  je  les  ai  rencontrés  dans  des  textes 
provençaux,  écrits  de  la  main  môme  des  juges  compromisseurs. 

(1)  Qualification  alors  très  usitée  daos  le  Midi,  dans  laquelle  se  traduisaient  à 
la  fois  ndèe  de  valeur  morale  et  Tidée  de  valeur  intellectuelle.  Dans  les  poésies 
du  moyen  Age,  on  trouve  souvent  :  «io»ft  vaillant  preudhomme.  Les  wilentei 
prodhoms  sont  les  autorités  sociales  du  temps.  Chez  les  Deydier  d'OUioules,  nom- 
breux sont  les  vaUrUe*  notarié  les  valente$  capellam  (prêtres).  En  Quercy  (1490), 
Jehan  Dclom  lègue  à  Pierre  de  Vidal,  son  neveu,  ses  livres  de  droit,  en  guê 
itudk  €i  se  faesa  valent  honiê,  —  Galabert.  Les  mœurs  chrétiennes  au  xv*  siècle^  Mon- 
tauban,  1884. 

(2)  «  In  presentia  et  audientia  nobilis  viri  Bernard!  FranchinetUi  baculi  castri 
de  Rognis,  more  majorum  sedenti,  pro  tribunal!,  in  suo  hospitio,  super  ban- 
cum  fusteum,  ad  reddendum  unicujque  desideranti  jusUtiam.  »  Rognes,  1428. 
~  En  Dauphiné,  il  en  est  de  môme.  «  Au  village,  les  chastelains  tiennent  leur 
cour  au  lieu  où  il  y  a  quelque  plassage...  Le  plus  souvent,  ils  sont  assis  sur  une 
pièce  de  bois  renversée  à  terre.  »  De  la  juridiction  des  chastelains  en  la  province  de 
Lauphùu,  par  Antoine  du  Boys,  1656. 

(3)  «  Anthonius  Caulaverii,  vlce-baculus  castri  de  Rognis,  more  majorum 
sedeus,  ante  hospiUum  suum,  super  bancum  fusteum,  subtus  caban elliura...  * 
Rognes,  15  août  1437. 
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«  Nous,  arbitres  compromisseurs...,  ayant  été  investis  d*une  pleine 
puissance  par  les  susdits,  à  TefTet  de  rendre  une  sentence  défini- 
tive qui  termine  entre  eux  tout  débat,  nous  avons  recherché,  tant 
par  instruments  écrits  que  par  informations  orales,  le  droit  de  cha- 
cun ;  et,  considérant  la  pauvreté  et  l'ignorance  de  Fun  et  de  l'autre, 
nous  nous  sommes  dit  qae  niTun  ni  l'autre  n'avait  besoin  de  plaider. 
Et  maintenant,  sans  nous  arrêter  à  leurs  torts  respectifs,  sans  par- 
tialité pour  aucun  d'eux,  mais  jetant  sur  eux  tous  un  regard  égal 
de  piété,  nous  déclarons,  prononçons  et  ordonnons  définitivement 
ce  qui  suit,  en  commençant  par  faire  le  signe  de  la  vraie  croix...  » 

Les  arbitres  règlent  toutes  difficultés  pendantes,  puis  retiennent 
pendant  un  an,  pour  en  connaître,  celles  qui  pourraient  surgir  à 
nouveau  :  ce  sont  les  derniers  charbons  à  éteindre.  Désormais  les 
parties  seront  tenues  de  vivre  en  paix,  concorde,  charité  et  amitié  : 
Que  entre  las  diekas  partfdas  siepax,  concordia,  mritas  et  amiciiia.  Elles 
s'interdiront  tout  recours  et  appel.  Celle  qui  y  manquerait  payera 
un  dédit  dont  le  chiffre  est  fixé. 

Cet  esprit  d'harmonie  ne  se  limitait  pas  au  monde  rural  ;  et  rien 
n'est  plus  probant  à  cet  égard  que  ce  qui,  dans  le  même  temps,  se 
produisait  dans  des  milieux  beaucoup  moins  aisés  à  discipliner,  au 
sein  des  populations  maritimes.  Nous  avons  retracé  ailleurs  l'his- 
toire des  prud'hommies  de  patrons  pêcheurs  (1),  histoire  vraiment 
typique.  Pour  assurer  une  juste  distribution  des  postes  de  pêche,  et 
terminer  sans  frÀis,  sur  place  et  sur-le-champ,  les  contestations 
qu'elle  fait  nattre,  il  fallait  un  pouvoir  d'un  caractère  tout  familial, 
une  institution  permanente  de  paix  dont  les  intéressés  seraient  les 
agents  et  auraient  la  garde.  Et  voilà  comment,  dès  les  temps  les 
plus  anciens,  la  Provence  du  littoral  vit  nattre  des  prud'hommies 
.spéciales,  formées  de  pêcheurs  jugeant  sans  appel  sur  les  faits  de 
pêche,  avec  les  attributions  et  l'autorité  de  véritables  magistrats. 
Le  moyen  âge  finissant  les  laissa  en  pleine  floraison.  A  plusieurs 
reprises,  le  4mai  i452yle  16  novembre  1477,  le  roi  René  les  confirma 
dans  le  droit  de  statuer  souverainement,  en  ce  qui  était  de  leur  res- 
sort, voulant  qu'elles  fussent  respectées  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction  domestique,  qu'elles  pussent  s'y  régir  librement  en 
quiétude  et  en  paix  (2).  Or,  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  quatre  cents 
ans,  elles  n'ont  pas  cessé  de  l'être  (3).  Si  grand  est  l'intérêt  national 
attaché  à  leur  existence,  que,  par  un  privilège  extraordinaire,  après 

(l)Ch.  de  Ribbe,  Les  Prud'hommes  pécheurs  de  la  Méditerranée  (Montpellier,  J. 
Martel,  1869). 

(2)  u  Ut  ipsi  piscatores  invicein  se  bene  gérant,  sub  quietis  et  pacis  solatio.  > 
Lettres  patentes  du  16nov.  1477. 

(3)  V.  la  monographie  du  Pêcheur -côtier,  maître  de  harque,  de  Martigius^  Bouches* 
du-Rhâne^  par  M.  r.  Ëscard  (t.  1  de  la  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes, 
1886.;  V.  aussi  Bulletin  de  la  Soc.  d'Econ.  soc.,  i,  VII,  p.  21. 
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avoir  survécu  à  la  Révolution,  elles  se  sont  multipliées  depuis  Nice 
jusqu'à  Port-Vendres  ;  et,  encore  de  nos  jours,  dans  nos  vieilles 
prud'hommies  de  patrons-pêcheurs,  se  conservent  non  des  vestiges 
surannés  du  régime  féodal,  comme  on  Ta  prétendu  dans  un  rap- 
port administratif,  naguère  très  injustement  dirigé  contre  elles  (1), 
mais  les  derniers  témoins  d*un  ordre  où  Ton  ne  saurait  trop  admi- 
rer l'étroite  solidarité  qui  reliait  la  protection  de  la  chose  publique 
avec  une  forte  organisation  des  libertés  populaires. 

Dans  un  article  final  de  leurs  sentences^  nos  arbitres  villageois 
se  taxent  souvent  d'une  façon  qui  achève  de  peindre  les  mœurs. 
Les  Provençaux  se  sont  toujours  distingués  par  leur  sobriété  ;  mais 
ils  ne  perdaient  pas  une  occasion  de  banqueter  entre  parents,  amis, 
compères  et  confrères  ;  il  y  avait  môme  de  grands  repas  communs 
entre  anciens  et  nouveaux  conseillers,  lors  des  élections  aux  charges 
locales  ;  et,  en  pareil  cas,  le  fermier  de  la  boucherie  était  astreint 
à  fournir  toute  la  viande  qui  serait  requise.  Nos  arbitres  donnaient 
une  semblable  conclusion  à  leur  ministère  de  paix.  Leur  droit, 
disent-ils,  serait  d'exiger  telle  somme  d'argent.  Mieux  vaut  con- 
vertir cet  argent  en  un  goûter,  m  ung  ffostar,  auquel  sera  invité  le 
notaire  qui  a  reçu  et  converti  en  acte  public  la  sentence.  Il  le  mé- 
rite bien  pour  la  peine  qu'il  a  prise  :  m  companhia  M  notarié  per 
adjudo  à  las  dichaspartidas.  Parfois,  ils  vont  jusqu'à  déterminer  le 
menu  du  festin,  dont  la  pièce  de  résistance  sera  une  bonne  épaule 
de  mouton,  hona  spatuîa  mutoni. 

Quelle  moisson  d'anecdotes  n'y  aurait-il  pas  à  recueillir,  en  fait 
d'arbitrages  ?  Singulier,  par  exemple,  est  le  cas  d'un  paysan  de 
Rognes,  Guilhem  Amelli.  Nous  le  trouvons  en  querelle  avec  Agnès» 
sa  femme,  qui  lui  reproche  de  mal  administrer  leur  avoir  commun. 
Toujours,  pour  éteindre  le  feu  dévorant  des  procès  (2),pour  rétablir 
la  paix,  on  en  arrive  à  un  compromis,  ou  plutôt  c'est  un  change- 
ment radical  dans  la  gérance  de  la  société  conjugale.  Du  mari,  elle 
passera  à  la  femme,  sous  la  condition  que  celle-ci  ne  soustraira 
rien,  sans  quoi  elle  perdrait  sa  dot,  ipso  facto  (3).  F.  Le  Play,  visi- 
tant les  Bachkirs  de  l'Oural,  observait  à  quel  point,  chez  des  races 
incultes,  et  malgré  la  toute-puissance  maritale,  les  femmes  savaient 
se  rendre  maîtresses  au  logis  (4).  La  Provence  du  xv*  siècle  nous 
en  a  conservé  une  preuve  des  plus  originales. 

(1)  Rapport  du  18  mai  1888,  préseoic  au  nom  du  comité  conaultatif  des  pêches* 
marîtinaes,  par  M.  Reodnel,  commissaire  général. 

(2)  tt  Volentes  fugere  flammas  litiam,  cuntroversiarum  et  malencoliarum,  et 
capientes  vivere  paciflce  et  quiète.  » 

(3)  12  février  1428,  not.  Johan  Yrmi. 

(4)  Dans  ses  Nouvwux  îundùt  t.  IX,  p.  169,  Sainte-Beave  nous  donne  sur  ce 
sujet  une  piquante  anecdote,  qui  l'avait  particulièrement  frappé  dans  une  con- 
versation avec  F.  Le  Play. 
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Mais  ce  qui  n'est  pas  singulier,  ce  qui  était  même  chose  fré- 
quente, c'était  Tinteryention  personnelle  et  directe  du  seigneur, 
gardien  suprême  de  la  paix  dans  le  village.  Si  intéressé  qu*il  puisse 
être  à  la  multiplication  des  procès,  les  droits  de  justice  étant  la 
meilleure  part  de  ses  revenus,  il  travaille  à  les  prévenir,  et  pour 
cela  il  joue  le  rôle  de  conciliateur. 

En  1491,  Jaume  Deydier  a  maille  à  partir  avec  un  voisin,  Michel 
Aycard,  qui  lui  a  coupé  son  chemin.  «  Monseigneur  Guiran  de 
Simiane  se  trouvant  à  OUioules,  nous  raconte-t-il  (et  je  traduis 
mot  pour  mot  son  provençal},  voulut  aller  sur  les  lieux.  Me  prenant 
avec  lui,  il  mena  dans  notre  compagnie  maître  Barthélémy  Elabon, 
syndic,  M.  le  bailli  Berbeguier,  Hugues  Ghabert,  Johan  Enguilra, 
Pierre  Merle,  Bermond  Âycard  et  Pierre  Bernard.Arrivé  sur  Tendroit 
du  débat,  e^  ayant  conféré  avec  eux  tous,  pour  tout  arranger  à 
l'amiable,  il  nous  fît  jurer,  Michel  Âycard  et  moi,  sur  le  livre  des 
Évangiles,  que  nous  en  passerions  par  ce  qui  serait  décidé.  Puis, 
nous  présents,  le  seigneur  jugea  que  je  devais  avoir  mon  chemin, 
là  où  il  était,  déclarant  qu'il  ne  causait  aucun  tort  à  Michel;  et,  de 
cela,  tous  furent  d'accord.  » 

Une  cinquantaine  d'années  auparavant,  en  1438,  Rognes  avait 
été  troublé  par  la  querelle  de  deux  barbiers,  maître  Thomas  et 
maître  Johan,  se  disputant  le  droit  de  raser  et  de  saigner  les  habi- 
tants du  lieu.  Et  la  paix  s'était  faite  entre  eux,  par  les  bons  ofQces 
de  Pierre  Vincent  d*Agoult,  un  des  seigneurs  du  pays,  «  leur  ami 
commun  r>,  nous  dit  Johan  Yrmi,  notaire,  qui  reçut  leur  compro- 
mis dans  ses  minutes.  Un  seigneur  être  l'ami  de  barbiers  de  vil- 
lage! C'est  à  ne  pas  y  croire. 

Voici  quelque  chose  de  plus  incroyable.  En  1442,  le  même 
d'Agoult  sera  en  discussion  avec  Laurent  Fabre,  un  bouvier  entré 
à  son  service,  un  fainéant  s'il  en  fut,  lequel  lui  réclame  19  florins 
10  gros.  Qui  les  conciliera  ?  Ce  seront  deux  prud'hommes  paysans, 
Antoine  Aycard  et  Geffroy  Julien. 

Encore  un  trait,  dans  lequel  éclatent  à  nos  yeux  les  vieilles 
mœurs  provençales  et  la  familiarité  que  les  classes  avaient  entre 
elles.  Le  23  mai  1432,  à  Rognes,  en  présence  de  nobles  Vincent  et 
Galéas  d'Agoult  est  tenu  un  conseil  général,  pour  fixer  le  prix  du 
vin  qui  sera  vendu  à  la  taverne  du  village.  Sur  ce,  Louis  Gavaudan 
et  Antoine  Calvin  proposent  d'en  prendre  du  leur.  Eh  bien,  voyez- 
vous  d'ici  un  verre  passer  à  la  ronde;  tous  y  goûtent,  les  seigneurs 
en  tête,  a  Ce  vin  vaut  quinze  gros  la  milleroUe,  disent-ils,  pas 
davantage.  Si  l'on  en  trouve  un  meilleur,  le  prix  pourra  être  porté 
jusqu'à  dix  nuit  gros.  » 
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VI 

Déjà,  plus  d*une  fois,  les  prud'hommes  villageois  ont  été  mis  en 
scène  dans  cette  esquisse.  Il  est  temps,  en  finissant,  que  nous  leur 
rendions  l'honneur  auquel  ils  ont  droit  comme  chefs  du  pays. 

Ce  que,  dès  le  xii^  siècle,  les  probi  homineSy  les  prudentes  homiriBs 
avaient  été  dans  les  villes,  au  xv^  siècle  ils  Tétaient  dans  les  vil- 
lages; ils  y  constituaient  en  quelque  sorte  un  ^(fo,  dans  lequel 
chaque  année»  et  à  tour  de  r61e,  étaient  pris  les  syndics,  de  telle 
façon  qu'aucune  famille  ne  pût  y  abuser  de  son  influence.  Sous 
leurs  grossiers  habits  de  bure,  ils  y  représentaient  une  puissance 
morale,  que  le  chef  féodal  lui-même  savait  respecter.  En  eux 
furent  les  régulateurs  et  les  organisateurs  du  régime  communal 
des  campagnes,  et  le  rôle  qu'ils  y  ont  joué  ne  saurait  trop  appeler 
Vintérét  et  l'attention  de  l'histoire,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  et  qui  domine  tout,  celui  de  la  paix  à  maintenir  dans  les 
agitations  locales.  Ame  (avec)  lo  eonselh  et  la  voluntai  déleprocFhoms^ 
disent  les  textes.  Ceux  qu*on  nommait  les  sages,  sapierUes,  avaient 
qualité  pour  se  faire  écouter  et  obéir,  comme  gardiens  de  cette 
paix  (1),  autorité  pour  faire  prévaloir  le  parti  de  la  raison,  dans  les 
assemblées  plénières  des  chefs  de  famille,  où  se  décidaient  les 
grandes  affaires  et  qui  sans  eux  eussent  été  l'anarchie  même.  Au 
respect  dont  ils  y  étaient  entourés,  ces  assemblées  durent  la  belle 
dénomination  que  je  leur  ai  vu  partout  donnée  :  h  vénérable  eonselh 
gênerai;  et  aussi  ils  l'empruntèrent  au  choix  des  délibérants,  les* 
quels,  nous  déclarent  unanimement  nos  vieux  notaires,  formaient 
c  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie  des  habitants  (2)  ». 

(i)  Partoat,  jusqu'ici,  les  magistratures  communales  ont  été  essentiellement 
des  magistratures  de  paix.  Sont  k  citer,  sous  ce  rapport,  les  statuts  encore  iné- 
dits de  la  yUle  de  Montréal  de  .Rivière  (aujourd'hui  Montrejeau),  codifiés  en 
1483,  mis  en  français  au  xvu^  siècle  (1619),  et  dont  je  dois  la  communication  à 
M.  le  baron  Marc  de  Lassus. 

a  Art.  88.  —  Les  consuls  et  gens  du  conseU  tascheront,  par  tous  moyens  d'as- 
soupir et  de  esteindre  les  querelles  et  vieUles  inimitiés  qui  pourront  estre 
entre  aulcnngs  des  habitans  de  ladicte  ville  et  les  resconcilier  et  faire  venir 
en  accord,  pour  •ntretemr  la  dUêctUm  et  bienveiilanoe  entre  Ut  habitaru,  comme  estant 
«M  det  prineipalet  cko$e$, 

c  Art  89.  —  S*il  advenoit  que  auicung  desbat,  bruict,  quereUe,  intervint  de 
nouveau  entre  les  dicts  habitans,  les  dicts  consuls  et  aultres  de  la  dicte  ville 
concourront  promptement  pour  les  séparer. 

«  Art.  90.  —  S'il  advenoit  auicung  procès  entre  les  dicts  habitans,  soit  pour 
injure  privée  soit  pour  quelque  cas  civil,  les  dicts  consuls  et  gens  du  conseil 
estroict  se  mettront  en  debvoir,par  persuasion  et  aultres  diligences,  de  les  acco- 
moder  main  k  main,  s'il  est  possible,  et  faire  venir  en  accords,  transactions,  ou  à 
tout  le  moing  par  voye  de  rémission,  conipromis  et  arbitres,  afin  de  prévenir  les 
malheurs  et  ruines  qui  procèdent  communément  des  procès.  » 

(2)  «  Melior  et  sanlor  pars  homiaum  loci.  n 
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Le  personnel  d'élite,  recruté  dans  les  diverses  classes  de  nos 
anciennes  communes  pour  maintenir  à  la  fois  Tordre  et  les  libertés 
locales,  voulez- vous  le  voir  ofGciellement  défini  et  classé?  Entendez 
le  roi  René  prescrivant  de  n'élire  aux  magistratures  municipales 
que  «  des  hommes  probes,  prudents,  sagaces,  d'une  bonne  con- 
science, d'une  famille  honorable,  d'une  réputation  sans  tache, 
iptes  en  un  mot  à  donner  des  conseils  tout  à  fait  sains  (1)  ». 

Tels  furent  les  hommes  qui,  pour  des  intérêts  d'une  autre  impor- 
tance que  leurs  règlements  d'héritages,  et  avec  un  esprit  semblable 
à  celui  de  leurs  arbitrages  domestiques  surent  et  purent,  jusqu'au 
XVI*  siècle  mener  à  bien  la  grande  œuvre  de  Taffranchissement  du 
sol  par  des  rachats  amiables  de  droits  féodaux.  Des  plus  probantes, 
éloquentes  même  là-dessus,   sont  les  transactions  du  xv*  siècle. 

Entendons,  par  exemple,  les  gens  des  Arcs  dressant  le  15  sep- 
tembre 1468  leur  cabier  de  doléances,  et  le  portant  à  leur  seigneur 
Arnaud  de  Villeneuve. 

AUra  cosa  non  disan  ny  demandon  los  dicJis  homes  à  Momenhor,  sinon 
que  ly  requieron  et  ly  supplicon,  tant  humilammi  como  podon,  que  ly 
plassa  de  lur  aver  toujourt  bono  amor^  gratia^  charitat  et  patienssa,  et 
henignitat,  como  tout  senhor  deu  aver  à  sos  bons  homes,  servitors,  subjects 
et  vassale;  car,  ainsins  îos  dichs  homes  volon,  et  son  contens  et  appareïlhas 
de  aver  amor^  obeyssanssa  et  bona  ûdêlitat  à  Monsenhor,  como  tas  vrays 
subjects  et  vassals  devon  aver  à  lur  senhor. 

Traduction  :  «  Les  hommes  des  Arcs  n'ont  rien  de  plus  à  énoncer 
et  à  dire  à  Monseigneur,  sinon  qu'ils  le  requièrent  et  le  supplient,  le 
plus  humblement  possible,  de  les  avoir  toujours  en  bonne  amitié, 
de  leur  montrer  ses  bonnes  grâces,  de  les  traiter  avec  charité,  bonté 
et  patience,  comme  tout  seigneur  doit  le  faire  envers  de  bons  servi- 
teurs, sujets  et  vassaux.  De  leur  côté,  lesdits  hommes  ont  le  bon 
vouloir,  ils  seront  contents  et  empressés  de  témoigner  à  Monsei- 
gneur leur  amitié,  obéissance  et  fidélité,  comme  tous  vrais  sujets  et 
vassaux  sont  tenus  de  le  faire  envers  leur  seigneur.  » 

Dans  la  même  région,  Pierrefeu  nous  offre  toute  une  succession 
non  moins  remarquable  d'arbitrages.  Le  5  décembre  1318,  seigneurs 
et  habitants  s'accordent  à  dire  que  •  longs,  ruineux  et  exécrables 
sont  les  procès,  desquels  naissent  des  haines  où  se  perd  la  con- 
science, et  qui  sont  des  sources  de  crimes  »  ;  que  mieux  vaut  régler 
les  différends  «  par  l'équité  dont  la  diligente    industrie  aplanit 

(i)  «  Homines  utique  probos,  prudentes,  sagaces,  boDœ  conscieDciœ  ac  boni 
nominis  e  faaiœ,  ac  capaces  et  habiles...  •  —  Ordonnance  da  15 
octobre  1439,  réglant  )a  constitution  du  conseil  communal  de  Sisteron,  leqnel 
sera  formé  de  nobles,  bourgeois,  artisans  et  paysans,  pris  également  dans 
chaque  quartier. 
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toutes  choses  (1)  ».  Dans  l'arrangement  à  intervenir,  a  tout  doit 
être  fait  pour  que  la  paix  se  rétablisse  et  même  s'accroisse  entre  les 
intéressés  (2)  ».  Un  siècle  et  demi  après,  le  A  mai  1455,  nouvelle 
transaction,  c  Les  procès  sont  abominables.  A  tout  prix,  il  faut  les 
éviter  entre  seigneurs  et  vassaux  que  doivent  unir  une  foi  mutuelle 
et  une  affection  des  plus  cordiales.  »  Et  les  gens  de  Pierrefeu 
d'ajouter,  en  ce  qui  les  concerne  :  «  Nous  voulons  garder  la  con- 
corde avec  nos  seigneurs;  notre  plus  grand  désir  est  de  vivre  en 
paix  avec  eux,  comme  avec  de  vrais  amis  (3). 

A  Ollioules,  en  1447,  les  habitants  ont  fait  de  René  presque  leur 
arbitre  ;ils  lui  ont  déféré  leurs  griefs,  ce  qu'ils  appellent  leur  gue-- 
reïa.  Et  celui-ci  de  leur  déléguer  un  des  premiers  jurisconsultes  de 
sa  Cour  des  comptes.  Vital  de  Cabanes,  en  se  servant  à  son  égard 
de  la  formule  qu'on  retrouve  partout  dans  les  commissions  de 
prud'hommes,  en  de  pareilles  circonstances  :  «  Tu  jugeras  les 
questions  pendantes,  tant  en  droit  qu'en  équité,  sommairement  e' 
simplement,  sans  forme  ni  figure  de  procès,  sans  pièce  de  procé- 
dure, sans  chicane,  et  en  écartant  toutes  oppositions  frivoles,  rien 
que  sur  l'examen  des  faits  de  la  cause.  » 

Vital  de  Cabanes  se  transporte  sur  les  lieux,  et  qu'y  trouve-t-il  ? 
des  arbitres  déjà  nommés,  l'attendant  pour  remplir  leur  ministère. 
Bien  simplifié  est  son  rôle,  et  voici  comment  il  s'en  acquitte. 

Réunissant  les  arbitres,  il  leur  tient  ce  langage  :  a  Les  contesta- 
tions, en  suscitant  des  haines,  préparent  des  actes  criminels  (4), 
...  Il  est  de  la  dernière  importance  que  les  bons  rapports  d'autre- 
fois se  rétablissent,  tant  pour  prévenir  de  gros  frais  que  pour 
satisfaire  à  la  justice  divine;  il  ne  faut  pas  que  la  bonne  amitié 
souffre  de  l'esprit  de  contention  (5).  »  £t  les  arbitres  de  répondre 
que  l'objet  de  leur  mandat  est  bien  effectivement  la  paix,  «  que 
toute  aigreur  doit  disparaître  de  part  et  d'autre,  que  l'amitié,  une 
amitié  réciproque,  doit  être  pour  toujours  consacrée  (6)  ». 

(1)  €  Volentes  evitare  judicioram  moram  et  fugere  litiam  diHpeadIa,  gravi- 
mioa  et  expensas,  quœ  et  quas  equitatis  compcndie  coDvenienti  soJertia  et  dili- 
genti  iQduBtria  expedit  coarctare,  coDsideraotes  etiam  qaod  laudandi  sunt  qui 
Jite8  execrantur,  qaœ  ssepe  creare  materiam  criminis  dignoscuntur...  • 

(2)  «  Ut  major  pax  et  tranqulUitas  Inter  eosdem  condominos  et  uniTeraitatem 
▼aleat  augmentari.  » 

(3)  «  Discordias  ac  rancores  maxime  abliorrenda  sunt  et  evitanda,  in  er  aomi- 
nos  etYaMalos,  inter  quos  debeot  esse  fldes  mutua  et  dilectio  curdialissima. ... 
Voleotes  servare  apud  ipsos  condominos  eumdem  amorem  sincercm  ac  diiectio- 
nem,  et  maxime  prsedictœ  questioni  finem  affectare  cupientes,  invicem  eu  m 
dictis  doroinis  vere  et  paciflce  amici.  » 

(4)  «  Lites  et  jurgia  pravis  actibus  uditum  parant,  rancores  et  odia  susci- 
tant. » 

(5)  «  Ne  ex  contentione  perducatur  amor.  » 

(6)  «  Utque  amor  et  dilecUo  inter  ipsas  partes  semper  Tigeant,  rancores  stir- 
pentar...  » 
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Sur  ce,  est  rendue  la  sentence  qui  met  les  Vintimille  et  les 
Simiane  d'accord  avec  les  gens  d'Ollioules.  Or,  grâce  k  Tessor  de  la 
richesse  publique,  ceux-ci  prospéreront  au  point  que,  moins  d*un 
siècle  après,  en  1522,  sous  la  présidence  de  Jaume  Deydier,  bailli  du 
village,  ils  traiteront  avec  leurs  seigneurs  pour  le  rachat  de  la 
presque  totalité  des  droits  féodaux. 

Si  mon  esquisse  n'était  déjà  trop  longue,  quelle  matière  à  obser- 
vations n'y  aurait-il  pas  dans  ces  textes  et  autres  d'un  égal  intérêt  ? 
Parmi  eux,  je  relèverai  la  réponse  faite  en  1489  par  Johan  de  Pon- 
tevès  aux  gens  de  Pontevès,  établis  dans  le  nouveau  village  créé 
depuis  une  douzaine  d'années  par  son  père  :  «  Je  ne  souffrirai  pas 
que  mes  officiers  rendent  la  justice  autrement  que  bien  à  point  et 
justement.  Lorsqu'ils  vous  surchargeront  à  tort,  vous  viendrez 
TO«sidftiadre  à  moi-même,  et  je  ferai  en  sorte  que  vous  n'alliez  pas 
vous  ruiner  à  Aix»  en  frais  d'appel,  selon  la  rigueur  du  droit  (1)  ». 

Enfin,  nous  touefccNis  au  terme  du  siècle,  et  nous  voilà,  en  1499, 
à  Chàteaudouble,  les  témoias  d'une  scène  de  même  genre,  dont  le 
principal  acteur  est  Louis  de  Villeneuve,  celui-là  même  pour  qui 
Louis  XII  en  1501  érigera  en  marquisat  la  terre  de  Trans  et  dont  il 
fera  le  premier  marquis  de  France.  Un  procès  est  imminent  entre 
lui  et  les  habitants  ;  mais,  avant  de  s'y  lancer,  chacun  réfléchît,  et 
de  cette  réflexion  naît  encore  une  transaction.  Alors,  si  honteux  et 
outrés  seront  ces  braves  gens  de  s'être  tant  animés  les  uns  contre 
les  autres,  qu'ils  s'en  prendront  au  diable.  — Il  faut  en  finir,  leur 
fait  dire  le  notaire;  jusqu'où  ne  nous  porterait  pas  Satan,  «  prince 
de  zizanie,  lâchant  sur  nous  une  armée  d'avocats  et  nous  jetant 
dans  un  abîme  de  chicanes  (2)  I  » 

Hélas  I  ils  n'avaient  que  trop  raison  dans  leurs  craintes:  et  il  nous 
serait  difficile,  à  nous,  de  voir  mieux  marquée  la  pente  sur  laquelle 
trop  vite  devaient  se  précipiter  les  hommes  du  xvi*  siècle,  lorsque 
l'invasion  du  luxe  vint  y  changer  si  rapidement  et  radicalement  les 
mœurs.  Proche  effectivement  était  le  jour  où  allait  commencer  la 
désorganisation  des  campagnes,  par  l'abandon  de  ceux  dont  la  pre- 
mière des  fonctions  sociales  était  d'y  maintenir  la  paix,  et  où,  en 
même  temps  que  s'y  produirait  l'émigration  du  monde  seigneurial, 
s'y  exercerait  une  fiscalité  à  outrance.  Tous  les  contemporains,  à  cet 
égard,  sont  unanimes  dans  leurs  témoignages.  Bernard  Palissy  est 

(t)  «  El  non  entend  que  sos  officiers  administran  jasticia,  sinon  ben  à.  ponche 
justamen.  Quant  los  dichs  officiers  los  gravaran  endugament,  ellos  si  vendran 
planher  à  el,  et  lur  donara  t-al  provesion  que  non  tolra  que  ellos  vagon  des- 
pendre as  Âyz,  per  apellations,  totas  fes  coma  lo  drecli  vol...  » 

(2)  «  Satana  principe  zizaniarum,  procurante  per  exercitum  adTocatorum  et 
strepitum  judiciorum.  » 
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indigné  de  la  vie  corrompue  et  corruptrice  que  mènent  les  nobles 
courtisans  des  Valois  et  leurs  pareils  :  «  Il  leur  seroit  beaucoup 
plus  utile  de  manger  des  oignons  avec  leurs  tenanciers,  les  ins- 
truire à  bien  vivre,  monstrer  bon  exemple,  les  accorder  dans  leurs 
différens,  les  empescher  de  se  ruiner  en  procès,  planter,  édifier, 
fossoyer,  nourrir,  entretenir,  et,  en  temps  requis  et  nécessaire,  se 
tenir  prêts  à  faire  service  à  leur  prince,  pour  défendre  la  patrie  (i)  ». 
—  Il  s'élève  contre  la  sottise  des  riches  paysans  qui  font  de  leurs 
fils  des  praticiens  et  procureurs  :  u  Je  m*esmerveilie  d'un  tas  de 
fols  laboureurs  qui,  soudain  qu'ils  ont  un  peu  de  bien  gagiié  &¥ec 
grand  labeur  en  leur  jeunesse,  auront  ho&te  après  de  faire  ïexxrs 
enfans  de  leur  estât  de  labourage,  ains  les  feront  du  premier  jour 
plus  grands  qu'eux-mesmes,  les  faisant  communément  de  la  pra- 
tique. £t  ce  que  le  pauvre  homme  aura  gagné  à  grand'peine  el 
labeur,  il  en  despensera  une  grande  partie  à  faire  son  fils  Monsieur: 
lequel  Monsieur  aura  encore  honte  de  se  trouver  en  compagnie  de 
son  père...  Et  si,  de  cas  fortuit,  le  bon  homme  a  certains  autres 
enfans,  ce  sera  ce  Monsieur^à  qui  mangera  les  aultres  et  aura  la 
meilleure  part,  sans  avoir  esgard  qu'il  a  beaucoup  cousté  aux 
escholes,  pendant  que  ses  aultres  frères  cultivaient  la  terre  avec 
leur  père  (2).  » 

Le  reste  est  trop  connu  pour  que  j'y  insiste.  Encore  une  fois,  la 
corruption  renaissait  de  l'abus  de  la  prospérité,  et  les  suites  devaient 
en  être  fatales.  A  l'ancienne  simplicité,  dans  les  hauteurs  sociales 
succéderont  les  débordements  du  luxe,  et  désormais  telles  en  seront 
les  exigences  qu'il  faudra  faire  de  l'argent  à  tout  prix.  Au  lieu  et 
place  des  arbitres  d'autrefois,  de  rapaces  gens  d'a£faires,  d'impla- 
cables fermiers  de  droits  seigneuriaux,  deviennent  des  puissances 
dans  les  villages»  et  les  mettent  en  combustion.  C'en  est  fait  des 
progrès  des  campagnes  ;  elles  tombent  dans  le  marasme,  puis  dans 
d'effroyables  guerres  civiles. 

Au  milieu  des  perturbations  par  lesquelles  se  terminera  le 
XYi*  siècle,  le  chancelier  L'Hôpital  opposera  aux  navrants  spectacles 
qu'il  a  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  vieille  France  rurale,  telle 
qu'elle  était  encore  vivante  sous  Louis  XII. 

((  Le  villageois  n'avoit  d'aultre  soucy  que  de  son  labourage  et 
mesnage  champestre.  Il  cul ti voit  iidellement  sa  terre  ;  aussy  luy 
payoit-elle  et  rapportoit  l'usure  de  sa  peine.  Son  peu  de  bien  luy 
profitoit,  parce  qu'il  ne  faisoit  de  tort  à  personne,  et  ne  recevoit 
oppression  de   nulle  part.  S'il  survenoit  quelque    dispute  entre 


(1)  Œuvra  complètes  de  Bernard  Palitty^  édit  de  P«  A.  Gap,  p.  90. 

(2)  Ibid.,  p.  87. 
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paysans,  ils  s'en  accordoient  de  voisin  à  voisin,  ou  le  gentilhomme 
du  village  ou  quelque  homme  de  bon  sens  les  apaisoit  pour  la 
plupart.  Ainsy,  le  paysan  vivoit  content  du  sien,  payoit  ses  droicts 
et  devoirs  fort  exactement,  et  n'estoit  jamais  distraictde  sa  charrue 
pour  aller  aux  plaids  (1).  » 

Heureuse  fut  la  Provence  de  se  relever  de  la  crise,  grâce  à  ce 
qu'elle  avait  gardé  de  ses  vieilles  mœurs,  et  de  ne  pas  y  avoir 
perdu  en  entier  ses  vieilles  libertés.  Dans  ses  réserves  de  forces 
morales,  dans  une  multitude  de  familles  exemplaires,  malgré  des 
ferments  non  éteints  de  discorde  (je  l'ai  montré  ailleurs),  elle 
trouva  les  moyens  de  continuer  à  se  régir  elle-même,  presque  en 
république,  sous  la  monarchie.  Des  petits  conseils  généraux  de 
village,  était  sorti  le  grand  conseil  général  des  communautés  de 
Provence.  Pourrais-je  mieux  clore  cette  étude  qu'en  lui  donnant 
un  souvenir? 

Lorsque  les  États  de  Provence  eurent  été  indéfiniment  suspendus 
par  Richelieu,  ils  furent  remplacés  par  des  assemblées  où 
entrèrent  seuls  les  députés  des  principales  villes  et  des  cantons 
ruraux  ;  et,  pendant  cent  cinquante  ans,  de  1639  à  1789,  ces  assem- 
blées firent  de  l'administration  du  pays  provençal  le  modèle  des 
administrations  libres  et  économiques.  En  1780,  Portalis,  appelé  à 
y  porter  la  parole,  célébrait  en  ces  termes  l'ensemble  des  institu- 
tions populaires  dont  elles  étaient  le  couronnement,  u  L'influence 
que  chaque  père  de  famille  a  chez  nous  dans  l'administration 
publique  entraîne  quelquefois  des  partis,  des  divisions  ;  mais  elle 
fait  aussi  que  les  âmes  conservent  du  ressort  et  du  nerf  dans 
toutes  les  conditions,  que  l'humanité  est  partout  honorée,  et  que 
l'on  trouve  des  citoyens,  des  administrateurs,  jusque  dans  la  der- 
nière classe  des  sujets.  » 

A  la  veille  de  la  réunion  des  États  généraux  en  1789,  dans  tous 
les  villages  de  Provence,  s'assemblèrent  des  conseils  généraux, 
non  plus  simplement  pour  régler  leur  pénage  local,  mais  pour 
émettre  leurs  idées  et  leurs  vœux  sur  une  rénovation  absolument 
nécessaire  de  tout  le  mécanisme  gouvernemental  et  social,  de  tout 
ce  qui  constituait  la  vie  nationale. 

Invités  à  dresser  leurs  cahiers,  il  était  difficile  qu'ils  n'y  missent 
pas  bien  des  divagations,  dont  la  philosophie  déclamatoire  du  temps 
avait  fait  une  monnaie  courante.  Ce  qui  étonne,  c'est  qu'elles  n'y 
aient  pas  été  encore  plus  nombreuses.  Les  cahiers  originaux  des 
communes  de  la   Sénéchaussée  de  Draguignan    viennent   d'être 

(1)  De  la  RéformatUm  de  lajuitice,  U  I^  p.  314  de  l'édition  de  1834. 
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publiés  par  M.  Mireur  (1).  En  les  lisant,  on  est  frappé  de  la  quan- 
tité d'observations  justes  et  pratiques  dont  ils  sont  pleins,  sur  les 
principales  causes  du  meÀ  (2)  et  sur  ses  origines.  On  y  trouve 
exposé  et  expliqué,  en  détail,  ce  dont  je  n'ai  pu  que  donner  une 
indication,  au  sujet  du  trouble  profond  qu'à  partir  du  xvi®  siècle 
les  nouveaux  procédés  de  fiscalité  avaient  jeté  dans  les  campagnes. 
Les  légistes,  le  Parlement  n'y  sont  pas  ménagés.  Ils  y  sont  juste- 
ment accusés  d'avoir  aggravé  sans  mesure  les  charges  foncières  du 
paysan,  u  d'avoir  établi  des  droits  féodaux,  jadis  inconnus  et 
démentis  par  les  titres  primitifs  (3)  ». 

En  fait  de  réformes,  un  de  ces  cahiers  mérite  une  reproduction 
textuelle  :  «  Nos  députés  proposeront  de  rendre  inaliénable,  entre 
les  mains  de  chaque  citoyen,  une  partie  de  ce  qu'il  possède,  non 
pas  assez  grande  pour  que  le  commerce  des  immeubles,  en  géné- 
ral, en  soit  sensiblement  diminué,  mais  seulement  suflisante  à  la 
subsistance  de  l'homme,  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et  qu'elle 
soit  fixée  par  la  loi  (4).»  Cela,  qu'est-ce  ?  sinon  Vhomestead  exemption^ 
dont  les  Américains  de  nos  jours  ont  fait  un  palladium  pour  la  con- 
servation des  petits  héritages,  aux  prises  avec  l'hypothèque, 
l'usure,  les  ventes  judiciaires?  N'est-il  pas  remarquable  qu'une 
semblable  législation  du  domaine  patrimonial  ait  été  réclamée  en 
Provence,  il  y  a  cent  ans? 

Bientôt  après,  était  emportée  dans  la  tourmente  la  vieille  insti^* 
tution  populaire,  qui  avait  été  le  berceau  de  nos  communautés 
rurales.  Comment  eût-elle  pu  échapper  à  l'universelle  table  rase? 
Gomment,  la  famille  ayant  été  si  profondément  atteinte,  eût-il  été 
possible  qu'elle  lui  survécût?  Comment  l'esprit  d'union  dans  la 
famille  et  par  la  famille,  disparaissant  sous  l'influence  d'un  indivi- 


(i)  Etait  généraux  dé  1189.  —  Cahiers  de»  doléances  de  communautés  de  la  Séné-* 
chaussée  de  Draguignan,  publiés  avec  une  introduclioD  par  M.  F.  Mireur,  archi- 
viste du  déparlement  du  Var;  Draguignao,  1889. 

(2)  DaD8  ces  cabiers^signaloDs  particuliàrement  les  articles  relatifs  aux  mœurs. 
Oo  y  admire  l'esprit  chrétien  et  les  seutiments  élevés  par  lesquels,  au  milieu  de 
la  corrupiioQ  générale,  se  distinguaient  encore  leurs  modestes  auteurs,  bour^ 
gcois  vivant  au  milieu  des  paysans  dans  les  petites  villes  et  les  villages. 

Fayence:  «ils  (les  député8)demanderont  que  Tépurement  des  mœurs  augmente 
à  l'aveair  la  félicité  générale.  »  —  Fréjus  :  «  Les  Etats  généraux  sont  priés  de 
prendre  en  considération  l'éducation  de  la  jeunesse,  la  réformatioo  des  mœnrs, 
raccroissoment  prodigieax  et  ruineux  da  luxe.  »  —  Largues  :  «  Qu'il  soit  pro- 
posé des  plans  pour  améliorer  l'éducation  publique  et  corriger  les  mœurs.  »  — ' 
La  Motts:  a  Pourvoir  par  de  bons  règlements  k  l'éducation  publique  trop 
uégligée.  »  —  Saint*Blaue-les'Figanière  :  •  Veillera  la  réformation  des  mœurs.  » 
Aujourd'hui,  si  le  monde  populaire  des  villages  était  interrogé  de  mëme^ 
trouverait-on  chez  lui  un  semblable  esprit  de  relèvement  moral  ? 

(3)  Cahier  de  la  communauté  des  Arcs,  ibid.,  p.  34. 

(4)  Cahier  de  la  communauté  de  Fayencci  p.  173. 
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dualisme  de  plus  en  plus  dissolvant,  Tantique  union  el  solidarité  se 
fût-elle  maintenue  dans  les  nouvelles  communes  ? 

Depuis  lors,  que  sont  devenus  moralement  et  administrativement 
nos  villages?  Quelles  y  sont  aujourd'hui  les  relations  entre  les  di- 
verses classes  de  propriétaires?  A  quel  minimum  de  garanties  so- 
ciales, avoisinant  presque  le  socialisme,  nos  révolutions  n'ont-elles 
pas  successivement  réduit  les  conditions  del'électoratet  de  l'éligibi- 
lité? Lorsqu'on  va  au  fond  des  choses,  notre  démocratie  se  caracté- 
rise par  deux  mots  qui  en  traduisent  l'impuissance  et  les  misères  : 
instabilité  et  irresponsabilité. 

Graves  questions,  bien  supérieures  à  beaucoup  de  celles  qui  ont 
le  privilège  de  passionner  les  masses  populaires  1  Ne  voulant  faire 
ici  que  de  l'histoire,  il  me  suffira  de  les  poser.  Chacun  du  reste  y  a 
déjà  répondu;  ne  s'agit-il  pas  de  l'évidence  môme?  Le  mal  est 
patent;  le  constater  est  aisé,  y  porter  un  remède  efficace  est  plus 
difficile.  Mais,  si  grand  que  soit  l'aff'aissement  de  nos  mœurs,  elles 
demeurent  plus  conservatrices  que  nos  idées  et  nos  lois.  Le  pre- 
mier des  remèdes,  la  plus  nécessaire  et  la  plus  urgente  des  réformes 
serait  de  rendre  à  la  famille,  à  la  qualité  de  père  de  famille,  un 
peu  de  la  place  qu'elles  ont  perdue  et  à  laquelle  elles  ont  droit  dans 
notre  régime  communal. 

Là  serait  le  sûr  et  seul  moyen  de  rétablir  l'organisation  de  nos 
communes  dans  les  conditions  indispensables  d'autonomie  et  de 
vie.  Rien  ne  serait  à  la  fois  plus  démocratique  et  plus  utilement 
moral,  rien  ne  répondrait  mieux  aux  traditions  et  aux  besoins  de 
nos  populations  rurales.  Ne  l'oublions  pas  :  c'est  encore  dans  nos 
campagnes  que  sont  nos  fortes  réserves  et  nos  suprêmes  ressources. 
{Applaudme)nmt8  répétés), 

M.  Lagointa  remercie  M.  de  Ribbe  du  bouquet  de  fleurs  de  Pro- 
vence qu'il  nous  apporte  chaque  année,  et  qui  garde  tout  son 
parfum.  C'est  une  douce  habitude  qui  se  maintiendra  longtemps 
encore,  nous  y  comptons.  Parmi  les  études  d'économie  sociale, 
M.  de  Ribbe  a  choisi  l'une  des  plus  importantes  et  des  plus 
attrayantes  :  les  familles  d'autrefois  et  les  mœurs  qui  ont  fait  la 
prospérité  de  la  France. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


Digitized  by 


Google 


TROISIEME  REUmOR  DE  TRIVdL  (16  JUIR) 


L'ENSEIGNEMENT   SOCIAL 


Rapport  de  M.  Marion,  jugeautribunal  de  Lyon,  sur  V  Enuigitement  tocial  orga- 
nitépar  le  groupe  lyounài»  des  Unions  de  la  paix  sociale.  —  Rapport  de  M.  Hknry 
Clément,  avocat,  sur  V Enseignement  civique  dans  les  écoles  primaires,  et  discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Mimaud,  prêsidenti  A.  Delaire,  Béchaux,  à.  Gibon, 
Dblbbt,  de  Toytot  et  Gaston  David. 

La  séance  est  ouverte  à  0  heures  sous  la  présidence  de  M.  J.  Mimaud, 
juge  au  tribunal  de  Ruffec. 

M.  LB  Secrétaire  général,  dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
et  des  Unions,  a  déjà  rappelé  les  conférences  faites  sous  les  auspices  de  la  . 
Société  pour  propager  la  méthode  des  monographies  et  les  conclusions  de 
la  réforme  sociale.  Maiâ  les  Unions  ont  entrepris  très  heureusement  de 
grands  efforts  pour  répandre  renseignement  des  vérités  sociales  dans  les 
écoles.  G^est  h  Tezamen  des  moyens  employés  et  des  résultats  obtenus 
qu'est  consacrée  la  séance  de  ce  jour.  A  cet  effet,  il  est  d'abord  donné  lec- 
ture du  rapport  envoyé  par  M.  Marion,  juge  au  tribunal  civil  de  Lyon,  sur 
YEnseignement  social  organisé  par  le  groupe  lyonnais  des  Unions  de  la  paix 
sociale» 

M.  Marion.  —  Lorsque  Ton  considère  le  inal  que  cause  dans  les 
classes  éclairées  la  diffusion  des  idées  fausses,  on  se  demande  quels 
rayages  elles  doivent  opérer  dans  les  masses  populaires.  N*ayant, 
en  effet,  ni  le  temps  d'étudier,  ni  celui  de  réfléchir,  séduites  par  des 
formules  où,  sous  une  forme  souvent  saisissante,  le  vrai  se  mélange 
au  faux,  celles-ci  acceptent  sans  examen  tout  ce  qui  flatte  leurs  pas- 
sions et  se  laissent  aller  à  rêver  Tapplication  immédiate  et  par 
tous  les  moyens  des  théories  les  plus  révolutionnaires.  Le  danger  est 
d'autant  plus  grand  dans  les  centres  importants  que  les  contacts  et 
les  froissements  entre  le  riche  et  le  pauvre  sont  plus  fréquents,  que 
les  excitations  journalières  sont  plus  violentes,  et  que  les  ouvriers, 
plus  nombreux,  se  sentent  mieux  soutenus  dans  leurs  revendi- 
cations. 

Il  appartient  aux  autorités  sociales  d'élever  une  digue  contre  ce 
torrent.  Elles  ont  essayé,  et  par  divers  moyens,  de  le  faire  sur  tous 
les  points  du  territoire  et  nous  pouvons  dire,  non  sans  fierté,  que 
les  Unions  de  la  paix  sociale  y  ont  contribué  pour  une  large  part, 
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en  opposant  aux  erreurs  les  vérités  reposant  sur  des  observations 
méthodiques,  complètes  et  répétées. 

Quelques  membres  du  groupe  de  Lyon  ont  pensé  qu'ils  pou- 
vaient utilement  participer  à  ce  mouvement  en  organisant  des  con- 
férences simples  et  familières,  spécialement  destinées  aux  jeunes 
gens  de  la  classe  ouvrière.  Leur  but  fut  facilement  compris  et  le 
recrutement  des  conférenciers  se  fit  avec  une  promptitude  dépas- 
sant les  espérances,  tous  mettant  à  remplir  ce  devoir  social  un 
dévouement  et  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge. 

Restait  à  trouver  un  public.  C'était  là  le  plus  difficile.  Il  n*est  pas 
aisé^  en  efi'et,  d'obtenir  des  jeunes  gens  libres  le  sacrifice  de^  leurs 
soirées  ou  de  leurs  dimanches,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  consacrer 
son  temps  non  au  plaisir,  mais  à  Tétude  de  vérités  qui  sont  quel- 
quefois loin  de  plaire.  Quant  à  ceux  qui  suivent  des  cours,  la  diffi- 
culté se  trouvait  dans  l'organisation  scolaire  qui  n'a  pas  prévu  ce 
mode  d'enseignement,  dont  plusieurs  chefs  d'institution  contestent 
l'utilité. 

11  appartenait  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  si  au  cpu- 
rant  de  toutes  les  choses  qui  peuvent  instruire  et  former  la  jeu- 
nesse, si  novateurs  et  en  même  temps  si  prudents  en  matière  d'en- 
seignement, de  comprendre  la  portée  de  celui-là  et  de  briser  avec 
les  préjugés  en  se  prêtant  à  l'essai  que  nous  voulions  tenter.  Le 
directeur  de  l'École  La  Salle,  dont  l'organisation  et  le  but  sont  trop 
connus  des  membres  des  Unions  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
exposer  ici,  se  mit  à  la  disposition  du  groupe  pour  organiser  les 
conférences. 

11  fut  convenu  que  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et 
avril  jusqu'à  Pâques,  il  y  aurait,  chaque  dimanche,  une  conférence 
donnée  aux  élèves  de  l'École.  Sa  durée  ne  devait  pas  excéder  une 
heure.  Chaque  conférencier  était  libre  de  choisir  le  sujet  qui  lui 
conviendrait  et  qui  rentrait  dans  le  cadre  de  sa  profession,  de  ses 
études  ou  de  ses  aptitudes  spéciales.  On  avait  pensé  donner  ainsi 
plus  de  facilité  à  la  préparation  et  plus  de  variété  et  d'attrait  pour 
les  auditeurs.  Pour  ces  derniers,  en  effet,  ces  conférences  ne 
devaient  pas  avoir  l'air  d'un  cours  ajouté  aux  autres.  Il  était  impor- 
tant qu'ils  sentissent  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  sortant  de  leurs 
études  ordinaires,  et  digne  de  les  captiver  à  la  fois  par  la  diversité 
du  sujet  et  par  l'intérêt  qu'ils  voyaient  la  classe  dirigeante  leur 
témoigner  en  venant  se  mettre  en  contact  avec  eux. 

Mais  pour  qu'elles  fussent  utiles,  il  fallait,  sans  les  y  forcer 
cependant,  les  engager  à  prendre  des  notes  et  à  les  résumer.  Dans 
ce  but,  le  groupe  promit  un  prix,  à  la  fin  de  l'année,  pour  la  meil- 
leure rédaction.  Ce  prix,  qui  n'aurait  été  que  bien  modeste,  a  pu 
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élre  triplé,  grâce  à  la  libéralité  de  la  Société  d'économie  sociale, 
qui  a  bien  voulu  donner  par  là  à  notre  œuvre  naissante  une  pré- 
cieuse marque  de  sympathie  et  d'encouragement. 

Les  conférences,  dont  l'organisation  est  centralisée  par  un  des 
meiobres  du  groupe,  ont  commencé  en  1885  et,  dèsleô  premières, 
le  jeune  auditoire  mit  tant  de  zèle  à  cette  tâche,  les  conférences 
furent  résumées  avec  tant  de  soin  et  d'intelligence,  que  la  réussite 
parut  assurée  et  que  le  directeur  de  l'École  aussi  bien  que  les  con- 
férenciers n'eurent  qu'à  se  féliciter  de  leur  entreprise  et  à  regretter 
de  ne  pas  en  avoir  eu  l'idée  plus  tôt.  Depuis  lors,  le  succès  n'a  fait 
que  s'accentuer.  Les  prix  sont  disputés  avec  ardeur  et  ceux  qui 
veulent  bien  se  donner  la  peine  d'examiner  les  résumés  des  élèves, 
ne  savent  qu'admirer  le  plus,  des  efforts  faits  par  ces  jeunes  intelli- 
gences pour  s'assimiler  des  théories  souvent  difficiles,  ou  du  soin 
avec  lequel  les  rédactions  sont  faites.  Le  fond,  la  forme,  l'ortho- 
graphe sont  pris  en  considération  pour  le  classement.  Chaque  can- 
didat peut  obtenir,  pour  ces  trois  choses,  un  maximum  de  vingt 
points  ;  mais  ces  points  sont  eux-mêmes  multipliés  par  un  coeffi- 
cient (20,  10,  5)  qui  varie  selon  leur  importance  et  leur  assigne 
leur  valeur  relative. 

Si  les  élèves  profitent  de  ces  conrérences,  elles  ne  sont  pas  inu- 
tiles à  leur  entourage.  Ils  causent  avec  leurs  parents,  le  soir,  en 
famille,  de  ce  qu'ils  ont  entendu.  Ils  discutent  et  combattent  les 
erreurs  que  l'on  a  réfutées  devant  eux.  Les  cahiers  de  rédaction  se 
répandent  dans  leur  milieu  et,  grâce  à  eux,  bien  des  préjugés  sont 
ébranlés  ou  détruits,  bien  des  intelligences  s'ouvrent  à  la  vérité. 
De  leur  côté,  les  conférenciers  y  gagnent  aussi,  car,  outre  la  satis- 
faction d'un  devoir  social  accompli  avec  désintéressement,  ils  sont 
obligés  par  la  préparation  de  la  conférence  à  rechercher  de  plus 
près  la  vérité,  à  se  l'assimiler  plus  complètement  et  se  préparent  à 
la  défendre  sur  des  théâtres  plus  importants.  C'est  ainsi  également 
que  plusieurs  d'entre  eux  sont  arrivés  à  prendre  goût  aux  questions 
sociales  qui  leur  étaient  restées  presque  étrangères  jusque-là,  et^ 
sont  devenus  les  adeptes  convaincus  des  principes  que  représente 
notre  école. 

Les  succès  obtenus  à  l'École  La  Salle  ont  donné  la  pensée  de  pro- 
pager, dans  d'autres  institutions,  ce  genre  d'enseignement.  C'est 
ainsi  que,  depuis  deux  ans  déjà,  il  fonctionne  dans  les  ateliers 
d'apprentissage  de  M.  l'abbé  Boisard,  bien  connus  également  des 
amis  de  la  paix  sociale.  Tenant  compte  d'une  éducation  plus 
pratique,  les  conférenciers  y  abordent  peu  les  côtés  abstraits  des 
théories  sociales;  mais  s'ils  s'en  tiennent  à  des  données  plus  élé- 
mentaires, si  les  impressions  demeurent  moins  profondes  parce 
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qu'elles  .ne  sont  point  fixées  par  l'effort  personnel  du  travail  de  la 
rédaction,  il  n'en  reste  pas  moins  le  sentiment  du  contact  avec  la 
classe  dirigeante  dont  les  apprentis  voient  le  dévouement  à  l'œuvre, 
et  ils  puisent,  dans  cet  enseignement,  une  défiance  salutaire  des 
erreurs  répandues  autour  d'eux. 

Cette  année,  enfin,  le  groupe  lyonnais,  continuant  sa  marche 
progressive,  a  inauguré  l'enseignement  social  dans  deux  établisse- 
ments importants  :  au  pensionnat  des  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes de  la  montée  Saint-Barthélémy  à  Lyon  et  à  Técole  prépara- 
toire des  mines  du  pensionnat  Saint-Louis  à  Saint- Etienne.  Le 
bienveillant  accueil  qui  nous  a  été  fait  dans  ces  deux  établisse- 
ments, le  succès  des  conférences  qui  y  ont  été  données  et  dont  les 
directeurs  ont  bien  voulu  se  faire  l'écho»  sont  pour  notre  groupe  un 
puissant  encouragement  et  nous  imposent  de  nouveaux  efforts. 

Nous  abordons-là  la  classe  moyenne  de  la  population,  la  plus 
nombreuse  et  dans  laquelle  se  recrutent,  par  le  travail  et  les  vertus 
familiales,  les  classes  dirigeantes.  Notre  enseignement  y  a  donc 
une  importance  exceptionnelle  et  une  portée  qui  dépasse  de  beau- 
coup les  autres.  11  est  incontestable,  en  effet,  que  la  plupart  de  nos 
jeunes  auditeurs^  destinés  à  devenir  plus  ou  moins  patrons  un 
jour,  auront,  soit  dans  leurs  familles,  soit  dans  leurs  relations,  soit  * 
parmi  les  gens  qui  dépendront  d'eux,  un  champ  d'action  beaucoup 
plus  vaste  et  une  puissance  de  diffusion  beaucoup  plus  grande. 

Ces  progrès  amènent  forcément  une  marche  en  avant  parallèle 
dans  le  recrutement  des  conférenciers.  Le  personnel  déjà  ancien,  si 
dévoué  et  si  expérimenté,  est  capable  d'aborder  les  conférences  à 
donner  dans  les  deux  derniers  établissements,  mais  il  ne  peut  suf- 
fire à  tout.  Aussi,  pour  remplir  les  cadres,  songeons-nous  à  faire 
appel  à  de  nouveaux  dévouements,non  seulement  parmi  les  hommes 
de  métier:  industriels,  fabricants,  ingénieurs,  etc.,  mais  encore  et 
surtout,  parmi  cette  jeunesse  studieuse,  qui,  au  sortir  des  études 
classiques,  se  groupe  en  réunions  diverses  pour  s'occuper  de 
sciences,  d'arts,  de  droit  ou  de  littérature.  En  recherchant  là  de 
nouveaux  conférenciers,  le  groupe  lyonnais  pourra,  il  Tespère, 
continuer  son  œuvre.  Il  donnera  en  même  temps,  &  ces  réunions, 
une  vie  nouvelle,  en  leur  inoculant,  avec  le  goût  des  études 
sociales,  la  pratique  des  devoirs  qu'elles  révèlent  et  en  mêlant  à 
leurs  discussions,  souvent  par  trop  théoriques,  cet  intérêt  qui 
découle  d'un  exercice  utile  et  d'un  service  rendu  avec  désintéresse- 
ment. 

En  terminant,  le  groupe  lyonnais  prend  la  liberté  de  formuler  un 
triple  vœu . 

Le  premier,  c'est  de  pouvoir  compléter  son  entreprise  en  faisant 
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participer  les  ouvriers  aux  bienfaits  de  renseignement  social  au 
moyen  de  conférences  faites  dans  les  mômes  conditions  de  familia- 
rité et  de  simplicité.  Il  importe,  en  effet,  que  les  auditeurs  de  la 
classe  ouvrière  puissent  librement  émettre  leurs  objections  et  que 
le  conférencier  puisse  y  répondre.  Le  retour  à  des  idées  plus  saines, 
de  la  part  de  beaucoup  d*entre  eux,  dépend  souvent  d'une  réponse 
topique  à  des  objections  qu'ils  croyaient  capitales  et  qu'ils  n'osent 
formuler  dans  les  grandes  réunions  (i). 

Le  second  est  de  voir  l'entreprise  inaugurée  à  Lyon  se  multiplier 
en  France,  au  moins  dans  les  grands  centres,  où,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté  et  de  persévérance,  un  seul  membre  des  Unions  à  la 
rigueur,ayant  les  loisirs  et  le  dévouement  nécessaires,  arriverait  cer- 
tainement à  recruter  le  noyau  de  conférenciers  indispensables. 

Le  troisième,Ie  plus  important,  est  de  voir  toutes  ces  créations  se     •-  ^ 

maintenir  et  se  développer  de  façon  à  englober  le  pays  tout  entier    /         «  /  .  u  ^ 


dans  un  réseau  dont  les  mailles  se  resserreraient  tous  les  jours.    ;  # 

Lorsque  ces  trois  vœux,  le  dernier  surtout,  seraient  réalisés,  on 
pourrait  fixer,  presque  avec  certitude  à  un  délai  rapproché,  la  fin  de 
nos  discordes  intestines.  L'ère  des  révolutions  serait  bien  près 
d^être  close. 

D'accord  sur  la  solution  à  donner  aux  questions  sociales,  unis  par 
cette  communauté  de  vues  dans  une  paix  profonde,  tous  les  enfants 
de  la  France,  reprenant  la  chaîne  interrompue  de  ses  traditions, 
pourraient  enfin  relever  et  tenir  d'une  main  plus  ferme  encore 
qu'auparavant  le  flambeau  de  la  civilisation  et  du  véritable  progrès. 

M.  LE  Président,  après  cette  lecture,  propose  avant  d'entamer  la  discus- 
sion de  donner  la  parole  à  M.  Henry  Clément  qui  doit  nous  entretenir  de 
TEnseignement  civique  dans  les  écoles  primaires,  d'après  Texpérience  que  lui 
ont  acquise  deax  années  de  pratique  à  Aubusson. 

M.  Clément  lit  en  conséquence  le  rapport  suivant  : 

L'ÉDUCATION  NATIONALE 

ÉTUDE  SUR  L*BNSEIGNEMENT  CIVIQUE  DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Messieurs, 
La  société  humaine  est  un  vaste  ensemble,  une  immense  machine 
aux  mille  rouages  divers  qui  remplissent  chacun  une  fonction  diffé- 
rente, mais  nécessaire.  Tout  le  monde  a  un  rôle  à  jouer  dans  cet 
ensemble  et  Futilité  de  chacun  ne  se  mesure  pas  à  l'importance  du 

(l)  V.  sar  cet  important  sujet  la  commanication  de  M.  Claudio  Jannet  et  la 
lettre  de  Mgr  l^archevèque  d'Albi  (Réunion  des  correspondants  des  Unions, 
Béforme  êociale,  !•' juillet  1888). 
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rôle,  mais  à  la  façon  dont  il  est  rempli.  Le  prêtre,  le  savant,  le 
magistrat,  l'ouvrier,  le  commerçant,  l'industriel  et  le  laboureur 
sont  les  rouages  du  grand  mécanisme  et  ils  ont  des  fonctions  parti- 
culières et  des  devoirs  spéciaux  à  remplir. 

Âujourd*hui  que  tout  homme  est  citoyen  et  concourt  par  son  vote 
à  la  direction  générale  des  affaires  publiques  et  à  la  formation  même 
du  gouvernement,  quoi  donc  de  plus  nécessaire  pour  nous  tous  que 
de  connaître  cette  organisation  sociale  si  grande  et  si  compliquée, 
que  d'étudier  chacun  de  ces  rouages  et  de  ces  organes?  La  première 
condition  pour  bien  remplir  son  devoir  n'est-elle  pas  d'être  fixé  sur 
sa  nature,  sur  sa  portée  et  sur  ses  limites?  Puisque  nous  sommes 
tous  destinés  à  prendre  part  à  l'action  administrative  et  gouverne- 
mentale, ne  devons-noiis  pas  nous  entourer  de  tous  les  documents 
qui  peuvent  nous  permettre  de  le  faire  en  véritable  connaissance  de 
cause? 

Or,  nous  sommes  ici  en  une  matière  que  tout  le  monde  croit  con- 
naître, dont  tout  le  monde  parle,  mais  qu'en  réalité  presque  tout  le 
monde  ignore.  Interrogez  un  homme  sur  la  médecine,  sur  Tastrono- 
mie  ou  sur  les  langues  étrangères,  il  ne  se  fera  point  scrupule  de 
vous  avouer  sa  complète  incompétence  ;  mais  que  la  conversation 
arrive  à  la  politique  et  vous  le  verrez  alors  se  réveiller;  il  sera  plus 
habile  que  les  généraux  dans  l'art  de  la  guerre,  plus  savant  que  les 
magistrats,  plus  fin  que  les  diplomates.  Il  résoudra  en  un  instant 
les  questions  les  plus  délicates  et  referait,  au  besoin,  la  carte 
d'Europe.  En  un  mot,  il  parlera  de  tout  et  de  tous  avec  la  plus 
grande  assurance,  cari  comme  dit  Montaigne,  «  la  présumption  est 
nostre  maladie  naturelle  et  originelle.  La  plus  calamiteuse  et  fragile 
de  toutes  les  créatures,  c'est  Thomme,  et  quand  et  quand  la  plus 
orgueilleuse  >  (1). 

C'est,  du  reste,  un  véritable  fléau  pour>notre  pays  que  l'habitude 
qu'ont  prise,  surtout  depuis  1870,  les  ouvriers  et  les  paysans  de 
s'occuper  constamment  de  politique  et  de  ne  pouvoir  parler  d'autre 
chose  dès  que  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  réunis.  Dans  nos 
montagnes  de  la  Creuse,  —  et  je  suppose  qu'ailleurs  il  en  est  de 
même,  —  on  ne  trouverait  pas  une  commune  qui  ne  soit  un  petit 
champ  de  bataille  où  les  opinions  et  les  intérêts  se  heurtent  chaque 
jour  avec  une  violence  inconnue  de  ceux  qui  habitent  les  villes.  La 
première  question  venue,  ^-  direction  ou  création  d'un  chemin, 
partage  de  champs  communs,  emplacement  de  la  maison  d'école, 
—  tout  cela  se  débat  avec  une  grande  âpreté  et  devient  le  point  de 
départ  d'inimitiés  et  d'animosités  continuelles. 

(1)  Etsait,  liv.  II,  chap.  xii. 
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En  général,  ces  luttes  sont  fomentées  par  les  meneurs  électoraux 
qui  ont  intérêt  à  créer  des  contUts  entre  les  citoyens  d'une  même 
localité,  —  puisqu'ils  en  vivent.  Ces  meneurs  que  vous  voyez  à  la 
tète  des  associations  ouvrières  dans  les  villes  ou  dans  les  conseils 
municipaux  des  communes  rurales,  ont  apprisse  ne  sais  où,  tout  un 
bagage  de  phrases  fabriquées  d'avance  sur  les  questions  sociales  et 
politiques,  que  leurs  auditeurs  écoutent  et  conservent,  parce  que 
personne  n*a  jamais  montré  à  ceux-ci  la  vérité  sur  ces  problèmes,  et 
qu'ils  ne  peuvent  réfuter  les  erreurs,  si  monstrueuses  soient-elles, 
qu'on  répand  chaque  jour  à  leur  propos. 

La  bourgeoisie  elle-même,  qui  a  reçu  une  culture  intellectuelle 
plus  grande,  est  dans  un  état  marqué  d'infériorité  à  ce  point  de  vue. 
Prenez  au  hasard  un  homme  que  sa  profession  ne  force  pas  à  étudier 
l'organisation  administrative  ou  le  droit  civil,  vous  le  trouverez 
presque  toujours  d'une  ignorance  complète  sur  notre  régime  consti- 
tutionnel, sur  l'agencement  des  divers  rouages  au  moyen  desquels 
la  France  est  gouvernée,  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  d'éco- 
nomie politique.  Non  seulement  il  ne  connaît  pas  ses  droits  et  ses 
prérogatives  de  citoyen,  mais  il  est  plus  inexpérimenté  que  n'im- 
porte quel  paysan  sur  ce  qu'on  appelle  les  affaires,  c'est-à-dire  sur 
les  difficultés  d'ordre  civil  et  privé  que  peuvent  faire  naître  chaque 
jour  les  rapports  de  voisinage  ou  l'exécution  des  contrats. 

Cette  ignorance  provient,  sans  doute,  de  ce  qu'on  ne  peut  savoir 
ce  qu'on  n'a  point  appris,  mais  aussi  de  TindifTérence  profonde  de 
la  bourgeoisie  à  l'endroit  de  la  chose  publique.  Alors  que  l'ouvrier 
et  le  paysan  s'en  préoccupent,  le  bourgeois  laisse  faire;  rien  ne 
l'intéresse,  rien  ne  le  touche,  car  il  s'est  fait  un  idéal  égoïste  de  la 
vie  où  ce  genre  de  pensées  ne  trouve  point  sa  place. 

Et  pourtant  que  de  préjugés  à  faire  disparaître  et  que  d'erreurs  à 
dissiper  et  à  redresser  ! 

Le  bagage  philosophique  du  xix"*  siècle  se  compose  de  trois  ou 
quatre  sophismes  principaux  qui  sont  aujourd'hui,  pour  ainsi  dire, 
supérieurs  à  toute  discussion  et  qui,  après  avoir  ébloui  et  dévoyé  les 
lettrés  du  siècle  dernier,  grâce  à  l'éloquence  passionnée  de 
J.-J.  Rousseau,  sont  devenus  le  credo  et  l'évangile  de  notre  temps. 

Le  plus  dangereux  de  ces  sophismes  qui  est,  en  même  temps,  le 
trait  caractéristique  du  monde  sorti  du  Contrat  social  et  de  la  Révo- 
lution a  été,  on  peut  dire,  découvert  par  F.  Le  Play  ;  c'est  le  faux 
dogme  de  Tégalité  providentielle  qui  a  gravement  faussé  nos  insti- 
tutions et  qui,  en  s'infiltrant  peu  à  peu  dans  nos  mœurs,  a  créé  ce 
qu'on  appelle  Yenvie  démocratique  qui  divise  irrémédiablement  les 
différentes  classes  de  la  société,  les  pousse  les  unes  contre  les 
autres  et   se  trouve  toujours  à  l'origine   des  insurrections,  des 
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grèves  et  des  émeutes.  —  Puisque  nous  naissons  tous  égaux,  pour- 
quoi, en  effet,  y  a-t~il  de  ces  distinctions  profondes  entre  les 
hommes  ?  Pourquoi  une  partie  de  Thumanité  vit-elle  dans  une  gône 
continuelle  et  courbée  ^ous  le  poids  d'un  labeur  incessant,  pendant 
que  quelques  hei^reux  de  ce  monde  jouissent  de  tous  les  avantages 
de  la  vie?  Soyez-en  convaincus.  Messieurs,  ce  sentiment  existe  dans 
toutes  les  âmes  qui  ne  puisent  pas  la  résignation  dans  les  espé- 
rances chrétiennes,  et  qui  pensent  surtout  à  la  vie  présente  et  aux 
avantages  ou  aux  inconvénients  qu'elle  procure.  Ce  sentiment  qui 
est  complété  par  Je  faux  dogme  de  la  perfection  originelle,  est  la 
cause  et  la  source  des  erreurs  et  des  préjugés  innombrables  qui 
existent  aujourd'hui  en  matière  d'histoire,  de  littérature,  d'écono- 
mie politique  et  sociale,  de  législation  civile,  d'éducation,  d'orga* 
nisation  administrative  et  religieuse. 

II  y  a  là  toute  une  éducation  à  refaire.  Il  faut  montrer  aux 
hommes  que  tous  ne  peuvent  pas  être  au  premier  rang  et  qu'on 
doit  vivre  patiemment  dans  la  condition  où  Ton  a  été  placé  par  la 
Providence,  faire  comprendre,  en  un  mot,  que  la  hiérarchie  sociale 
est  un  principe  absolu,  et  qu'une  nation  où  ce  principe  est  méconnu 
marche  à  une  irrémédiable  décadence. 

Or,  pour  rétablir  la  vérité  dans  les  âmes  sur  toutes  ces  grandes 
questions,  il  est  nécessaire  d'étudier  le  corps  social  dans  ses 
détails,  dans  les  replis  intimes  de  son  organisation.  Et  c'est  une 
chose  compliquée  que  l'étude  de  cette  organisation.  Dans  les 
sociétés  modernes,  dans  les  grands  États  comme  la  France,  bien 
des  intérêts,  des  attributions  et  des  pouvoirs  opposés  viennent  se 
heurter,  bien  des  droits  se  gênent  et  se  contrarient.  Cette  science 
est  difficile  à  apprendre  et  à  connaître,  et  même  pour  se  mettre  au 
courant  de  ses  lignes  générales,  il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure 
et  travailler  longtemps.  Par  conséquent,  si  l'on  veut  instruire  le 
peuple  sur  toutes  ces  nobles  choses,  c'est  dans  les  écoles  primaires 
qu'il  faut  commencer  cet  enseignement  parce  que  les  hommes 
gardent  profondément  gravés  dans  leur  intelligence  les  souvenirs 
qui  datent  de  leur  jeunesse. 

II  ne  faut  pas,  du  reste,  s'effrayer  et  croire  que  ce  soient  là  des 
sujets  bien  ardus  et  que  ces  jeunes  têtes  s'intéresseront  difficile- 
ment à  des  questions  d'histoire,  d'économie  ou  de  droit  adminis- 
tratif. C'est  une  erreur  absolue.  Les  enfants  sont,  au  contraire,  de 
grands  curieux;  le  nouveau  et  l'inconnu  ont  pour  eux  un  charme  et 
un  attrait  souverains,  et  ils  mettront  d'autant  plus  d'ardeur  à  étudier 
leur  cours  d'enseignement  civique,  que  cet  enseignement  roule 
sur  un  ordre  d'idées  tout  différent  de  ce  qu'ils  apprennent  d'or- 
dinaire. La  génération  dont  je  fais  partie  a  grandi  au  moment  du 
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grand  deuil  de  1870  et  des  divisions  politiques  qui  Tont  suivi.  Or,  à 
quatorze  ou  quinze  ans,  nos  opinions,  pour  n'être  pas  très  réflé- 
chies ni  sérieusement  raisonnées,  étaient  aussi  ardentes  que  celles 
des  hommes  faits.  Nous  nous  intéressions  vivement  à  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  nous  et  nous  aurions  été  hei^reux  de  recevoir 
un  enseignement  qui  nous  parlât  de  la  patrie  française,  de  ses 
richesses,  de  sa  vie  nationale,  des  devoirs  qu'impose  à  chacun 
Tétat  de  société  dans  lequel  il  vit,  des  divers  organes  par  lesquels 
fonctionne  une  grande  nation.  Mais  cet  enseignement  n'existait  pas 
alors  Qt  il  n'existe  encore  qu'à  l'état  rudimentaire.  Depuis  les 
changements  apportés  dans  le  programme  des  écoles  primaires,  on 
a  sans  doute  publié  beaucoup  de  manuels  d'instruction  civique  et 
cependant  la  lacune  que  je  viens  de  signaler  n'est  pas  encore  com- 
blée. En  effet,  il  faut  entre  ces  manuels  faire  de  prime  abord  une 
distinction  capitale  et  repousser  énergiquement  ceux  écrits  par  des 
hommes  qui,  à  Texemple  de  MM.  Paul  Bert,  Steeg,  Gompayré  et 
tant  d'autres,  ont  voulu  surtout  faire  œuvre  de  propagande  révolu- 
tionnaire et  antireligieuse  (i).  Dans  ces  livres,  on  outrage  à  chaque 
instant  notre  histoire  nationale,  notre  passé,  nos  croyances,  nos 
institutions  traditionnelles;  on  y  donne  pour  point  de  départ  à  la 
justice  et  à  la  civilisation  J.J.  Rousseau  et  le  Comité  de  salut 
public  ;  on  y  répand  ces  erreurs  et  ces  faux  dogmes  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  Ce  sont  là  des  œuvres  de  sectaires,  œuvres  perni- 
cieuses qu'il  faut  combattre  avec  la  plus  extrême  vigueur,  sous 
peine  de  laisser  empoisonner  T&me  de  la  nouvelle  génération. 

Quant  à  ceux  des  manuels  qui  sont  conçus  dans  un  autre  esprit, 
il  en  est  qui  sont  éloquemment  écrits,  —  et,  au  premier  rang,  je 
citerai  Ls  Livre  du  jeune  Français^  de  M.  Arthur  Loth,  et  le  Manml 
chrétien  d^instructian  civique,  de  M.  Antonin  Rondelet,  —  mais  ils  ont 
un  défaut  grave,  à  mon  avis;  ils  s'attachent  trop  exclusivement  à 
décrire  l'organisation  matérielle  de  l'administration  française, 
tandis  qu'il  faudrait  surtout  inculquer  aux  élèves  les  principes  géné- 
raux nécessaires  pour  la  lutte  contre  Terreur.  Du  reste,  la  plupart 
des  livres  qui  servent  dans  les  classes  sont  faits  sur  le  même  plan  : 
il  semble  que  les  enfants  des  écoles  primaires,  que  les  jeunes  gens 
des  collèges  et  des  lycées  soient  plutôt  des  machines  à  apprendre 
que  des  êtres  intelligents  ;  on  leur  emplit  la  tête  d'une  foule  de 
faits,  de  dates  et  de  détails,  au  lieu  de  leur  faire  entrevoir  et  com- 
prendre l'ensemble  de  la  science  qu'on  veut  leur  enseigner.  Cette 
méthode  de  tout  sacrifier  à  la  culture  de  la  mémoire,  en  vue  des 

(1)  Comme  exemple  de  mauvaise  foi  historique  et  de  parti  pris,  il  faut  lire  le  i 
chapitre  de  Paul  Bert  sur  la  Révolution  (V Instruction  civique  à  VécoU^  p.  132,/ 
14*  édit). 
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examens  à  subir,  peut  faire  des  bacheliers  ou  faciliter  l'obtention  du 
certiûcat  d'études  primaires,  mais  elle  ne  saurait  faire  des  hommes. 

Au  surplus,  en  de  pareilles  matières,  le  livre  a  un  rôle  important, 
sans  doute,  mais  qui  ne  doit  pas  être  exaspéré.  Il  est  nécessaire 
comme  cadre  d'études;  c'est  lui  qui  condense  renseignement  et 
l'empéche  de  s'égarer  dans  des  idées  vagues;  c*est  lui  qui  ûxe  dans 
la  mémoire  les  dates  et  les  faits.  Mais  quand  il  s'agit  d*une  chose 
aussi  vaste  que  la  science  sociale,  qui  embrasse,  en  réalité,  tout 
l'ensemble  des  connaissances  humaines  au  point  de  vue  historique, 
religieux,  économique  et  juridique,  le  livre  devient  insufûsant;  — 
la  parole  écrite  doit  céder  la  place  à  la  parole  parlée,  autrement 
souple,  puissante  et  démonstrative. 

C'est  donc  vers  ce  but  qu'il  faut  diriger  nos  efforts.  Il  est  néces- 
saire que  l'école  de  F.  Le  Play  organise,  dans  tout  le  pays,  un 
enseignement  social  permanent.  Je  dis  permanent,  car  il  serait  à 
peu  près  inutile  de  faire,  sur  un  pareil  sujet,  des  conférences  isolées. 
Il  en  est  de  cet  ordre  d'idées  comme  il  en  est  des  prédications  de  la 
chaire;  rarement  un  missionnaire  prêche  une  station  complète  sans 
ramener  et  convertir  un  certain  nombre  d'âmes,  tandis  que  la  très 
nombreuse  assistance  qui  remplit  les  églises  aux  jours  de  grandes 
solennités  ne  retire  presque  aucun  avantage  spirituel  du  sermon 
qu'elley  entend  par  hasard.  C'est  que  ni  la  conviction  ni  le  savoir 
ne  s'acquièrent  en  quelques  minutes;  les  vérités  sociales  aussi  bien 
que  les  vérités  religieuses  forment  une  chaîne  dont  les  anneaux  se 
tiennent  et  se  correspondent  intimement.  Qui  tient  un  seul  anneau 
ne  tient  pas  la  chaîne  :  qui  a  entendu  un  jour  une  conférence  isolée 
sur  tel  ou  tel  sujet,  a  pu  être  charmé  par  l'éloquence  de  l'orateur, 
mais  il  n'a  rien  appris. 

Ceux  qui  se  chargeront  de  faire  des  cours  d'enseignement  social 
devront  donc  s'astreindre  à  devenir  professeurs,  instituteurs  pri- 
maires, à  donner  leurs  leçons  à  jour  et  heure  fixes,  et  cela  pendant 
plusieurs  années,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  qu*ils  soient  remplacés  par 
d'autres  qui  continueront  à  leur  tour  et  sans  interruption. 

Mais,  va- t-on  répondre,  où  trouverez-vous  un  local  et  un  audi* 
toire  pour  inaugurer  cet  enseignement?  —  La  réponse  est  facile. 
Dans  presque  toutes  les  villes  existent  une  école  primaire  et  un 
cercle  ou  une  association  quelconque  d'ouvriers  :  voilà  le  cadre,  le 
local  et  l'auditoire. 

Alors  on  nous  fait  une  autre  objection  : 

Vous  allez  usurper  la  place  de  l'instituteur  et  vous  substituer  à  lui 
dans  une  partie  de  sa  mission.  —  Et  quel  inconvénient  y  trouvez- 
vous?  Chacun  a  sa  spécialité  dans  ce  monde  et  tel  qui  sera  un 
excellent  professeur,  tant  qu'il  s'agira  des  programmes  ordinaires. 
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sera  absolument  impropre  à  l'enseignement  dont  nous  parlons  en 
ce  moment.  Pour  le  donner,  il  faut  une  certaine  habitude  de  la 
parole  et  surtout  des  études  préparatoires  que  bien  peu  d'hommes 
ont  pu  faire.  Au  contraire,  l'instituteur,  le  Frère  des  écoles  chré- 
tiennes accueillera  avec  satisfaction  celui  qui  viendra  l'aider  dans 
sa  loarde  tâche,  qui  donnera  à  la  classe  plus  de  variété  et  qui  par- 
lera aux  élèves  de  choses  nouvelles  et  d*une  manière  inaccoutumée. 
De  plus,  l'esprit  de  ces  élèves  sera  certainement  frappé  par  les 
leçons  que  leur  donnera  un  homme  étranger  à  leur  école,  qui  a  une 
situation  sociale  assez  élevée  et  qui  vient  leur  parler  non  plus 
comme  à  des  enfants,  mais  comme  à  des  citoyens.  Les  jeunes  gens 
sont  très  accessibles  aux  sentiments  généreux  et  ils  seront  fiers,  — 
eux  qui  doivent  être  un  jour  des  soldats  et  des  pères  de  famille  — 
de  connaître  Tbistoire  de  ce  pays  qu'ils  seront  chargés  de  défendre, 
l'organisation  de  la  famille  qu'ils  fonderont  dans  quelques  années. 

Un  mouvement  assez  important  s'est  produit  à  ce  point  de  vue, 
depuis  quelques  années.  Un  de  vos  savants  confrères,  M.  Sedley 
Taylor,  vous  a  décrit  aux  réunions  annuelles  de  1883  et  de  1885  (1) 
les  institutions  cCextension  universitaire  qui  avaient  été  créées  en 
Angleterre,  d'abord  par  M.  Stuarl,  professeur  à  l'Université  de 
Cambridge,  qui  fit  des  leçons  aux  ouvriers  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  puis  par  M.  Barnett,  ministre  anglican  à  Londres,  qui 
peD6a  à  utiliser  la  jeunesse  des  universités  pour  faire  des  cours 
dans  les  quartiers  les  plus  misérables  de  la  cité. 

En  1885,  on  le  rappelait  tout  à  l'heure,  des  conférences  furent  orga- 
nisées à  l'École  de  La  Salle,  à  Lyon,  sur  la  demande  du  directeur, 
le  Frère  Pygménion.  Les  sujets  les  plus  variés  y  furent  traités  :  le 
patriotisme,  —  les  rapports  internationaux,  —  l'épargne,  —  le 
capital,  —la  méthode  d'observation,  —  la  coopération,  —  les  insti- 
tutions de  prévoyance,  ~  la  famille  et  les  lois  de  succession  (3). 
Cet  enseignement  donna  d'excellents  résultats,  d'autant  mieux  que 
le  directeur  de  l'École  avait  eu  l'heureuse  idée  de  convoquer  aux 
conférences  les  anciens  élèves  et  que  les  Frères  faisaient  déjà  un 
cours  régulier  d'économie  politique  et  sociale. 

Le  Frère  Pygménion  comprenait  bien  l'importance  de  cette  inno- 
vation et  il  écrivait  à  quelque  temps  de  là  : 

tt  Les  conférences  données  à  nos  élèves  par  sept  membres  des 
Unions  de  la  paix  sociale  viennent  de  se  terminer  par  celle  de 
M.  Henri  Beaune,  président  du  groupe  lyonnais.  Je  veux  vous  en 
exprimer  toute  ma  gratitude,  car  je  ne  puis  oublier  que  c'est  du 

(1)  Voyez  la  Réform€  sociale^  n»  du  13  juin  1883,  p.  619,  et  d»  du  1"'  sep- 
tembre 1885,  p.  220. 

(2)  Réforme  iodalef  n9  du  15  mars  1886,  p.  340. 
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jour  où  notre  jeune  École  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la  visite  des 
Unions  de  Lyon  que  nos  jeunes  gens  sonl  devenus  Tobjet  de  leur 
sollicitude  dévouée.  Par  le  zèle  de  ces  messieurs,  nos  jeunes  gens 
bénéficient  d'un  haut  enseignement  moral  et  économique  ;  ils  sont 
ainsi,  par  une  parole  sympathique  accessible  à  leur  intelligence, 
initiés  aux  plus  graves  questions  sociales;  le  germe  qu'ils  en 
reçoivent  se  fécondera  bientôt  sous  Faction  de  la  réflexion  et  de 
l'expérience,  et  contribuera  à  garantir  des  sophistes  ces  jeunes 
hommes  destinés  à  vivre  au  milieu  des  travailleurs  (1).  » 

A  partir  de  1886,  un  cours  régulier  d'économie  politique  et 
sociale  était  fondé  à  TÉcole  La  Salle  et  des  prix  étaient  distribués 
par  les  Unions  de  Lyon  aux  meilleurs  élèves  (2).  Aussi,  en  1888,  le 
groupe  lyonnais  constatait  le  succès  considérable  de  l'entreprise  : 
plus  de  cent  jeunes  gens  avaient  suivi  les  cours  faits  sur  les  siyets 
les  plus  divers  par  un  grand  nombre  de  conférenciers  (3). 

Vers  la  même  époque,  M.  Béchaux  faisait  des  conférences  du 
même  genre  à  l'École  libre  Saint-Joseph,  à  Lille  (4). 

Un  peu  plus  tard,  le  groupe  de  Réalmont  et  de  Mazamet  organi- 
sait des  conférences  contradictoires  et  des  causeries  d'économie 
sociale  (5). 

En  1888,  cet  enseignement  s'est  étendu  aux  Unions  de  Touraine 
et  Poitou.  M.  Dubois  faisait  une  conférence  sur  la  coopération 
devant  plus  de  mille  auditeurs  et  M.  de  Savignac  publiait  une  bro- 
chure intitulée  :  Conférence  d! Économie  sociale  qui  donnait,  sous  une 
forme  très  simple,  des  notions  pratiques  sur  les  questions  so- 
ciales (6). 

J'ai  essayé  de  suivre  ces  exemples  et  j'ai  fait  à  Aubusson,  de- 
puis 1887,  des  cours  réguliers  d'enseignement  civique.  Voici  quelle 
a  été  ma  méthode.  Je  vous  la  donne.  Messieurs,  parce  que  je  la 
croîs  bonne,  au  moins  dans  les  petites  villes  où  on  trouve  très  diffi- 
cilement des  conférenciers. 

Tous  les  vendredis,  j'ai  fait  un  cours  d'une  demi-heure  aux  élèves 
de  la  classe  supérieure  des  Frères;  ils  étaient  au  nombre  d'environ 
vingt-cinq.  Au  bout  de  quatre  ou  cinq  leçons,  je  faisais,  le  dimanche 
soir,  au  cercle  d'ouvriers,  une  conférence  dans  laquelle  je  résumais, 
devant  une  centaine  de  personnes,  ce  que  j'avais  dit  aux  élèves 
des  Frères,  mais  en  tenant  compte  de  la  différence  des  deux  audi- 

(1)  Réforme  tocialey  15  mai  1886,  p.  578. 

(2)  Réforme  sociale^  1«  juillet  1886,  p.  40  et  16  juin  1888,  p.  743. 

(3)  Réforme  sociale,  16  juillet  1888,  p.  123. 

(4)  Réforme  sociale,  !«'  juillet  1886,  p.  40. 

(5)  Réforme  sociale,  l'^'  juillet  1887,  p.  44. 

(6)  Réforme  sociale,  15  mars  1888,  p.  383. 
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toires,  insistant  davantage  sur  les  détails  devant  les  enfanls,  et 
m*attachant  surtout  aux  principes  généraux  quand  je  parlais  aux 
membres  du  cercle  qui  sont  des  hommes  faits  ou  des  jeunes  gens 
âgés  d'au  moins  seize  ans. 

Cette  méthode  est  bonne,  me  semble-t-il,  parce  qu'elle  permet  au 
même  orateur  de  parler  dans  des  réunions  différentes  sans  avoir 
besoin  d  une  longue  préparation.  Dans  les  petites  villes  de  province, 
la  lutte  pour  la  vie  existe  aussi  vive  et  aussi  impérieuse  que  partout 
ailleurs;  chacun  a  ses  occupations  journalières  et  il  n'est  pas  tou- 
jours commode  de  trouver  un  homme  qui  ait  assez  de  liberté  et  de 
loisir  pour  parler,  à  jour  et  heure  réglés,  de  choses  pour  les- 
quelles il  lui  a  fallu  une  étude  plus  ou  moins  longue. 

J'ai  constaté  que  les  enfants  aussi  bien  que  les  hommes  sinté- 
ressaient  vivement  à  ces  cours.  Un  enseignement  semblable  est,  en 
effet,  une  chose  toute  nouvelle  pour  eux  ;  on  leur  apprend  une 
science  dont  ils  ont  souvent  entendu  parler,  mais  sur  laquelle  ils 
n'ont  jamais  reçu  d'explications  précises  :  c'est  la  science  du 
citoyen,  celle  qui,  suivant  une  parole  que  je  rapportais  plus  haut, 
«  garantira  des  sophismes  ces  hommes  et  ces  jeunes  gens  destinés  k 
«  vivre  au  milieu  des  travailleurs  ».  Et  elles  sont  si  nombreuses  les 
erreurs  qui  courent  dans  le  monde  et  qu'il  serait  facile  de  faire  dis- 
paraître chez  des  hommes  de  bonne  foi  avec  quelques  explications 
bien  claires  et  bien  simples  !  Or,  le  meilleur  moyen  de  combattre 
ces  erreurs  réside  dans  des  cours  réguliers  où  le  professeur  a  le 
temps  d'exposer  méthodiquement  les  principes  de  la  science  sociale. 
Pour  ma  part,  je  préfère  de  beaucoup  cet  enseignement  aux  confé- 
rences isolées  faites  sur  des  sujets  différents  qui  ont  le  tort  de  ne 
valoir  que  ce  que  vaut  le  talent  du  conférencier  et,  comme  je  le 
disais  plus  haut,  de  ne  laisser  dans  Tesprit  de  l'auditeur  aucune 
trace  bien  précise.  Rappelez-vous,  Messieurs,  celles  qui  furent  orga- 
nisées, vers  1866,  dans  toute  la  France,  sous  la  direction  de 
M.  Duruy,  alors  ministre  de  l'instruction  publique.  Elles  n'ont  pas 
produit  les  résultats  auxquels  on  pouvait  s'attendre,  parce  que  les 
sujets  traités  ne  se  rattachaient  entre  eux  par  aucun  lien,  par 
aucilne  idée  commune,  et  n'avaient  pas  l'attrait  et  Tutilité  du  cours 
dont  toutes  les  parties  s'enchaînent,  s'appellent  et  se  corres- 
pondent. 

La  condition  essentielle  pour  faire  des  leçons  véritablement  pro- 
fitables, c'est  de  se  tracer  un  cadre  dont  on  ne  devra  jamais  se 
départir.  On  arrivera  ainsi  à  se  limiter  et  à  ne  pas  s'égarer  dans  les 
généralités. 

Voici  le  plan  dont  je  me  suis  servi. 

Quand  on  étudie  une  science,  il  faut  aller  du  simple  au  composé. 
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On  devra  donc  tout  d'abord  parler  de  rhomme,  de  sa  nature,  de  sa 
destinée,  de  son  rôle  et  de  ses  devoirs  sur  la  terre,  c'est-à-dire  faire 
rapidement  un  cours  de  psychologie,  en  appuyant  particulièrement 
sur  la  vie  future,  sur  le  libre  arbitre  et  sur  la  loi  morale,  puis  après 
avoir  résumé  les  preuves  de  Texislence  de  Dieu  et  surtout  la  preuve 
tirée  des  causes  finales,  tracer  à  grands  traits  nos  devoirs  envers 
Dieu,  nos  semblables  et  nous-mêmes. 

Cette  première  partie  est  comme  une  introduction  à  Tétude  de 
rhomme  social,  de  la  société  qui  a  son  type  d*unitédans  la  famille. 
La  vie  dans  la  famille  avec  l'examen  desi  devoirs  spéciaux  qu'elle 
impose  au  père  et  aux  enfants  constituera  donc  la  seconde  partie. 
Quand  on  s'adressera  à  des  hommes,  ce  sera  le  moment  de  déve- 
lopper dans  ses  lignes  générales  le  système  expérimental  de  F.  Le 
Play  et  de  Técole  de  la  paix  sociale  sur  le  rôle  prépondérant  de  la 
famille  dans  la  société  dont  elle  est  la  base  en  môme  temps  que 
l'image  et  le  résumé. 

De  la  famille  naturelle,  nous  arrivons  par  une  transition  très 
simple  à  une  famille  plus  vaste,  à  la  patrie,  envers  laquelle  nous 
avons  encore  des  devoirs  particuliers  à  remplir.  C'est  alors  qu'on 
devra  décrire  les  grandes  pages  de  notre  histoire  nationale,  s'arrêter 
sur  les  admirables  exemples  de  sacrifice  et  de  patriotisme  qu'elle 
renferme,  mettre  en  lumière  les  grandes  figures  qui  viennent  Til- 
luslrer  à  chaque  instant.  On  arrivera  ainsi  à  la  Révolution  française 
et  on  étudiera  alors  les  conditions  dans  lesquelles  doit  fonctionner 
Tordre  de  choses  qui  en  est  issu.  Que  d'erreurs  à  combattre  sur  ce 
chapitre  !  Comme  la  mauvaise  foi  historique  s'y  est  donné  libre- 
ment carrière!  Il  faudra  crever  tous  ces  ballons  vides,  réfuter  toutes 
ces  déclamations  que  nous  entendons  à  chaque  instant,  que  nous 
lisons  tous  les  jours  et  qui  constituent  le  fonds  de  l'érudition  fran- 
çaise en  matière  d'histoire  contemporaine. 

Que  de  bien  à  faire,  Messieurs,  et  que  de  bonnes  choses  à  dire  sur 
l'origine  de  la  Révolution,  sur  le  rôle  des  différentes  classes  et  parti- 
culièrement de  l'Église  dans  l'ancienne  société,  sur  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  dont  une  magistrale  étude  vient  d'être 
faite  par  M.  Focillon  dans  la  Réforme  sociale  (V.  plus  haut  en  tête  de 
ce  volume,  les  pages  1  à  48),  en  un  mot  sur  les  idées  et  les  faits 
qui  sont  la  base  et  le  point  de  départ  du  monde  moderne  ! 

Dans  une  quatrième  partie,  on  traitera  en  détail  de  l'organisation 
constitutionnelle  et  administrative  de  la  France,  des  grands  corps 
de  l'Etat,  des  pouvoirs  qui  concourent  à  la  création  et  à  l'exécution 
de  la  loi  ;  on  étudiera  les  grandes  divisions  territoriales,  communes, 
cantons  et  départements,  avec  leurs  autorités  et  leurs  assemblées 
spéciales,  afin  de  connaître,  dans  leur  existence  et  leur  fonctionne- 
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ment  de  chaque  jour,  les  rouages  multiples  et  divers  qui  font  mar- 
cher la  grande  machine  sociale. 

Reste  une  dernière  partie  qui  ne  doit,  autant  que  possible,  être 
traitée  que  dans  les  conférences  faites  aux  jeunes  gens  et  aux 
hommes,  parce  que  la  substance  en  serait  trop  forte  pour  les  enfants 
de  douze  à  quinze  ans  qui  fréquentent  les  écoles  primaires,  —  je 
Teux  parler  des  notions  de  droit  et  d'économie  politique  que  tout  le 
monde  doit  posséder.  —  Ici,  les  conférenciers  auront  Theureuse 
chance  de  trouver  deux  guides  très  sûrs,  M.  Jules  Michel,  dont  les 
Leçons  élémentaires  cTéconomie  politique  et  d'économie  sociale  ont  été  le 
point  de  dégartdu  mouvement  d'enseignement  social  dont  je  vous 
parle  aujourd'hui,  et  M.  Glasson,  dont  les  Éléinenls  de  droit  français 
sont  un  des  plus  remarquables  livres  de  vulgarisation  qui  aient  été 
écrits  à  notre  époque.  Ils  trouveront,  dans  ces  deux  ouvrages,  le 
cadre  nécessaire  à  leurs  entretiens  et  à  leurs  leçons,  et  n'auront, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  développer  l'œuvre  des  deux  éminents  auteurs. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'appelle  l'éducation  nationale.  Un  ensei- 
gnement qui  a  pour  but  d'apprendre  à  connaître  et,  par  conséquent 
à  aimer  son  pays,  à  en  pénétrer  les  lois,  au  moins  dans  leurs  grandes 
lignes;  un  enseignement  qui  tend  à  dissiper  les  erreurs  qui  divisent 
les  hommes,  à  combattre  les  revendications  violentes  qui  jettent  les 
classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres,  à  consolider  la 
famille,  base  primordiale  de  toute  société  organisée,  à  glorifier  le 
travail  en  montrant  que  son  but  est,  suivant  la  belle  expression  de 
F.  Le  Play  t  la  vertu  et  non  la  richesse  (1)  »  ;  un  enseignement  qui 
tend  à  indiquer  à  chacun  les  devoirs  que  lui  impose  sa  condition,  et 
à  tous  latolérance  si  peu  pratiquée  dans  notre  monde  démocratique; 
cet  enseignement  est  véritablement  national. 

Il  est  humble,  sans  doute,  puisqu'il  s'adresse  surtout  aux  petits 
enfants  des  écoles  ;  il  est  peu  susceptible  de  donner  à  ceux  qui  le 
distribuent  non  pas  la  gloire,  mais  môme  la  moindre  notoriété. 
Mais  il  est  un  devoir  et  un  devoir  étroit  pour  les  classes  dirigeantes. 
La  bourgeoisie  qui  délient  le  pouvoir  politique  depuis  cent  ans  ne 
conservera  sa  suprématie  qu'à  la  condition  de  comprendre  et  de 
pratiquer  ce  devoir  d'éducation  qu'elle  a  méconnu  jusqu'alors. 
Ceux  à  qui  Dieu  a  réparti  libéralement  l'intelligence,  la  richesse  et 
l'instruction  ne  sont  réellement  dignes  de  cet  avantage  qu'en  en 
faisant  profiter  ceux  qui  en  ont  été  privés.  C'est  plus  qu'un  précepte 
de  charité,  c'est  pour  nous  tous  une  stricte  obligation  de  justice. 

Je  voudrais  voir  les  Unions  de  la  paix  sociale  entrer  largement 
dans  cet  ordre  d'idées  et  organiser  un  enseignement  régulier,  au 
moins  dans  toutes  les  villes  importante?.  Elles  trouveront  facile- 

(1)  Ijh  Réforme  tociaU  en  France^  t.  II  p.  7. 
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ment,  parmi  leurs  membres,  des  hommes  de  talent  et  surtout  de 
dévouement  qui  seront  heureux  de  devenir  les  éducateurs  de  leurs 
concitoyens. 

Ce  sera  là,  du  reste,  le  meilleur  et  le  plus  complet  programme 
d'études  que  les  Unions  puissent  adopter  et  pratiquer;  elles  en  tire- 
ront un  principe  de  vitalité  qui  manque,  la  plupart  du  temps,  aux 
réunions  purement  théoriques  et  spéculatives.  Elles  y  trouveront 
surtout  le  moyen  le  plus  pratique  d'étendre  et  de  faire  régner, 
dans  la  société  française,  l'harmonie  et  la  paix  qui  sont  leur  devise, 
en  même  temps  que  leur  raison  d'être  et  leur  but.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Delaire  félicite  le  rapporteur  de  cette  communicalion  si  intéressante 
et  si  élevée  :  nous  avons  grand  profit  à  en  tirer.  A  Lyon  renseignement 
social  est  aussi  organisé  dans  certaines  écoles  primaires.  Il  est  aujourd'hui 
donné  par  les  Frères  eux-mêmes,  et  les  leçons  de  M.  Jules  Michel  servent 
de  base  à  un  cours  régulier.  M.  Rostaing  a  imité  cet  exemple  à  Annonay. 
A  Lille,  on  s'est  surtout  occupé  de  renseignement  supérieur,  et  c'est  à 
M.  Béchaux  qu'il  appartient  de  nous  donner  des  renseignement  sur  ce 
sujet. 

M.  BÉCHAUX  explique  comment  on  a  tenté  de  compléter  l'enseignement 
supérieur  par  un  cours  pratique.  Les  étudiants  y  jouent  un  rôle  actif,  dis- 
cutent les  conclusions  de  celui  d'entre  eux  qui  s'est  chargé  du  rapport,  la 
conférence  est  seulement  présidée  par  un  professeur.  Ces  exercices  ont 
obtenu  un  plein  succès.  De  même  à  l'École  des  hautes  études  industrielles 
l'économie  sociale  tient  une  grande  place.  M.  Béchaux  a  fait  un  cours  sur 
l'organisation  du  travail  en  insistant  spécialement  sur  la  grande  industrie 
et  le  rôle  du  patronage.  Cet  exposé  théorique  a  été  complété  par  des  visites 
dans  les  usines  de  la  région,  dans  les  exploitations  minières.  L'enseigne- 
ment primaire  n'a  pas  été  oublié.  On  prépare  pour  l'hiver  prochain  des 
conférences  qui  seront  données  par  trois  professeurs  à  six  auditoires  diffé- 
rents. G^est  aux  écoles  libres  laïques  qu'on  s^adressera. 

M.  GiBON  tient  à  rappeler  que  cette  question  fut  l'une  des  grandes  préoc- 
cupations de  Le  Play  :  il  songeait  à  rédiger  une  sorte  de  catéchisme  de  la 
paix  sociale. 

M.  Delbet  applaudit  aux  efforts  intelligents  de  M.  Glément.  U  a  lui- 
même  tenté  quelque  chose  d'analogue.  Quand  on  s'engage  dans  cette  voie, 
les  effets  dépassent  ce  qu'on  peut  espérer.  Les  conférences  que  fit  donner 
M.  Duruy  vers  1866  n'eurent  aucun  résultat  pratique.  Mais  ces  cornas  régu- 
liers ont  une  toute  autre  importance;  et  c'est  de  l'école  primaire  que  nous 
devons  surtout  nous  préoccuper. 

M.  Glément  appuie  ces  observations.  La  bourgeoisie  qui  a  donné  pendant 
assez  longtemps  de  mauvais  exemples  doit  accepter  aujourd'hui  ce  métier 
d'éducateur.  Les  résultats  récompensent  bien  des  efforts  que  l'on  fait.  Par 
les  enfants  on  atteint  les  parents,  et  il  n'est  pas  de  propagande  plus  efficace. 
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M.  Delaire  anDonce  que  M.  Joies  Michel  prépare  un  ouvrage  qui  nous 
permettra  peut-être  de  faire  pénétrer  renseignement  dans  un  autre  milieu, 
qae  nous  avons  négligé  jusqu'ici.  Il  a  pour  titre  :  Lettres  à  mes  filles,  sur 
Céconomie  politique  et  la  science  sociale.  Il  serait  d'une  grande  importance 
pour  le  succès  des  idées  de  réforme/  que  renseignement  des  jeunes  filles 
comportât  au  moins  l'exposé  des  principales  vérités  sociales^  surtout  en  ce 
qui  touche  la  famille  et  le  foyer. 

M.  GiBON  insiste  sur  Pimportance  de  renseignement  social  dans  les  éta- 
blissements d^instroction  supérieure,  hautes  écoles  industrielles,  écoles 
d'arts  et  métiers.  Il  serait  à  désirer  que  tous  les  jeunes  hommes  qui  sont 
deslioés  à  jouer  un  rôle  dans  le  monde  industriel  pussent  écouter  des 
leçons  comme  celles  que  fait  à  PEcole  des  mines  notre  éminent  confrère 
M.  Gbeysson. 

M.  DE  ToYTOT  fait  observer  que,  sans  même  organiser  des  cours  dans  les 
écoles,  ce  qui  est  souvent  tout  à  fait  impossible,  on  peut  saisir  mille  occa- 
sions pour  répandre  la  vérité  sociale,  conversations  familières,  réunions  de 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  autres.  Les  séminaires  seraient  Tun  des 
milieux  où  notre  propagande  pourrait  s'exercer  avec  le  plus  de  fruit. 
Beaucoup  d'évêques  sont  sympathiques  à  nos  études,  et  Mgr  Dupanloup 
songeait  à  organiser  cet  enseignement  dans  son  diocèse.  Cet  exemple  aurait 
été  suivi,  si  l'impulsion  avait  été  donnée  par  Téminent  prélat. 

M.  Gastok  Dmid  nous  apprend  qu'au  grand  séminaire  de  Bordeaux  on 
irient  d'organiser  un  cours  d^économie  sociale  selon  la  méthode  de  Le  Play. 

M.  Delaire  ne  croit  pas  que,  pour  développer  la  propagande  dans  les 
séminaires,  il  suffise  de  s'adresser  aux  évêques  d'une  manière  générale.  Le 
succès  ne  peut  être  obtenu  que  par  des  démarches  personnelles,  par  l'action 
locale,  par  le  dévouement  de  conférenciers  intelligents,  profitant  des 
occasions  favorables,  étendant  peu  à  peu  leur  enseignement. 

M.  DiLBBT  confirme  les  observations  de  M.  Gibon  sur  la  nécessité 
d'apprendre  à  connaître  les  hommes  avant  d'avoir  à  les  diriger.  Le  maître 
de  la  science  sociale  avait  grande  confiance  à  cet  égard  dans  la  rédaction 
des  monographies.  Il  considérait  qu*un  seul  exercice  de  ce  genre  suffisait 
pour  ouvrir  l'esprit  aux  questions  sociales  et  lui  donner  une  rectituf^e 
singulière. 

M.  Clament  cite  un  fait  qui  montre  combien  la  méthode  recommandée 
par  M.  de  Toytot  est  efficace,  et  quel  bien  peuvent  faire  quelques  paroles 
dites  à  propos.  Un  agitateur,  organisateur  de  grèves,  avait  réuni  ces  temps 
derniers  les  ouvriers  d'une  grande  fabrique  d'Aubusson.  Il  a  suffi  d'une 
brève  explication  donnée  par  un  homme  intelligent  et  énergique,  pour 
retourner  l'assemblée  et  obliger  le  socialiste  à  déguerpir. 

M.  LK  Président  lève  la  séance  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  secrétaire  t 
J.  Angot  des  Rotours, 
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Rapport  de  M.  Vignaucocrt,  avocat,  sur  VÉco-e  primaire  en  France  depuis  cent  ans. 
—  Rapport  de  M.  Silvy,  ancien  conseiller  d'Etat  directeur  honoraire  au  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  sur  les  Universités  en  France  avant  1789. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  Secrëtairs  général  rappelle  que  la  Société  nationale  d'éducation  de 
Lyon  destine  un  prix  de  500  francs  au  meilleur  mémoire  inédit  sur  Ja 
monographie  d'un  collège,  ou  d^une  école  ou  de  divers  établissements 
scolaires  d^une  même  localité.  Il  élait  naturel  de  signaler  ce  concours  au 
début  d'une  séance  consacrée  aux  questions  d'enseignement. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Vignancourt,  qui  lit  le  rapport  suivant  : 


L'ÉCOLE  PRIMAIRE  EN  FRANCE  (1789-1889) 

M.  ViGXANcouRT.  —  Dans  son  beau  livre  sur  la  Réforme  sociale 
en  France,  Le  Play  a  exposé  les  principes  qui  régissent  les  ques- 
tions d'enseignement  et  montré  la  part  que  ce  service  peut  prendre 
au  progrès  général  de  la  société,  a  L'instruction  de  chacun,  dit-il, 
se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  Venseignement  scolaire,  qui 
a  toujours  manqué  à  une  portion  considérable  de  Tespèce  humaine 
et  qui,  dans  les  meilleures  conditions,  n'a  jamais  dépassé  des 
limites  fort  étroites;  Véducation  que  reçoivent  tous  les  hommes 
par  la  pratique  de  la  vie,  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  » 
Et  il  ajoutait  :  «  On  donne  le  change  à  l'opinion  lorsque,  confon- 
dant deux  éléments  aussi  distincts,  on  affirme  que  le  gouvernement, 
en  s'emparant  de  la  direction  des  écoles,  élèverait  très  haut  l'ins- 
truction générale.  A  la  vérité,  on  pourrait  prétendre  qu'une  grande 
impulsion  donnée  à  l'enseignement  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
agirait  presque  indéfiniment,  pendant  le  reste  de  la  vie,  sur  le 
progrès  de  l'éducation.  Mais  c'est  là  une  erreur  considérable,  car 
si  l'éducation  est,  pour  ainsi  dire,  sans  bornes,  l'enseignement  a 
des  limites  rigoureusement  fixées  par  la  nature  des  hommes  et  des 
choses.  )) 

Rien  n'est  plus  vrai  que  cette  constatation  qu'avaient  faite  d'ail- 
leurs, avant  Le  Play,  la  plupart  des  penseurs.  L'éducation  donnée 
par  les  parents  et  par  le  monde  a  plus  d'importance  que  l'ensei- 
gnement donné  par  les  maîtres.  L'éducation  est  susceptible  de  pro- 
grès indéfinis,  et,  chaque  jour,  l'on  remarque  chez  les  hommes  les 
moins  lettrés  d'admirables  traits  de  vertu  et  de  dévouement,  preuve 
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certaine  d'une  haute  élévation  morale.  L'enseignement,  au  con- 
traire, est  forcément  limité,  et  l'on  ne  saurait  l'étendre  sans  se 
heurter  bientôt  à  l'inaptitude  des  élèves  et  à  l'impossibilité  de 
trouver  des  maîtres. 

Convaincu  de  cette  vérité.  Le  Play  se  préoccupe  particulièrement 
de  l'éducation.  Tl  la  confie  à  la  famille  ;  il  la  confie  surtout  à  la 
mère,  sachant  bien  que,  sur  ses  genoux,  se  forme  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  en  nous.  Il  complète  l'éducation  par  la  connaissance  de  la 
loi  divine  qui,  à  son  sens,  est  le  meilleur  moyen  de  perfectionner 
le  sentiment  moral.  Cependant  il  ne  délaisse  point  l'enseignement 
et  signale  les  bienfaits  que  l'on  peut  en  attendre.  Il  se  préoccupe 
de  son  organisation;  il  condamne  Técole  obligatoire  et  la  gratuité  ; 
il  est  partisan  de  la  liberté  d'enseigner. 

Le  Play,  d'ailleurs,  ne  se  dissimulait  point  que  les  tendances  de 
ses  contemporains  étaient  contraires  à  ses  principes  et  que  les 
réformateurs  désiraient  de  plus  en  plus  absorber  l'éducation  dans 
l'enseignement.  Il  ne  se  dissimulait  pas  qu'une  école  nombreuse 
plaçait  toute  sa  confiance  dans  les  effets  moralisateurs  de  la  culture 
intellectuelle  séparée  de  toute  éducation. 

Erreur  manifeste  !  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  libre- 
penseur  de  talent,  Herbert  Spencer,  «  quel  rapport  peut-il  y  avoir 
entre  apprendre  que  certains  groupes  de  signes  représentent  des 
mots  et  acquérir  un  sentiment  plus  élevé  du  devoir?  Comment  la 
connaissance  de  la  table  de  multiplication  ou  la  pratique  des  divi- 
sions peut-elle  développer  les  sentiments  de  sympathie  au  point  de 
réprimer  la  tendance  à  nuire  au  prochain?  Comment  les  dictées 
d'orthographe  et  l'analyse  grammaticale  pourront-elles  développer 
le  sentiment  de  la  justice,  ou  des  accumulations  de  renseignements 
géographiques  accroître  le  respect  de  la  vérité?  Il  n'y  a  guère  plus 
de  relations  entre  ces  causes  et  ces  effets  qu'avec  la  gymnastique 
qui  exerce  les  mains  et  fortifie  les  jambes.  »  C'est  là  une  vérité 
élémentaire,  et  cependant  cette  vérité  a  été  constamment  méconnue. 
L'histoire  de  la  législation,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours, 
démontre  que  l'Ëtat,  quelque  appellation  qu'il  ait  eue,  a  confondu 
éducation  et  enseignement  et  tenté  de  les  confisquer  à  son  profit. 

En  cette  année  qui  évoque,  dans  toutes  les  branches  de  Tactivité 
humaine,  le  souvenir  du  chemin  parcouru,  il  me  semble  qu'il  y  a 
quelque  intérêt  à  rappeler  ce  qu'a  été,  depuis  un  siècle,  la  légis- 
lation sur  l'enseignement  primaire.  Ce  sera  la  leçon  du  passé  d'où 
sortiront  les  résolutions  de  l'avenir.  Ce  sera  aussi  le  moyen  le  plus 
sûr  de  vérifier  la  justesse  des  principes  posés  par  notre  illustre 
fondateur  que  d'en  faire  la  démonstration  par  l'expérience  de  cent 
ans.  ' 
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I 

Avant  1789,  renseignement  en  France  était  libre  à  tous  les 
degrés,  comme  il  Test  aujourd'hui  encore  dans  la  plupart  des 
nations  européennes.  «  Il  y  avait  une  grande  et  active  concurrence 
entre  tous  les  établissements  particuliers,  toutes  les  congrégations, 
toutes  les  sociétés  savantes,  littéraires,  religieuses,  qui  s'occu- 
paient d'instruction  publique,  et,  grâce  à  cette  concurrence,  la 
France  était  couverte  d'écoles  primaires  dont  les  dépenses  étaient 
supportées  par  les  congrégations,  les  fabriques  et  les  fondations 
particulières  (1).  » 

Les  nombreuses  recherches  qui  ont  été  faites  depuis  vingt  ans, 
ont  permis  d'établir  que  des  écoles  élémentaires  existaient  dans 
les  plus  petits  villages,  et  que  le  budget  de  l'instruction  primaire 
s'élevait  à  vingt  millions  de  livres,  c'est-à-dire,  si  l'on  tient  compte 
de  la  différence  de  valeur  de  l'argent,  à  un  chiffre  à  peu  près  égal 
à  celui  qui  est  porté  à  notre  budget. 

Cette  organisation  fut  brisée  dès  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution. Le  décret  du  4  août  1789,  en  supprimant  les  redevances 
payées  aux  établissements  d'instruction  et  en  ordonnant  la  vente 
de  leurs  biens,  amena  la  ruine  de  la  plupart  d'entre  eux.  Le  décret 
du  18  août  1792.  en  supprimant  les  congrégations  religieuses  et 
en  leur  interdisant  l'enseignement  public,  supprima  par  là  même  la 
majeure  partie  du  personnel  enseignant. 

L'instruction  publique  se  trouva  bientôt  désorganisée,  mais  cette 
désorganisation  était  voulue.  Sur  les  ruines  du  passé,  la  Consti- 
tuante entendait  créer  de  toutes  pièces  un  système  complet  d'en- 
seignement. Renouveler  la  France,  son  gouvernement,  ses  lois,  ses 
institutions,  rompre  définitivement  avec  ce  qui  avait  existé,  telles 
étaient  les  idées  de  l'époque,  et  l'on  ne  pouvait  manquer  de  com- 
prendre l'instruction  dans  ces  plans  de  rénovation  universelle. 

Cependant  les  orages  politiques  ne  permirent  point  de  réaliser 
dès  l'abord  le  projet  qu'on  avait  formé.  Des  rapports  successivement 
préparés  ou  présentés  par  Mirabeau  et  Talleyrand  à  la  Constituante, 
par  Condorcet  à  l'Assemblée  législative,  ne  purent  être  discutés, 
et  ce  ne  fut  que  le  12  décembre  1792,  devant  la  Convention,  que 
s'ouvrirent  les  débats.  Bientôt  interrompue  par  la  lutte  de  la 
Gironde  contre  la  Montagne,  la  discussion  ne  fut  reprise  qu'au 
mois  de  juin  1793,  sur  le  rapport  de  Lakanal.  Elle  aboutit  à  la  loi 
du  29  frimaire  an  IL 

(1)  Mgr  Freppol. 


Digitized  by 


Google 


l'école  primaire  en  frange  —  4789-1889.  407 

On  était  alors  en  pleine  Terreur.  Le  Comité  de  salut  public  peu- 
plait chaque  jour  les  prisons  de  nouvelles  victimes  ;  les  tribunaux 
révolutionnaires  condamnaient  sur  le  moindre  soupçon  les  suspects 
d'incivisme  ;  toutes  les  libertés  étaient  foulées  aux  pieds,  les  droits 
violés,  la  propriété  méconnue,  les  existences  menacées  et,  cepen- 
dant, une  liberté  survit  à  toutes  les  autres,  comme  Tasile  inviolable 
de  la  conscience  humaine  :  la  liberté  d^enseignement. 

Uenseignêmênt  est  libre  :  tel  est  le  premier  article,  telle  est  la  base 
fondamentale  de  la  loi  votée  parla  Convention,  le  29 frimaire  an II. 
Et  non  seulement  la  Convention  estime,  avec  toutes  les  générations 
qui  ont  précédé,  que  renseignement  doit  être  libre,  mais  elle  pense 
aussi  que  l'Etat  ne  saurait  être  Tinstituteur  de  la  nation,  que  l'Ëtat 
ne  doit  pas  avoir  d'écoles  officielles  et  que  son  rôle  se  borne  à  sur- 
veiller les  instituteurs  et  à  favoriser  la  diffusion  de  l'enseignement. 
Ecoutez,  en  effet,  le  texte  de  la  loi... 

«  Article  3,  section  I.  —  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront 
«  user  de  la  liberté  d'enseigner  seront  tenus  :  1°  de  déclarer  à  la 
((  municipalité  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une  école  ;  2°  de 
u  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent  d'en- 
«  seigner  ;  3*  de  produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
«  mœurs. 

«  Art.  3  et  4,  sect.  III.  —  Ils  seront  salariés  par  la  République 
«  à  raison  du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  écoles, 
a  Ils  recevront  annuellement  pour  chaque  enfant,  savoir  :  l'insti- 
«  tuteur  20  livres,  l'institutrice  15  livres. 

«  Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  du  domicile 
«  de  l'instituteur  le  plus  voisin  et  dans  lesquelles,  par  défaut  de 
«  population,  il  ne  s'en  établirait  pas,  pourront,  d'après  l'avis  des 
Cl  directeurs  du  district,  en  choisir  un.  La  République  lui  accordera 
a  un  traitement  annuel  de  500  livres.  » 

Ainsi,  liberté  pour  tous  d'enseigner  et,  en  principe,  point  d'écoles 
ofHcielles  !  Le  père  de  famille  confie  l'éducation  de  ses  enfants  à 
l'instituteur  qu'il  choisît  librement  et  qui,  lui-même,  est  libre,  et,  à 
la  fin  de  Tannée,  cet  instituteur  est  payé  sur  le  budget  de  l'Etat, 
d'après  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  sa  classe.  Ce  n'est 
pas  l'école  communale  gratuite,  telle  que  nous  la  connaissons  ;  c'est 
l'école  libre  subventionnée  par  l'État. 

Il  est  vrai  que  la  Convention,  après  avoir  nettement  posé  le  prin- 
cipe, se  montra,  dans  l'application,  moins  respectueuse  de  la 
liberté.  Ainsi,  elle  exigeait  de  tous  les  instituteurs  un  certificat  de 
civisme,  leur  imposait  de  se  conformer  dans  leurs  enseignements 
aux  livres  élémentaires  adoptés  par  le  comité  d'instruction.  Elle 
décidait  que  le  premier  de  ces  livres  devait  être  la  Déclaration 
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des  droits  de  Thomme,  le  tableau  des  actions  héroïques  et  ver- 
tueuses, et  interdisait  d'enseigner  des  maximes  contraires  à  la 
morale  républicaine,  et  notamment  les  superstitions  des  ci-devant 
prêtres.  Puis,  les  pères,  mères  et  tuteurs  étaient  obligés  d'envoyer 
leurs  enfants  pendant  trois  ans  au  moins  à  Técole  ;  ceux  qui  négli- 
geaient de  se  conformer  à  cette  prescription  pouvaient  être  dénoncés 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamnés,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  contributions.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  était  double,  les  infracteurs  regardés 
comme  traîtres  à  l'égalité,  et  privés,  pendant  dix  ans,  de  l'exercice 
des  droits  du  citoyen.  Enfm,  par  une  dernière  disposition,  empruntée 
aux  idées  de  Jean-Jacques,  les  jeunes  gens  qui  ne  s'occupaient  pas 
du  travail  de  la  terre,  devaient  apprendre  une  science,  art  ou 
métier  utile  à  la  société  ;  s'ils  ne  l'avaient  pas  fait  à  Tàge  de  vingt 
ans,  ils  étaient  privés  de  leurs  droits  civiques  pendant  dix  ans. 
C'était  la  science  forcée  à  côté  de  l'instruction  obligatoire. 

Mais  le  bon  sens  des  peuples  fait  rapidement  justice  des  aberra- 
tions des  théoriciens,  et  dix  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  l'ins- 
truction forcée  était  condamnée.  Reculant  devant  la  résistance 
qu'elle  avait  rencontrée,  la  Convention,  par  une  loi  du  27  bru- 
maire an  III,  supprimait  les  peines  infligées  aux  i^rents  qui  refu- 
saient d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  et  se  bornait  platoniquement 
à  souhaiter  que  l'instruction  fût  universelle. 

Pour  résoudre  ce  problème,  la  Convention  prenait  une  bien  sin- 
gulière mesure.  Après  avoir  disposé  qu'il  y  aurait  une  école  primaire 
par  mille  habitants,  elle  décidait  que  les  instituteurs  et  institutrices 
seraient  nommés  par  le  peuple.  Elle  ne  leur  demandait  d'ailleurs 
aucune  garantie  de  capacité  et  cependant  elle  étendait  le  programme 
des  matières  qu'ils  devaient  enseigner.  C'est  dans  ce  programme 
que  je  retrouve  une  méthode  que  l'on  a  tenté  d'appliquer  en  ces 
derniers  temps  et  que  Ton  a  même  présentée  comme  une  nouveauté, 
quoiqu'elle  fût  vieille  de  cent  ans  :  les  leçons  de  choses.  D'après  la 
loi  de  l'an  III,  les  instituteurs  devaient  conduire  leurs  élèves  dans 
les  manufactures  et  les  ateliers,  afm  de  leur  donner  quelque  idée 
de  l'industrie  humaine  et  d'éveiller  en  eux  le  goût  des  arts  utiles. 
Les  enfants  devaient  également  visiter  les  hôpitaux  sous  la  conduite 
d'un  magistrat  du  peuple  et  aider,  dans  leurs  travaux,  les  vieillards 
et  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  leçom  de  choses  vécurent  ce  que  vécut  l'obligation  scolaire,  et, 

le  3  brumaire  an  IV,  une  nouvelle  loi  —  la  troisième  en  vingt-deux 

mois  —  vint  réorganiser  l'instruction  publique.   L'enseignçment 

restait  libre  et  tout  citoyen  pouvait  ouvrir  une  école. 

Mais,  à  côté  de  l'enseignement  libre,  l'enseignement  officiel  se 
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développait.  Il  devait  être  établi  dans  chaque  canton  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires.  Le  soin  de  désigner  les  instituteurs  fut  retiré 
au  peuple,  dont  la  compétence  parut  discutable. 

Ceux  qui  voulaient  se  vouer  à  l'éducation  de  la  jeunesse  étaient 
examinés  par  un  jury  spécial,  et,  sur  la  présentation  des  munici- 
palités, nommés  par  Tadministration  départementale.  Ils  ne  pou- 
vaient être  destitués  que  par  le  concours  des  mêmes  administra- 
lions  et  de  Tavis  du  jury  d'instruction.  Ils  recevaient  de  la  commune 
un  logement  et  de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle. 
Le  quart  des  élèves  pouvait  être  exempté  de  cette  rétribution  pour 
cause  d'indigence  ;  mais  le  principe  de  la  gratuité  était  abandonné. 
Bien  qu'il  se  fût  emparé  des  biens  des  établissements  libres,  dont 
la  plupart  enseignaient  gratuitement,  l'État,  faute  d'argent,  ne  pou- 
vait continuer  leur  œuvre  et  exigeait  le  payement  du  service  qu'il 
prétendait  rendre. 

On  n'aurait  pas  une  idée  complète  de  l'état  de  l'instruction 
primaire  sous  la  Révolution,  si  Ton  ne  prenait  soin  d'ajouter  que 
tout  enseignement  religieux  était. banni  de  l'école.  Les  instituteurs 
faisaient  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  calculer;  ils  enseignaient  la 
morale  républicaine,  mais  ne  parlaient  point  de  Dieu.  L'athéisme 
était  maître  de  l'école,  comme  il  avait  envahi  la  société. 

Epoque  étrange  et  terrible  à  la  fois,  où,  sous  l'empire  de  théories 
enthousiastes  et  de  passions  ardentes,  la  liberté  est  dans  les  mots 
et  non  dans  les  faits.  L'enseignement  est  libre  ;  c'est  un  des  droits 
de  l'homme,  mais  quelle  liberté  ! 

A  la  vérité,  une  loi  votée,  sur  le  rapport  de  Fourcroy,  et  sanc- 
tionnée le  â  floréal  an  X  par  le  consul  Bonaparte,  vint  donner  une 
certaine  satisfaction  au  sentiment  religieux  qui  se  réveillait  de 
toutes  parts,  u  II  est  temps,  disait  Portails  devant  le  Corps  législa- 
tif, il  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les  faitSw  Point 
d'instruction  sans  éducation,  point  d'éducation  sans  morale  et  sans 
religion.  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce  qu'on 
a  proclamé  imprudemment  qu'il  ne  fallait  point  parler  de  religion 
dans  les  écoles.  » 

L'enseignement  religieux  ne  fut  pas  inscrit  dans  les  programmes, 
mais  il  fut  toléré,  approuvé  même  par  le  pouvoir,  aussi  bien  dans  les 
écoles  communales  que  dans  les  écoles  libres. 

On  revenait  en  même  temps  sur  les  idées  de  centralisation  exces- 
sive qui  avaient  dominé  la  Convention,  et  l'on  restituait  aux  com- 
munes leur  autonomie.  Les  instituteurs  devaient  être  choisis  par 
les  maires  et  les  conseils  municipaux.  C'était  également  aux  conseils 
municipaux  qu'il  appartenait  d'exempter  de  la  rétribution  scolaire 
les  parents  qui  ne  pouvaient  la  payer. 
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Telle  était,  Messieurs,  la  législation,  lorsque  Napoléon  entreprit 
l'examen  de  ces  graves  questions  ;  l'importance  de  l'enseignement 
n'avait  pas  échappé  au  génie  pénétrant  et  profond  qui  a  marqué  sa 
trace  dans  nos  lois  autant  et  plus  encore  que  dans  notre  histoire 
militaire,  et  le  vainqueur  d'Arcole  et  de  Rivoli  sentait  bien  que,  si 
la  gloire  des  armes  peut  enivrer  un  instant  les  peuples,  seules  les 
traditions  les  attachent  d'une  manière  durable  aux  dynasties  qui 
les  régissent.  Or,  quel  moyen  plus  puissant  que  l'éducation  pour 
agir  sur  les  intelligences  I  L'instituteur  façonne  à  son  gré  l'esprit 
de  l'enfant,  il  le  pétrit  comme  une  cire  molle  ;  il  inculque  à  son 
élève  ses  idées,  sa  manière  de  voir,  ses  affections,  ses  haines  même  ; 
il  en  fait  un  être  à  son  image.  Sans  doute,  l'enfant,  devenu  homme, 
pourra,  par  l'effort  de  sa  raison,  se  soustraire  aux  leçons  qu'il  a 
reçues  ;  il  pourra  adopter  des  idées  différentes  de  celles  qui  lui  ont 
été  enseignées.  Mais,  qui  ne  sait,  par  expérience,  combien  cet 
effort  est  rare  !  Qui  n'a  remarqué  qu'un  homme,  même  intelligent, 
peut  difficilement  échapper  aux  idées  toutes  faites  qui  ont  été 
glissées  dans  son  esprit  et  qui  y  sont  fixées  avec  la  ténacité  d'un 
axiome.  Il  sentait  bien  la  puissance  de  l'éducation,  il  se  rendait  un 
compte  exact  des  dangers  qu'elle  peut  présenter,  le  tribun  de  la 
Révolution,  Mirabeau,  lorsqu'il  disait  à  l'Assemblée  constituante  : 
«  Aucun  pouvoir  permanent  ne  doit  avoir  entre  les  mains  une  arme 
aussi  redoutable.  » 

C'est  cette  arme  que  Napoléon  voulut  avoir,  afin  de  pétrir  dans 
un  même  moule  toutes  les  intelligences,  afin  de  dominer  les  géné- 
rations de  l'avenir  et,  en  les  dominant,  d'assurer  pour  sa  dynastie 
la  succession  au  trône,  a  Je  veux,  disait-il  à  M.  de  Fontanes,  je 
veux  un  corps  enseignant,  parce  qu'un  corps  ne  meurt  jamais  et 
qu'il  y  a  transmission  d'organisation  et  d'esprit.  Je  veux  un  corps 
dont  l'administration  et  les  statuts  deviennent  tellement  nationaux 
qu'on  ne  puisse  jamais  se  déterminer  légèrement  à  y  porter  la 
main.  »  C'est  de  cette  volonté  ainsi  exprimée  qu'est  sorti  le  décret 
du  i7  mars  1808,  qui  a  créé  l'Université  de  France,  et  l'œuvre  était 
si  durable  qu'après  quatre-vingts  ans  de  luttes,  elle  subsiste  encore 
en  partie. 

Dans  le  système  législatif  de  Napoléon,  la  liberté  d'enseignement 
est  purement  et  simplement  supprimée.  L'Ëtat  devient  le  seul  édu- 
cateur de  la  nation.  Il  donne  l'enseignement  supérieur  dans  ses 
facultés;  il  donne  dans  ses  lycées  l'enseignement  secondaire;  il 
absorbe  l'enseignement  primaire.  Aucune  école  ne  peut  être  formée 
hors  de  l'Université;  nul  ne  peut  enseigner  sans  être  membre  de  ce 
corps.  L'enseignement  public  lui  est  exclusivement  confié.  Voilà  ce 
que  répètent,  à  trois  reprises,  les  premiers  articles  du  décret  pour 
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consacrer  le  monopole  de  TËtat.  Et  si  alors  qaelque  homme  géné- 
reux, attiré  par  le  désir  de  répandre  l'instruction  ou  mû  par  un 
sentiment  de  charité,  avait  appris  à  lire  et  à  écrire  à  un  enfant 
pauvre,  il  aurait  été  poursuivi  et  condamné,  d'autant  plus  sévère- 
ment, qu'il  ne  se  serait  pas  conformé  au  programme  de  l'Univer- 
sité. Toutes  ces  écoles,  en  effet,  devaient  prendre  pour  base  de  leur 
enseignement  a  la  fidélité  à  TEmpereur,  à  la  monarchie  impériale 
dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  à  la  dynastie  napoléonienne 
conservatrice  de  l'unité  de  la  France  ;  elles  devaient  former  pour 
l'Etat  des  citoyens  attachés  à  leur  prince  ». 

Personne  n'éleva  la  voix  pour  protester  contre  cet  accaparement. 
L'opposition  se  taisait  devant  les  victoires  sans  cesse  répétées  ;  mais 
lorsque  Napoléon,  vaincu,  dut  se  retirer  à  l'île  d'Elbe,  le  clair  bon 
sens  de  Louis  XVIII  comprit  Je  danger  de  cette  organisation  et,  par 
une  ordonnance  du  21  février  1815,  il  voulut  la  briser  :  a  Nous 
étant  fait  rendre  compte,  dit-il,  de  l'état  de  l'instruction  publique 
dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'elle  reposait  sur  des 
institutions  destinées  à  servir  les  vues  politiques  du  gouvernement 
dont  elles  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à  répandre  sur  nos  sujets  les 
bienfaits  d'une  éducation  morale  et  conforme  aux  besoins  du  siècle. 
Nous  avons  senti  la  nécessité  de  corriger  ces  institutions  et  il  nous 
a  paru  que  le  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue  était  incom- 
patible avec  l'esprit  libéral  de  notre  gouvernement,  o 

Ces  bonnes  intentions  ne  furent  jamais  mises  à  exécution.  Sur 
ces  entrefaites.  Napoléon  revint  et,  lorsqu' après  la  catastrophe  der- 
nière de  Waterloo,  Louis  XVIII  remonta  sur  le  trône,  sa  manière 
de  voir  n'était  plus  la  même.  L'Université  était  une  force;  il  la  con- 
serva. Il  donna  auxévêques  une  satisfaction  relative  en  leur  permet- 
tant, pour  la  formation  de  leur  clergé,  de  créer  des  petits  séminaires 
où  les  élèves  devaient  apprendre  tout  juste  assez  de  latin  pour  dire 
la  messe,  pas  assez  pour  devenir  bacheliers.  A  part  cela,  rien  ne  fut 
changé.  L'Université  subsista  dans  sa  toute-puissance  et  continua 
à  jouir  de  son  monopole.  Elle  devint  même  toute  dévouée  à  ses 
nouveaux  maîtres.  Le  parti  libéral  l'accusa  bientôt  d'être  clé- 
ricale et  de  vives  protestations  se  firent  entendre  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés.  Aussi  lorsqu'éclata  la  Révolution  de 
1830,  la  Charte  crut  devoir  donner  satisfaction  à  l'opinion  qui 
venait  de  triompher  et  promettre  la  liberté  d'enseignement  (Art.  69, 
§  8).  Ce  n'était  qu'une  promesse  et  cette  promesse  tardait  à  se 
réaliser.  Il  semblait  que  le  gouvernement  l'eût  oubliée,  lorsque  se 
produisit  un  incident  qui  passionna  profondément  l'opinion 
publique. 

L'abbé  Lacordaire,  MM.  de  Montalembert  et  de  Coux,  avaient 


Digitized  by 


Google 


412  TRAVAUX  DU  CONGRÈS  (17   JUIN). 

fondé,  rue  Jacob,  une  école  gratuite  et  annoncé  dans  le  journal  que 
dirigeait  Lamennais,  V Avenir,  qu'ils  se  dispenseraient  de  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement.  Au  jour  fixé,  l'établissement  fut  ouvert  et 
Lacordaire  remplissait  les  humbles  fonctions  de  maître  d'école, 
quand  parut  un  commissaire  de  police,  qui,  après  avoir  décliné  ses 
qualités,  ordonna  aux  enfants  de  sortir.  —  «  Au  nom  de  vos  parents, 
tt  dont  j'ai  l'autorité,  s'écria  Lacordaire,  je  vous  ordonne  de  res- 
te ter.  ))  —  «  Au  nom  de  la  loi,  je  vous  somme  de  sortir,  répéta  par 
«  trois  lois  le  commissaire.  »  —  Et  par  trois  fois,  Lacordaire  enjoi- 
gnit aux  enfants  de  rester. 

La  force  armée  intervint;  le  maître  et  les  élèves  furent  brutale- 
ment expulsés.  —  Vivement  ému  de  cet  incident  et  du  retentisse- 
ment qu'il  avait  dans  la  presse,  le  gouvernement  ordonna  au  par- 
quet de  poursuivre  les  fondateurs  de  l'école.  Mais  M.  de  Montalem- 
bert  était  pair  de  France  et  relevait  uniquement  de  l'assemblée  dont 
il  faisait  partie.  Ce  fut  donc  devant  la  Chambre  des  pairs  constituée 
en  cour  de  justice  que  l'affaire  fut  portée.  Alors  s'ouvrirent  des 
débats  qui  ont  laissé  dans  l'esprit  de  tous  les  contemporains  une 
impression  sans  pareille,  tant  l'éloquence,  l'amour  profond  de  la 
liberté,  le  dévouement  aux  intérêts  des  classes  populaires  leur  don- 
nèrent d'élévation  et  d'ampleur. 

«  Je  regarde  et  je  m'étonne  —  disait  Lacordaire  devenu  à  son 
«  tour  accusateur  — je  m'étonne  de  me  voir  au  banc  des  prévenus", 
u  tandis  que  M.  le  procureur  général  est  aux  bancs  du  ministère 
((  public.  Je  m'étonne  qu'il  ait  osé  se  porter  mon  accusateur,  lui  qui 
((  est  coupable  du  même  délit  que  moi,  et  qui  l'a  commis  dans 
«  l'enceinte  même  où  il  m'accuse.  Carde  quoi  m'accuse-t-il,  d'avoir 
«  usé  d'un  droit  écrit  dans  la  Charte  et  non  encore  réglé  par  une 
((  loi?  Eh  bien  î  lui  vous  demandait  naguère  la  tète  de  quatre  minis- 
c(  très  en  vertu  d'un  droit  écrit  dans  la  Charte  et  non  encore  réglé 
«  par  une  loi.  Ce  qu'il  a  fait,  j'ai  pu  le  faire  aussi  ;  et  il  y  a  cette  dif- 
«  férence  entre  nous  qu'il  demandait  du  sang,  et  que  je  voulais, 
c(  moi,  donner  aux  enfants  du  peuple  une  instruction  gratuite. 
((  Nous  avons  agi  tous  deux  au  nom  de  l'article  69  de  la  Charte. 
«  Si  M.  le  procureur  général  est  coupable,  comment  ose-t-il  m'ac- 
«  cuser?  Et  s'il  est  innocent,  comment  se  fait-il  que  je  sois  ici?  » 

L'apostrophe  était  sanglante,  et  le  procureur  général  Persil  n'osa 
y  répondre.  Les  trois  prévenus,  néanmoins,  furent  condamnés  cha- 
cun à  cent  francs  d'amende. 

Le  procès  était  perdu  devant  la  haute  cour;  mais  il  était  gagné 
devant  l'opinion  publique,  ek,  en  toute  vérité,  Lacordaire  put 
répéter  cette  parole  de  Montaigne  :  ully  a  des  défaites  triomphantes 
à  l'envi  des  victoires.  »  M.  Guizot  le  comprit  et,  quelques  mois  plus 
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tard,  il  présentait  un  projet  qui,  après  de  longs  débats,  est  devenu 
la  loi  du  â8  juin  1833.  Le  monopole  universitaire  n'était  point 
détruit  ;  il  ne  pouvait  l'être  brusquement,  sans  compromettre  les 
intérêts  de  l'instruction  publique.  Mais,  du  moins,  à  côté  des  écoles 
municipales,  la  création  des  écoles  privées  était  autorisée.  Toute 
personne  qui  remplissait  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
exigées,  et  qui  avait  à  sa  disposition  un  local  salubre  et  convenable, 
pouvait  ouvrir  une  école  primaire. 

Cette  réforme  eut  des  résultats  considérables.  En  multipliant  les 
écoles  jusque  dans  les  moindres  villages,  elle  contribua  puissam- 
ment au  développement  de  l'instruction  générale.  C'est  dans  la 
période  de  1835  à  1855  que,  d'après  les  statistiques  officielles,  l'ins- 
truction primaire  s'est  particulièrement  répandue  en  France  et  que* 
le  nombre  des  illettrés  a  décru  le  plus  rapidement. 

A  partir  de  1833,  l'instruction  primaire  n'a  plus  d'histoire  jusqu'à 
ces  dernières  années.  Sans  doute,  la  tribune  française  retentira 
souvent  encore  de  discussions  relatives  aux  questions  d'enseigne- 
ment. En  1850,  sous  le  ministère  de  M.  de  Falloux,  sera  votée  la 
loi  qui  a  créé  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  —  Sous 
l'Empire,  les  questions  de  méthode,  moins  élevées,  mais  d'une 
pratique  journalière,  le  système  de  bifurcation  imaginé  par  M.  For- 
toul,  les  réformes  introduites  par  M.  Duruy,  préoccuperont  vive- 
ment les  esprits.  —  En  1875,  l'Assemblée  nationale  donnera  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  que  supprimera  l'Assemblée 
suivante.  Mais,  pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  la  situation 
de  l'enseignement  primaire  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée.  La 
loi  de  1850  a  fondu  et  coordonné  les  textes  antérieurs,  réglementé 
le  service  d'inspection,  exigé  un  certificat  des  instituteurs  libres; 
elle  a  étendu  le  programme  des  matières  enseignées  et  maintenu 
l'instruction  morale  et  religieuse  au  premier  rang  des  connaissances 
nécessaires;  elle  a  consacré,  de  nouveau,  le  droit  pour  tout  enfant 
pauvre  à  l'instruction  gratuite.  C'est,  avec  quelques  développements 
nécessités  par  les  progrès  réalisés,  la  répétition  de  ce  qu'avait  fait 
M.  Guizot,  en  1833. 

De  nos  jours,  on  a  pensé  que  le  progrès  exigeait  davantage  et,  de 
là,  toute  une  législation  nouvelle.  Les  discussions  qui  se  sont  élevées 
dans  la  presse  et  le  Parlement  sont  trop  présentes  à  vos  mémoires 
pour  que  je  veuille  les  rappeler.  Elles  sont  trop  près  de  nous  pour 
que  je  me  permette  de  rechercher  les  causes  et  les  tendances  de 
cette  efflorescence  législative.  Bornons-nous  à  constater  les  faits. 

Le  17  juin  1881  les  Chambres  votaient  une  loi  qui  établissait  la 
gratuité  jw«r  tous  dans  les  écoles  communales. 

Le  28  mars  1882,  une  seconde  loi  a  rayé  renseignement  religieux 
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du  programme  des  écoles  primaires  et  décidé  que  l'instruction 
serait  obligatoire  pour  les  enfants  âgés  de  six  a»&  révolus  à  treize 
ans  révolus.  Des  commissions  sont  instituées  dans  chaque  commune 
pour  assurer  la  fréquentation  de  Técole,  et  des  pénaK4és  diverses 
atteignent  les  parents  dont  les  enfants  se  sont  absentés  sans  motifs 
réguliers. 

Enfin,  d'après  la  loi  du  30  octobre  1886,  renseignement  dans  les 
écoles  publiques  de  tout  ordre  est  exclusivement  confié  à  un  per- 
sonnel laïque  et,  spécialement  pour  les  écoles  de  garçons,  la  subs- 
titution des  instituteurs  tajfques  aux  instituteurs  congréganistes 
devra  être  complète  dans  un  déUi  de  cinq  ans. 


II 


Telle  est,  Messieurs,  esquissée  à  grands  traits,  l'histoire  de  l'en- 
seignement primaire  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler.  Au 
milieu  des  variations  constantes  de  la  législation,  à  travers  les 
discussions  souvent  violentes,  toujours  passionnées,  il  e^t  facile  de 
discerner  trois  grandes  idées,  autour  desquelles  a  gravité  tout  le 
débat.  Obligation, gratuité,  liberté,  voilà  les  données  du  problème. 
Comment  l'intérêt  du  père  de  famille,  l'intérêt  de  l'enfant  comman- 
dent-ils de  le  résoudre  ?  Quelle  est  la  solution  la  meilleure  pour 
constituer  la  famille  stable?  Quel  est,  au  point  de  vue  social,  le 
desideratum  que  nous  devons  formuler?  C'est  là  ce  que  je  vais  tenter 
d'indiquer,  et  ce  sera  la  conclusion  logique  de  cette  étude. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'on  peut  ne  pas  être  partisan  de 
l'obligation  scolaire  et  vouloir  cependant  que  l'instruction  se 
répande  chaque  jour  davantage.  La  diffusion  de  l'enseignement  est 
le  but  à  atteindre  ;  l'obligation  scolaire  n'est  qu'un  moyen.  Les 
adeptes  de  la  Paix  sociale,  suivant  en  cela  les  principes  de  leur 
maître,  estiment  assurément  que  c'est  un  puissant  levier  pour 
relever  le  niveau  moral  et  améliorer  la  situation  matérielle  des 
classes  populaires,  que  de  donner  largement  et  de  propager  de  plus 
en  plus  une  instruction  saine  et  forte.  Mais,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, est-il  vrai  qu'il  faille  contraindre  les  pères  de  famille  en 
leur  imposant  l'école  forcée  ?  est-il  vrai  qu'il  faille  porter  atteinte  à 
la  liberté  humaine  ?  Non  certes  I  Cette  mesure  était  inutile  à  une 
époque  où  les  statistiques  constataient  une  marche  croissante 
dans  la  moyenne  de  l'instruction  ;  où, suivant  l'expression  de  M.  Du- 
ruy,  nous  devenions  un  peuple  de  pédagogues  en  cessant  d'être  un 
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peuple  guerrier.  Pourquoi  une  loi  de  coercition  contre  une  nation 
qui  se  précipitait  elle-même  au  devant  du  but  que  souhaitaient  les 
pouvoirs  publics? 

L'obligation  scolaire  est  d'ailleurs  une  utopie  irréalisable  qu'une 
double  expérience  a  déjà  condamnée.  La  tentative  faite  par  la  Gon* 
venlion  a  échoué  piteusement.  L'échec  de  la  loi  de  1882  est  encore 
plus  frappant.  Au  moment  où  elle  a  été  promulguée,  elle  souleva 
des  craintes  justifiées  et  fil  grand  bruit  dans  la  preàse.  Aujourd'hui 
qui  croirait,à  voir  la  désinvolture  que  mettent  nos  paysans  à  garder 
chez  eux  leurs  enfants  lorsqu'ils  en  ont  besoin  pour  les  travaux  des 
champs,  qui  croirait  que  l'école  est  obligatoire  et  que  trois  absences 
dans  un  seul  mois  peuvent  exposer  à  la  prison.  L'obligation  est  dans 
ia  loi;  mais  la  loi  reste  lettre  morte  et  personne  ne  s'en  inquiète. 
Cette  situation  peut  satisfaire  ceux  qui  ont  fait  un  dogme  de 
l'instruction  obligatoire  et  qui,  voyant  le  mot  inscrit  sur  le  frontis- 
pice, estiment  que  leurs  vœux  sont  accomplis.  Mais  ceux  qui  veu- 
lent réellement  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire  ne  s'arrête- 
ront pas  devant  un  mot  vide  de  sens  et  se  demanderont  par  quels 
moyens,  à  la  fois  pratiques  et  respectueux  de  la  liberté  d'autrui,  on 
peut  répandre  l'instruction.  Ces  moyens  sont  multiples  et  je  ne  puis 
les  énumérer  ici  ;  mais  je  rappelle,  comme  présentant  une  réelle 
importance,  l'application  stricte  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  la  nécessité  d'une  bonne  législation  sur  les 
enfants  moralement  abandonnés.  Car  c'est  le  travail,  la  misère  et 
le  vice  qui  s'opposent  le  plus  souvent  à  ce  que  les  enfants  reçoivent 
les  éléments  de  l'enseignement.  Atténuez  ces  causes,  et  bientôt, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  rigueur,  les  illettrés 
deviendront  une  exception. 

De  l'instruction  obligatoire,  je  passe  à  l'instruction  gratuite.  J'en 
parlerais  longuement,   si  je  voulais  envisager  les  conséquences 
financières  des  lois  récemment  votées  et  faire  ressortir  les  charges 
écrasantes  que  la  gratuité  impose  annuellement  au  budget.  Mais 
je  dois  me  borner  au  côté  social  de  la  question,  et,  à  ce  point  de 
vue,  je  n'ai  qu'une  observation  à  présenter.  Les  nombreuses  lois 
qui  se  sont  succédé  en  matière  d'enseignement  primaire  avaient 
admis  la  gratuité  absolue  pour  les  enfants  pauvres.  L'école  n'était 
payante  que  pour  le  riche.  La  législation  nouvelle,  suivant  sur  ce 
point  encore  les  errements  de  la  Convention,  veut  que  l'instruction 
soit  gratuite,  même  pour  ceux  qui  peuvent  payer.  On  conçoit  diffi- 
cilement la  raison  de  cette  libéralité  si  l'on  observe  qu'elle  se  fait 
avec  l'argent  de  l'État,  c'est-à-dire  avec  l'argent  de  tous  les  contri- 
buables, qu'ils  soient  ou  non  favorisés  delà  fortune.  «  Il  est  inexact, 
disait  très  justement  Le  Play,  d'appeler  gratuit  un  service  rétribué 
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par  Timpôt.  S'il  convient,  à  tous  égards,  que  le  riche  paye  volon- 
tairement renseignement  du  pauvre,  on  ne  doit  pas  permettre  que 
le  pauvre,  toujours  atteint  en  quelque  point  par  le  fisc,  contribue 
malgré  lui  aux  frais  de  l'instruction  du  riche.  »  La  gratuité  a  ce 
résultat  que  les  classes  souffrantes  contribuent  de  leurs  deniers  à 
l'éducation  des  enfants  des  classes  aisées.  Je  ne  recherche  point  si 
c*est  là  une  mesure  démocratique  ;  mais  j'affirme  que  ce  n'est  pas 
une  mesure  équitable. 

Cette  vérité  n'a  pas  tardé  à  s'imposer  à  l'esprit  de  ceux  même  qui 
avaient  réclamé  énergiquement  l'école  gratuite  et,  depuis  quelque 
temps,  ils  font  sur  eux  un  retour  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  ins- 
tructif. Les  embarras  financiers,  il  est  vrai,  ont  été  le  commence- 
ment de  cette  sagesse,  mais  qu'importe  1  11  ne  faut  pas  se  montrer 
exigeant  sur  les  causes  d'un  repentir. 

Ce  retour  à  des  idées  justes,  je  voudrais  pouvoir  le  constater  sur 
une  question  plus  grave,  sur  la  liberté  même  de  l'enseignement. 
Malheureusement,  jamais  cette  liberté  n'a  été  plus  attaquée  qu'à 
notre  époque,  et  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que,  depuis  cent 
ans,  nous  n'avons  fait  que  rétrograder.  La  question,  assurément, 
est  complexe  et  la  difficulté  de  la  résoudre  s' accroît  des  préjugés 
qui  se  sont  formés  et  des  passions  qui  s'agitent. 

La  liberté  d'enseignement  n'est  pas  seulement  le  droit  laissé  au 
père  de  famille  de  choisir  entre  l'école  privée  et  l'école  publique. 
La  question  est  plus  haute  et  revient  à  demander  si  l'Ëtat  a  le 
droit  d'enseigner  dans  des  écoles  officielles.  Contester  ce  droit 
parait  audacieux  en  1889;  mais  il  eût  paru  non  moins  audacieux 
en  1789,  celui  qui  eût  soutenu  que  l'Ëtat  avait  mission  d'enseigner. 
Tous  les  établissements  d'instruction,  à  quelque  degré  qu'ils  appar- 
tinssent, étaient  libres.  —  ils  le  sont  aujourd'hui  encore  chez  tous 
les  peuples  qui  ont  conservé  intact  le  sentiment  de  la  dignité  du 
père  de  famille  et  la  notion  vraie  des  droits  qui  lui  appartiennent. 
—  L'instituteur  allemand,  dont  on  a  tant  parlé  en  France  depuis 
dix-huit  ans,  cet  instituteur,  dont  on  a  dit  qu'il  avait  gagné  la 
bataille  de  Sadowa,  n'est  pas  asservi  à  l'État,  et  c'est  dans  le  senti- 
ment de  sa  liberté  qu'il  trouve  le  secret  de  former  des  patriotes. 

Mais,  dira-t-on,  est-il  possible  de  supprimer  l'enseignement  offi- 
ciel? Ne  serait-ce  point  désorganiser  dans  le  présent  et  compro- 
mettre dans  l'avenir  l'instruction  primaire,  si  nécessaire  cependant 
puisqu'elle  est  la  seule  que  reçoivent  la  plupart  des  citoyens  ?  Celte 
objection  a  sa  valeur,  et  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  principe 
que  je  viens  d'émettre,  elle  démontre  du  moins  que,  pour  arriver  à 
l'application  de  ce  principe,  une  loi  de  transition  est  nécessaire. 
C'est  ce  que  comprirent  parfaitement  les  catholiques  belges  à  leur 
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arrivée  au  pouvoir,  en  1884.  Il  s'agissait  pour  eux  de  refondre  une 
législation  qui  avait  créé  l'enseignement  obligatoire,  gratuit  et  fran- 
chement athée.  Devaient-ils  immédiatement  briser  cette  organisa- 
tion pour  proclamer  la  liberté  complète  de  l'enseignement?  Non 
certes  I  Us  pensèrent  qu'il  fallait  assurer  le  passage  de  l'état  ancien 
à  Tétat  de  liberté  qu'ils  voulaient  créer,  et  ils  le  firent  avec  une 
réelle  habileté. 

L'État,  se  réservant  seulement  le  service  d'inspection,  a  aban- 
donné à  la  commune  tous  les  droits  qu'il  avait  jusqu'alors  exercés. 
Les  municipalités  sont  chargées  d'assurer  le  service  de  l'enseigne- 
ment primaire,  soit  par  le  maintien  d'écoles  communales,  soit  par 
l'adoption  d'écoles  privées,soit  parla  combinaison  des  deux  systèmes. 
Les  communes  peuvent  inscrire  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale  en  tête  du  programme  de  toutes  ou  de  quelques-unes 
de  leurs  écoles  primaires.  Cet  enseignement  se  donne  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  des  classes  ;  les  enfants  dont  les  parents  en  font 
la  demande  sont  dispensés  d'y  assister.  Lorsque,  dans  une  com- 
mune, vingt  chefs  de  famille,  ayant  des  enfants  en  âge  d'école, 
demandent  que  leurs  enfants  soient  dispensés  d'assister  au  cours 
de  religion,  le  roi  peut,  à  la  demande  des  parents,  obliger  la  com* 
mune  à  organiser,  à  l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs  classes 
spéciales.  Par  une  juste  réciprocité,  si  la  commune  refuse,  malgré 
la  demande  de  vingt  chefs  de  famille,  d'inscrire  l'enseignement 
de  leur  religion  dans  le  programme,  le  gouvernement  peut,  à  la 
demande  des  parents,  adopter  une  ou  plusieurs  écoles  privées  à 
leur  convenance.  (Loi  du  20  septembre  1884.) 

Ces  seules  dispositions  suffisent  pour  montrer  quel  esprit  libéral 
et  tolérant  a  animé  les  catholiques  belges  dans  leur  législation  sur 
l'enseignement.  Ils  ont  heureusement  trouvé  le  point  de  vue  où 
devra  se  placer  tout  législateur  qui  cherchera  une  transition  entre 
le  régime  de  l'enseignement  officiel  et  le  régime  de  la  liberté  (1). 

Donner  à  la  commune  le  droit  d'organiser  l'enseignement  pri- 
maire est,  en  effet,  le  premier  pas,  le  plus  considérable,  dans  la 
voie  de  la  liberté.  Mieux  placée  pour  connaître  les  désirs  des  pères 
de  famille,  la  municipalité  décidera  si  l'école  doit  être  laïque  ou 
congréganiste,  si  l'enseignement  religieux  doit  faire  partie  du  pro- 
gramme, s'il  peut  être  donné  par  l'instituteur  dans  un  cours  spécial 
ou  s'il  doit  rester  confié  au  ministre  du  culte,  en  dehors  de  Técole. 
Elle  ne  prendra  ces  décisions  qu'en  se  conformant  à,  la  volonté  des 


(1)  £q  s'iospirant  de  ces  principes^  la  seconde  Chambre  en  Hollande  vient  de 
modifier  dans  le  même  sens  Ja  loi  scolaire,  diminuant  les  subsides  aux  écoles 
publiques  pour  en  accorder  aux  écoles  libres  et  confessionnelles. 
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pères  de  famille  qui  Tont  élue  el  dont  elle  connait  les  sentiments. 
Et  si  parfois  une  municipalité,  aveuglée  par  l'esprit  de  parti,  ten- 
tait d^opprimer  les  consciences  en  substituant  sa  volonté  à  celle  des 
pères  de  famille,  ceux-ci  trouveraient,  dans  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  de  la  loi  belge,  le  moyen  de  défendre  leurs  droits. 

On  ne  verrait  plus  alors  le  scandale  si  fréquent  aujourd'hui,  d'une 
commune  obligée  d'entretenir  une  école  dont  elle  ne  veut  pas  et 
que  la  force  seule  lui  impose.  On  n'assisterait  plus  à  ce  spectacle 
indigne  de  notre  siècle,  de  pères  tyrannisés  dans  leurs  croyances, 
contraints  d'envoyer  leurs  enfants  assister  aux  leçous  d'un  maître 
dont  ils  désapprouvent  l'enseignement  et  que  parfois  ils  méprisent. 
On  ne  verrait  pas  dans  une  même  localité  un  instituteur  ofBciel 
sans  élèves  toucher  un  traitement  et  échapper  à  l'impôt  du  sang, 
tandis  que  l'instituteur  libre,  investi  de  la  confiance  des  familles, 
devrait  être  payé  par  elles  et  serait  astreint  à  la  loi  militaire. 

Sous  l'empire  d'une  législation  tolérante,  les  écoles  libres, 
congréganistes  ou  laïques,  se  multiplieraient  rapidement.  Des  fon- 
dations assureraient  leur  existence  et  leur  permettraient  de 
donner  l'enseignement  gratuit,  sans  faire  appel  au  budget  de  l'État 
ou  des  communes.  Ces  écoles  créées,  non  d'après  un  plan  uniforme, 
mais  pour  chaque  localité,  répondraient  aux  besoins  moraux  et 
professionnels  des  populations  qu'elles  seraient  appelées  à  des- 
servir. Elles  seraient  la  véritable  expression  de  leurs  aspirations  et 
des  nécessités  de  leur  existence.  Et  quand  partout  l'enseignement 
primaire  serait  ainsi  donné  sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics, 
on  pourrait  dire  vraiment  que  l'enseignement  est  libre. 

Etudiez  l'histoire  de  l'instruction  publique  en  France  et  à 
l'étranger.  Lisez  les  études  nombreuses  qui  ont  permis  de  recons- 
tituer pour  chaque  province  l'état  de  l'enseignement  primaire 
avant  1789.  Placez  sous  vos  yeux  le  tableau  qu'en  a  tracé  un 
homme  peu  suspect  de  partialité,  M.  Taine,  dans  ses  recherches  sur 
la  Révolution  (1),  étudiez  la  législation  des  peuples  qui  ne  nous  le 
cèdent  point  ou  qui  nous  sont  supérieurs  sous  le  rapport  de  l'ins' 
truction  et,  si  vous  n'êtes  pas  dominé  par  une  idée  préconçue,  vous 
reconnaîtrez  que  l'enseignement,  partout  où  il  est  prospère,  n'est 
pas  un  service  d'Etat;  vous  reconnaîtrez  que  les  pouvoirs  publics, 
loin  d'accaparer  l'éducation  nationale,  ont  respecté  la  liberté  des 
pères  de  famille;  vous  reconnaîtrez  enfin  qu'en  cette  matière, 
autant  et  plus  qu'en  toute  autre,  la  liberté  est  un  droit  nécessaire. 
Voilà  la  conclusion  logique  qui  ressort  des  faits,  des  lois  et  des 


(1)  Repm  det  J}ewBM<md«i,  15  mars  1889,  p.  256.  —  lUforme  êoeiaU,  16  juin  1889 
p.  747  et  8uiy. 
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statistiques;  voilà  le  résultat  de  Texpérience  de  Thumanité  entière 
et  c'est  à  cette  conclusion  qu'arrivait  aussi  F.  Le  Play,  lorsqu'il 
écrivait  ces  lignes  que  je  tiens  à  reproduire. 

«  La  vraie  réforme,  disait-il,  celle  qui  écartera  l'intervention 
((  obligée  de  l'Etat,  deviendra  possible,  lorsque  tous  nos  partis 
«  politiques  auront  constaté,  par  l'expérience,  qu'il  est  chimérique 
«  de  chercher  dans  l'enseignement  primaire  un  moyen  de  propa- 
«  gande,  malgré  la  nature  des  choses  et  la  résistance  des  partis 
«  rivaux.  Ils  s'accorderont  alors  à  laisser  les  familles  prendre  soin 
«  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats  et  l'école  primaire  reprendra 
«  aussitôt  le  caractère  qui  lui  appartient.  En  principe,  les  familles 
((Choisiront  des  instituteurs  pénétrés  de  leurs  doctrines,  et  les 
((  sceptiques  eux-mêmes,  qui  auraient  le  courage  de  faire  peser  sur 
«  leurs  enfants  toute  la  logique  de  ^leur  système,  pourront,  à  cet 
((  égard,  se  donner  libre  carrière  ;  mais,  en  revanche,  chaque  mi- 
((  nistre  du  culte  travaillera  avec  un  redoublement  d'énergie,  et  en 
((  toute  liberté,  à  préserver  son  troupeau  de  la  contagion.  » 

Puisse,  Messieurs,  cette  liberté  de  l'enseignement  que  votre  fon- 
dateur revendiquait  si  énergiquement  et  que  nos  pères,  en  1789, 
ont  possédée  entièrement,  puisse  cette  liberté  vivre  enfin! 

C'est  par  cette  liberté  que  la  France  arrivera  à  résoudre  ce  grave 
problème  de  l'instruction  primaire  dont  elle  a  cherché  vainement 
la  solution  dans  des  lois  multiples.  Ces  lois  ne  sont,  pour  la  plupart, 
que  l'œuvre  d'une  réaction  l'emportant  sur  une  réaction  précé- 
dente; elles  reflètent  les  visées  politiques  du  pouvoir  qui  lésa 
faites;  elles  laissent  de  côté  l'intérêt  supérieur  du  père  de  famille 
et  de  l'enfant. 

C'est  cet  intérêt  que  j'ai  défendu  —  non  certes  avec  l'élévation  et 
la  vigueur  que  comportait  un  tel  sujet  —  du  moins  avec  la  convic- 
tion intime,  profonde,  que  la  première  des  questions  sociales  est  la 
question  d'enseignement.  La  France  de  l'avenir  sera  ce  que  les 
écoles  l'auront  faite,  tant  est  vrai  et  profond  ce  mot  de  Leibnitz  : 
«  On  réformerait  le  monde,  si  on  réformait  l'éducation.  » 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  par  ses  vifs  applaudissements  la 
réaoioQ  adhérait  aux  idées  si  brillamment  développées  dans  ce  rapport, 
ne  croit  pas  pouvoir  ouvrir  de  discussion  à  cause  de  Tordre  du  jour  qui 
appelle  une  seconde  commmunication. 

À  la  réunion  annuelle  de  1885,  M.  A.  Silvy,  directeur  honoraire  au 
nnmstère  de  rinstruction  publique,  avait  étudié,  dans  une  conférence 
dont  personne  n^a  perdu  le  souvenir,  les  collèges  en  France  avant  la  Révo- 

WUon  (lUî/'onne  soctala,  l'user.,  t.  X,  p.  193).  Il  veut  bien  aujourd'hui  faire 

part  aa  Congrès  de  la  suite  de  ses  études  relatives  cette  fois  aux  anciennes 

univenités. 

M.  K,  SiLVT  lit  en  conséquence  le  rapport  suivant  : 
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LES  UNIVERSITÉS  EN  FRANCE 
sous  l'ancien  régime 


Messieurs, 

J'ai  essayé  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  d'exposer  les  prin- 
cipaux résultats  obtenus,  en  ce  qui  concerne  l'histoire  des  col- 
lèges (1),  par  les  recherches  si  nombreuses  et  si  zélées  qui  sont  pour- 
suivies en  ce  moment,  sur  tout  le  passé  des  anciennes  écoles.  En 
vous  entretenant  aujourd'hui  des  universités  de  l'ancien  régime, 
de  1500  à  1789  Je  voudrais  faire  un  pendant  à  ce  tableau.  L'époque 
parcourue  sera,  vous  le  voyez,  la  même  que  pour  les  collèges  et 
nous  suivrons  le  même  ordre  dans  l'exposition  des  faits.  Les  univer- 
sités dont  nous  nous  occupons  ne  sont  plus  ces  fières  et  turbulentes 
fédérations  de  maîtres  et  d'écoliers  qui  jouaient,  au  moyen  âge,  un 
rôle  politique  considérable.  Notre  récit  commence  au  moment  où 
Louis  XI  vient  de  clore  cette  première  période  de  leur  histoire  en 
les  soumettant  à  la  juridiction  des  Parlements.  Nous  les  verrons 
donc  renfermées,  pendant  ces  trois  siècles  qui  précèdent  la  Révolu- 
tion, dans  leur  mission  spéciale,  dans  l'œuvre  de  l'enseignement. 
Cette  seconde  période  est,  sans  doute,  moins  brillante  que  la  pre- 
mière; elle  ne  sera  pas,  ce  me  semble,  moins  instructive.  Si  l'his- 
toire des  temps  heureux  montre  que  la  prospérité  est  due  à  la 
soumission  à  la  loi  de  Dieu  et  à  la  fidélité  aux  principes  sociaux 
qui  dérivent  de  celte  loi,  l'histoire  des  époques  de  décadence,  par 
une  sorte  de  contre-épreuve,  montre  aussi,  à  chaque  page,  que  le 
déclin  des  institutions  humaines  vient  de  la  désobéissance  à  cette 
loi  divine  et  de  Toubli  des  mêmes  j>rincipes.  C'est  cette  contre- 
épreuve  que  nous  allons  faire  ensemble.  Nous  examinerons  d'abord 
la  situation  présente  des  études  spéciales;  puis,  après  avoir  bien 
constaté  quel  était  le  principe  constitutif  des  anciennes  universités, 
nous  suivrons  leur  histoire  de  siècle  en  siècle,  en  indiquant  pour 
chaque  siècle  les  opinions  généralement  admises  jusqu'ici  ;  nous 
développerons  enfin  les  amendements  que  les  nouvelles  recher- 
ches ont  déjà  apportés  à  toutes  ces  idées,  la  plupart  erronées,  et 

(1)  Les  Collèges  en  France  avant  la  RéYolution  ;  communication  faite  à  la  Réu- 
nion annuelle  de  1885  (Wornis  tocUUe^  f*  série,  U  X,  p.  194). 
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qui  malheureusement  ont  exercé  &  notre  époque  une  influence 
quelquefois  décisive  sur  la  législation,  incessamment  remaniée,  des 
écoles. 


Bibliogrcgfhiê.  —  Il  y  a  cinquante  ans,  lors  de  la  grande  discus- 
sion sur  la  liberté  de  l'enseignement,  on  ne  possédait  encore  qu'une 
seule  histoire  d'université,  celle  de  l'Université  de  Paris,  que  du 
Boulay  avait  publiée  deux  cents  ans  auparavant.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  dès  lors  que  les  histoires  générales  de  l'instruction  pu* 
blique  composées  à  cette  époque,  ne  fissent  guère  autre  chose  que 
généraliser  les  données  fournies  par  du  Boulay.  Ce  n'est  qu'après  la 
loi  de  1850  qu'on  paraît  s'être  aperçu  de  l'insuffisance  des  rensei* 
gnements  fournis  par  l'historien  de  l'Université  de  Paris.  Cette  loi 
était  une  sorte  de  trêve  qui  donnait  à  chacun  le  loisir  des  longues 
recherches.  On  comprit  quC;  pour  avoir  une  idée  de  l'ensemble,  il 
fallait  procéder  par  monographies  particulières  d'universités,  faire 
ainsi  une  complète  analyse  avant  d'arriver  à  la  synthèse.  On  se  mit 
à  ce  difficile  travail,  mais  d'abord  bien  lentement.  En  1853,  l'histoire 
de  rUniversHé  d'Çrléans  ouvrit  la  marche,  puis  vint  celle  de  Valence, 
et  quelques  années  après  parurent  des  études  partielles  sur  quatre 
ou  cinq  autres  centres  universitaires.  Il  n'y  a  en  somme  que  vingt 
ans  que  les  recherches  ont  pris  Tallure  rapide  qui  a  conduit  aux 
résultats  qu'on  peut  constater  aujourd'hui. 

Depuis  1870,  il  a  été  publié  des  monographies  remarquables 
sur  les  Universités  Franc-Comtoises,  sur  les  Universités  de  Cahors, 
de  Nantes,  d'Angers,  de  Pont-à-Mousson  ;  on  sait  quelle  vive 
lumière  M.  Germain  a  jetée  sur  l'école  de  Montpellier  ;  Caen,  Bor- 
deaux, Avignon  ont  été  l'objet  de  travaux  approfondis  ;  Toulouse  a 
été  sérieusement  étudiée  ;  on  est  renseigné,  bien  qu'incomplète- 
ment, sur  Bourges,  Reims  et  Poitiers;  le  travail  est  en  bonne  voie 
pour  Aix  et  pour  Douai,  et  chaque  jour  l'histoire  de  l'Université  de 
Paris,  elle-même,  est  complétée  et,  pour  ainsi  [dire,  renouvelée.  Il 
y  a  vingt  ans,  on  ne  connaissait  que  trois  ou  quatre  universités  sur 
vingt-quatre  ;  aujourd'hui  la  proportion  est  inverse,  il  ne  reste  plus 
que  trois  ou  quatre  universités  à  connaître,  et  l'on  peut  prévoir  le 
jour  où  le  travail  sera  à  peu  près  terminé. 

La  lumière  ne  s'est  pas  seulement  étendue  sur  un  plus  grand 
nombre  d'établissements,  elle  a  mieiix  éclairé  l'ensemble  et  les 
détails  ;  le  travail  avait  d'abord  gagné  en  surface;  grâce  aux  nou- 
velles méthodes,  il  a  gagné  plus  encore  en  profondeur.  L'histoire 
de  du  Boulay  avait  donné  le  change  sur  beaucoup  de  questions.  Ses 
six  volumes  in-folio  sont  moins  une  histoire  qu'un  recueil  de  docu- 
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ments.  Du  Boulay  veut  surtout  conserver  les  titres  d'une  corpora- 
tion :  à  cet  efifet,  il  reproduit  ou  analyse  toutes  les  pièces,  lois, 
règlements,  bulles,  ordonnances  et  arrêts,  en  un  mot  tout  ce  qui 
témoigne  des  droits  de  l'Université.  Par  cette  méthode,  il  insiste 
longuement  sur  des  choses  devenues  aujourd'hui  bien  secondaires, 
il  en  omet  d'autres  qui  sont  pour  nous  du  premier  intérêt.  11  ne 
tarit  pas  sur  les  procès  de  l'Université  et  passe  rapidement  sur  ce 
qui  fait  l'honneur  d'une  école,  sur  les  études,  sur  la  science,  sur  la 
vie  des  maîtres  et  des  élèves,  sur  la  puissance  éducative.  Gomme  si 
Ton  pouvait  écrire  l'histoire  des  Montmorency  ou  des  Clisson  par  le 
seul  dépouillement  des  sacs  de  procès  dont  les  archives  de  ces  niai- 
sons  illustres  sont  encombrées,  et  en  négligeant  la  gloire  acquise 
dans  les  conseils  ou  sur  les  champs  de  bataille  I  Le  classement  des 
archives,  la  publication  de  leurs  inventaires  avaient  permis  d'étu- 
dier tous  les  faits  ;  c  est  à  la  marche  générale  des  esprits  depuis 
vingt  ans,  aux  besoins  de  la  polémique  politique  et  religieuse,  qu'on 
doit  ce  zèle  pour  les  recherches  nouvelles  ;  c'est  à  la  méthode  d'ob- 
servation, de  mieux  en  mieux  appliquée,  qu'il  faut  rapporter  l'hon- 
neur de  leur  bonne  direction  et  de  leurs  plus  éclatants  succès. 
Aujourd'hui  l'on  ne  s'attarde  plus  à  plaider  pour  ou  contre  les  uni- 
versités, on  néglige  un  contentieux  qui  ne  ressoH  d'ordinaire  que 
de  la  gestion  économique,  on  va  droit  au  but,  à  l'enseignement,  aux 
études,  à  la  pédagogie  et  à  ses  applications  diverses,  en  un  mot,  à 
tout  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale  et  la  science  sociale.  Aussi 
que  d'amendements  n'a-t-on  pas  déjà  apportés  aux  opinions  qui 
avaient  si  longtemps  prévalu  I 

Voici  comment  un  professeur  distingué  de  l'Université,  M.Gatien- 
Arnoult,  racontait  en  1865,  à  Toulouse,  les  origines  universitaires  : 
(c  Anciennement,  l'école  était  matériellement  unie  à  l'Église..,  suc- 
cessivement elle  s'en  éloigna  ;  à  Paris,  les  maîtres  se  répandirent 
dans  la  Cité,  puis  traversèrent  les  ponts...  A  cette  séparation 
matMelle  en  correspondait  une  morale.  L'école  cherchait  à  s'affranchir 
de  l'Église...,  de  là  l'établissement  des  universités  qui  eut  beaucoup 
de  ressemblance  avec  celui  des  communes.  »  En  1815,  quand  la 
majorité  de  la  Chambre  voulait  supprimer  l'Université,  on  l'en 
dissuadait  en  rappelant  la  légende  que  TUniversité  était  de  création 
royale  :  «  Toucher  à  l'Université,  disait-on,  mais  c'est  toucher  à 
l'œuvre  de  nos  rois  !  »  et  l'on  invoquait  le  grand  nom  d'Henri  IV. 
Les  royalistes  de  1815,  qui  défendaient  ainsi  l'Université  fondée  par 
Napoléon,  ne  faisaient  que  répéter  une  opinion  accréditée,  et  M.  G. 
Arnoult  suivait  la  même  légende  cinquante  ans  plus  tard. 

On  ne  pourrait  plus,  à  présent,  faire  un  tel  récit,  ni  invoquer  de 
tels  arguments.  Il  est  formellement  reconnu  aujourd'hui  que   les 
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universités  furent  fondées  toutes,  sans  exception,  sur  le  principe  qui 
est  la  base  môme  du  droit  chrétien  et  de  toute  liberté,  sur  le  prin- 
cipe de  la  distinction  des  deux  puissances»  spirituelle  et  temporelle. 
A  lorigine  de  chaque  université,  on  voit  toujours  se  produire  cet 
accord  des  deux  puissances.  D'une  part,  le  chef  suprême  de  TÉglise, 
le  docteur  des  docteurs,  le  Pape  confère  par  ses  bulles  les  privilèges 
apostoliques  parmi  lesquels  le  droit  d'enseigner  et  de  donner  les 
grades  ;  de  son  côté,  le  chef  de  l'État,  comte  ou  duc,  roi  ou  empe- 
reur, accorde  par  ses  lettres  patentes  les  privilèges  temporels  et 
assure  ainsi  à  la  corporation  nouvelle  la  protection  de  l'autorité 
civile.  Le  pape  et  le  roi  créent  enfin,  pour  garantir  à  jamais  leur 
œuvre,  un  magistrat  chargé  de  la  garde  des  privilèges  qu'ils  ont  con- 
cédés; le  pape,  un  conservateur  des  privilèges  apostoliques  ;  le  roi, 
un  conservateur  des  privilèges  royaux»  C'est  cette  double  juridiction 
qui  est  le  grand  ressort  qui  fait  fonctionner  tout  l'organisme,  c'est 
Tàme  môme  de  la  corporation  universitaire.  On  le  retrouve  à  tous 
les  degrés  de  l'institution.  Dans  les  simples  collèges,  à  côté  du  pro^ 
viseur  du  spirituel,  on  retrouve  le  proviseur  du  temporel.  La  dis- 
tinction des  deux  puissances,  dont  l'une  dirige  la  doctrine,  l'autre 
Taction  politique,  telle  est  la  base  de  l'édifice.  Loysel  le  proclame 
dans  son  TraûédsVUnwerHU  et  qu'élis  est  plus  eccUaiastique  quê  latqm^ 
publié  en  1597,  Loysel,  le  gallican  par  excellence,  lui  qui  disait: 
Sivtut  le  roi,  H  veut  la  M,  Au  xvm*  siècle,  le  parlement  qui  mécon- 
naissait si  souvent  ce  principe  constitutif,  ne  le  nia^t  pas  cependant, 
et  l'on  retrouve  au  moment  de  la  Révolution  quelques  législateurs 
qui  ne  l'oubliaient  pas  non  plus. 


XVI* siècle. —  On  peut, cerne  semble,  résumer  ainsi  l'opinion 
longtemps  accréditée  sur  les  universités  du  xvi*  siècle  :  les  univer- 
sités sont  des  établissements  nationaux,  dévoués  à  l'autorité  civile  ; 
par  esprit  de  routine,  elles  ont  résisté  à  la  Renaissance  et  par  ortho- 
doxie, au  protestantisme  ;  elles  arrivaient  à  la  fin  du  siècle,  épuisées 
par  toutes  ces  luttes»  quand  Henri  IV  les  a  relevées.  Dès  lors,  elles 
n'ont  plus  cessé  de  se  montrer  les  fidèles  servantes  de  la  royauté. 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  assertions? 

On  sait  déjà  ce  qu'il  faut  penser  de  l'opinion  qui  attribue  aux  uni- 
versités le  caractère  d'institutions  royales,  nationales.  Du  Boulay 
avait  pu  s'y  tromper;  il  plaidait  pour  l'Université  contre  les  congru 
gâtions  ;  or,  il  est  certain  que,  par  rapport  aux  congrégations  qui 
n'avaient  pas  les  privilèges  royaux,  les  universités  relevaient  au 
moins  partiellement  de  la  Couronne.  Aujourd'hui  que  tous  les 
titres  de  fondation  sont  publiés,  on  ne  peut  soutenir  que  les  univer- 
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sites  soient  exclusivement  d'institution  royale,  et  moins  encore 
qu'elles  aient  été  institutions  nationales.  La  plupart  sont,  en  effet, 
antérieures  à  la  France  centralisée  par  Charles  VU  et  Louis  XI,  et 
presque  toutes  ont  été  fondées  contre  l'influence  de  Paris,  contre 
l'influence  de  la  Couronne  et  par  des  princes  indépendants  :  Aix, 
Nantes,  Grenoble,  Valence,  par  des  comtes  ou  ducs  désireux  de  for- 
tifier leur  souveraineté  propre;  Orange,  Avignon  et  Dûle,  par  l'Em- 
pire; Caen  et  Bordeaux,  par  les  Anglais;  Perpignan  et  Douai»  par 
l'Espagne.  Les  rois  de  France  les  ont  sans  doute  plus  tard  protégées, 
mais,  par  leur  origine,  par  leur  caractère  mixte,  elles  étaient  cor- 
porations indépendantes  et,  primitivement,  leur  action  était  dirigée 
contre  le  pouvoir  central. 

Pour  donner  une  idée  de  leur  indépendance,  il  suffit  de  rappeler 
ce  fait  qui  se  passa  à  Paris  en  1503.  Le  roi  Louis  XII  avait  recom- 
mandé à  l'Université  deux  étudiants  qui  sollicitaient  une  dispense  de 
délai  pour  un  examen.  Ce  petit  point  serait  aujourd'hui  résolu  par 
un  recteur  d'académie.  L'Université  prit  la  chose  de  haut  ;  elle  déli- 
béra et  ne  se  borna  pas  à  repousser  la  demande  ;  elle  fit  un  règle- 
ment qui  blâmait  l'abus  des  recommandations  royales,  et  ce  règle- 
ment, elle  le  fit  graver  dans  la  grande  salle  de  ses  actes.  D'où  vient 
que,  dès  le  xvn*  siècle,  les  universités  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions du  Chancelier,  et  que,  quand  on  lit  la  correspondance  de 
Daguesseau,  on  se  croit  à  la  direction  actuelle  de  l'enseignement 
supérieur?         ^ 

François  I*'  avait  voulu  créer  une  école  de  préparation  aux  hautes 
fonctions  civiles,  diplomatie,  armée,  administration;  d'après  les 
lettres  patentes  enregistrées  en  1520,  il  devait  y  avoir  500  élèves 
dans  cette  école.  LaFrance,  enfin  centralisée,  éprouvaitle  besoin  de 
recruter,  pour  ses  services  agrandis,  un  personnel  auquel  l'Univer- 
sité ne  pouvait  donner  de  préparation  technique.  Il  y  aurait  eu  là, 
jpeut-être,  matière  à  conflit  entre  la  royauté  et  le  corps  universitaire. 
Le  projet  de  François  I®'  n'eut  pas  de  suite  ;  ce  fut  le  concile  de 
Trente  qui  créa  les  premières  écoles  spéciales,  les  grands  séminaires, 
et  le  problème  des  écoles  civiles  se  trouva  peu  à  peu  résolu  sans 
secousse.  Ce  n'est  pas  par  ce  côté  que  l'État  devait  entrer  dans  la 
forteresse  si  bien  défendue  contre  Louis  XII.  Le  Concordat  de  1516» 
l'ingérence  systématique  des  parlements,  la  constante  extension 
donnée  aux  attributions  royales,  et  surtout  la  notion  nouvelle  que 
le  protestantisme  apportait  en  Europe  de  l'organisation  des  écoles, 
telles  furent,  ce  semble,  les  principales  causes  de  la  méconnaissance 
graduelle  du  caractère  mixte  des  universités  et  de  l'oubli,  à  peu  près 
complet,  du  grand  principe  de  la  distinction  des  pouvoirs  dans  le 
gouvernement  des  écoles. 
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Le  Concordat  abandonna  au  roi  le  choix  des  évoques  et  la  libre 
disposition  de  la  plupart  des  bénéfices.  Le  roi  tenait  ainsi  dans  sa 
main  le  personnel  directeur  de  la  doctrine  et  le  budget  des  écoles 
Pour  répondre  à  cette  confiance  de  TÉglise,  pour  respecter  sa 
liberté  doctrinale  et  n'abuser  jamais  de  ses  ressources,  il  aurait 
fallu  à  TEtat  une  discrétion  qu'il  ne  sut  pas  montrer  toujours. 
Et  c'est  au  moment  même  où  TÉglise  de  France  s'abandonnait  ainsi 
au  roi  très  chrétien^  que  le  protestantisme  venait  faire  échec  au 
principe  de  la  distinction  des  deux  puissances!  En  supprimant 
l'autorité  du  pape,  le  protestantisme  ne  laissait  plus  debout  que 
l'autorité  du  roi.  Cette  conséquence  ne  tarda  pas  longtemps  à  être 
tirée; elle  le  fut  solennellement,  en  Angleterre,  en  1545,  l'année 
mémeoii  s'ouvrait  le  concile  de  Trente.  Le  parlement  reconnut 
alors  le  droit  divin  de  Henri  VlII.son  autorité  sur  FÉglise  et  n'hésila 
pas  à  donner  au  roi  les  biens  des  hôpitaux  et  ceux  des  universités, 
sauf  Oxford  et  Cambridge.  Partout  ainsi,  chez  les  nations  proies* 
(antes,  le  roi  se  trouve  mëtître  de  l'enseignement;  exemple  qui  ne 
sera  pas  perdu  pour  les  souverains  des  nations  restées  catholiques. 
Les  circonstances  devaient  longtemps,  en  France,  écarter  une  solu- 
tion radicale  ;  les  deux  puisipnces  n'étaient-elles  pas  unies  contre 
le  protestantisme?  La  crise  aiguë  entre  l'Église  et  l'État  ne  se  pro* 
duisit  que  le  jour  où  la  France  fut  menacée  de  subir  un  roi  pro- 
testant. Voyons,avant  d'arriver  à  cette  crise,  si  les  opinions  admises 
sur  la  conduite  des  universités  visrà-vis  de  la  Renaissance  et  vis-à- 
vis  de  l'hérésie,  ont  été  sanctionnées  par  les  nouvelles  recherches. 
Est-il  vrai  que  l'Université  ait  résisté  avec  énergie  d'abord  à  la 
Renaissance,  ensuite  à  l'hérésie  ?  Â-t-on  eu  raison  de  la  persiffler 
pour  sa  routine,  pour  son  obstination  à  défendre  le  mauvais  latin,  et 
de  la  féliciter,  aussi  vivement  que  le  fait  du  Boulay,  de  sa  constante 
orthodoxie?  A  ces  deux  questions,  les  travaux  récents  répondent 
négativement.  Bien  qu'on  né  possède  encore  qu'un  très  petit  nombre 
d'histoires  de  collèges  universitaires,  deux  ou  trois  pour  Paris  et 
quelques  courtes  notices  pour  Toulouse,  il  a  suffi  de  l'étude  appro- 
fondie d'un  collège,  de  l'histoire  de  Sainte-Barbe,  par  Quichôrat, 
pour  montrer  que  les  vieilles  universités,  loin  de  repousser  la 
Renaissance,  l'ont  accueillie  avec  enthousiasme.  Sans  doute  les 
facultés  de  théologie  se  sont,  sur  divers  points  de  dogme,  prononcées 
contre  tel  ou  tel  humaniste  ;  sans  doute  la  scholastique  s'est  défen* 
due  de  son  mieux  et  il  y  a  eu  sur  cette  question  des  sentiments  fort 
opposés  au  sein  de  la  corporation,  mais  on  doit  reconnaître  que,en 
somme,  les  lettres  antiques,  les  lettres  retrouvées,  ont  été  cultivées 
avec  une  passion  presque  universelle  dans  les  facultés  des  Arts.  Les 
divers  travaux  faits  en  France  et  à  l'étranger  arrivent  aujourd'hui  à 
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cette  conclusion  que  toutle  système  des  études  littéraires  modernes, 
Torganisation  des  classes  par  exemple,  se  serait  formé  dans  le 
moule  parisien. 

Les  universités  se  sont-elles  montrées  aussi  hostiles  au  protestan- 
tisme qu'on  s'est  plu  longtemps  à  le  dire?  Il  faut  reconnaître  que 
l'on  rencontre  dans  leurs  rangs  de  nombreux  défenseurs  de  l'or- 
thodoxie, mais,  après  les  premiers  combats,  ne  s'est-il  pas  produit 
dans  ces  grandes  corporations  des  infiltrations  de  l'esprit  nouveau  ? 
Cela  n'est  point  douteux.  Certes,  il  n'y  a  pas  eu  à  cet  égard  4e  décla- 
ration officielle,  mais  si  la  doctrine  est  restée  généralement  saine 
chez  les  maîtres,  ne  se  corrompit-elle  pas  chez  un  grand  nombre  de 
disciples?  L'on  peut  aujourd'hui  suivre  de  ville  en  ville  les  efforts, 
souvent  couronnés  de  succès,  que  firent  les  protestants  pour  péné- 
trer dans  les  écoles,  notamment  dans  celles  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Bourges,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de  Bordeaux.  C'est  même  d'ordi- 
naire par  les  écoles  que  les  novateurs  commencent  leur  œuvre. 
Cette  défaillance  ou,  au  moins,  cette  hésitation  sur  la  doctrine 
explique  la  création,  au  xvi"*  siècle,  des  universités  de  Reims,  de 
Douai,  de  Pont-à-M ousson  chargées  de  la  défense  catholique  ;  elle 
justifie  aussi  la  fondation  de  congrégations  enseignantes  nouvelles. 
Les  familles  catholiques  pouvaient-elles  ne  pas  craindre  pour  la 
foi  de  la  jeunesse,  lorsque  c'était  le  firère  de  Goligny,  Odet  de  Cha- 
tillon,  qui  se  fit  protestant  et  se  maria  dans  son  costume  de  cardinal, 
qui  remplissait,  à  Paris,  les  fonctions  de  conservateur  des  privi- 
lèges apostoliques?  M.  Quicherat  résume  exactement  cette  situation 
en  disant  que  ce  qui  a  fait  le  succès  des  jésuites,  c'est  leur  ortho- 
doxie. 

Au  moment  décisif,  quand  il  fallut  s'expliquer  à  fond,  les  univer- 
sités n'hésitèrent  pas.  A  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  de  Guise, 
la  déchéance  du  roi  fut  proclamée;  à  la  mort  de  Henri  III,  le  corps 
universitaire  protesta  contre  la  candidature  d'Henri  de  Navarre,  et 
trois  ans  plus  tard,  en  1593,  il  déclare  encore  qu'on  ne  peut,  en  cons- 
cience, servir  un  prince  protestant.  Après  l'abjuration  d'Henri  IV, 
la  réconciliation  de  l'Université  avec  l'État  serait-elle  allée  trop  loin? 
Serait-elle  allée,  comme  on  l'a  cru  longtemps,  jusqu'à  la  soumis- 
sion complète  au  pouvoir  civil?  Ce  point  mérite  explication. 

Les  statuts  de  1600,  dont  on  peut  aujourd'hui  d'autant  mieux 
juger  la  portée  qu'on  possède  les  travaux  qui  ont  servi  à  leur  prépa- 
ration, ne  changent  rien  au  principe  de  la  distinction  des  puissances. 
La  réforme  est  d'ordre  purement  administratif,  scientifique  et  litté- 
raire, et  ne  touche  pas  aux  attributions  réglées  par  les  actes  de  fon- 
dation. On  a,  certes,  tout  lieu  de  croire  que  Henri  IV,  qui,  comme 
prince  protestant,  avait  l'habitude  de  gouverner  sa  petite  université 
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d*Orthez,  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  d* étendre  son  pouvoir 
sur  toutes  les  universités  françaises;  il  fit  môme  dans  ce  sens 
quelques  tentatives;  il  voulut  mettre  la  main  sur  TUniversité  d*Aix 
par  la  constitution  d'un  bureau  d'administration  et  nomma,  en 
province,  divers  principaux  de  collèges;  vains  essais I  les  mœurs 
répugnaient  à  de  tels  changements;  à  Béziers,  les  habitants  refu- 
sèrent de  recevoir  le  principal  nommé  par  le  roi,  et  l'obligèrent 
même  à  déclarer,  par  écrit,  qu'il  ne  se  prévaudrait  jamais  de  cette 
nomination. 

Ge  qui  a  pu  donner  lieu  à  Terreur  d'une  main-mise  alors  par 
rÉtat  sur  l'enseignement,  c'est  la  procédure  irréguliôre  qui  fut  sui- 
vie pour  la  rédaction  des  nouveaux  statuts;  ce  sont  les  principes 
soutenus  dans  les  discours  prononcés  par  le  Parlement  le  jour  de  la 
promulgation.  Les  statuts  avaient  été  élaborés  par  une  commission 
royale  présidée  par  un  cardinal,  mais  composée  en  majorité  de 
laïques.  Or,  pour  reviser  légalement  des  statuts  qui  avaient  été 
donnés  par  un  légat  du  pape,  il  aurait  fallu  une  commission  ecclé* 
siastique  présidée  par  un  légat.  Quant  aux  discours  prononcés  à  la 
séance  d'inauguration,  ils  étaient  bien  de  nature  à  égarer  l'opinion 
sur  l'esprit  qui  avait  dirigé  la  réforme.  Jamais  le  droit  divin  du 
roi,  jamais  son  omnipotence  n'avaient  été  aussi  hautement  procla- 
més en  France  ;  le  roi,  dans  ces  discours,  est  le  représentant  de 
l'antique  pouvoir  de  TEmpire.  Il  est  certain  que  si  de  telles  théories 
étaient  passées  dans  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  plus  rien  resté,  dès 
cette  époque,  de  l'autorité  de  l'Église  sur  l'enseignement.  Le  parle- 
ment anglais  n'avait  pas  célébré  avec  plus  d'enthousiasme,  en  1545, 
le  pouvoir  absolu  du  roi.  La  différence  était  pourtant  immense  entre 
les  deux  situations;  en  Angleterre,  le  fait  était  accompli,  la  loi 
avait  proclamé  la  déchéance  du  pouvoir  spirituel  ;  en  France,  rien 
n'est  fait  encore,  il  n'y  a  qu'un  désir  du  parlement,  une  tendance. 
Cette  tendance,  nous  allons  la  voir  s'accuser  plus  fortement  chaque 
jour,  pendant  deux  siècles,  jusqu'au  moment  où  la  loi  aura  brisé  le 
grand  ressort  des  deux  Conservatoires. 


XF7/«  siècle,  —  Sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIII,  la  décadence 
des  universités  est  manifeste  ;  elles  ont  perdu  un  grand  nombre 
d'élèves;  quelques-uns  de  leurs  enseignements  sont  désorganisés, 
la  théologie  par  la  création  des  séminaires,  le  droit  canon  par  la 
substitution  graduelle  des  tribunaux  civils  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques ;  même  à  Orléans,  la  ville  de  la  science  juridique,  l'étude  du 
droit,  que  venait  d'illustrer  Cujas,  n'a  point  retrouvé  ses  succès  tra- 
ditionnels, et  l'enseignement  de  la  médecine,  si  rapidement  déve* 
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loppé  partout  au  xvi'  siècle,  ne  se  glorifie  plus  guère  que  des  ser- 
vices de  la  chirurgie,  art  secondaire  dont  Tapprcntissage  est  dirigé 
par  des  collèges  spéciaux.  Le  fait  de  la  décadence  est  donc  bien 
certain,  mais  faut-il  Tattribuer,  comme  on  le  faisait  jusqu'ici,  aux 
démêlés  des  universités  avec  les  congrégations?  Les  études  récentes 
apporteraient  à  cette  opinion  un  complet  démenti  ;  elles  démontrent 
au  contraire  que  la  principale  cause,  la  cause  permanente  de  la 
décadence  des  universités  est  dans  les  ingérences  incessantes  du 
pouvoir  civil,  et  non  point  dans  des  rivalités  qui  auraient  pu  tourner 
à  bien  pour  tous  par  Témulation  salutaire  qu'elles  devaient  exciter. 
Cette  hostilité  des  universités  contre  les  congrégations,  que  l'on 
croyait  générale,  il  est  prouvé  aujourd'hui  qu'elle  ne  s'est  guère 
montrée  constante,  implacable  qu'à  Paris,  tandis  que  presque 
partout  ailleurs  elle  n'a  été  qu'accidentelle. 

Quand  on  parcourt  les  monographies  nouvelle?,  on  est  surpris  de 
voir  les  parlements  faire  longtemps  bon  ménage  avec  les  jésuites. 
Pendant  quarante  ans,  même  à  Paris,  les  cours  de  justice  acceptent 
les  jésuites  et  facilitent  leur  établissement  non  seulement  par  des 
arrêts  et  comme  corps  judiciaires,  mais  individuellement  par  le 
concours  personnel  de  la  plupart  de  leurs  membres  ;  c'est  ainsi  que 
plusieurs  des  plus  célèbres  collèges  de  la  compagnie  de  Jésus, 
Bordeaux,  Alençon,  Auxerre,  Dijon  ont  été  fondés,  par  dons  ou  legs, 
des  deniers  de  présidents  ou  de  conseillers.  La  question  de  droit 
n'était  alors  douteuse  pour  personne  :  les  universités  ne  pouvaient 
se  prévaloir  d'un  monopole;  car  la  Papauté  qui  les  avait  établies 
avait  constamment  défendu,  contre  toutes  les  prétentions  de  ce 
genre,  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Ce  n'est  qu'après 
la  crise  de  la  Ligue,  lorsque  la  question  des  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État  eut  été  posée  par  les  légistes  avec  plus  d'habileté  que  de 
droiture,  que  les  parlements  se  sont  montrés  hostiles  aux  congréga- 
tions- 
Ce  qui  étonne  plus  encore,  que  ces  premières  sympathies  des  par- 
lements pour  les  congrégations,  c'est  l'accueil  que  leur  firent  d'abord 
les  universités  elles-mêmes.  Sauf  à  Paris  et  dans  deux  ou  trois  autres 
centres,  les  congrégations  sont  devenues  universitaires  dès  la  fin  du 
XVI'  siècle.  Les  jésuites,  qui  avaient  déjà  les  Universités  de  Pont-à- 
Mousson  et  de  Douai,  entrèrent  à  Bordeaux,  à  Poitiers,  à  Bourges, 
à  D61e,  à  Cahors,  à  Aix,  à  Reims,  à  Montpellier,  sans  parler  de 
l'Université  pontificale  d'Avignon  et  plus  tard  de  la  petite  Université 
de  Pau,  fondée  peureux  au  xvni* siècle.  Ils  occupaient  dans  toutes 
ces  maisons  qu'on  regarde  comme  leur  étant  si  hostiles,  outre  la 
faculté  des  arts  souvent  entière,  une  ou  plusieurs  chaires  de  théo- 
logie; c'est  la  situation  qu'avaient  les  oratoriens  à  Angers  et  à 
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Nantes.  En  1789,  certaines  facultés  de  théologie  étaient  encore,  en 
.très  grande  majorité,  dirigées  par  des  réguliers  de  tous  ordres. 
Ainsi  c*étaient  des  membres  de  congrégations  qui  représentaient 
Vautorité  universitaire,  qui  enseignaient,  qui  faisaient  passer  les 
examens.  La  lutte  n*a  donc  pas  été  engagée  sur  toute  la  ligne,comme 
on  le  croyait,  et  n*a  pas  eu,  même  à  Paris,  la  gravité  qu'on  lui  sup- 
pose. C'était  Topinion  du  cardinal  Duperron,  que  les  choses  se 
seraient  fort  aisément  arrangées  si  la  régente  l'avait  voulu.  Duper-- 
ron,  bien  informé  de  ces  sortes  d*affaires,  pensait  que  si  Marie  de 
Médicis,  à  l'exemple  du  duc  de  Toscane  qui  venait  de  relever  TUni- 
versité  de  Florence,  avait  consenti  à  quelques  sacrifices  d'argent  en 
faveur  de  TUniversité  de  Paris,  les  procès  avec  les  jésuites  auraient 
été  bientôt  terminés. 

Tous  ces  procès,  si  fréquents  sous  l'ancien  régime,  avaient,  pour 
l'université  en  particulier,  un  inconvénient  très  grave;  en  un  temps 
où  le  pouvoir  civil  étendait  si  volontiers  sa  main  sur  toutes  les  cor- 
porations, ils  l'obligeaient  à  se  rapprocher  de  ce  pouvoir.  On  pre- 
nait l'habitude  de  tout  soumettre  au  parlement  ;  gr&ce  surtout  à 
rappel  comme  d'abus,  les  conservatoires  ne  s'occupaient  plus  guère 
que  de  questions  minimes.  Richelieu  créa  enfin    une  véritable 
administration  de  l'instruction  publique  qu'il  confia  au  chancelier. 
Dès  1579,  Fordonnance  de  Biois  avait  bien  posé  les  premiers  prin- 
cipes de  cette  administration  civile,  mais  la  tempête  qui  sévissait 
alors  sur  toutes  choses,  avait  retardé  les  applications.  Richelieu 
rappela  ces  principes  de  1579,  les  développa,  et,  comme  toujours, 
sut  les  mettre  en  pratique.  Sans  doute,  l'administration  nouvelle  ne 
paraissait  d*abord  s'occuper  que  des  intérêts  temporels  des  univer- 
sités, mais  il  y  avait  tant  de  matières  mixtes  que  l'usurpation  sur 
le  spirituel  ne  pouvait  tarder  à  se  produire  et  s'étendit  graduelle- 
ment. 

La  longue  gestion  des  affaires  publiques  par  deux  cardinaux 
facilita  cette  immixtion  de  TÉtat  dans  la  doctrine  et  fit  peser  sur 
les  universités,  sur  l'Église  entière,  tout  le  poids  du  pouvoir  tem- 
porel. Qui  aurait  pu»  dans  le  clergé  régulier  ou  séculier,  résister  à 
un  gouvernant  qui,  par  son  double  caractère  de  ministre  du  roi  et  de 
cardinal,  semblait  parler  au  nom  des  deux  puissances?  On  retrouve 
aujourd'hui,  un  peu  dans  toutes  les  archives,  des  correspondances 
de  ces  grands  ministres  à  propos  d'affaires  d'enseignement  ;  partout 
l'on  constate  l'état  de  subordination  où  ce  cumul  des  deux  puis- 
sances par  un  même  homme  a  placé  FÉglise.  Richelieu,  lui,  cherche 
encore  à  maintenir  un  certain  équilibre  entre  les  universités  et  les 
jésuites  ;  quant  à  Hazarin,  non  moins  hautain  vis-à-vis  de  Vépiscopat, 
il  laisse  en  mourant  à  l'Université  de  Paris  des  sommes  considérables 
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pour  fonder  le  collège  qui  portera  son  nom.  Le  successeur  de  ces 
deux  cardinaux  d'État,  Louis  XIY,  ira  plus  loin  encore,  il  paraîtra, 
réclamer  Tomnipotence  sur  la  doctrine. 

Quand  on  considère  Louis  XIY  dans  ses  rapports  avec  l'enseigne- 
ment, ce  qui  frappe  surtout  c'est,  d'abord,  son  goût  pour  les  lettres 
et  les  arts  si  brillants  sous  son  règne,  et  ensuite  son  zèle  pour  Tor- 
thodoxie  catholique.  L'histoire  des  écoles  a  établi  que  la  direction 
imprimée  par  le  roi  aux  hautes  études  a  été  essentiellement  posi- 
tive» et  qu'il  n'est  peut-être  pas  de  prince  qui  ait  plus  hardiment 
empiété  sur  l'Église.  On  se  souvient  des  observations  sévères  que 
son  chancelier  et  lui  ont,  à  diverses  reprises,  adressées  à  l'Univer- 
sité sur  le  caractère  trop  peu  pratique  de  l'enseignement.  La  double 
réforme,  accomplie  à  cette  époque,  de  la  médecine  et  du  droit, 
montre  mieux  que  ces  boutades  la  direction  positive  que  le  roi  sut 
donner  aux  hautes  études.  Ces  réformes  venaient  d'ailleurs  fort  à 
point,  et  si  elles  ont  passé  à  peu  près  inaperçues,  c'est  peut-être  que 
les  docteurs  de  ce  temps  avaient  été  si  bien  bafoués,  qu'on  n'était 
pas  porté  à  chercher  un  progrès  dans  leur  histoire. 

On  sait  aujourd'hui  dans  le  détail  comment  Louis  XIV  voulut  que 
la  médecine  profitât  des  découvertes  récentes  de  la  science,  et  com- 
ment il  lui  fournit  les  moyens  d'études  indispensables  pour  l'appli- 
cation de  la  méthode  d'observation  :  salles  de  dissection,  jardins 
botaniques,  sans  parler  des  cliniques  publiques.  Le  nouveau  règle- 
ment ne  fut  d'abord  que  pour  Paris,  mais  une  fois  le  succès  cons- 
taté, on  retendit,  en  1707,  à  toutes  les  universités.  Pour  le  droit 
la  réforme  fut  partout  appliquée  dès  le  premier  jour,  dès  4679  ; 
alors  fut  créé  l'enseignement  du  droit  français.  Depuis  les  premières 
années  du  xvi*  siècle,  les  coutumes  locales  avaient  été  successive- 
ment publiées;  le  vaste  ensemble  des  ordonnances  avait  formulé 
les  dispositions  générales,  la  jurisprudence  avait  été  fixée  par  les 
parlements,  et  les  jurisconsultes  avaient  formé  un  corps  de  doctrine  ; 
le  code  de  procédure  venait  de  paraître  en  1670  ;  il  était  bien  temps 
d'enseigner  le  droit  nationaL 

Cette  réorganisation  des  facultés  supérieures  ne  s'accomplit  pas 
sans  empiétements  nouveaux  de  l'État  sur  les  privilèges  de  la  cor- 
poration, sur  les  droits  des  villes  et  de  l'Église  elle-même  ;  ainsi  la 
nomination  aux  chaires  nouvelles  fut  réservée  au  roi  ;  les  concours, 
au  lieu  de  décider  des  choix,  n'aboutirent  plus  qu'à  la  formation 
d*une  liste  de  candidats  soumise  au  pouvoir  central  ;  le  produit  des 
legs  faits  aux  universités  comme  à  tous  les  établissements  religieux, 
devra  désormais  être  placé  en  fonds  d'État  ou  de  villes;  chaque  jour 
le  conseil  du  roi  et  les  parlements  accordent  des  dispenses  qui  bou- 
leversent les  usages  et  toute  la  discipline;  les  dernières  traces  de  la 
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direction  ecclésiastique  s^efiTacent  peu  à  peu,  les  conservateurs  de 
privilèges  ne  sont  plus  nommés  que  de  loin  en  loin  dans  les  mono- 
graphies; c'est,  dit-on,  en  1675,  que  les  gradués  cessèrent  de  rece- 
voir régulièrement  la  bénédiction  apostolique. 

La  réforme  du  droit  et  de  la  médecine  fait  ressortir  une  singu- 
lière erreur  de  TÉtat  dans  ses  rapports  avec  les  universités  : 
l'Élat  qui  leur  demande  tout  ne  leur  assure  rien  et  ne  leur  donne 
pas  même  les  ressources  pécuniaires  qui  seraient  nécessaires  à 
leur  fonctionnement.  Dès  le  xvii"  siècle,  c'est  le  c6té  faible  de  Tad- 
ministration  universitaire  que  cette  insuffisance  de  dotation.  Les 
budgets  sont  toujours  misérables.  Les  reproches  de  cupidité,  de 
marchandage  des  grades,  qu'on  fait  aux  professeurs  de  l'ancien 
r^me,  se  fondent  sur  des  faits  qui  souvent  ne  sont  que  trop  réels; 
mais  quand  on  voit  les  états  de  recettes  et  dépenses  des  facultés,  il 
faut  bien  reconnaître  que  l'État  ne  s'occupait  guère  de  leur  tem- 
porel; il  est  vrai  que,  par  une  singulière  Interversion  des  rôles,  il 
voulait  tout  régler  dans  l'ordre  spirituel. 

C'est  une  remarque  qui  a  été  faite  par  un  historien  allemand, 
M.  Léopold  Ranke  :  après  le  traité  de  Westphalie,  quand  les  États  se 
sont  crus  en  pleine  sécurité  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ils  n'ont 
plus  témoigné  aucun  égard  à  la  papauté.  L'histoire  de  l'enseignement 
montre  chez  Louis  XIV,  plus  peut-être  que  chez  tout  autre  prince, 
le  constant  désir  de  suffire  à  tout  dans  son  royaume.  On  dirait  que, 
la  doctrine  étant  une  fois  fixée,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  autre 
pouvoir  que  le  sien  intervienne  pour  que  les  choses  marchent  bien. 
S'il  se  présente  un  cas  extraordinaire,  il  se  résignera  à  consulter  le 
pape,  mais  c'est  lui-même  qui  devra  provoquer,  à  son  heure,  la 
consultation.  Ce  zélé  catholique  ne  paraît  pas  s'apercevoir  que  c'est 
là  la  négation  pratique  de  la  théorie  éternellement  vraie  de  la  dis- 
tinction des  puissances. 

En  1661,  dès  son  arrivée  au  gouvernement,  le  roi  ouvre  l'at- 
taque contre  l'ordre  monastique  qu'on  avait  eu  tant  de  peine  à 
relever  sous  Louis  XIII  ;  puis  éclate,  à  Rome,  l'affaire  des  Corses,  et, 
peu  après,  il  se  fait  présenter,  sur  l'autorité  du  pape,  des  propositions 
qui  seront  rédigées,  un  jour,  en  quatre  articles,  les  fameux  articles 
de  1682.  Entre  temps,  il  poursuit  les  jansénistes,  les  cartésiens,  les 
malebranchistes  ;  quand  il  révoque  l'Ëdit  de  Nantes,  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  parti  politique  qu'il  veut  frapper,  c'est  aussi  l'hérésie. 
Le  tour  de  Fénelon  quiétiste  viendra  bientôt,  car  l'esprit  positif  du 
roi  a  le  mysticisme  en  particulière  horreur  ;  toutes  les  attributions 
de  censure  qui  appartenaient  aux  universités  passent  aux  ministres, 
c'est-à-dire  au  roi,  car  jamais  chef  de  service  ne  vit  mieux  que 
Louis  XIT  par  ses  propres  yeux  ;  les  bulles  et  brefs  ne  sont  publiés 
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qu'avec  sa  permission  ;  les  supérieurs  généraux  d'ordres  religieux 
ne  peuvent  obtenir  de  visiter  leurs  maisons  de  France;  Tépiscopat 
lui-même  est  tenu  dans  une  si  constante  tutelle,  ses  mandements,  à 
ce  point  épluchés,  raturés  par  les  bureaux  de  M.  de  Pontcharirain, 
qu'un  jour  Bossuet  perd  patience  et  s'écrie  :  «  J'y  mettrai  ma  tête .  » 
Deux  fois  au  moins  la  France  fut  en  péril  de  schisme.  Pie  IX  disait 
un  jour  spirituellement  et  fort  justement  que,  quand  il  lisait  la 
correspondance  de  Louis  XIV  avec  les  papes  ses  prédécesseurs,  il 
lui  semblait  que  le  roi  crût  être  la  quatrième  personne  de  la  sainte 
Trinité.  Les  services  rendus  au  droit  et  à  la  médecine  sont  donc 
bien  amoindris  par  la  servitude  imposée  à  l'enseignement  de  l'Église  ; 
le  xviii*  siècle  va  faire  éclater  à  tous  les  yeux,  au  grand  détriment 
de  rÉtat,  Tincompétence  doctrinale  du  pouvoir  civil. 


XVIII^  aièclê.  —  Au  moment  de  la  mort  du  roi,  la  situation 
morale  du  pays  exigeait  un  prompt  et  énergique  secours  de  l'au- 
torité spirituelle.  La  licence  des  mœurs  débordait,  et  l'exemple  venait 
de  haut;  Tautorité  paternelle  était  sans  force;  l'Église,  souffrant 
de  quelques  querelles  théologiques  et  de  l'ingérence  de  l'élément 
civil,  se  sentait  brisée,  défaillante,  tant  la  royauté  avait  abusé  des 
droits  que  lui  avait  conférés  le  Concordat.  Trop  souvent,  des  con- 
sidérations temporelles  déterminaient  les  nominations  d*évêques,  et 
l'extension  effroyable  donnée  à  la  commende  amenait,  au  profit  de 
quelques  familles,  le  gaspillage  des  biens  de  l'Ëglise  et  des  pauvres. 
Rien  de  plus  tristement  instructif  que  les  révélations  que  contien- 
nent sur  cette  époque  les  travaux  récemment  publiés  au  sujet  de 
la  querelle  janséniste,  si  ardente  dans  \es  universités.  On  y  recon- 
naît à  chaque  pas  la  situation  fausse,  insoutenable,  que  les  quatre 
articles  de  1682  avaient  faite  à  l'Ëglise.  Que  pouvait  un  évéque  vis- 
à-vis  d'un  parlement  révolté  contre  les  lois  de  TËglise,  et  auquel  le 
roi  n'osait  donner  des  ordres?  Que  pouvait-il  contre  une  faculté  de 
théologie  qui,s'appuyantsurles  articlesde  1682,  déclarés  lois  del'Ëtat 
et  trop  largement  interprétés,  soutenait^  au  moment  même  où  elle 
repoussait  la  bulle,  qu'elle  n'en  demeurait  pas  moins  bonne  catho* 
lique,  puisqu'elle  faisait  régulièrement,  légalement  appel  au  futur 
concile  d'une  décision  du  pape?  La  désorganisation  était  grande. 
Quelle  fut,  à  cette  époque,  l'action  du  roi  et  des  parlements  sur  les 
universités?  Que  faut-il  penser  des  opinions  longtemps  admises 
sur  rbistoire  de  ces  établissements  au  xviii*  siècle  ?  Gomment,  par 
quelles  gradations  et  par  le  triomphe  de  quelle  doctrine  se  pro- 
duisit la  rupture  finale  qui  devait  emporter  tout  l'ancien  organisme 
politique  et  social  ?  Cest  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 
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On  répète  souvent  qu'au  xviii^  siècle»  les  universités  ont 
triomphé,  en  1762,  par  l'expulsion  des  jésuites  ;  il  est  môme  à  remar- 
quer que  ceux  qui  se  réjouissent  le  plus  de  ce  triomphe,  ne  pro- 
fessent pour  les  universités  que  la  plus  petite  estime,  et  croient  qu'à 
tous  égards,  ces  vieilles  écoles  étaient  trop  au-dessous  de  leur 
tâche  pour  ne  pas  mériter  la  destruction  dont  elles  devaient  être 
frappées  par  la  révolution.  G*est  là  la  conclusion  générale,  mais 
il  y  a  des  variantes  dans  les  motifs.  Les  uns  condamnent  les  uni- 
versités pour  avoir  résisté  à  l'esprit  nouveau,  et  les  autres  pour 
n'avoir  pas  su  y  résister,  et,  selon  l'expression  de  M.  Guizot,  pour 
n'avoir  su  ni  prévenir,  ni  diriger.  Ces  opinions  sont-elles  plus  justes 
que  celles  que  nous  avons  examinées  jusqu'ici?  11  semble  bien 
établi,  au  contraire  :  1^  que  le  même  arrêt  qui  a  frappé  les  jésuites 
a  porté  un  coup  fatal  aux  universités;  2""  que  de  tous  les  abus  dont 
souffraient  les  universités,  le  plus  grave  était  l'ingérence  de  l'État; 
3^  que  si,  au  témoignage  unanime  des  contemporains,  les  universi- 
tés avaient  besoin  d'une  réforme,  leur  destruction  fut  un  malheur 
public. 

Le  matin  du  i"  avril  1762,  la  Faculté  des  arts  de  Paris  éprouva 
probablement  un  sentiment  de  satisfaction  profonde  quand  les  com- 
missaires du  Parlement  vinrent  expulser  les  jésuites  de  leur  maison 
de  Louis-le-Grand.  Cette  joie  dut  être  de  courte  durée,  car  après 
avoir  expulsé  les  jésuites,  les  commissaires,  au  lieu  de  rattacher 
le  collège  à  l'université,  s'y  installèrent  eux-mêmes  et  y  formèrent 
un  bureau  qui  administra  non  seulement  Louis-le-Grand  et  les  petits 
collèges  qu'on  y  réunit,  mais  la  Faculté  des  arts  et  l'Université  tout 
entière.  Jamais  les  principes  n'avaient  été  plus  ouvertement  violés. 
L'arrêt  condamnait  les  jésuites  comme  hérétiques,  et  cela  malgré 
les  supplications  de  Tépiscopai  et  du  pape  ;  il  frappait  l'Université 
qui  n'était  pas  en  cause  ;  il  empiétait  sur  les  droits  du  monarque 
qui  seul  avait  le  pouvoir  d'administrer.  Il  est  vrai  que  la  royauté  avait 
souvent  donné  le  mauvais  exemple  de  ces  empiétements  et  de  ces 
confusions  d*attributions,et  l'on  était  habitué  à  voir  les  parlements, 
à  Paris  comme  en  province,  ne  reculer  devant  aucun  scandale  :  les 
prêtres  condamnés  à  la  détention  perpétuelle  pour  être  restés  fidèles 
à  la  bulle,  les  sacrements  portés  aux  jansénistes  entre  deux  gen- 
darmes, l'archevêque  de  Paris  frappé  d'exils  multipliés  pour  les 
acte?  les  plus  légitimes  de  Tordre  spirituel.  A  Poitiers,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  de  ce  qui  se  passait  en  province,  l'évêque  avait 
refusé  un  diplôme  à  un  janséniste  avéré  ;  celui-ci  fait  appel  au 
Parlement  et  le  diplôme  est  délivré  par  arrêt.  Cette  direction  delà 
doctrine  que  Louis  XIV  réclamait  autrefois  pour  lui-même,  l'insou- 
ciance de  Louis  XV  l'a  abandonnée  aux  parlements.  Quelle  est  donc 
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la  doctrine  que  le  Parlement  va  faire  enseigner  dans  les  écoles? 

La  doctrine  religieuse  des  parlements,  c'est  le  gallicanisme,  c'est 
le  jansénisme  politique.  Il  est  plus  difficile  de  définir  leur  doctrine 
philosophique.  Dans  les  traités  d'éducation  que  quelques  parlemen- 
taires ont  publiés  en  1762,  on  demande  une  philosophie  un  peu 
rajeunie,  purgée  de  subtilités  scholastiques;  ce  qu'on  veut  avant 
tout,  c'est  que  l'enseignement  ne  soit  pas  trop  répandu  dans  le  peuple, 
qu'on  maintienne  les  classes  riches  dans  de  bonnes  traditions  litté- 
raires, que  toutes  les  écoles  rompent  avec  la  pédagogie  des  jésuites 
et  qu'on  pourvoie  à  ce  qui  va  manquer  à  l'éducation  morale  par  un 
plus  grand  développement  des  programmes  scientifiques.  Tout  cela 
est  bien  incomplet,  sans  doute,  bien  aventureux  ;  mais  si  une  diffi- 
culté doctrinale  se  présente,  les  parlements  ne  sont-ils  pas  tou- 
jours là  pour  la  résoudre?  Ils  régleront  tout  jusqu'aux  plus  petits 
détails;  aujourd'hui  ils  condamneront  Rousseau,  demain  YMicy^ 
clopèdie;  la  question  de  savoir  si  les  professeurs  peuvent  faire  impri- 
mer leurs  cahiers,  a  rempli  de  longues  audiences  du  Parlement  de 
Rouen.  C'est  une  philosophie,  une  pédagogie  au  jour  le  jour  et 
par  arrêts  successifs.  Les  universitaires  sont  fort  gênés,  il  est  vrai, 
de  cette  continuelle  subordination  à  des  gens  incompétents.  Effrayés 
des  progrès  du  parti  philosophique,  ils  se  rapprocheraient  volon- 
tiers de  Torthodoxie  et  se  cramponnent  à  la  philosophie  de  l'école, 
telle  qu'elle  a  été  formulée  par  les  cartésiens  du  commencement 
du  siècle.  £n  somme,  l'action  du  Parlement  est  dissolvante  et 
l'Université  se  défend  mollement.  Que  pouvait  une  doctrine  aussi 
vague,  aussi  hésitante  contre  cette  philosophie  que  tant  de  grands 
lettrés  avaient  déjà,  depuis  cinquante  ans,  répandue  à  travers  le 
monde,  et  qui,  répondant  merveilleusement  aux  passions  licen- 
cieuses des  hautes  classes,  soutenue  jusque  dans  les  conseils  du  roi, 
allait  bientôt  se  formuler  d'une  façon  complète,  définitive,  scolaire, 
dans  le  grand  ouvrage  de  Gondillac,  dans  ce  Cours  cPétvdes  qui,  en 
un  temps  où  l'influence  de  la  cour  était  prépondérante,  se  pré- 
sentera à  la  France  sous  le  patronage  même  du  roi. 

C'est  une  histoire  connue,  mais  qu'on  ne  saurait  trop,  je  crois, 
rappeler,  quand  on  veut  montrer  le  danger  de  la  méconnaissance 
des  grands  principes.  Il  y  avait  à  Lyon,  vers  1740,  un  intendant, 
fort  bien  en  cour,  qui  s'appelait  M.  Bonnot  ;  cet  intendant  avait  deux 
frères  et  un  jeune  fils;  les  deux  frères  furent  les  abbés  de  Mably  et 
de  Gondillac  ;  le  jeune  fils  eut  pour  précepteur  J.-J.  Rousseau  ;  c*est 
pour  lui  que  Jean-Jacques  écrivit  son  premier  petit  traité  de  péda- 
gogie. M.  de  Mably  a  été  le  politique  original  et  démocrate  que  Ton 
sait  M.  de  Gondillac  s'est  montré,  dès  le  premier  jour,  l'adversaire 
acharné  des  universités  et,  malgré  cela,  ou  peut-être  à  cause  de 
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cela,  il  a  été  choisi  par  la  Cour  comme  précepteur  du  petit-fils 
de  Louis  XY,  du  premier  des  petits-fils  du  roi,  du  jeune  duc  de 
Parme.  C'est  sur  ce  prince  que  fut  faite  la  première  expérience  de 
la  pédagogie  nouvelle  ;  c'est  pour  lui  qu*a  été  écrite  cette  philoso- 
phie de  Condillac,  dans  laquelle  on  s'accorde  généralement  àrecon* 
naître  la  doctrine  philosophique  du  siècle  tout  entier,  la  doctrine  delà 
Révolution. 

Cette  philosophie  ad  usum  Delphini  était  fort  commode  aux  pas- 
sions humaines.  Gondillac  enseignait,  en  résumé,  comment,  toutes 
les  idées  venant  des  sens,  il  faut  d'abord  être  sensible  pour  parvenir 
à  être  vertueux,  et  comment  on  est  d'autant  plus  vertueux  qu'on 
est  plus  sensible.  Suivre  ses  penchants,  bien  comprendre  ses  inté- 
rêts, c'est  le  contraire  de  la  philosophie  chrétienne  du  devoir  et  du 
sacrifice,  le  contraire  du  Décalogue  éternel.  Le  succès  fut  rapide; 
les  professeurs  des  universités  avaient  beau  protester  et  les  parle- 
ments eux-mêmes  s'indigner  par  moments,  Tinfiltration,  qui  avait 
gagsé  d'abord  les  hautes  classes  très  bien  préparées  à  la  recevoir, 
atteignit  non  pas  tous  les  maîtres,  mais  un  bon  nombre  d'entre 
eux  et  beaucoup  d'élèves.  Certes  le  Cours  âUtudes  ne  fut  jamais 
officiel  dans  les  classes,  mais  on  le  plaçait  dans  les  bibliothèques, 
on  le  donnait  en  prix  avec  les  MSUznges  de  d'Alembert,  en  même 
temps  qu'on  s'abonnait  à  Y  Encyclopédie;  on  ne  se  gênait  même  guère 
pour  lire  les  œuvres  de  Rousseau,  ancien  précepteur  dans  la  maison 
de  M.  Bonnet.  Dans  une  situation  pareille,  que  pouvait  encore 
l'Église  pour  remplir  sa  mission  doctrinale?  et  les  apologistes  ac- 
tuels de  l'État  sont-ils  recevables  lorsqu'ils  accusent  les  universités 
et  l'Église  elle-même  de  n'avoir  su  rien  diriger  ni  rien  prévenir? 

Voyons  où  en  sont  réduits  alors  les  quatre  corps  quicompo^senf 
l'Église  de  France  :  congrégations,  universités,  épiscopat,  clergé 
séculier.  Les  congrégations  enseignantes  qui  ont  été  conservées, 
sans  rapports  suivis  avec  Rome,  ne  sont  plus  guère  que  des  asso- 
ciations de  laïques,  dirigées  par  quelques  prêtres,  la  plupart  imbus 
de  jansénisme,  quelques-uns  même  de  philosophie  condillacienne  ; 
les  universités,  nous  venons  de  le  constater,  sont  paralysées  par  le 
pouvoir  civil  et  forcées  de  subir  sa  direction;  l'épiscopat,  recruté 
exclusivement  dans  la  noblesse  de  Cour,  n'est  plus  écouté  ;  ceux  qui, 
comme  M.  deBeaumont,  forcent  l'attention  par  leur  zèle,  sont  frap« 
pés  sans  pitié  ;  les  parlements  condamnent  tout  mandement  qui  leur 
déplaît  ;  un  intendant  de  Bordeaux  fait  remarquer,  dans  un  rapport 
au  roi,  que  l'appel  comme  d'abus  annihile  le  pouvoir  disciplinaire 
des  évêques.  On  constate,  d'ailleurs,  qu'un  tiers  environ  de  l'épisco- 
pat se  trouvait  parfois  à  la  Cour  où  il  venait  se  retremper  dans  cette 
complète  admiration  pour  la  personne  du  roi,  qui  faisait  le  fond  de 
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Téducation  de  la  noblesse  ;  on  espérait  toujours,  dans  ce  haut  clergé, 
que  Dieu  éclairerait  le  roi  et  Ton  savait  parfaitement  Tinutilité  des 
protestations  solennelles.  Les  évéques  pieux,  et  il  s'en  trouvait  un 
grand  nombre,  se  réfugiaient  dans  la  pratique  des  vertus  privées  et 
publiques,  et  il  4st  même  à  remarquer  que,  au  moment  oh  TËtat 
leur  interdisait  la  doctrine,  c'est-à-dire  Texercice  de  leur  fonction 
propre,  ils  s*appliquaient  à  des  travaux  d'économie  publique,  creu- 
saient des  canaux,  perçaient  des  routes,  favorisaient  l'industrie,  le 
commerce,  Vagriculture.  Gomment  auraient-ils  osé  réclamer  la  con- 
damnation du  Cours  d'études,  fait  pour  le  petit-ûls  du  roi  par  un  cen- 
seur royal?  Comment  auraient-ils  pu  protester  contre  tant  de  men- 
songes historiques,  qui  s'accumulaient  chaque  jour  contre  l'Église, 
quand  Voltaire  était  historiographe  du  roi  ? 

Quant  au  clergé  séculier,  il  souffrait  beaucoup,  il  souffrait  eh 
silence,  dans  la  misère  de  la  portion  congrue  et  des  canonicats  de 
cinq  à  six  cents  livres  de  revenu  ;  il  ne  pouvait  parler  quand  l'épis- 
copat  se  taisait,  et  Ton  doit  même  admirer  les  grands  travaux  indi- 
viduels qu'il  accomplit  pour  le  maintien  de  la  pureté  de  la  doctrine, 
au  milieu  de  l'anarchie  liturgique  et  en  dépit  de  tous  les  obstacles 
constamment  opposés  par  la  Cour  à  la  réunion  des  Conseils  provin- 
ciaux. La  responsabilité  de  la  direction  générale  pèse  donc  tout  en- 
tière sur  l'État  qui,  après  avoir  paralysé  la  vraie  doctrine,  a  secondé 
l'essor  d'une  philosophie  déplorable,  de  ce  pur  naturalisme,  que 
l'Université  du  xix"  siècle  a  si  longtemps  et  si  éloquemment  com- 
battu. 

Pourrait-on  dire  maintenant  que  les  universités  aient  mérité  leur 
destruction  et  qu'elles  ne  fussent  plus  réformables  ?  Rien  de  plus 
inexact.  Grâce  à  une  enquête  approfondie  poursuivie  depuis  dix 
ans  par  l'assemblée  du  clergé  et  dont  les  parlements  contrôlaient 
eux-mêmes  les  résultats,  tout  semblait  prêt,  au  contraire,  pour  une 
réformation  générale.  L'opinion  publique  se  montrait  unanime  sur 
ce  point,  qu'il  fallait  des  réformes,  non  une  destruction.  Si  l'on 
compare,  d'ailleurs,  la  situation  de  l'enseignement  des  facultés  supé- 
rieures, théologie,  droit  et  médecine,  à  un  siècle  de  distance,  de  1775 
à  1875  par  exemple,  on  se  demande,  tant  il  y  a  peu  de  différence 
dans  l'organisation  des  études,  ce  qui  auraitpu  justifier  la  mesure 
radicale  édictée  parla  Révolution.  L'enseignement  de  la  théologie, 
— est-il  besoin  d'insister  à  cet  égard  ?  —  était  plus  fortement  organisé 
alors  qu'il  ne  l'a  été  depuis  ;  celui  du  droit,  —  c'est  la  remarque 
du  dernier  historien  de  l'Université  de  Bordeaux,  —  se  trouvait  à  peu 
près  ce  qu'on  le  voyait  récemment,  un  siècle  plus  tard,  avant  les  ré- 
formes de  détail  de  ces  dernières  années  ;  quant  à  l'enseignement 
médical,  toutes  les  monographies  constatent  Témulation  générale 
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qui  se  produisit,  à  la  fin  du  xyiii*  siècle,  pour  le  compléter,  pour 
établir  des  cours  spéciaux,  des  exercices  pratiques,  des  leçons  de 
sciences  accessoires,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  de  toutes  les  ré- 
formes alors  nécessaires,  ce  fut  celle  de  la  médecine  qui  se  trouva 
la  plus  mûre  au  moment  où  la  Révolution  éclata.  C'est  donc  sans 
motif  avouable  que  la  Révolution  a  détruit  ce  que,  de  l'avis  de  tous^ 
il  fallait  conserver  et  réformer. 

Par  quel  acte  enfin  cette  destruction  a-t-elle  été  opérée?  Les  his- 
toriens de  l'enseignement  racontent  comment  la  suppression  des 
universités,  formellement  décrétée  en  1793,  avait  été,  depuis  quatre 
ans,  préparée  par  diverses  lois,  notamment  par  celle  de  89  qui  les 
plaça  sous  Fautorité  des  départements,  par  celle  de  90  qui  les 
dépouilla  de  leurs  biens,  par  celle  de  91  qui  obligea  les  professeurs 
à  prêter  le  serment  civique.  Je  ne  connais  aucun  historien  qui 
ait  cité  la  loi  du  7  septembre  1790;  or,  c'est  cette  loi  du  7  sep- 
tembre qui,  par  son  article  13,  supprime  la  juridiction  des  con- 
servatoires des  privilèges  apostoliques  et  des  conservatoires  des 
privilèges  royaux;  c'est  ce  jour-là,  7  septembre  1790,  que  les 
anciennes  universités  sont  mortes,  et  qu'ont  été  détruites 
les  corporations  vénérables  fondées,  d^  le  xii'  siècle,  par  l'Église 
avec  \\  concours  de  l'État.  Il  y  avait  déjà  si  longtemps  que  les  con- 
servatoires ne  comptaient  plus,  que  l'on  ne  s'aperçut  guère,  en  90, 
de  la  suppression  de  ces  tribunaux.  Depuis  lors,  aucun  historien  n'est 
allé  chercher  dans  la  loi  du  7  septembre  la  dépouille  d  une  institu- 
tion glorieuse,  jetée  là  pèle-méle  avec  les  parlements  et  toutes  les 
autres  juridictions  de  l'ancien  régime,  comme  dans  une  fosse  com« 
mune. 


Nous  avons  parcouru  rapidement,  à  la  lumière  du  grand  principe 
que  représentaient  les  conservatoires,  l'histoire  des  universités  pen- 
dant trois  siècles,  et  nous  avons  pu  constater  ainsi  les  principaux 
résultats  des  éTûdes  nouvelles.  Je  regrette  que  les  limites  de  temps 
qui  me  sont  imposées,  ne  me  permettent  pas  d'aller  un  peu  au  delà 
de  cette  vue  d'ensemble  et  de  vous  montrer  ce  que  les  monographies 
universitaires  apportent  chaque  jour  de  révélations  curieuses  sur 
les  points  les  plus  délicats  de  la  science  sociale,  sur  Tétat  de  la  fa- 
mille aux  diverses  époques,  sur  la  formation  des  classes,  sur  le 
recrutement  des  fonctions  publiques  et  sur  tant  de  grandes  ques- 
tions dont  vous  vous  occupez  si  utilement.  Il  me  semble  pourtant  que 
l'exposé  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  et  qui 
nous  a  montré  dans  le  passé  les  dangers  de  la  méconnaissance  des 
principes,  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  jetions,  en  finissant,  un 
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eoup  d*œil  sur  ce  qui  a  suivi  la  Révolution,  sur  le  présent  et  sur 
l'avenir. 

Les  universités  étaient  demeurées  puissantes  et  honorées  pendant 
de  longs  siècles,  tant  que  l'alliance  des  deux  pouvoirs  qui  régissent 
le  monde  resta  ferme  et  incontestée  ;  le  jour  où  elles  ont  hésité 
dans  Torthodoxie,  elles  se  sont  amoindries;  la  décadence  est  venue, 
dès  qu'elles  ont  été  atteintes  par  les  ingérences  dissolvantes  de 
l'État,  de  l'État  qui,  lorsqu'il  veut  enseigner,  va  contre  la  nature 
même  des  choses,  car  il  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  de  doctrine.  En 
1789,  tous  les  cahiers  conviaient  les  États  généraux  à  revenir  aux 
principes  constitutifs  et  parmi  ces  principes,  l'un  des  premiers  pour 
une  nation  chrétienne,  c'est  incontestablement  la  distinction  des 
deux  puissances.  Cette  voix  de  la  France  n'a  pas  été  entendue  et  la 
Révolution  aggrava,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  les  fautes 
de  la  monarchie.  On  était  pourtant  en  droit  d'espérer  qu'il  avait 
suffi  de  proclamer  le  principe  de  la  liberté  pour  replacer  les  choses 
de  l'enseignement  sur  leur  véritable  base.  Il  n'y  a  pas  en  effet  de 
liberté  sans  la  liberté  de  la  conscience,  et  la  liberté  delà  conscience, 
c'est  la  liberté  de  l'enseignement,  c'est  la  liberté  de  l'Église^  L'an- 
cienne monarchie  venait  de  payer  chèrement  ses  erreurs  sut  cette 
grande  question.  Gomment  s'y  est  on  pris  depuis  cent  ans  pour  la 
résoudre? 

La  Révolution  avait  mis  fin  au  régime  des  privilèges;  c'est  par  la 
liberté  qu'elle  pouvait  et  devait  résoudre  le  grand  problème.  La 
Convention  elle-même  le  comprit.  Quand,  à  la  veille  de  sa  dissolu- 
tion, elle  voulut  statuer  sur  cette  organisation  de  l'enseignement 
toujours  promise,  toujours  ajournée  par  les  assemblées  précédentes, 
elle  posa  en  principe  que  la  famille  est  libre  de  choisir  le  maître 
de  ses  enfants,  parce  qu'elle  est  libre  dans  ses  opinions  et  dans  ses 
croyances  ;  à  cette  occasion,  les  mêmes  hommes  qui  avaient  fait  la 
Terreur,  repoussèrent  avec  une  particulière  énergie  la  pensée  de 
constituer  un  corps  chargé  de  l'enseignement  et  déclarèrent  que  la 
formation  d'un  tel  corps,  d'un  clergé  laïque,  serait  pour  un  peuple 
la  pire  des  servitudes.  Malheureusement,  après  avoir  posé  les  prin- 
cipes, la  Convention  ne  put  en  organiser  l'application  ;  la  liberté 
des  cultes  était  alors  si  mal  pratiquée  I  et  tant  de  lois  subsistaient 
encore  qui  seraient  venues  à  chaque  pas  entraver  la  liberté  de  l'en- 
seignement, les  nombreuses  catégories  dlncapables,  la  nécessité 
des  certificats  de  civisme,  etc..  I  Depuis  lors,  on  a  trois  fois  essayé 
de  résoudre  le  problème  :  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Restau- 
ration et  sous  la  seconde  République  en  1850;  vous  savez  ce  qu'il 
faut  penser  de  ces  solutions. 
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Napoléon  voulut  que  ce  fut  un  corps,  et  un  corps  laïque  placé  sous 
sa  main  qui  donnât  renseignement,  et  il  voulut  que  ce  corps  laïque 
donnât  renseignement  de  TÉglise  ;  renseignement,  dit  le  décret 
de  1808,  aura  pour  base  Us  principes  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  C'était  faire  absorber  l'Église  par  l'État^  mais  en  consti- 
tuant rUniversité  impériale  comme  corporation  particulière,  Napo-  \ 
léon  reconnaissait  que  TÉtat  ne  peut  enseigner  directement. 

La  Restauration  alla  plus  loin  que  l'Empire  dans  la  méconnais- 
sance des  principes.  Partant  de  cette  idée  de  Royer-CoUard  que  l'en- 
seignement est  une  attribution  essentielle  de  l'État,  et  que  l'État 
enseigne  comme  il  rend  la  justice,  elle  institua  un  ministère  de 
l'instruction  publique  :  ce /ut  un  évéque  qui  fut  chargé  d'appli- 
quer ce  système  de  l'État  enseignant  qui  répugne  à  la  nature  des 
choses,  et  par  lequel  Louis  XVIII  ajouta  de  sa  main  royale  une 
erreur  fondamentale  de  plus  à  la  liste  déjà  longue  de  ce  que  Le 
Play  a  appelé  les  faux  dogmes  de  89.  Nous  savons  quelle  singulière 
histoire  de  l'enseignement  on  racontait  alors;  Louis  XVIII  pensait 
probablement  ne  rien  innover  et  continuer  la  tradition  de  Henri  IV. 
Il  faut  croire,  en  tout  cas^  qu'il  comptait  sur  l'orthodoxie  de  son 
université.  Ne  s'était-il  pas  engagé,  d'ailleurs,  pour  l'État,  à  n'ensei- 
gner que  la  doctrine  de  TÉglise?...  Il  sera  curieux  d'étudier  un  jour 
quelle  a  été,  en  fait,  la  philosophie  enseignée  en  France,  dans  les 
écoles  publiques,  depuis  1823;  d'avance,  on  peut  être  assuré  que» 
bien  que  placée  sur  la  base  chrétienne  par  Napoléon  et  par 
Louis  XVIII,  cette  doctrine  manquera  d'unité. 

La  loi  de  1850  vint  améliorer  une  situation  aussi  fausse,  aussi 
illogique,  en  donnant  quelques  facilités  à  la  liberté;  mais,  après 
comme  avant  cette  loi,  l'Ëtat  n'en  continua  pas  moins  à  enseigner 
une  doctrine  plus  ou  moins  conforme  à  celle  de  l'Ëglise.  La  loi  de 
1850  avait  permis  aux  classes  riches  d'élever  leurs  enfants  à  leur 
guise,  mais  elle  avait  maintenu  sur  l'ensemble  de  la  nation  la  main- 
mise du  pouvoir  civil.  Ces  trois  systèmes  n'ont  été  que  des 
atermoiements,  des  expédients;  la  corporation  enseignante  de 
Napoléon,  l'administration  enseignante  de  la  Restauration,  même 
avec  la  part  faite  en  1850  à  la  liberté,  n'accordent  à  la  conscience 
que  des  garanties  par  trop  incomplètes  et  souvent  illusoires.  C'est  à 
cette  législation,  c'est  à  Tabsence  de  fermeté,  de  précision,  d'unité 
dans  la  doctrine  qu'on  doit  attribuer  cet  affaiblissement  des 
croyances,  des  caractères  et  de  la  raison  elle-même  que,  par 
malheur,  on  constate  trop  souvent  aujourd'hui. 

On  pouvait  se  demander  combien  de  temps  encore  pourrait  durer 
une  situation  aussi  déplorable,  quand  tout  à  coup  il  s'est  produit 
entre  l'Église  et  le  pouvoir  civil  une  éclatante  rupture.  Il  ne  s'agit 
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plus  seulement,  cette  fois,  des  chimères  de  i808  et  de  1823  ;  TÉtat 
veut  enseigner  tout  seul.  Quelle  doctrine  va-t-il  donc  enseigner? 
Nul  ne  le  sait;  pas  même  ceux  qui  enseignent;  tout  est  livré  au 
caprice  des  opinions  individuelles  ;  dans  ces  conditions,  il  est  aisé 
de  voir  qu*aucunc  tradition  nationale,  aucune  tradition  intellec- 
tuelle n'est  plus  assurée  à  la  France.  Le  péril  social  est  là;  il  est 
immense;  il  est  imminent. 

Un  peuple,  on  le  sait,  ne  peut  vivre  sans  une  doctrine,  sans  une 
philosophie  commune,  sans  une  foi  qui  triomphe  de  Tesprit  du  mal 
et  qui  indique  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  la  vérité  et  à  la  vie.  A 
supposer  même  que  le  pouvoir  civil  ne  retombe  pas  dans  la  faute 
commise  au  xvni*  siècle,  de  favoriser  une  doctrine  malsaine,  il  est 
bien  évident  qu'il  ne  peut  faire  enseigner  administrativement  que 
du  technique  et  jamais  la  vraie  science,  la  science  morale  ;  il 
parviendra  encore  à  faire  des  bacheliers,  ilpréparera  ces  malheureux 
candidats  aux  écoles  que  Ton  sèvre,  pendant  des  années,  de  tout 
autre  enseignement  que  celui  des  sciences  mathématiques  ou  phy- 
siques, et  pour  qui,  selon  l'expression  de  Bersot,  «  les  spéciales 
sont  les  quatre  lins  de  l'homme  ».  L*État  ne  pourra  jamais  former 
un  homme,  parce  que  ce  qui  fait  l'homme,  ce  n'est  pas  l'instruc- 
tion, c'est  l'éducation,  et  que,  comme  Portails  le  proclamait  au 
commencement  de  ce  siècle,  «  sans  religion,  pas  d'éducation  ». 

Comment  conjurer  le  danger?  Le  Play  nous  dirait  :  en  revenant 
aux  saines  pratiques  çt  en  imitant  ce  qui  réussit  en  d'autres  pays. 
On  ne  peut  songer  à  revenir  au  système  des  corporations  privilé- 
giées, mais  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  suffira  à  tout  et 
fournira  un  terrain  commun  aux  hommes  de  bonne  foi.  Que  l'État 
donne  aux  écoles  ce  qu'il  peut  donner,  c'est-à-dire  la  protection 
civile  dont  elles  ont  besoin,  et  qu'il  abandonne  la  doctrine  à  la 
famille,  c'est-à-dire  à  la  liberté.  Grâce  à  cette  répartition  naturelle 
des  attributions,  on  vit  heureux,  on  vit  en  paix  chez  les  nations  voi- 
sines. 11  y  a  des  modes  différents  de  cet  accord  ;  celles-ci  admettent 
l'Université  et  l'école  confessionnelles;  celles-là  pourvoient  à  tout 
par  les  bourses;  d'autres,  parle  bon  d'école;  on  pratique  aussi,  en 
Belgique,  un  système  mixte  qui  pourrait  être  utilement  étudié.  Il 
faut  qu'un  contrat  intervienne  entre  l'État  et  la  conscience  de  tous 
et  de  chacun  ;  si  l'entente  ne  pouvait  s'établir,  si  l'État  continuait 
à  vouloir  décider  de  la  doctrine,  ce  siècle  qui  a  tant  parlé  de  liberté 
n'aurait  été,  en  définitive,  que  le  siècle  de  la  pire  des  tyrannies. 

L'État  a,  d'ailleurs,  trop  à  gagner  à  un  accord  pour  ne  pas  y 
souscrire.  Nous  avons  vu  à  quoi  a  abouti,  il  y  a  cent  ans,  l'école 
philosophique  déchaînée  contre  l'Église.  L'Église  en  a  beaucoup 
souffert,  sans  doute,  mais  la  société  civile  en  a  souffert  plus  cruelle- 
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ment  encore  et  l'ancienne  monarchie  en^bs^ais  cette  industrie  n'y 
XII»  siècle  demeurait  plus  longtemps  dans  r^le  était  déjà  floris- 
Wne,  dans  l'anarchie  intellectuelle,  ce  n'est  p^  métiers,  recueil 
dynastie,  un  régime  politique  qui  s'e(rondreraieiu>^ris,  composé 
serait  la  nation  même  qui  serait  atteinte,  la  nation  qu)\sur  l'ordre 
de  services  au  monde,  la  nation  chrétienne  de  saint  U9 
Jeanne  d'Arc,  la  patrie  des  sublimes  dévouements  et  des  sâ^^mme 
héroïques  !  Et  cela  lorsqu'on  tient  là  sous  la  main  un  remède  fa 
etd'un  efTetgaranti  par  notre  propre  expérience  etparcelle  des  nation^ 
voisines  ! Non,  je  veux  espérer  encore.  (Applaudissements.) 

If .  r.K  Secrétaike  gén^bal  remercie  M.  Silvy,  au  Dom  du  Congrès,  d'un 
rapport  qui  met  si  bien  eu  lumière  l'influence  croissante  de  l'État  sur  l'en- 
sei^ement  supérieur  depuis  trois  siècles.  Là  aussi  on  peut  dire,  suivant 
va  mot  célèbre,  que  Louis  XIV  a  été  le  premier  des  Napoléons.  It  est  [far*  \ 

ticalièrement  intéressant,  à  une  époque  où  l'on  parle  beaucoup  de  régé- 
nérer les  universités  par  l'autonomie  et  la  liberté  (V.  ci-dessus,  p.  453, 
J.  Cazajeux,  Uinstruction  publique  et  la  Révolution  dTaprés  l'histoire  impars 
Haïe),  de  comparer  ce  régime  avec  les  anciennes  traditions  que  conservent 
les  universités  anglaisés  (Le  Play,  Constitution  de  l'Angleterre,  t.  II,  p.  iOi), 
et  avec  la  libre  fondation,  sons  la  direction  habile  de  Mgr  Keane,  de  la 
grande  université  catholique  de  Washington. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire, 
Paul  de  Saint-Victor. 
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rD'AUTREFOlS 

MOUVEMENT     CORPORATIF 

messieurs,  la  Ré/orme  sociale  vous  a  entre- 
tenus à  ptubti.^.  ^prises  de  la  fondation  à  Lyon,  il  y  a  trois  ans, 
d'une  corporation  de^^tisseiirs.  Cette  corporation  a  pris  un  assez 
rapide  développement^^2ïê,^roupp-4^ljoJlr4'huiJL^    ateliers . 

Parallèlement  à  elle  se  sont  fondées  une  corporation  de  fabrlCantrFt 

une  corporation  d'employés.  Les  trois  corporations,  qui  ont  entre 
elles  certains  liens,  forment  l'Union  corporative  de  la  fabrique 
lyonnaise.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  organisation,  mais 
nous  vous  demanderons  la  permission  de  vous  entretenir  aujour- 
d'hui du  passé  des  corporations  de  la  ^soierie.  En  prenant  pour 
objet  de  notre  travail  les  règlements  des  anciennes  corporations  de 
fabricants  de  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  nous  n'avons  jamais 
eu  toutefois  la  pensée  de  vous  présenter  leur  histoire  complète  ou  des 
recherches  inédites.  Une  telle  étude  demanderait  plus  de  temps  et 
d'érudition  que  ne  peut  vous  en  apporter  un  commerçant  absorbé 
par  ses  occupations  professionnelles.  En  jetant  un  coup  d'œil 
rapide  sur  le  passé,  en  vous  rappelant  des  faits  que  vous  con- 
naissez tous,  nous  avons  voulu  seulement  chercher  si  nous  ne 
pouvions  pas  en  dégager  pour  l'avenir  quelques  utiles  leçons  (1). 

Ce  n'est  pas  à  Lyon  que  nous  trouvons,  comme  on  pourrait  s'y 
attendre,  les  premiers  renseignements  et  -les  plus  anciens  règle- 
ments concernant  les  manufactures  de  soieries.  Au  xm*  siècle,  Lyon 
était  déjà  une  grande  ville  de  commerce,  un  berceau  tout  préparé 

(1)  «  Si  vous  voulez  savoir  ce  qui  fera  du  bien  et  du  mal  aux  siècles  futurs, 
regardez  ce  qui  en  a  fait  aux  siècles  passés.  Qui  sait  le  passé  peut  conjecturer 
Tavenir.  «(Bossuet.  Polit,  tirée  de  VEc.  S.,  liv.  V,  art  2.) 
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pour  une  grande  industrie  d'exportation,  mais  cette  industrie  n'y 
était  pas  encore  née.  A  Paris,  au  contraire,  elle  était  déjà  floris- 
sante ainsi  que  nous  le  voyons  dans  le  Livre  des  métiers,  recueil 
des  coutumes  et  règlements  des  corporations  de  Paris,  composé 
par  Etienne  Boileau,  prévôt  des  marchands,  vers  4258,  sur  l'ordre 
de  saint  Louis  après  son  retour  de  la  première  croisade. 

Le  titre  XL  du  Livre  des  métiers,  que  Ton  peut  regarder  comme 
la  première  charte  des  tisseurs  de  soie  en  France,  débute  ainsi  : 
tt  C'est  l'ordenance  du  mestier  des  ouvriers  de  draps  de-  soye  de  Paris 
et  de  veluyaug,  et  de  boursserie  en  lac,  qui  affièrent  au  dit  mestier, 
en  li  Iburme  qui  s'ensuit.  »  Voici  les  principales  dispositions  de  ce 
règlement.  Celui  qui  veut  être  reçu  maître  dudit  métier  ne  le  peut 
s'il  ne  sait  travailler  tous  points  de  soie  et  s'il  n'a  passé  un  examen 
devant  les  gardes  du  métier.  Il  est  défendu  de  faire  plus  étroit  que 
la  mesure  déposée  au  Chàtelet,  afin  de  ne  pas  tromper  les  nobles 
et  les  marchands;  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  ;  de  travailler 
à  la  lumière,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  faire  du  mauvais  ouvrage. 
Nul  valet  ou  compagnon,  engagé  au  service  d'un  maître,  ne  peut 
travailler  pour  un  autre  maître  ou  pour  son  propre  compte.  Nul  ne 
peut  travailler  la  soie,  s'il  est  de  mauvaise  renommée,  s'il  a  été 
banni  d'un  autre  métier  ou  d'un  autre  pays.  Un  ouvrier  ne  peut  pas 
prendre  plus  de  deux  apprentis  à  moins  que  ce  ne  soient  ses 
enfants,  parce  qu'avec  un  plus  grand  nombre  le  temps  lui  manque- 
rait pour  leur  apprendre  consciencieusement  leur  métier;  il  ne  peut 
pas  les  prendre  pour  moins  de  six  ans  en  recevant  un  payement  et 
huit  ans  sans  payement.  Les  veuves  et  les  enfants  de  maîtres  sont 
libres  de  travailler. 

Le  titre  XXXIV  concerne  les  laceurs  de  fîl  et  de  soie  et  les  fai- 
seurs de  rubans.  Il  présente  beaucoup  de  dispositions  communes 
avec  celles  du  règlement  des  ouvriers  en  draps  de  soie  et  en  velours  ; 
on  y  retrouve  la  même  préoccupation  d'assurer  la  bonne  exécu- 
tion du  travail,  de  ne  pas  laisser  fa])riquer  de  la  marchandise  qui 
ne  serait  pas  loyale  et  marchande  et  sur  laquelle  le  public  pourrait 
être  trompé  :  «  Nus  ne  puet  ne  ne  doit  ouvrer  par  nuit  au  métier 
devant  dit,  pour  les  fausses  œuvres  que  en  i  fait,  et  pour  ce  que  la 
clartez  de  la  chandoile  ne  soufllst  mie  à  leur  mestier.  » 

Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  apprenti,  s'il  est  célibataire  ou  si  sa 
femme  n'est  pas  du  métier.  Si  sa  femme  est  du  métier,  il  peut  en 
avoir  deux.  Nul  ne  doit  faire  des  rubans  en  floret  ou  y  mettre  du 
fil  en  le  dissimulant.  Enfin  nous  voyons  que  la  corporation  élit  ses 
prud'hommes  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  prévôt  de  Paris. 

Les  ouvriers  en  draps  de  soie  doivent  acheter  leur  métier  du  roi. 
Ils  forment  une  corporation  fermée.  Les  rubanniers  et  les  fileuses 
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forment  une  corporation  libre,  une  corporation  ouverte.  Les  règle- 
ments de  ces  corporations  ouvertes  débutent  tous  comme  celui  des 
fileuses  de  soie  :  u  Quiconques  veut  estre  fiUaresse  de  soie  à  grans 
fuiaeaux  à  Paris,  c'est  à  savoir  de  svuider,  filer,  doubler  et  recordre, 
estre  le  puet  franchement,  pour  tant  qu'il  œuvre  ausus  et  aus  cous- 
tûmes  du  mestier  qui  tel  sont.  »  Parmi  ces  coutumes  nous  remar- 
querons les  suivantes  :  nulle  fileuse  ne  peut  prendre  plus  de  trois 
apprenties,  à  moins  que  ce  ne  soient  ses  enfants  légitimes,  ni  les 
prendre  à  moins  de  7  ans  de  service  et  vingt  sous  de  Paris  ou  8  ans 
de  service  sans  argent,  «  mes  plus  service  et  plus  argent  pueent- 
elles  prendre  se  avoir  les  pueent  ».  Elles  ne  peuvent  pas  travailler 
les  jours  de  fêtes,  ni  les  samedis,  en  dehors  du  carême,  après  que 
les  vêpres  sont  sonnées  à  Notre-Dame.  On  voit  que  cette  coutume  du 
repos  de  Taprès-midi  du  samedi  qui  s'est  généralisée  de  notre 
temps  en  Angleterre  et  qui  commence  à  être  réclamée  chez  nous 
comme  une  bien  hardie  nouveauté,  est  une  vieille  coutume  de  la 
France  du  xiir  sièle. 

Il  y  avait  la  corporation  des  fileuses  à  grands  fuseaux  et  celle  des 
fileuses  à  petits  fuseaux.  Dans  la  première,  il  y  a  deux  prud'hommes 
jurés,  assermentés  par  le  roi;  dans  la  deuxième,  détail  à  noter,  il 
y  a  des  a  preudes  famés  ».  Ce  simple  fait,  ce  respect  qu'il  implique 
pour  les  droits  et  les  intérêts  de  la  femme  n'est-il  pas  de  nature  à 
ébranler  l'opinion  de  ceux  qui  ne  voient  dans  le  moyen  âge  que  le 
règne  de  la  force  brutale  ? 

A  côté  de  la  corporation  des  ouvriers  en  draps  de  soie  et  en 
velours,  nous  trouvons  une  corporation  des  ouvrières  en  tissus  de 
soie,  qui  tissaient  probablement  les  étoffes  légères,. par  opposition 
aux  draps  de  soie  ou  étoffes  lourdes.  Elles  ne  peuvent  travailler  ni 
la  nuit,  ni  les  jours  de  fête.  Elles  ne  pouvaient  mélanger  le  fil  avec 
la  soie  :  «  Nules  mestresses  du  mestier  ne  pueent  ne  ne  doivent 
ourdir  fil  avèques  soie,  ne  flourin  avèques  soie,  pai*ce  que  l'uevre 
est  fausse  et  mauvèse,  et  doit  estre  arse,  se  elle  est  trouvée.  »  On 
doit  brûler  également  le  tissu  fait  avec  ce  mélange.  Les  contreve* 
nants  à  chaque  article  du  règlement  payeront  .8  sous  parisis 
d'amende  dont  6  pour  le  roi,  12  deniers  pour  la  confrérie  du  métier 
et  2  sous  pour  les  maitres-gardes.  Le  statut  des  ouvrières  en  tissus 
de  soie  est  un  des  rares  statuts  où  il  soit  fait  mention  d'une  con- 
frérie. Ce  statut  présente  encore  cette  particularité  qu'il  institue  un 
jury  mixte  :  il  y  a  6  maîtres  gardes,  dont  3  maîtres  et  3  maîtresses. 

Il  était  une  cinquième  corporation  qui  s'occupait  du  tissage  de  la 
soie,  celle  des  «  tisserandes  de  couvre-chefs  de  soie  ».  On  retrouve 
dans  ses  règlements  la  défense  de  travailler  les  jours  de  fête  et  de 
travailler  de  nuit.  Comme  trait  particulier,  nous  y  trouvons  la  défense 
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d'acheter  la  soie  aux  juifs,  aux  fileuses  et  à  tous  autres  qu'aux  mar- 
chands, et  la  défense  de  mettre  la  soie  en  gage  chez  les  juifs  et  chez 
les  Lombards.  Le  soin  de  faire  observer  le  règlement  est  confié  à  des 
femmes  :  a  Ou  mestier  desus  dit  a  trois  preudesfames  qui  garde- 
ront le  mestier  de  par  le  roi,  jurées  et  sermentées  ou  Chastelet,  qui 
feront  à  savoir  toutes  les  mesprentures  que  l'on  fera  ou  mestier,  par 
toutes  les  foiz  qu'il  le  trouveront.  » 

C'étaient  les  merciers  qui  concentraient  entre  leurs  mains  presque 
tout  le  commerce  de  la  soie.  Ce  sont  eux  qui  achetaient  les  soies 
écmes  et  les  donnaient  ^-travailler  aux  fîleu»es,  aux  rubanniers,  aux 
tisseuses  de  couvre-chefs  et  vendaient  ensuite  les  étoffes. 

Les  corporations  de  Paris  à  l'abri  de  ces  sages  règlements  parais- 
sent avoir  traversé  plusieurs  siècles  de  paix  ;  comme  les  peuples 
heureux,  elles  n'ont  pas  d'histoire  et  n'ont  guère  fait  parler  d'elles. 

Pour  trouver  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon,  il  nous  faut  passer  de 
suite  au  xv*  siècle.  Une  ordonnance  de  Louis  XI,  de  1466,  institue 
à  Lyon,  malgré  les  remontrances  du  Consulat,  une  manufacture  de 
draps  d'or  et  de  soie. Elle  y  fut  peu  prospère  et  ne  prit  son  essor  que 
quand  Etienne  Turquet  et  Barthélémy  Naris,  encouragés  par  les  pri- 
vilèges que  leur  accorda  François  P',  vinrent  y  établir  de  nouvelles 
manufactures.  Leur  développement  fut  tel,  qu'on  crut  bientôt 
nécessaire  de  leur  donner  un  règlement.  11  porte  pour  titre  : 
«  Ordonnance  et  règlement  touchant  l'art  et  manufacture  des  draps 
d'or,  d'argent  et  de  soye  qui  se  feront  en  la  ville  de  Lyon  et  faux- 
bourgs  d'icelle  et  en  tout  le  pays  du  Lyonnais,  octroyé,  par  le  roi 
Henri,  II*  de  ce  nom,  en  avril  1554.  >  Le  préambule  constate  que 
l'industrie  de  la  soie  prospère  à  Lyon  et  que  cette  prospérité  a 
pour  résultat  d'empêcher  l'exportation  du  numéraire  de  France;  il 
constate  également  qu'il  n*a  été  fait  jusqu'à  présent  aucune  ordon- 
nance sur  les  manufactures  de  soie,  aucun  règlement  sur  les  maîtres 
et  les  ouvriers.  Ce  règlement,  comme  les  suivants,  édicté  des  dis- 
positions minutieuses  pour  assurer  la  perfection  du  travail  et  la 
bonne  et  loyale  exécution  de  la  marchandise,  afin  que  le  public  ne 
soit  pas  trompé.  11  règle  la  largeur  de  chaque  étoffe,  le  nombre  de 
fils,  la  qualité  des  matières,  ordonne  une  série  de  mesures  pour 
prévenir  et  punir  les  détournements  de  soie.  Pour  ne  pas  abuser 
de  votre  patience,  nous  laisserons  de  côté  toutes  ces  dispositions 
techniques  des  règlements  pour  nous  attacher  seulement  à  celles 
qui  touchent  à  la  question  sociale.  ' 

Nous  voyons  que  la  fabrique  est  déjà  divisée  comme  aujourd'hui 
en  maîtres,  compagnons  et  apprentis.  Mais  il  n'y  a  pas  encore  la 
distinction  qui  s'établira  plus  tard  entre  le  maître-marchand  et  le 


Digitized  by 


Google 


446  TRAVAUX  DU  C<»IGRÈS  (17  JUIN). 

maitre-fabricant.  Le  maître  est  ceM  qui  achète  la  soie,  la  fait 
fabriquer  dans  sa  maison  ou  son  atelier  pv  des  membres  de  sa 
famille,  des  compagnons  ou  des  apprentis,  et  ¥end  lui-même  son 
étoffe.  Un  maître  ne  peut  prendre  un  compagnoa»  sans  s'assurer 
qu'il  a  fini  son  ouvrage  et  remboursé  ses  avances  chet  le  maître 
précédent,  et  sans  s'assurer  que  ce  dernier  n'a  pas  eu  à  s'en  ytoiadre. 
Le  compagnon  ne  peut  quitter  le  maître,  ni  le  maître  renvoyer  le 
compagnon  dans  le  courant  d'une  pièce.  Quatre  maîtres  jurés  chow 
sis,  deux  par  les  échevins,  deux  par  les  maîtres,  veillent  à  l'obser- 
vation des  règlements,  visitent  les  ateliers  et  s'assemblent  toutes 
les  semaines  ou  au  moins  toutes  les  quinzaines  pour  entendre  les 
plaintes  et  juger  les  différends  entre  les  membres  de  la  corporation. 

Le  côté  charitable  n'est  pas  non  plus  oublié  :  le  tiers  des  amendes 
et  confiscations  appartient  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'Aumône  Générale,  et, 
en  échange,  ceux  dudit  métier  auront  deux  lits  à  l'Hôtel-Dieu  du 
Pont-du-Rhône  pour  leurs  pauvres  «  et,  moyennant  ce,  donneront 
un  disner  aux  pauvres  dudit  Hôtel-Dieu,  le  jour  de  la  Notre-Dame 
d'Aoust,  afin  qu'il  plaise  à  Dieu  faire  prospérer  le  dit  art  et  métier 
en  ladite  ville  de  Lyon  ». 

Ce  règlement  ne  contenait  pas  de  sanction  contre  les  gens  sans 
ressources  qui  le  violaient  et  notamment  contre  ceux  qui  commet- 
taient des  larcins  et  ne  pouvaient  payer  les  amendes.  Une  ordon- 
nance de  Charles  IX  du  20  mars  1567  vint  permettre  au  sénéchal, 
assisté  de  sept  juges  (notez  ces  garanties),  de  condamner  ceux-ci 
aux  peines  corporelles  et  au  fouet  en  dernier  ressort,  sans  appel  au 
Parlement. 

Le  meilleur  règlement  ne  peut  tout  prévoir  et  de  nouveaux  abus 
ne  tardèrent  pas  à  se  glisser  dans  la  fabrique.  Aussi  en  1596,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  firent,  avec  Tapprobation  de 
Henri  IV,  un  nouveau  règlement  pour  compléter  celui  de  1554.  Les 
progrès  de  l'industrie  ont  nécessité  quelques  modifications  dans  les 
détails  techniques  de  la  fabrication.  En  outre,  la  prospérité  de  la 
nouvelle  industrie  y  a  attiré  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  que, 
pour  lutter  contre  cet  envahissement,  le  nouveau  règlement  vient 
limiter  le  nombre  des  apprentis  à  deux,  et  à  trois  quand  le  troi- 
sième est  un  enfant  de  l'Aumône  Générale.  L'expérience  démontrait 
à  ce  moment  la  nécessité  de  revenir  à  cette  sage  disposition  des 
statuts  de  saint  Louis,  garantie  de  stabilité  pour  l'industrie  et  de 
bonne  instruction  pour  l'apprenti,  qu'on  avait  négligé  d'ipsérer 
dans  le  règlement  de  1554.  Malgré  ces  restrictions,  l'envahissement 
de  la  corporation  par  les  étrangers  continue  et  nous  voyons  édicter, 
en  1649,  la  défense  pour  dix  ans  d'avoir  plus  d'un  apprenti.  Cette 
défense  est  encore  renouvelée  pour  dix  ans,  en  1659. 
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Mais  nous  arrivons  au  règlement  de  Golbert,  du  19  avril  1667. 
Nous  nous  y  arrêterons  un  peu  plus  longuement,  soit  parce  qu'il 
résume  les  règlements  précédents,  soit  parce  qu'il  servira  longtemps 
de  code  à  la  fabrique.  Ce  laborieux  ministre  avait  habité  Lyon  et 
était  à  même  d'en  connaître  les  besoins  :  Lyon  ne  pouvait  pas 
échapper  à  sa  vigilante  attention  qui  se  portait  sur  toutes  les 
branches  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  France.  Voici  les 
principales  dispositions  de  son  règlement.  Il  est  défendu  de  tra- 
vailler ou  de  faire  travailler  les  dimanches  et  fêtes;  de  vendre, 
d'acheter  ces  jours-là  ;  d'aller  au  cabaret  petidant  le  service  divin. 
Il  est  ordonné  aux  marchands  et  maîtres  d^dit  art  d'assister  à  la 
messe  en  l'église  des  Jacobins,  le  jour  de  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge ,  patronne  de  la  Corporation,  et  à  une  autre  messe  le  len- 
demain à  l'intention  des  membres  décédés.  Les  maîtres  ne  pourront 
avoir  qu'un  apprenti,  devront  le  loger  et  le  garder  cinq  ans,  et  celui- 
ci  devra  passer  un  examen  devant  les  maîtres- gardes  avant  d'être 
reçu  compagnon.  Les  compagnons  ne  pourront  être  reçus  maîtres 
qu'après  cinq  ans.  Les  étrangers  pourront  être  reçus  maîtres  quand 
ils  auront  travaillé  cinq  ans  à  Lyon,  ou  de  suite  s'ils  apportent  le 
secret  de  quelque  nouvelle  étoffe,  et  alors  ils  seront,  par  ce  fait, 
naturalisés  français.  On  ne  pourra  saisir  pour  dettes  des  ouvriers  les 
soies  et  ustensiles.  On  ne  peut  saisir  les  métiers  que  pour  payement 
des  loyers,  et  non  pas  pour  les  impôts,  à  Lyon  et  dix  lieues  à  la 
ronde.  11  nous  semble  qu'aujourd'hui,  à  notre  époque  de  démocratie, 
le  fisc  ne  serait  pas  aussi  compatissant  pour  le  pauvre  ouvrier  qu'il 
Tétait  sous  le  gouvernement  absolu  de  Louis  XIV. 

Le  règlement  vise  à  rendre  aussi  stables  que  possible  les  rapports 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  L'ouvrier  qui  veut  quitter  un 
maître  doit  le  prévenir  un  mois  d'avance  et  finir  l'ouvrage  com- 
mencé «  quelque  long  qu'il  soit  ».  Le  maître  doit  également  donner 
congé  k  l'ouvrier  un  mois  d'avance.  Chaque  maître,  quand  il  a  fini 
une  pièce,  doit  y  mettre  son  plomb  et  la  faire  visiter  par  les 
msJtres-gardes  qui  y  mettent  le  plomb  de  la  ville.  Des  amendes, 
un  quart  est  pour  l'Aumône  Générale,  un  quart  pour  les  maîtres 
pauvres  de  la  communauté,  un  quart  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté, un  quart  pour  les  maîtres-gardes  en  charge. 

Toutes  les  années  doit  se  tenir  k  THôtel-de-Ville  une  assemblée 
composée  des  échevins,  des  maîtres-gardes  en  exercice  et  des 
anciens  maîtres-gardes,  assistés  de  quatre  maîtres.  Elle  donne  son 
avis  SUT  les  abus  qui  se  sont  produits^sur  les  réformes  à  introduire, 
et  procès-verbal  de  l'assemblée  doit  être  adressé  à  MgrColbert, 
Ce  conseil  remplit  k  peu  près,  comme  on  le  voit,  auprès  du  gou- 
vernement, et  avec  plus  de  compétence  dans  sa  spécialité,  le  rôle 
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de  nos  chambres  de  commerce.  Aujourd'hui  l'industrie  française 
pourrait  envier  auxvii"  siècle  une  institution  aussi  libérale. 

Dans  ce  règlement  nous  voyons  pour  la  première  fois  les  maîtres 
partagés  en  deux  catégories,  les  maîtres-marchands  qui  vendent, 
comme  les  fabricants  actuels,  les  étoffes  qu'ils  ont  fait  fabriquer 
chez  d'autres  maîtres,  et  les  maîtres-fabricants  qui  travaillent  pour 
leur  compte  ou  à  façon  pour  le  compte  des  maîtres-marchands. 
En  1667,  ils  sont  sur  le  pied  d'égalité  et  jouissent  des  mêmes  droits, 
mais  cette  division  va  devenir  plus  tranchée  et  produira  au  siècle 
suivant  de  longues  discordes  dans  la  corporation. 

Sous  l'administration  vigilante  de  Colbert  la  fabrique  jouit  d'une 
grande  prospérité.  Mais  les  dépenses  et  les  guerres  de  Louis  XIV 
épuisèrent  la  France  et  dès  1685  la  misère  se  faisait  vivement 
sentir,  non  seulement  à  Lyon,  mais  dans  tout  le  royaume  et  peut- 
être  plus  encore  dans  les  campagnes  qu'à  la  ville,  car  nous  voyons 
une  série  de  mesures  destinées  à  arrêter  l'envahissement  de  la 
corporation  par  les  apprentis  et  compagnons  forains  et  étrangers. 

Nous  avons  lu  dans  tous  les  livres  qui  s'occupent  de  la  soie, 
même  dans  ceux  qui  ont  pour  auteurs  des  écrivains  catholiques, 
que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  1686,  a  amené  un  exode 
en  masse  des  fabricants  et  ouvriers  en  soie  de  Lyon  qui  sont  allés 
fonder  des  fabriques,  bientôt  rivales  de  Lyon,  à  Zurich,  à  Créfeld, 
à  Beriin,  et  que  c'est  à  cette  révocation  qu'il  faut  attribuer  la  misère 
de  la  dernière  période  du  règne  de  Louis  XIV  et  la  décadence  de 
la  fabrique  de  Lyon.  Nous  ne  venons  pas  ici  prendre  la  défense 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  pas  plus  que  nier  son  influence 
funeste  sur  l'industrie  française,  mais  nous  nous  demandons  si 
cette  influence  sur  l'industrie  de  Lyon  en  particulier  a  été  aussi 
considérable  qu'on  se  plaît  àTafllrmer.  En  effet,  d'après  l'article  65 
du  règlement  de  Colbert,  nul  ne  peut  faire  travailler  la  soie  sans 
être  incorporé;  d'autre  part,  d'après  l'article  35  du  même  règle- 
ment, nul  ne  peut  être  reçu  maître  s'il  n'appartient  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Nous  nous  demandons  donc, 
au  nom  de  la  logique,  comment  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
a  pu  amener  une  émigration  en  masse  dans  une  industrie  dont 
tous  les  membres  devaient  faire  partie  d'une  corporaUon  pour 
pouvoir  exercer  leur  métier,  et  dans  laquelle  tous  les  maîtres  de 
cette  corporation  devaient  être  catholiques. 

Les  guerres  et  les  dépenses  de  Louis  XIV,  avec  la  misère  géné- 
rale, avec  le  ralentissement  du  ^travail  qui  en  est  la  conséquence 
dans  une  industrie  de  luxe,  amènent  encore  l'aggravation  des 
impôts.  Un  édit  de  1691  crée  des  oflices  de  maîtres-gardes  jurés 
et  la  communauté  des  marchands  et  artisans  de  la  ville  de  Lyon 
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offre  au  roi  250,000  livres  pour  les  racheter.  La  part  contributive 
des  marchands  et  maîtres  en  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  est 
fixée  à  38,500  livres.  Mais  un  autre  édit  de  4694  vient  à  nouveau 
créer  des  offices  d'auditeurs  et  examinateurs  de  comptes  des  corps 
de  marchands  et  communautés  d'arts  et  métiers  du  royaume,  et  la 
corporation  doit  encore  faire  pour  les  racheter  un  emprunt  de 
22,000  livres,  dont  les  maîtres  sont  solidairement  responsables. 

A  toutes  ces  causes  de  malaise  viennent  s'ajouter  pour  la  fabrique 
de  Lyon  les  dissensions  intestines  qui  vont  durer  pendant  une  grande 
partie  du  xvni«  siècle,  dissensions  qui  sont,  d'après  F.  Le  Play,  le 
signe  non  équivoque  de  la  corruption  et  de  la  décadence  d'une 
institution.  En  1703  est  rendu  un  arrêt  du  conseil  «  pour  rappeler 
à  l'observation  des  anciens  règlements  et  terminer  les  différends 
entre  maîtres-marchands  et  maîtres-ouvriers  à  façon  ».  11  est  décidé 
que,  sur  les  six  maîtres-gardes,  il  y  aura  toujoui*s  deux  maîtres- 
ouvriers  travaillant  à  façon,  l'un  en  uni  l'autre  en  façonné,  et 
sachant  lire  et  écrire,  que  les  assemblées  générales  pour  l'élection 
des  maîtres-gardes  seront  toujoura  composées  pour  les  deux  tiers 
de  maîtres-marchands  et  pour  un  tiers  de  maîtres-fabricants  dési* 
gnés  par  le  prévôt  des  marchands  sur  une  liste  présentée  par  les 
maiires-gardes.  L'arrêt  défend  de  prendre  des  apprentis  pendant 
cinq  années,  de  recevoir  des  compagnons  forains  ou  étrangers 
pendant  dix  ans. 

Un  arrêt  du  8  mai  1731  vient  séparer  les  qualités  de  ma,ître- 
marchand  et  de  maître-ouvrier,  et  enjoint  à  tous  les  membres  de 
la  communauté  d'opter  entre  la  qualité  de  maître-marchand  et 
celle  de  maître-ouvrier.  Il  ordonne  que  le  maître-marchand  tra- 
vaillant pour  son  compte  ne  pourra  avoir  chez  lui  plus  de  deux 
métiers,  qu'il  pourra  y  travailler  et  y  faire  travailler  ses  enfants, 
mais  qu'il  ne  pourra  plus  occuper  de  compagnons  ni  d'apprentis. 
D'autre  part  les  maîtres-ouvriers  ne  pourront  plus  travailler  pour 
d'autres  que  pour  les  maîtres-marchands. 

Cet  arrêt  qui  enlevait  en  fait  aux  maîtres-ouvriers  le  droit  de 
travailler  pour  leur  compte,  provoque  de  longs  débats.  Un  règle- 
ment faisant  droit  aux  réclamations  des  ouvriers  fut  rédigé  en  1737. 
Mais  un  autre,  du  19  juin  1744,  remet  en  vigueur  les  dispositions 
de  l'arrêt  du  8  mai  1731.  Alors  une  sédition  des  ouvriers  en  soie, 
appuyée  par  les  ouvriers  de  tous  les  corps  d'état,  force  le  consulat 
à  rapporter  ce  règlement  et  se  rend  maîtresse  de  la  ville.  Le 
10  août  1744  le  roi  ordonne  de  considérer  le  règlement  du  19  juin 
comme  nul  et  non  avenu,  de  s'en  tenir  à  celui  de  1737;  puis  le 
25  février  1745,  après  avoir  pris  les  mesures  militaires  nécessaires 
pour  avoir  raison  de  la  résistance  des  ouvriers,  il  rend  un  édit  qui 
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déclare  que  leurs  réclamations  sont  mal  fondées  et  rétablit  le 
règlement  de  1741,  en  y  apportant  toutefois  quelques  modifications 
et  en  permettant  aux  maîtres  fabriquant  pour  leur  compte  d'avoir 
quatre  métiers  au  lieu  de  deux  et  d'avoir  des  apprentis. 

Les  maîtres-marchands  devront  payer  un  droit  d'admission  de 
800  livres  et  les  maîtres-ouvriers  travaillant  pour  leur  compte, 
appelés  aussi  petits-fabricants,  un  droit  de  200  livres.  Les  maîtres- 
marchands  pourront  avoir  des  moulins  à  dorure,  mais  pour  l'em- 
ploi de  leur  fabrication  seulement.  Cet  article  tranche  un  litige 
entre  la  corporation  des  fabricants  de  draps  d'or  et  de  soie  et  celle 
des  guimpiers  et  tireurs  d'or  qui  prétendaient  interdire  l'emploi 
des  moulins  à  dorure  aux  pereonnes  qui  n'appartenaient  pas  à  leur 
corporation.  Il  est  défendu  d'avoir  des  employés  étrangers  ou  non 
catholiques.  On  ne  peut  prendre  des  jeunes  filles  comme  ouvrières 
sans  les  loger  et  sans  les  engager  pour  un  an  au  moins.  Enfin 
défense  est  renouvelée  aux  collecteurs  d'impôts  de  saisir  les  métiers, 
les  moulins  et  lés  soies.  Ce  règlement  édicté  en  outre  des  disposi- 
tions minutieuses  sur  les  détails  de  la  fabrication,  dispositions 
qui  seront  maintenues  jusqu'à  la  suppression  définitive  des  corpo- 
rations, car  le  2  septembre  1783,  à  la  veille  de  la  Révolution,  nous 
voyons  encore  une  ordonnance  du  consulat  modifier  le  nombre  de 
portées  des  tafl^etas  et  des  cordons,  et  un  arrêt  du  Parlement  con- 
damner au  carcan  et  à  3,000  livres  d'amende  ceux  qui  ont  brodé 
des  étoffes  de  soie  avec  de  la  dorure  fausse. 

L'édit  de  février  1776,  préparé  par  Turgot,  vint  brusquement 
abolir  les  corporations,  jurandes  et  maîtrises  et  proclamer  la  liberté 
du  travail  dans  tout  le  royaume.  Mais  cette  réforme,  ou  plutôt  ce 
bouleversement  radical,  était  si  peu  réclamé  par  l'opinion  publique 
et  si  peu  préparé,  qu'il  suscita  d'innombrables  protestations  et,  dès 
le  mois  d'août  de  la  même  année,  un  nouvel  édit  venait  rapporter 
le  premier  et  instituer  à  Paris  six  corps  de  marchands  et  quarante- 
quatre  communautés  d'artisans,  se  réservant  d'étendre  la  nouvelle 
organisation  aux  autres  villes  du  royaume. 

Toutefois,  l'ébranlement  donné  par  Tédit  de  février  subsistait  ; 
ainsi  un  édit  du  26  août  1776,  postérieur  de  quelques  jours  seule- 
ment à  celui  qui  rétablissait  les  corporations  à  Paris,  ordonnait 
la  vente  des  biens  des  corporations  de  la  ville  de  Lyon.  Un  édit  de 
janvier  1777,  maintenant  la  suppression  des  anciens  corps,  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Lyon,  vint  y  ériger  qua- 
rante et  une  communautés  nouvelles.  Mais  cette  reconstitution  des 
corporations  après  leur  abolition  par  Turgot  ne  pouvait  leur  rendre 
leur  ancienne  vitalité.  La  vie  ne  se  décrète  pas;  un  décret,  une 
constitution  artificielle  préparée  dans  les  bureaux  d'un  ministère 
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ne  pouvaient  la  leur  donner:  ils  ne  pouvaient  que  constituerun  corps 
sans  âme.  De  même,  quand  la  Révolution  a  aboli  les  divisions  pro- 
vinciales pour  y  substituer  de  nouvelles  divisions  créées  de  toutes 
pièces  dans  le  cabinet,  elle  les  a  dotées  de  tout,  sauf  de  la  vie  pro- 
vinciale qu'elle  avait  tuée  et  qui  se  compose  surtout,  comme  la 
nationalité,  d'un  ensemble  de  traditions. 

Ce  qui  caractérise  le  dernier  siècle  d'existence,  qu'on  peut  bien 
appeler  le  siècle  de  décadence  des  corporations,  c'est  l'ingérence 
réitérée  du  pouvoir  central  qui,  sous  prétexte  de  tutelle,  de  sur- 
veillance, mais  la  plupart  du  temps,  en  réalité,  dans  un  but  fiscal, 
venait  sans  cesse  modifier  leurs  règlements  et  leur  imposer  de 
nouveaux  offices,  disons  le  mot,  de  nouvelles  sinécures,  qu'elles 
devaient  racheter  à  beaux  deniers  comptants  pour  les  voir  bientôt 
ressusciter  sous  une  autre  forme,  ou  même  simplement  sous  un 
autre  nom.  Qu'on  nous  permette  ici  un  rapprochement  :  ce  dont 
TÉglise  a  le  plus  souffert  dans  l'ancienne  France,  c'est  de  l'ingé- 
rence de  l'État  qui,  sous  forme  de  commendes,  de  bénéfices,  venait 
la  violenter,  y  introduire  des  éléments  étrangers  et  l'empêcher  de 
se  gouverner  elle-même;  c'est  à  une  ingérence  de  même  nature, 
nous  venons  de  le  voir,  qu'il  faut,  en  grande  partie,  attribuer  la 
décadence  des  corporations  au  xviii®  siècle.  C'est  que  les  corpora- 
tions, comme  les  plantes  naturellement  vigoureuses,  ne  demandent 
pas  la  protection  de  la  serre  chaude  qui  les  étouffe,  ni  la  régle- 
mentation minutieuse  et  incessante  d'un  pouvoir  étranger.  Comme 
toutes  les  institutions  qui  reposent  sur  la  nature  des  choses,  elles 
n  ont  besoin  pour  se  développer  et  pousser  de  puissants  rameaux 
que  du  grand  air  de  la  liberté. 

Les  années  qui  précèdent  la  Révolution  ne  sont  pas  brillantes 
pour  la  soierie.  En  1786,  il  y  a  une  émeute  des  ouvriers  en  soie 
qui  demandent  une  augmentation  de  deux  sous  par  aune  sur  les 
étoffes  unies.  En  1788,  la  récolte  de  la  soie  a  manqué  ;  5,400  métiers 
sont  arrêtés  et  le  consulat  emprunte  300,000  livres  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  sans  ouvrage.  D'après  l'enquête  qu'il  fait  faire,  il 
y  a  en  ce  moment  à  Lyon  14,777  métiers  et  58,500  ouvriers  en  soie. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  les  questions 
politiques  qui  passionnaient  leurs  voisins  du  Dauphiné  laissèrent 
les  Lyonnais  assez  indifférents.  Mais  la  loi  du  14  juin  1791,  pro- 
posée et  votée,  comme  beaucoup  de  lois  de  cette  époque,  dans  une 
seule  et  même  séance,  vint  toucher  de  plus  près  la  classe  labo- 
rieuse en  détruisant  les  corporations.  Les  termes  aussi  absolus 
qu'étranges  du  décret  méritent  d'être  mentionnés  : 

Il  Article  premier.  —  L'anéantissement  de  toute  corporation  de 
citoyens  de  même  état  et  profession  étant  l'une  des  bases  fonda- 
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mentales  de  la  Constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir 
de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit; 

«  Art.  2.  —  Les  citoyens  de  même  état  et  de  même  profession, 
les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et 
compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se 
trouvent  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  secrétaire  ou 
syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêts  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  » 

Le  rapporteur  Le  Chapelier  ajoutait  :  «  ll'n'y  a  plus  de  corpora- 
tions dans  l'État;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque 
individu  et  l'intérêt  général  »,  et  plus  loin  :  «C'est  à  la  nation,  c'est 
aux  oHiciers  publics,  en  son  nom,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui 
en  ont  besoin  pour  leur  existence  et  des  secours  aux  infirmes.  » 

On  a  souvent  cité  cette  loi  draconienne  de  la  Révolution,  mais 
ce  qu'on  n'a  pas  fait,  c'est  de  la  rapprocher  de  l'édit  de  Louis  XVI,  de 
février  1776,  dont  les  articles  13  et  14  portent  :  «  Défendons 
expressément  aux  gardes,  jurés  ou  officiers  en  charge  des  corps  et 
des  communautés,  de  convoquer  ni  d'assister  à  aucune  assemblée, 
sous  quelque  motif  que  ce  puisse  être;  en  conséquence,  nous  avons 
éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  toutes  les  confréries 
qui  peuvent  avoir  été  établies  tant  par  les  maîtres  des  corps  et 
communautés  que  par  les  compagnons  et  ouvriei*s  des  arts  et 
métiers.  »  En  faisant  ce  rapprochement  entre  une  des  pires  lois  de 
la  Révolution  et  un  édit  de  sa  victime,  l'honnête  et  pieux  Louis  XVI, 
on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  tristesse  et  s'empêcher 
de  constater  une  fois  de  plus  l'exactitude  de  cette  observation  faite 
si  souvent  par  M.  Guizot  et  par  F.  Le  Play,  que  les  maux  sociaux 
sont  plus  souvent  le  résultat  des  erreurs  des  honnêtes  gens  que 
le  fait  de  la  volonté  des  méchants.  Vous  aussi.  Messieurs,  vous  êtes 
pénétrés  de  cette  vérité,  quand  vous  vous  réunissez  pour  travailler 
ensemble,  pour  étudier  ensemble  les  questions  sociales;  vous  avez 
compris  que  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas  et  que  les  meil- 
leures volontés  ont  besoin,  pour  conduire  à  d'heureux  résultats, 
de  s'appuyer  sur  la  science  et  l'expérience,  fruits  du  travail  et  de 
la  réflexion. 

Nous  ne  rappellerons  pas  l*histoire  de  Lyon  dans  tous  ses  détails. 
L'industrie  de  la  soierie,  à  la  suite  des  troubles  révolutionnaires  et 
du  siège  de  Lyon,  fut  presque  anéantie.  Mais  le  germe,  les  tradi- 
tions restaient.  Elle  se  releva  sous  l'Empire  et  redevint  florissante  ; 
elle  ne  cessa  de  se  développer,  sauf  des  crises  passagères,  sous  la 
Restauration,  la  Monarchie  de  juillet  et  le  second  Empire  jusqu'à 
occuper  120,000  métiers  en  exportant  pour  500  millions  de  produits. 
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Mais  ce  qui  nous,  intéresse,  c'est  de  connaître  la  situation  faite  à 
l'ouvrier  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Les  principes  de  liberté 
absolue,  de  laisser  faire,  laisser  passer,  proclamés  par  les  écono- 
mistes du  xvin*  siècle  et  appliqués  à  l'industrie  de  la  soierie,  ne  tar- 
dèrent pas  à  produire  leurs  effets.  La  liberté  absolue  permet  Tédi- 
fication  rapide  de  grandes  fortunes;  elle  est  un  puissant  stimulant 
de  l'activité  individuelle  et  hâte  le  développement  de  l'industrie  : 
mais  au  prix  de  quelles  souffrances!  Elle  déchaîne  dans  toute  sa 
violence  ce  que  les  économistes  anglais  ont  si  bien  nommé  : 
ihê  strugglefor  îife  u  la  lutte  pour  la  vie  n.  Ils  l'admettent  comme 
une  loi  naturelle,  contre  laquelle,  par  conséquent,  il  est  inutile  de 
chercher  à  réagir,  à  laquelle  c'est  une  nécessité,  je  dirais  presque 
un  devoir  religieux,  si  on  pouvait  se  servir  du  mot  de  religion  en 
parlant  de  gens  qui  souvent  font  profession  de  n'en  point  avoir,  de 
se  soumettre  et  de  se  résigner.  Et  qu'est-ce  que  cette  lutte  pour  la 
vie,  sans  trêve  et  sans  miséricorde,  si  ce  n'est  l'écrasement  du 
faible  par  le  fort,  surtout  quand  la  liberté  du  travail  est  privée  de 
son  correctif  naturel,  la  liberté  d'association?  Ces  économistes  ne 
s'en  cachent  pas;  ils  proclament  bien  haut  la  loi  de  sélection  qui 
condamne  le  faible  à  disparaître  devant  le  fort  ;  ils  vont  même  par- 
fois jusqu'à  fulminer  l'anathème  contre  la  charité  chrétienne  qui 
cherche  à  défendre,  à  soutenir  le  faible  et  ils  l'accusent  de  s'opposer 
ainsi  au  libre  jeu»  des  lois  de  la  nature  ;  comme  si  les  lois  inexo- 
rables du  monde  physique  et  du  monde  animal  devaient  s'appli- 
quer intégralement  à  l'homme  doué  d'une  intelligence  éclairée  du 
reflet  de  la  raison  divine  et  d'une  volonté  libre  I  Gomme  si  la  lutte 
contre  ces  prétendues  lois  naturelles,  ou  plutôt  contre  ces  instincts 
inférieurs,  ces  mauvaises  tendances  originelles  qui  voudraient 
asservir  sa  volonté,  n'était  pas  le  but  de  sa  liberté,  l'occasion  du 
mérite  et  du  démérite,  le  signe  de  sa  dignité  ! 

Pour  soutenir  sans  trop  de  désavantage  cette  lutte  pour  la  vie, 
les  faibles  n'ont  d'autre  moyen  que  de  s'unir.  Aussi,  malgré  les  lois 
de  la  Révolution,  que  le  gouvernement  de  la  Restauration,  pas  plus 
que  celui  de  Louis-Philippe,  ne  songeait  à  abolir,  nous  voyons  se 
former  à  Lyon  l'association  des  mutuellistes.  Qu'on  le  remarque 
bien  :  souvent  on  refuse  aux  bons  une  juste  liberté  de  crainte  que 
les  méchants  n'en  abusent.  Mais,  cette  liberté  qu'on  refuse  aux 
bons,  les  méchants  savent  toujours  la  prendre,  et  les  associations 
qui  auraient  pu  se  fonder  dans  un  but  pacifique,  ne  pouvant  s'éta- 
blir que  par  une  formelle  désobéissance  aux  lois,  excluent  par  cela 
même  les  gens  de  bien  qui  auraient  pris  probablement  une  part 
dans  leur  direction  et  s'organisent  seulement  pour  la  guerre. 

Toutefois,  ni  la  sévère  répression  de  l'émeute  et  la  dissolution  des 
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mutuellistes  en  1834,  ni  la  prospérité  et  la  tranquillité  apparente 
qui  régnèrent  pendant  les  années  suivantes  n'apportèrent  un 
remède  aux  souffrances  sociales.  La  société  portait  toujours  ouverte 
à  ses  flancs  la  blessure  faite  par  la  suppression  du  droit  d'associa- 
'  tion.  Aussi,  dès  que  la  Révolution  de  1848  a  renversé  le  pouvoir 
qui  imposait  silence  aux  réclamations  des  ouvrière,  celles-ci  se 
'  donnent  libre  carrière,  et- nous  assistons  à  une  véritable  explosion 
de  plaintes  contre  l'ordre  social  établi  en  1791.  Qu'on  le  remarque 
bien,  la  deuxième  République  qui  se  donnait  comme  la  fille,  la  con- 
tinuatrice de  la  première,ne  fut  au  fond,  sans  qu'on  s'en  rendit  bien 
compte,  sans  qu'on  osât  se  l'avouer  et  surtout  sans  qu'on  osât  le 
dire,  qu'une  réaction  contre  elle.  La  première  avait  été  faite  au  nom 
de  la  doctrine  du  laisser  faire,  laisser  passer  ;  elle  avait  proclamé 
la  liberté  absolue  du  travail  qui,  d'après  les  théories  de  Rousseau, 
toutes-puissantes  à  cette  époque,  sur  la  bonté  native  de  l'homme, 
devaient,  dans  la  sphère  du  travail,  comme  dans  toute  autre  sphère, 
suffire  pour  amener  l'épanouissement  de  tout  bien.  Pendant  la 
deuxième,  au  contraire,  on  ne  s'occupe  que  de  l'organisation  du 
travail,  témoin  cette  fameuse  commission  qui  siège  au  Luxembourg 
et  vers  laquelle,  plus  peut-être  que  vers  l'Assemblée  nationale,  se 
dirigent  tous  les  regards.  La  première  Révolution  avait  aboli  toutes 
les  corporations  et  décrété  l'isolement  obligatoire;  pendant  la 
deuxième,  il  n'est  question  que  d'association,  de  coopération,  de 
phalanstère,  de  communisme,  et  c'est  vers  ces  doctrines,  prêchées 
par  Saint-Simon,  Fourrier,  Cabet,  que  se  tourne  la  faveur  des 
ouvriers.  Enfin  l'Assemblée  nationale  vient  donner  à  ces  idées 
une  sanction  éclatante  en  favorisant  ouvertement  la  reconstitution 
des  associations  et  en  votant  une  subvention  de  3  millions  aux 
sociétés  coopératives  qui  surgissent  de  toutes  parts. 

Ces  tentatives  de  réorganisation  du  travail  qui  n'étaient  pas 
fécondées  par  l'esprit  chrétien,  non  seulement  demeurèrent  stériles, 
mais  donnèrent  même  des  fruits  amers,  comme  les  sanglantes  jour- 
nées de  juinl  Aussi  il  s'en  suivit  une  période  de  découragement  et 
de  calme  relatif  pendant  les  premières  années  de  l'Empire. 

Cependant  les  idées  d'association,  qu'on  croyait  étouffées  par 
l'insuccès  de  1848,  ne  tardèrent  pas  à  se  réveiller.  C'est  pour  leur 
donner  satisfaction  que  le  gouvernement  proposa  et  fit  adopter  la 
loi  du  25  mai  1864  sur  les  coalitions.  Qui  dit  coalition  dit  associa- 
tion temporaire  dans  un  but  de  guerre.  C'est  le  groupement 
momentané  d'une  classe  de  la  société,  patrons  ou  ouvriers,  dans 
un  but  d'attaque  ou  de  défense  contre  une  autre  classe  de  la 
société  appartenant  au  même  groupe  professionnel.  Ce  pouvait 
être  un  moyen  de  défense  des  faibles  contre  les  forts  ;  mais,  entre 
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des  mains  inexpérimentées  et  mal  dirigées,  c'était  une  arme  dan- 
gereuse, et,  de  fait,  elle  devint  souvent  une  arme  d'attaque  et  un 
instrument  d'oppression.  Aussi,  bien  que  la  loi  sur  les  coalitions 
puisse  être  considérée  comme  un  pas  fait  vers  l'abrogation  des  lois 
tyranniques  de  1791,  vers  le  vote  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels de  1884,  il  n'est  guère  permis  de  dire  qu'elle  eut  par  elle- 
même  une  heureuse  influence  pour  rétablir  la  paix  sociale. 

Mais  le  mouvement  de  réaction  contre  les  principes  de  1791,  com- 
mencé sous  la  deuxième  révolution,  devait  définitivement  triom- 
pher sous  la  troisième.  En  vain  en  1875  un  économiste  distingué, 
député  de  Lyon,  M.  Ducarre,  concluait-il  son  rapport  sur  la  grande 
enquête  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale  sur  les  conditions  du 
travail  en  France,  par  une  nouvelle  affirmation  des  principes  de 
Turgot  et  une  vigoureuse  protestation  contre  cette  tendance  aux 
groupements  professionnels  et  à  la  réglementation,  contre  ce  levain 
des  vieilles  corporations  qu'il  sentait  bien  n'être  pas  mort,  mais  fer- 
menter encore  sourdement  au  sein  des  masses  populaires.  Quelques 
années  plus  tard,  en  1884,  la  Chambre  et  le  Sénat,  cédant  au  cou- 
rant irrésistible  de  l'opinion  et  aux  instances  communes  des  dépu- 
tés catholiques  et  des  députés  socialistes,  consacraient  en  droit  un 
état  de  choses  qui  existait  en  fait  depuis  longtemps,  abrogeaient 
définitivement  la  loi  de  1791  qui  avait  décrété  <(  l'anéantissement  » 
des  corporations,  et,  sans  les  rendre  obligatoires,  leur  permettaient 
de  se  reconstituer  sous  le  nom  de  syndicats  professionnels  (1). 

Cette  victoire  sur  les  principes  de  la  grande  Révolution  est 
avouée  et  proclamée  hautement  par  ceux  mêmes  qui  s'en  montrent 
les  prôneurs  les  plus  exaltés,  et  le  28  mai  1888,  nous  avons  entendu 
un  député  de  l'extrême  gauche,  M.  Martin  Nadaud,  s'écrier  àpropos 
de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  :  u  Les  ouvriers 
de  mon  temps  attendent  tout  de  la  liberté.  Cette  liberté  leur  avait 
été  retirée  par  la  loi  de  Chapelier  en  1791...  Ce  sont  les  républi- 
cains de  nos  jours  qui  ont  demandé  et  obtenu  l'abrogation  de  la 
loi  du  14  juin  1791  par  laquelle  il  était  défendu  aux  ouvriers  de  se 
réunir  et  de  choisir  des  syndics.  En  vertu  de  cette  même  loi,  ces 
malheureux  étaient  livrés  à  la  merci  des  maîtres...  c'est  la  Répu- 
blique actuelle  qui  a  eu  l'honneur  d'en  délivrer  le  peuple.  »  Pour 
être  juste,  nous  devons  ajouter  que  cet  honneur  d'avoir  délivré  les 
ouvriers  des  lois  tyranniques  de  la  première  République  n'appar- 
tient pas  exclusivement  aux  républicains  socialistes  de  notre  temps 
et  que  la  réforme  de  ces  lois  avait  été  réclamée  depuis  longtemps 
et  énergiquement  par  M.  de  Mun  et  l'CEuvre  des  cercles  catholiques, 

(1)  V.  Cl.  Jannet,  Les  syndicats  professionnels  {Bé/orme  sociaU,  l«'oet.  1885). 
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au  nom  de  la  religion,  par  F.  Le  Play  et  les  Unions  au  nom  de  la 
science  sociale. 

La  loi  de  1884  aura  peut-être  besoin  d'être  complétée  notamment 
pour  faciliter  l'établissement  des  syndicats  mixtes,  pour  permettre 
l'union  des  patrons  et  des  ouvriers,  cette  union  si  redoutée  des  po- 
liticiens ;  mais,  en  son  état  actuel,  elle  peut  déjà  suffire  à  de  grandes 
choses,  témoin  ces  innombrables  syndicats  agricoles  qui  couvrent 
déjà  la  France,  témoin  cette  grande  corporation  des  tisseurs  lyon- 
nais dont  la  Réformé  sociale  vous  a  déjà  entretenus,  et,  dés  àprésent, 
on  peut  dire  que  l'avenir  dépend  moins  de  la  bonne  volonté  de  nos 
futurs  législateurs  que  du  bon  usage  que  nous  saurons  faire  des 
libertés  conquises. 

Arrivés  au  terme  de  cette  revue  historique,  nous  devons  nous 
demander  quelles  sont  les  conclusions  qui  s',en  dégagent. 

Nous  voyons  qu'il  y  a  depuis  longtemps  en  France  un  courant 
irrésistible  en  faveur  des  associations,  des  corporations,  et  ce  cou- 
rant a  emporté  d'une  manière  définitive,  en  1884,  les  lois,  depuis 
longtemps  abrogées  en  fait,  de  la  première  Révolution  qui  avait 
décrété  leur  ((anéantissement».  Ces  tentatives  de  reconstitution 
des  corporations  se  généraliseront-elles?  Ces- nouvelles  corpora- 
tions subsisteront-elles  (1)? 

A  cette  question  nous  ne  pouvons  donner  de  meilleure  réponse 
que  celle  que  nous  lisons  inscrite  sur  les  murs  de  la  chapelle  de 
Guillaume  Tell,  à  Kussnacht,  sur  les  bords  du  lac  des  Quatre  Can- 
tons :  ((  Ici  Tell  abattit  l'orgueil  de  Gessler  ;  ici  est  née  la  liberté 
suisse.  —  Combien  de  temps  durera-t-elle  ?  —  Longtemps  encore, 
Binons  étions  les  anciens.  »  —  Oui,  les  corporations  renaîtront,  oui, 
les  corporations  subsisteront,  si,  sans  s'attacher  à  la  lettre,  aux  dis- 
positions accessoires  et  transitoires  de  leurs  anciens  règlements, 
elles  savent  en  conserver  l'esprit  ;  si  elles  savent  de  nouveau  s'ins- 
pirer des  principes  de  justice,  de  charité,  de  fraternité  chrétienne, 
de  sacrifice  et  de  dévouement  mutuel  qui  ont  présidé  à  leur  fonda- 
tion, ces  principes  qui  ne  meurent  pas,  qui  leur  ont  déjà  valu  tant 
de  siècles  de  vie  et  de  prospérité  et  qui  seront  aussi  vrais,  aussi 
féconds  au  xx*  siècle  qu'ils  l'étaient  au  xin*^,  principes  qui  étaient 
proclamés  ainsi  en  tête  du  Livre  des  métiers  de  saint  Louis  :  <(  Ce 
avons  nos  fait  pour  le  profit  de  touzet  meesmement  pour  les  povres... 
ou  meesmement  pour  chastier  cens  qui  par  covoitise  de  vilain 
gaaing  ouparnonsens  les  demandent  et  prendent  contre  Dieu,  contre 
droit  et  contre  raison.  »  [Applaudissements,] 

(1)  V.  Hubert  Valleroux,  Le  mouvement  corporatif  en  France  et  en  Europe 
Réforme  tociale,  i»''  mai  1888). 
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Le  mot  de  corporation,  nous  devons  le  reconnaître,  effraie  beau- 
coup de  bons  esprits.  Ils  se  rappellent  les  abus  qui  en  sont  nés  ;  ils 
envisagent  les  entraves  qu'elles  apporteraient  à  Tindustrie  moderne, 
et  les  regardent  comme  une  institution  surannée,  à  bon  droit  con- 
damnée, qu'un  amour  aveugle  pour  le  passé  peut  seul  désirer  faire 
revivre.  Certes,  si  on  ne  voit  dans  les  corporations  que  cet  ensemble 
de  règlements  industriels  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  si  minu- 
tieux et  si  tyranniques,  fixant  pour  chaque  genre  d'étoffe  la  nature 
de  la  soie  à  employer,  la  largeur,  le  nombre  de  fils,  le  nombre  de 
bouts  de  trame,  ces  règlements  tendant  toujours  à  fermer  les  portes 
du  métier,  à  en  faire  un  monopole  au  profit  des  adhérents,  à  com-* 
battre  avec  une  rage  jalouse  les  corporations  voisines  qui  leur  sem- 
blaient empiéter  sur  leurs  attributions,  les  corporations  d'autrefois 
sont  mortes  et,  nous  l'espérons,  bien  mortes,  car,  il  faut  avoir  le 
courage  de  l'avouer,  c'est  pour  n'avoir  plus,  dans  les  derniei's 
temps»  compris  la  grandeur  et  l'essence  de  leur  institution,  pour 
l'avoir  envisagée  par  ses  petits  côtés,  ses  côtés  mesquins,  pour 
s'être  attachées  trop  servilement  à  la  lettre  de  leurs  règlements, 
pour  avoir  trop  oublié  cette  parole  que  l'apôtre  des  nations  adres- 
sait aux  Corinthiens  «  la  lettre  tue  et  l'esprit  vivifie  »,  que  les  cor- 
porations au  xviir  siècle  ont  prêté  le  flanc  à  des  attaques  et  à  des 
critiques  qui  ont  commencé  à  les  ébranler  et  ont  ainsi  préparé  à  la 
violence  les  voies  pour  accomplir  son  œuvre  de  destruction. 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  les  corporations  au  moment  de  leur 
décadence,  il  faut  se  reporter  plus  loin  en  arrière  et  nous  pourrons 
vérifiera  leur  sujet  une  fois  de  plus  l'exactitude  de  cette  parole  : 
tt  En  France,  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne  ;  c'est  la  centraJisation 
et  la  réglementation  qui  sont  nouvelles.  » 

Par  corporation  nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  faille  nécessai- 
rement entendre  la  corporation  fermée,  obligatoire  et  avec  mono- 
pole. Elles  n'itai en t  pas  entendues  ainsi  à  l'origine,  et  nous  avons 
rappelé  que  grand  nombre  de  statuts  de  corporations  dans  le  Livre 
des  métiers  de  saint  Louis  commencent  ainsi  :  a  Quiconques  veut 
estre  de  tel  mestier  estre  le  puet  franchement,  pour  tant  qu'il  œu- 
vre aus  us  et  aus  coustumes  du  mestier,  qui  tel  sont.  » 

Nous  croyons  même  que  le  rétablissement  de  la  corporation  obli- 
gatoire et  avec  monopole  ferait  bientôt  renaître  les  abus  qui  ont 
amené  la  ruine  des  anciennes  corporations;  qu'il  entraînerait  les 
nouvelles  corporations,  à  cause  des  progrès  industriels,  de  la 
variété,  de  la  complication  et  des  modifications  incessantes  des 
procédés  de  travail  actuels,  dans  une  réglementation  infinie  qui 
deviendrait  bientôt  la  plus  insupportable  des  tyrannies;  que  même, 
dans  certains  corps  d'état  mal  préparés  à  l'union,  loin  de  faire 
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renaître  la  paix,  il  amènerait   pour  longtemps  la  guerre  à  Tétai 
aigu  et  la  domination  des  plus  violents. 

L'organisation  corporative  du  travail  national  par  l'État,  telle 
que  la  révent  les  socialistes,  est  une  conception  antichrétienne.  Ce 
serait  la  suppression  de  toute  liberté,  de  toute  individualité,  de 
toute  initiative,  de  tout  mérite  et  démérite.  Nous  avons  horreur  de 
cet  état  social,  heureusement  utopique,  où  tout  effort,  toute  pré- 
voyance seraient  devenus  inutiles,  où  l'homme  n'aurait  plus  à  s'in- 
quiéter du  soin  de  soutenir  ses  vieux  parents,  d'élever  et  d'instruire 
ses  enfants,  de  prévoir  la  maladie  et  la  vieillesse,  où  l'individu  ne  ^ 
serait  plus  rien,  où  l'État  serait  tout.  Du  reste,  pour  espérer  de  bons 
effets  d'un  pareil  système,  sait-on  qui  incarnera  en  sa  personne 
l'État  chargé  des  écrasantes  fonctions  de  providence  universelle? 

L'Autriche  était  un  pays  bien  mieux  préparé  que  la  France  pour 
y  rétablir  les  corporations  obligatoires,  puisqu'elles  n'y  avaient  été 
abolies  qu'à  une  époque  relativement  récente,  en  1859.  Cependant, 
depuis  qu'elles  y  ont  été  rétablies  par  la  loi  de  1883,  elles  se  débat- 
tent péniblement  contre  des  obstacles  qu'elles  n'ont  pas  connus 
autrefois,  tels  que  la  concurrence  de  la  grande  industrie,  et  ne  pa- 
raissent pas  appelées  à  un  bien  brillant  avenir  (1).  L'expérience  de 
l'Autriche  en  1889  paraît  donc  confirmer  les  conclusions  auxquelles 
arrivait  déjà  F.  Le  Play  en  1856.  «  Les  communautés,  disait-il, 
qui  compriment  au  profit  d'une  œuvre  collective  l'activité,  l'initia- 
tive des  individus,  ne  cessent  de  décliner.  Les  corporations  au  con- 
traire qui  permettent  d'atteindre  un  but  utile  en  respectant  la 
liberté  individuelle  dans  le  travail  et  dans  la  vie  domestique, 
prospèrent  de  plus  en  plus.  Les  corporations  les  plus  libres  sont 
en  même  temps  les  plus  fécondes  ;  leur  développement  sera  tou- 
jours une  des  meilleures  mesures  du  progrès  de. la  civilisation.  » 

Nous  croyons  donc,  avec  F.  Le  Play,  que  le  but  que  doivent  pour- 
suivre les  amis  de  la  Paix  sociale,  c'est  de  reconstituer  les  corpora- 
tions, tout  en  sauvegardant  la  liberté  du  travail,  de  faire  revivre 
dans  le  monde  industriel  l'esprit  de  justice,  de  charité  et  de  con- 
corde du  xm*  siècle,  tout  en  conservant  les  progrès  matériels  du 
xix"  siècle.  Nous  croyons  même  que  cette  activité  individuelle,  fié- 
vreuse, et  souvent  désordonnée,  de  notre  temps,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  la  liberté  du  travail  et  dont  nous  avons,  au  point  de  vue 
social,  déploré  les  exagérations  et  les  écarts,  a  eu  manifestement 
pour  but.  comme  les  grandes  découvertes  de  notre  siècle,  comme 
l'application  de  la  vapeur  à  l'industrie  et  aux  transports,  de  nous 
conduire  plus  hâtivement  à  l'unité  économique  du  globe,  prépara- 

(1)  V.  BranU,  La  réglementation  du  travail  en  Autriche  {Rtforme  sociale ,  16  fé- 
vrier 1889). 
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tion  peut-être,  c'est  notre  ferme  espérance,  de  son  unité  morale  et 
chrétienne.  Nous  croyons  donc,  bien  que  notre  courte  vie  n'aper- 
çoive pas  toujours  distinctement  le  but  vers  lequel  nous  conduit  la 
Providence  à  travers  toutes  ces  grandes  transformations  matérielles 
et  sociales,  que  ces  transformations  ne  contiennent  pas  fatalement 
des  germes  de  mort  pour  notre  race,  que  Dieu  a  laissé  notre  avenir 
dans  notre  main  et  que  cet  avenir  dépend  de  l'usage  que  nous  sau- 
rons faire  du  plus  beau  de  ses  dons,  de  notre  liberté. 

Les  nouvelles  corporations  ne  seront  donc  pas  les  corps  fermés  et 
privilégiés  du  xviii"  siècle  ;  elles  ne  seront  pas  non  plus  des  associa- 
tions passagères,  fondées  dans  un  but  de  lutte  comme  nous  en 
avons  malheureusement  trop  vu  surgir  dans  notre  siècle  ;  elles  ne 
seront  pas  non  plus  de  simples  syndicats  formés  seulement  pour  la 
poursuite  de  tel  ou  tel  intérêt  matériel;  mais,  comme  les  corpora- 
tions des  meilleures  époques  de  notre  histoire,  elles  seront  de  véri- 
tables corps  complets,  des  organismes  vivants  et  durables  ;  elles 
donneront  satisfaction  aux  besoins  moraux  comme  aux  besoins 
matériels  des  ouvriers;  elles  fonderont,  non  seulement  sur  la 
communauté  des  intérêts,  mais  aussi  sur  les  idées  de  justice,  de 
charité  et  de  fraternité  chrétienne  les  rapports  entre  tous  les 
membres  de  la  même  famille  professionnelle,  entre  patrons,  chefs 
d'atelier,  compagnons  et  apprentis;  elles  aideront  à  limiter  les 
excès  de  cette  concurrence  sans  trêve  et  sans  pitié'  qui  tend  à  abuser 
des  forces  de  l'ouvrier  et  principalement  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
à  sacrifier  les  corps  après  avoir  dévoré  les  âmes,  et  qui  a  fini  par 
émouvoir  les  législateurs  de  tous  les  États  de  l'Europe  ;  grâce  à  la 
reconstitution  d'un  patrimoine  collectif,  elles  empêcheront  les  indi- 
vidualités inférieures,  totalement  dépourvues  de  prévoyance,  de 
tomber  dans  les  derniers  degrés  de  la  misère  et  assureront  à  tous 
un  secours  et  un  appui  en  cas  de  malheur  ;  elles  surveilleront  l'ap- 
prentissage el  donneront  à  la  société  des  garanties  de  la  capacité 
professionnelle  de  leurs  membres;  elles  offriront  un  débouché  à 
l'activité  des  ouvriers  les  mieux  doués  et  leur  permettront  de 
s'élever  dans  l'échelle  sociale  et  d'exercer  une  légitime  influence 
sur  le  gouvernement  de  leurs  semblables  sans  être  forcés  de  se 
jeter  dans  la  révolution;  enfin,  par  l'appel  à  la  religion,  que  F.  Le 
Play  nomme  avec  tant  de  justesse  un  ciment  social,  elles  consoli- 
deront l'union  des  diverses  classes  de  la  société  appartenant  à  la 
même  industrie;  parla  confrérie,  elles  rappelleront  à  tous  leur  ori- 
gine et  leur  fin  et,  dans  les  difficultés  de  la  vie,  relèveront  leurs 
courages  et  leur  apprendront  à  placer  au  delà  de  cette  vallée  de 
larmes  le  terme  de  leurs  espérances. 

Pour  ne  pas  mettre  plus  longtemps  à  l'épreuve  votre  patience 
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déjà  bien  grande,  nous  n'insisterons  pas  sur  toutes  les  conclusions 
à  tirer  de  l'histoire  des  corporations  dans  notre  pays;  il  en  est 
encore  une  cependant  que  nous  tiendrions  plus  particulièrement  à 
mettre  en  lumière  avant  de  terminer  :  nous  voudrions  mettre  en 
garde  les  amis  des  corporations  contre  le  plus  sérieux  danger 
qu'elles  puissent  courir,  contre  leur  propre  zèle,  contre  leur  préci- 
pitation, contre  une  confiance  exagérée  dans  la  loi  écrite.  Non,  les 
nouvelles  corporations  ne  sortiront  pas  tout  armées  du  cerveau 
d'un  théoricien.  Comme  l'a  très  bien  montré  F.  Le  Play,  les  insti- 
tutions solides  ont  une  origine  qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps: 
elles  sont  fondées  sur  la  coutume  modifiée  et  amendée  par  une 
longue  et  sage  pratique,  et  non  sur  un  texte  de  loi.  L'histoire  des 
corporations  de  la  soierie  nous  ramène  à  la  même  conclusion.  Saint 
Louis  faisait  bien  des  règlements  pour  les  corporations,  mais  il  ne 
faisait  que  codifier  les  coutumes  que  l'expérience  avait  déjà  consa- 
crées, et  les  corporations  existaient  bien  avant  qu'il  vînt  écrire 
leurs  règlements.  Les  prud'hommes  et  maîtres  jurés  de  chaque 
métier  étaient  venus  déclarer  devant  Etienne  Boileau  les  us  et  cou- 
tumes de  leur  corporation,  et  leurs  dépositions  enregistrées  for- 
mèrent le  Livre  des  métiers.  Le  préambule  dit  expressément  : 
«  Quand  ce  fut  fait,  concoilli,  asamblé  et  ordené,  nous  le  feimes  lire 
devant  grant  plenté  des  plus  sages,  des  plus  leauz  et  des  plus 
anciens  homes  de  Paris  et  de  cens  qui  plus  dévoient  savoir  de 
ces  choses,  liquels  tout  ensamble  loèrent  moult  ceste  œvre.  » 

Le  premier  règlement  écrit  pour  les  corporations  de  Lyon  est 
celui  de  Henri  II;  mais  nous  savons  avec  certitude  que  les  manufac- 
tures de  soieries  existaient  déjà  à  Lyon  depuis  88  ans,  et  le  préam- 
bule de  ce  règlement  le  reconnaît  et  explique  qu'il  a  été  préparé  par 
les  échevins  de  concert  avec  les  notables  dudit  art,  et  soumis  à 
l'approbation  du  roi,pour  réformer  les  abus  et  malfaçons  et  prévenir 
les  différends  entre  maîtres  et  ouvriers. 

Une  loi  a  rétabli  en  Autriche,  où  le  terrain  paraissait  bien  pré- 
paré pour  cela,  les  corporations,  et  un  juge  des  plus  sagaces,  le 
docteur  W.  Kaempfe,  écrivait  quatre  ans  après  :  a  Avouons-le  fran- 
chement, la  loi  du  15  mars  1883  sur  la  réforme  industrielle  en 
Autriche  n'a  produit  si  peu  d'effets  réels  que  parce  qu'elle  a  passé 
trop  vite.  On  ne  refait  pas  en  un  jour,  ni  même  en  deux  ou  trois 
années,  une-  organisation  ,qui  a  mis  plusieurs  siècles  à  se  former.  » 
Profitons  donc  de  l'expérience  faite  par  l'Autriche  et  de  ces  sages 
conseils,  et,  pour  le  rétablissement  des  corporations,  comptons 
davantage  sur  notre  activité,  sur  notre  sagesse,  sur  le  temps  et  sur 
l'expérience;  et  ne  nous  hâtons  pas  trop  de  demander  à  nos  législa- 
teurs, déjà  bien  surchargés  de  travail,  de  nous  voter  en  quelques 
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séances  un  nouveau  code  industriel.  La  Réforme  sociale  vous  a  retracé 
l'origine  et  les  rapides  progrès  de  la  Corporation  des  tisseurs  lyon- 
nais. Ses  progrès  sont  suivis  d'un  œil  sympathique  par  les  patrons 
qui  y  voient  un  élément  de  régénération  pour  leur  industrie  souf- 
frante ;  par  les  disciples  de  F.  Le  Play  qui  y  voient  un  gage  de  paix 
sociale  ;  par  les  catholiques  qui  y  voient  la  réalisation  d'un  des  plus 
chers  désirs  de  Léon  XllL  Mais,  ce  que  nous  demandons  en  pre- 
mière ligne  pour  elle,  ce  ne  sont  pas  de  nouvelles  lois.  Nous  avons 
une  ambition  plus  haute  :  le  destin  que  nous  rêvons  pour  elle  et  le 
vœu  que  nous  formons,  c'est  que  par  l'union  inébranlable  de  ses 
membres  elle  triomphe  de  tous  les  obstacles  et  réalise  la  belle 
devise  des  corporations  de  Paris  :  a  Vincit  concordia  fratrum  »  ; 
c'est  que  par  la  sagesse  de  sa  conduite  et  de  ses  règlements,  elle 
mérite  d'ôtre  citée  comme  un  exemple  ;  c'est  que  dans  les  autres 
villes  et  dans  les  autres  corps  d'état,  les  ouvriers,  lassés  enfin  des 
divisions  stériles  et  soupirant  après  la  paix  sociale,  réclament  l'ap- 
plication chez  eux  de  la  Coutume  de  Lyon  ;  c'est  que  le  législateur, 
lorsqu'il  voudra  plus  tard  compléter  le  code  des  associations 
ébauché  en  1884,  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  de  venir 
emprunter  ses  modèles  aux  règlements  et  aux  pratiques  de  la  Cor- . 
poration  des  tisseurs  lyonnais.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  GiBOM  remercie  M.  Charme  tant  dVoir  traité  avec  sa  grande  compé- 
tence une  aussi  délicate  question.  Si  l'ancien  régime  corporatif  a  méconnu 
la  liberté  des  individus»  ne  peut-on  pas  dire  que  noua  souffrons  aujourd'hui 
pour  avoir  méconnu  la  liberté  d'association? 

M.  l'abbé  Favé  s'étonne  qu'on  ait  reproché  au  pouvoir  royal  d'ôtre  inter- 
venu dans  le  fonctionnement  des  corporations.  C'était  une  nécessité  pour 
protéger  les  consommateurs,  puisque  les  corps  de  métiers  étaient  des 
associations  fermées  et  jouissant  d'un  monopole. 

M.  Claudio  Jannbt  explique  que  les  corporations  ont  joui  d'une  très 
réelle  autonomie  du  xni*  au  xv*  siècle,  la  vie  économique  étant  localisée 
dans  chaque  ville  et  les  communications  étant  très  difflciles.  Cest  sous 
Louis  XI  qu'apparaît  l'idée  d'une  économie  nationale»  A  partir  de  Colbert, 
elle  est  réalisée.  Les  corporations  deviennent  des  corps  publics.  La  perpé- 
tuelle intervention  du  pouvoir  royal  est  alors  nécessaire;  mais  elle  est 
souvent  malheureuse  faute  de  compétence. 

Il  faut  retenir  de  la  communication  de  M.  Charmelant  ce  fait  capital 
que  les  corporations  étaient  bienfaisantes  parce  que  leurs  membres  avaient 
mêmes  sentiments  et  mêmes  croyances.  Cette  unité  morale,  rétablie  dans 
la  chrétienté  au  xni^"  siècle,  après  des  troubles  profonds,  par  l'action  des 
confréries  dominicaine  et  franciscaine,  favorisa  singulièrement  le  déve* 
loppement  des  corporations.  Si  les  mômes  conditions  peuvent  être  réali- 
sées aujourd'hui,  ce  n'est  évidemment  que  dans  les  associations  libres.  — 
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Notons  encore  que  le  régime  corporatif  n^empéchait  pas  toutes  les  crises 
industrielles;  une  grande  «rêve  éclata  notamment  en  4749;  il  n'y  a  pas 
d'organisation  qui  puisse  garantir  une  perpétuelle  harmonie  et  une  stabi- 
lité à  toute  épreuve. 

Enfm  il  faut  préciser  un  point  d'histoire.  Quand  Etienne  Boileau  écrit  : 
a  Qui  veut  faire  le  métier,  le  peut  »,  cela  ne  veut  pas  dire,  du  moins  dans 
le  Nord,  qu'on  puisse  exercer  le  métier  sans  entrer  dans  la  corporation. 
C'est  seulement  dans  le  Midi  qu*on  a  pu  travailler  librement  hors  des  cor- 
porations avant  que  Tintervention  du  pouvoir  royal  n'eût  uniformisé  le 
régime  des  ateliers.  Gela  veut  dire  seulement  que  Partisan  n'est  pas  tenu 
d*acheter  le  métier  du  roi  ou  de  quelque  grand  officier  de  la  Couronne 
comme  cela  existait  pour  certaines  professions.  Mais  on  ne  pouvait  Texercer 
qu'à  la  condition  de  devenir  membre  de  la  corporation. 

M.  Hubert  Valleroux  montre  comment  s'est  transformé  le  caractère  des 
corporations  formées  à  l'origine  spontanément  et  librement.  Pour  garan- 
tir la  bonne  qualité  des  produits  dans  un  intérêt  matériel  et  moral,  on 
convint  de  certaines  règles.  On  demanda  au  pouvoir  royal  de  leur  donner 
force  de  loi  ;  la  corporation  était  ouverte  à  tous  ceux  qui  avaient  de  quoi 
et  qui  savaient  le  métier.  Mais  qui  décidait  si  ces  conditions  étaient  rem- 
plies? La  corporation  elle-même.  Elle  devint  de  plus  en  plus  difficile,  et 
l'on  arriva  en  fait  à  une  limitation  fixe  du  nombre  des  artisans  :  bien- 
tôt le  droit  d'exercer  le  métier  fut  réservé  aux  enfants  et  aux  parents  des 
maîtres.  Les  corporations  rendaient  encore  quelques  services  grâce  aux 
mœurs  qu'elles  conservaient.  Mais  elles  appelaient  une  réforme  profonde. 
Le  malheur  c'est  qu'on  ait  prétendu  briser  avec  leur  monopole  les  tradi- 
tions bienfaisantes  qu'elles  maintenaient  et  la  liberté  même  d'associa- 
tion. Etrange  manière  d'appliquer  la  doctrine  du  laisser  faire! 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  a  concédé  une  assez  large 
liberté  d'association.  Elle  est  incomplète  parce  qu'elle  limite  outre  mesure 
la  faculté  de  posséder  et  qu'elle  ferme  le  syndicat  aux  gens  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  métier.  Mais  elle  a  donné  pourtant  de  bons  résultats. 

M.  Alix  demande  si  l'on  a  créé  des  syndicats  mixtes  réunissant  ouvriers 
et  patrons. 

M.  Charuetant  cite  un  exemple  de  syndicat  mixte  dans  la  corporation 
du  bâtiment.  Dans  l'industrie  de  la  soierie,  on  a  formé  trois  corporations 
parallèles,  l'une  comprenant  les  ouvriers,  l'autre  les  employés,  une  autre  les 
patrons. 

M.  Claudio  Jannet  insiste  sur  l'înttuence  des  employés  des  fabricants  de 
soierie  lyonnais  qui  sont  en  rapports  avec  les  ouvriers  disséminés  dans  la 
campagnO)  et  sur  le  devoir  moral  qui  incombe  aux  patrons  de  les  choisir 
avec  soin.  Pour  éveiller  la  conscience  de  cette  responsabilité,  on  ne 
saurait  trop  recommander  le  livre  admirable  que  vient  de  publier  M.  Har- 
mel  sous  ce  titre  :  le  Catéchisme  du  patron, 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Ch.  Grad^  député  de  l'Alsace  au 
lieicbstag  allemand,  pour  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

M.  Ch.  Grad  lit  en  conséquence  le  rapport  suivant  sur  Y  Assurance  contre 
Vinvatidité  et  la  vieillesse  en  AUemagnB  : 
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L'ASSURANCE  CONTRE  L'INVALIDITÉ  ET  LA  VIEILESSE 


EOH    ALLEMAGNE. 
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H.  Gh.  Grad.  —  Messieurs,  dans  ma  conférence  du  12  novembre 
de  rannée  dernière  sur  les  institutions  ouvrières  de  FAlsace  et  la 
législation  sociale  de  Tempire  allemand  (1),  j'ai  eu  Tbonneur  de 
vous  entretenir  de  l'organisation  de  Tassurance  contre  la  maladie 
et  contre  les  accidents.  Je  vous  demande  la  permission  de  com- 
pléter aujourd'hui  mes  considérations  sur  l'organisation  de  la  pré- 
voyance obligatoire  en  Allemagne  par  un  exposé  de  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Cette  troisième  pièce  de  la  trilogie., 
du  socialisnie  d'État  dont  le  gouvernement  allemand  a  pris  l'initia- 
tive, a  été  présentée  au  Reichstag  comme  le  couronnement  de  l'œuvre 
de  réforme  sociale  destinée  à  arrêter  les  progrès  du  socialisme  révo- 
lutionnaire et  à  garantir  le  maintien  de  Tordre  établi  contre  les 
menaces  ou  les  craintes  de  renversement  violent.  Je  ne  reviendrai 
plus  sur  les  motifs  déterminants  de  ces  mesures  et  je  me  bornerai  à 
rappeler  que  l'institution  des  offices  d'assurance  pour  les  rentes 
d'invalidité  et  de  vieillesse,  comme  celles  des  caisses  de  malades  et 
des  syndicats  d'assurance  contre  les  accidents,  peut  être  regardée  et 
a  été  présentée  comme  le  complément  de  l'assistance  obligatoire  en 
^gneur  eh  Allemagne  depuis  longue  date. 


7 


Depuis  longtemps  le  vieux  code  prussien  de  XAUgemd'M  Landrêcht 
proclôme_.le  droit  à  l'assistance,  en  affirmant  le  devoir  de  l'État 
d'assurer  la  nourriture  et  l'entretien  de  tous  les  sujets  incapables 

(1)  Réforme  tociale  dn  15  janvier  1889,  page  104.  Pour  plus  de  détails,  voir 
j'ouvrage  de  M.  Grad  :  Le  peuple  alletnand,  bcs  forces  et  «es  retaourceê  (Librairie 
Hachette.  Pans  ^888  (pages  121  à  257)..  , 
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de  se  suffire  et  manquant  des  ressources  nécessaires.  Une  loi  de  la 
confédération  de  TAIlemagne  du  nord  en  date  |du  6  juin  1810^. 
étendue  dê£uis  à  tous  les  pays  de  l'empire  allemand,  à  l'exception 
de  la  Bavière  et  de  TAlsace-Lorraine,  reconnaît  le  droit  à  l'assis- 
tance publique  pour  tous  les  sujets  allemands  daiis  les  pays  où  la 
'  loi  est  en  vigueur.  Ce  droit  repose  sur  Tindigènat  commun  et  la 
liberté  de  domicile  inscrits  dans  la  Constitution  proclamée  le 
16  avril  1871.  La  Constitution  stipule  en  effet  à  l'article  3  :  «  Un 
indigènat  commun  existe  pour  toute  l'Allemagne,  avec  l'effet  que 
chaque  sujet  d*un  État  particulier  est  à  traiter  dans  les  autres  États 
de  l'empire  comme  les  indigènes,  et,  par  conséquent,  doit  y  être 
admis  à  demeure  fixe»  à  l'exercice  de  son  industrie,  aux  fonctions 
publiques,  au  droit  de  posséder  et  au  droit  de  la  boui^eoisie,  aux 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  avantages...  »  L'article  4  de  la 
Constitution,  qui  soumet  à  l'autorité  de  Tempire  les  mesures  rela- 
tives au  domicile»  à  Tindigènat,  à  la  colonisation  et  à  l'émigration» 
aux  passeports  et  à  la  police  des  étrangers»  réserve  à  la  Bavière  ses 
prescriptions  particulières  sur  l'indigènat  et  le  domicile»  dans  leurs 
rapports  avec  l'assistance  publique.  De  même  la  loi  spéciale  du 
6  juin  1870  sur  le  domicile  de  secours»  étant  antérieure  à  l'annexion 
de  l'Alsace-Lorraine»  n'a  pas  encore  été  introduite  chez  nous. 

Cette  loi»  à  laquelle  ont  adhéré  successivement  les  États  du  sud, 
la  Bavière  exceptée,  dit  :  «  Article  premier.  Tout  Allemand  est  à 
traiter  comme  indigène  dans  les  États  de  la  confédération  pour  la 
nature  et  l'étendue  des  secours  à  accorder  en  cas  de  besoin»  ainsi 
que  pour  la  perte  et  l'acquisition  du  domicile  de  secours.  —  Art.  2. 
L'assistance  publique  pour  les  sujets  allemands  ayant  besoin  de 
secours  s'effectue  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  loi  par 
des  unions  communales,  Ortsarmenverbànde^  ou  des  unions  régio- 
nales, Land-Armmverbàndê.  —  Art.  3.  Les  unions  communales 
peuvent  être  formées  par  une  ou  plusieurs  communes,  et  pour  les 
domaines  seigneuriaux,  Outsbezirke,  en  dehors  des  communes,  d  un 
ou  de  plusieurs  domaines»  ou  bien  encore  d'un  groupe  de  terres 
nobles  et  de  communes  réunies.  Toutes  les  communes  et  les 
domaines  réunis  en  une  union  d'assistance  locale  représentent  une 
communauté  unique  pour  toutes  les  obligations  déterminées  par 
la  présente  loi.  —  Art.  4.  Là  où  n'existent  pas  des  unions  d'assis- 
tance bien  déterminées,  ces  unions  seront  établies  avant  le  1"  juil- 
let 1871.  Avant  le  même  terme,  tout  domaine  noble,  qui  ne  fait  pas 
encore  partie  d'une  union  d'assistance,  sera  incorporé  d'office,  par 
l'autorité  compétente,  à  l'union  voisine»  ou  bien  il  formera  une 
union  locale  autonome.  —  Art.  5.  Pour  les  sujets  allemands  dans  le 
besoin  qu'aucune  union  locale  n'est  obligée  de  secourir,  l'assis- 
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tance  incombe  aux  unions  régionales.  Chaque  État  fédéral  remplit 
l'office  d'une  union  régionale  pour  l'assistance  publique,  ou  bien 
organisera,  jusqu'au  1"  juillet  1871,  des  unions  régionales  particu- 
lières délimitées  nettement  là  où  elles  n'existent  pas  encore.  Ces 
unions  régionales  renfermeront  dans  la  règle  un  certain  nombre 
d'unions  locales,  mais  peuvent  exceptionnellement  se  confondre 
avec  le  ressort  d'une  seule  union  locale.  » 

Comparables  au    territoire  d'un    département    français,   pour  v.v 

l'étendue  de  leur  ressort,  les  unions  d'assistance  régionales  de 
l'Allemagne  sont  chargées  par  la  loi  d'empire  d'accorder  les  secours 
que  les  unions  locales  ne  sont  pas  obligées  de  fournir.  En  ce  qui 
concerne  les  terres  "nobles,  les  seigneuries  aujourd'hui  disparues  en 

_  France,  mais  organisées  dans  remgire  allemand  en  unions  d'assis- 
tancè  locales  comme  les  communes,  elles  jouissent  encore  d'une 
administration  autonome.  —  Le  domicile  de  secours  lui-même  s'ac- 
quiert au  bout  de  d^ux  années  de  résidence,  par  le  simple  séjour,  le 
mariage  et  la  descendance.  «  Quiconque,  ordonne  l'article  10  de  la 
loi,  après  l'âge  de  24  ans  révolus,  a  demeuré  sans  interruption  pen- 
dant deux  ans  dans  le  ressort  d'une  union  d'assistance  locale,  y 
acquiert  par  ce  fait  le  domicile  de  secours.  »  De  son  côté  la  femme 
acquiert  le  domicile  de  secours  du  mari,  à  partir  du  jour  de  son 
mariage  :  pour  les  veuves  et  les  femmes  divorcées,  le  domicile  de 
secours  acquis  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  reste  de 
plein  droit  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  perdu  par  une  absence 
continue  de  deux  années.  De  môme,  «  les  enfants  légitimes  et  ceux 
qui  leur  sont  assimilés  légalement  >  partagent  le  domicile  de 
secours  du  père  ou  de  la  mère,  aussi  longtemps  qu'ils  n'en  ont  pas 
acquis  un  autre.  —  Touchant  les  droits  et  les  obligations  des  unions 

,  d'assistance ,  l'article  28  de  la  loi  pose  en  principe  que  :  <(  Tout 
Allemand,  ayant  besoin  de  secours,  doit  être  provisoirement  secouru 
par  l'union  locale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  se  trouve  au  moment 
où  le  besoin  se  manifeste.  Le  secours  préalable  est  accordé  sous 
réserve  de  la  restitution  des  frais  provenant  de  l'assistance  du  sujet 
nécessiteux  et  dus  par  l'union  chargée  de  le  secourir.  »  Cette  disposi- 
tion k  été  introduite  dans  la  loi  aûn  d'éviter  les  délais  funestes  en 
cas  de  maladie  et  de  besoin  urgent.  L'union  régionale  doit  inter- 
venir pour  le  remboursement  des  frais,  quand  le  domicile  de  secours 
du  sujet  assisté  ne  peut  être  reconnu  dans  une  union  d'assistance 
locale.  Quand  il  n'y  a  pas  de  domicile  de  secours  déterminable, 
l'union  régionale  chargée  du  remboursement  est  celle  du  ressort  ou 
du  district  où  le  besoin  se  produit.  Des  tarifs  rendus  publics  fixent 
la  taxe  exigible  pour  le  traitement  des  malades  et  des  infirmes  dans 
les  hospices,  les  asiles  et  les  hôpitaux. 

30 
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Le  temps  nous  manque  pour  montrer  aujourd'hui  comment 
l'assistance  publique  fonctionne  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. Nous  nous  réservons  de  revenir  sur  cette  question  dans 
une  autre  circonstance,  non  sans  rappeler  à  votre  souvenir  les 
détails  d'un  si  vif  intérêt  que  notre  collègue  et  ami,  M.  Léon  Lefé- 
bure,  a  déjà  donnés  sur  Tadministration  de  la  bienfaisance  dans  la 
ville  d'Ëlberfeld  à  propos  de  sa  remarquable  conférence  sur  Torga- 
nisation  de  la  charité  à  Paris,  faite  à  la  Société  d'économie  sociale 
dans  sa  séance  du  il  mars  dernier  (i).  Ce  que  nous  devons  constater 
aujourd'hui,  c'est  le  principe^de  rassistance  obligatoire  admis  dans 
l'empire  allemand  et  que  les  institutions'dë' prévoyance  fondées 
^         -  sur  robligâtion  de  l'assurance  doivent  simplement  compléter.  Le 

message  de  l'empereur  Guillaume  P',  lu  au  Reichstag  le  17  no- 
vembre 1881  au  moment  de  la  présentation  du  premier  projet  de 
loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  ainsi 
que  l'exposé  des  motifs  du  projet  ofûciel  sur  l'assurance  contre 
l'invalidité,  présententjes  assurances  ouvrières  comme  un  moven 
de  diminuer  les^çhar^es  des  communes  pour  l'assistance  publique. 
Touchant  le  but  même  de  l'assistance  par  l'assurance,  le  message 
impérial  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  guérison  des  maux  sociaux 
ne  doit  pas  être  cherchée  uniquement  dans  la  répression  de  la  pro- 
pagande socialiste,  mais  aussi  dans  l'amélioration  réelle  de  la  con- 
dition des  ouvriers.  Nous  considérons  comme  notre  devoir  impérial 
de  mettre  au  Reichstag  cette  obligation  à  cœur,  et  nous  appréci- 
rons  avec  plus  de  satisfaction  tous  les  succès  par  lesquels  Dieu 
a  visiblement  béni  notre  règne,  si  nous  pouvons  jamais  réussir  à 
emporter  la  conscience  de  laisser  à  la  patrie  des  garanties  nouvelles 
et  durables  de  sa  paix  intérieure,  et  aux  nécessiteux  une  plus  grande 
garantie  de  l'assistance  à  laquelle  ils  ont  droit.  Trouver  les  vrais 
voies  et  moyens  pour  assurer  cette  assistance  est  une  tâche  difficile, 
mais  des  plus  élevées  aussi,  pour  toute  société  qui  s'appuie  sur  les 
fondements  moraux  de  la  vie  chrétienne.  » 


II 

C'est  sincèrement  que  le  gouvernement  allemand  considère  les  ins- 
titutions de  prévoyance  fondées  sur  l'assurance  comme  un  moyen 
d'assurer  la  paix  sociale  et  par  suite  la  consolidation  de  l'empire.  Nous 
laissons  à  l'expérience  le  soin  de  prouver  ce  fait,  de  même  que 
nous  ne  rechercherons  pas  aujourd'hui  si  les  charges  de  l'assistance 

(1)  V.  la  conféreDce  de  M.  Lefébure  sur  TorgaDisation  de  la  charité  à  Paris 
daDS  la  Réforme  sociaU  du  1"  avril  1889,  page  377. 
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publique  seront  diminuées  dans  une  proportion  considérable  par 
les  institutions  nouvelles.  La  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité 
a  été  promulguée  le  22  juin  1889.  Suivant  les  termes  de  son  premier 
article  :  «  Sont  assurés,  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi, 
à  partir  de  la  seizième  année  d'âge  :  les  personnes  occupées  contre 
salaire  ou  traitement,  comme  ouvriers,  aides,  compagnons  de 
métier,  apprentis  ou  domestiques;  les  employés  d'administration, 
ainsi  que  les  commis  et  apprentis  de  commerce,  qui  touchent  un 
salaire  ou  un  traitement  ne  dépassant  pas  2,000  marcs  par  année.  » 
De  plus,  en  vertu  de  l'article  2  :  «  Par  décision  du  Conseil  fédéral, 
l'obligation  de  Fassurance  stipulée  à  l'article  premier  pour  des 
professions  déterminées  peut  être  étendue  aux  entrepreneurs  d'ex- 
ploitation qui  n'occupent  pas  régulièrement  au  moins  un  ouvrier 
salarié,  ainsi  qu'aux  industriels  et  artisans  établis  à  leur  compte, 
sans  égard  au  nombre  des  ouvriers  salariés  quMls  emploient,  occupés 
dans  leurs  propres  ateliers  à  fabriquer  ou  à  travailler  des  produits 
industriels  sur  commande  et  pour  compte  d'autres  fabricants.  » 
L'assurance  donne  droit  d'ailleurs  à  une  rente  d'invalidité  ou  de 
vieillesse,  proportionnée  aux  contributions  des  assurés,  payable  en 
termes  mensuels  par  l'administration  des  postes  de  l'empire. 

Composée  de  162  articles,  cette  loi  paraît  de  prime  abord  très 
compliquée  et  exige  beaucoup  de  temps  pour  être  bien  comprise. 
Voulant  tout  régler,  tout  prévoir  à  l'avance,  les  rédacteurs  de  ces 
textes,  aux  phrases  interminables,  ne  doivent  pas  être  sûrs  d'avoir 
toujours  saisi  eux-mêmes  le  sens  précis  de  leurs  intentions.  Tout 
observateur  réfléchi,  désireux  de  trouver  les  conditions  pour  un 
fonctionnement  régulier,  est  frappé  surtout  de  l'insuffisance  des 
données  statistiques,  indispensables  pour  assurer  l'application  de  la 
loi  sans  secousses,  sans  remaniements  fréquents.  Quoi  qu'en  disent 
les  patrons  officiels  de  cette  œuvre,  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  mesures  arrêtées  avec  trop  de  précipitation,  qui  ne  sont  pas  par- 
venues à  maturité,  manquant  de  la  cohésion  voulue  pour  un  édiflce 
appelé  à  durer.  Avec  des  conséquences  beaucoup  plus  graves  que 
l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  de  travail, 
l'assurance  contre  l'invalidité,  telle  que  nous  la  voyons  créée  par 
les  décisions  du  Reichstag,  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  insti- 
tution viable;  comme  les  deux  premiers  services  qu'elle  vient  com- 
pléter et  dont  l'application  pratique  atteste  la  vitalité. 

Suivant  les  termes  de  la  loi,  «  a  droit  à  une  rente  d'invalidité  à 
n'importe  quel  âge  tout  assuré  atteint  d'une  incapacité  permanente 
de  travail  ».  On  admet  l'incapacité  de  travail,  quand  l'assuré,  en 
raison  de  son  état  de  santé,  ne  gagne  plus,  par  un  travail  répondant 
à  ses  forces,  un  salaire  équivalent  au  dixième  du  montant  d'après 
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lequel  ont  été  fixées  ses  contributions  à  la  caisse  d'assurance  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  de  participation.  De  son  côté  «  la 
rente  de  vieillesse  »  est  donnée,  sans  preuve  de  Tincapacité  du  tra- 
vail, à  l'assuré  qui  atteint  Tâge  de  70  ans  révolus,  à  condition  d'avoir 
payé  ses  primes  ou  ses  cotisations  pendant  30  années  au  moins.  Les 
rentes  de  vieillesse  varient  de  106  marcs  (ou  133  francs)  dans  la 
dernière  classe  jusqu'à  190  marcs  (ou  238  francs)  dans  la  classe  la 
plus  élevée.  Les  rentes  d'invalidité  atteignent  115  marcs  (ou  143  fr.) 
au  moins  et  peuvent  dépasser  500  francs  ou  400  marcs,  après  plus 
de  cinquante  al^nées  de  contributions  dans  la  quatrième  classe.  La 
quatrième  clause  est  celle  où  le  salaire  moyen  annuel  atteint 
850  marcs  et  plus  par  année,  en  place  d'un  gain  moyen  de  300  marcs 
dans  la  première  classe.  La  caisse  de  l'État  contribue  à  chaque 
pension  une  fois  liquidée  par  une  subvention  annuelle  de  50  marcs 
au  compll  de  l'empire.  Si  un  assuré  a  payé  ses  contributions  dans 
plusieurs  classes  différentes,  il  lui  en  est  tenu  compte.  Si  les  contri- 
butions ont  été  payées  pendant  plus  de  trente  années,  la  rente  de 
vieillesse  est  liquidée  d'après  les  primes  les  plus  élevées  pendant  les 
1,410  dernières  semaines  de  participation. 

Ce  maximum  de  1,410  semaines  de  contributions,  à  porter  en 
compte  pour  la  fixation  des  rentes  d'invalidité,  répond  à  30  années 
de  participation  à  l'assurance,  l'année  contributive  étant  comptée  à 
47  semaines  au  lieu  de  52,  afin  de  faire  la  part  des  jours  de  chômage. 
Les  primes  d'assurance  ou  les  cotisations  des  assurés  ont  été  fixées 
de  14  à  30  pfennigs  par  semaine,  soit  8,22  à  17,62  francs  par  an, 
suivant  la  classe,  pour  une  première  période  de  dix  années.  Si  au 
bout  de  ce  temps  la  recette  est  insuffisante  pour  balancer  les  charges, 
on  augmentera  les  cotisations,  payables  moitié  par  les  patrons, 
moitié  par  les  ouvriers.  Plus  encore,  l'article  98  de  la  loi  autorise 
les  offices  d'assurance  à  prélever  dans  leur  ressort  particulier, 
sauf  approbation  de  l'office  central  de  l'empire  à  Berlin,  d'autres 
cotisations,  afin  de  parer  aux  déficits  et  de  suffire  aux  frais  d'admi- 
nistration, aux  versements  aux  fonds  de  réserve.  Ainsi  les  assurés 
ne  savent  pas  au  juste  quelles  charges  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  les  pensions  de  retraite  leur  imposent.  D'après  l'article  21  de  la 
loi,  le  fonds  de  réserve  doit  s'élever  à  la  fin  de  la  première  période 
décennale  au  cinquième  de  la  valeur  capitalisée  des  rentes  à  servir 
par  l'office  d'assurance  pendant  cette  période.  Quant  aux  frais 
d'administration,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  dépassent  de  beaucoup 
les  prévisions  du  projet  officiel.  Puis  il  y  a  encore  les  rembourse- 
ments des  capitaux  versés  pour  les  femmes  qui  sortent  de  l'assu- 
rance, après  cinq  années  au  moins  de  participation,  par  suite  de 
mariage  ou  pour  un  motif  quelconque,  ainsi  que  pour  les  hommes 
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mariés  laissant  une  veuve  et  des  orphelins,  sans  avoir  joui  d'une 
rente.  Le  montant  des  remboursements  équivaut  à  la  moitié  des 
primes  payées  au  nom  des  assurés  de  ces  deux  catégories. 

Gomme  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  le  payement  des 
rentes,  nous  l'avons  dit,  se  fera  par  l'intermédiaire  de  l'administra- 
tion des_go§tfîS- remplissant -le  rôle  de  banquier.  Par  contre  les 
patrons  sont  chargés  du  payement  des  cotisations  hebdomadaires, 
au  moyen  de  marques,  pareilles  aux  timbres-poste,  collées  sur  une 
carte-quittance.  Pour  toucher  les  pensions,  il  sufflt  de  présenter  au 
bureau  de  poste  du  ressort  où  l'assuré  a  son  domicile,  le  mandat 
délivré  à  cet  effet  par  l'administration  de  l'assurance.  Le  bureau  de 
poste  effectue  le  payement  au  porteur  sur  la  présentation  d'un  cer- 
tificat de  légitimité.  En  cas  de  changement  de  domicile,  l'ayant- 
droit  obtient  une  autorisation  pour  toucher  sa  pension  dans  sa  nou- 
velle résidence.  Toutes  les  avances  de  l'administration  des  postes  se 
remboursent  après  un  décompte  annuel  fourni  aux  offices  d'assu- 
rance. En  ce  qui  concerne  le  versement  des  contributions  pour  les 
assurés^  les  marques  représentant  les  primes  hebdomadaires  portent 
l'indication  de  leur  valeur,  avec  une  couleur  différente  pour  les 
diverses  classes  de  salaires.  Primitivement  le  gouvernement  avait 
proposé,  au  lieu  de  cartes-quittances,  l'emploi  de  livrets  pour  rece- 
voir les  marques.  Le  Reichstag  décida  de  remplacer  les  livrets  par 
des  cartes  annuelles,  parce  que  le  code  industriel  allemand  n^'admet 
pas  les  livrets  d'ouvriers.  On  voulait  éviter  par  cette  mesure  aux 
ouvriers  des  torts  possibles,  en  empêchant  les  patrons  de  suivre 
sur  leurs  livrets  l'itinéraire  de  leurs  déplacements.  Les  gouverne- 
ments des  États  particuliers  déterminent  les  offices  pour  l'émission 
et  réchange  des  cartes*  quittances.  Ces  offices  constatent,  au  moment 
de  l'échange,  la  valeur  des  marques  collées  sur  les  cartes  à  rem- 
placer. Aux  titulaires,  ils  remettent  un  certificat  qui  indique  les 
sommes  versées  d'après  l'examen  de  la  carte  précédente  arrivée  à 
terme.  Si  une  carte  s'égare,  le  montant  des  marques  qu'elle  porte 
est  perdu  pour  le  titulaire,  à  moins  de  preuves  suffisantes  pour  fixer 
le  montant  de  la  perte. 

Les  cartes-quittances  échangées  contre  des  cartes  nouvelles  doi- 
vent être  transmises  par  l'office  régional  du  ressort  où  l'assuré 
demeure  actuellement,  à  l'office  d'où  vient  la  première  inscription 
portée  en  tête.  Un  chef  d'établissement  ne  peut  conserver  chez  lui 
les  cartes  de  ses  ouvriers  sans  le  consentement  de  ceux-ci.  Quand 
les  ouvriers  assurés  ne  travaillent  pas  d'une  manière  permanente 
chez  le  même  patron,  les  statuts  de  l'office  d'assurance  de  leur 
ressort  peuvent  les  autoriser  à  appliquer  les  marques  sur  la  carte  en 
place  du   patron.  Alors   les  ouvriers  demandent  aux  différents 
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patrons  qu  les  emploient  successivement,  le  remboursement  de 
la  moitié  du  prix  des  marques.  Si  l'assuré  travaille  pour  compte 
d  autrui  seulement  un  jour  ou  deux  par  semaine,  il  supporte  seul 
la  charge  de  l'assurance  pour  les  autres  jours.  Une  disposition  de 
la  loi  qui  soulèvera  des  contestations  fréquentes»  c*est  l'obligation 
imposée  au  patron  qui  occupe  un  ouvrier  le  lundi,  de  fournir  la 
marque  de  cotisation  pour  la  semaine  entière,  quitte  à  se  faire 
rembourser  pour  la  part  de  prime  des  autres  jours.  D'autres  pres- 
criptions, sujettes  au  consentement  du  gouvernement,  peuvent 
confier  à  Tadministration  des  caisses  de  malades  ou  aux  autorités 
communales  le  recouvrement  des  contributions  des  sociétaires  de 
ces  caisses.  Alors  les  mêmes  administrations  peuvent  se  charger 
de  la  remise  et  de  l'échange  des  cartes  périmées  au  nom  des 
assurés. 

Plus  nous  considérons  de  près  les  détails  d'application,  plus  se 
manifeste  la  complication  de  cette  organisation.  Les  difficultés  se 
multiplient  dans  le  cas  où  les  ouvriers   assurés  travaillent  à  la 
,  -'^   tâche,  comme  dans  l'exploitation  des  vignes  et  pour  la  plupart  des 
,    \  travaux  agricoles.  Ailleurs  encore,  où  le  travail  se  rétribue  en 

l^  nature,  où  la  nourriture  s'ajoute  au  salaire,  il  faudra  évaluer  le 

montant  du  gain  total,  pour  la  fixation  des  primes,  d'après  le  prix 
variable  des  denrées.  Que  des  contestations  fréquentës~surgiront  à 
-"   propos  de  ces  évaluations,  cela  ne  laisse  point  de  doute.  Aux  auto- 
rités communales  incombe  la  tâche  souvent  difficile  de  régler  les 
y^  différends.  Ils  ne  manqueront  pas  d'occupation,  nos  maires  de  vil- 

lage, pas  moins  que  ceux  des  centres  industriels.  Beaucoup  d'entre 
eux  abandonneront  leurs  fonctions  honorifiques  pour  faire  place  à 
des  maires  de  carrière,  rétribués  sur  le  budget  des  communes  et  sortis 
des  rangs  des  sous-officiers  de  l'armée.  À  propos  des  fournitures  en 
nature,  l'article  13  de  la  loi  stipule  que  dans  les  localités  où  les 
ouvriers  agricoles  ou  forestiers  sont  payés  sous  cette  forme,  ils 
reçoivent  également  leur  rente  en  nature,  au  lieu  d'argent,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers.  Suivant  le  même  articfe,  «  les  personnes 
se  livrant  à  l'ivrognerie  habituelle,  et  contre  lesquelles  les  autori- 
tés compétentes  ont  pris  la  mesure  d'interdire  la  vente  de  boissons 
spiritueuses  dans  les  débits,  toucheront  leur  rente  entière  en 
nature».  Reste  à  savoir  seulement,  si  malgré  ces  précautions  de  l'État 
providence,  les  ivrognes  ne  parviendront  pas  à  se  procurer  des  spi- 
ritueux contre  leurs  fournitures  de  denrées  alimentaires. 

Pour  l'organisation  administrative,  la  loi  ordonne  la  création 
d'offices  d'assurance  régionaux  embrassant  soit  le  ressort  d'une 
province  dans  les  grands  pays,  comme  la  Prusse  et  la  Bavière,  soit 
un  pays  entier,  comme  l'AIsace-Lorraine  ou  le  duché  de  Bade,  soit 
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plusieurs  pays  réunis  pour  les  petits  États  voisins.  Sont  assurées 
dans  Toffice  d'assurance  régional  toutes  les  personnes  soumises  à 
l'assurance  obligatoire  dont  le  domicile  se  trouve  dans  le  ressort  de 
cet  ofiBce.  L'office  régional  «  peut  sous  son  nom  acquérir  des  droits, 
contracter  des  obligations  et  ester  en  justice  ».  L'administration 
des  affaires  de  chaque  office  est  confiée  à  un  comité  directeur,  dont 
les  membres  sont  fonctionnaires  de  l'État,  nommés  par  le  gouver- 
nement du  pays  et  rétribués  aux  frais  de  l'ofQce.  A  côté  du  comité 
directeur  siège  un  conseil  d'administration,  composé  de  représen- 
tants des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal,  cinq  au  moins, 
élus  par  les  conseils  d'administration  des  caisses  de  malades  éta- 
blies dans  le  ressort.  De  plus  les  statuts  peuvent  prescrire  la  for- 
mation d'un  conseil  de  surveillance,  chargé  de  contrôler  la  gestion 
de  la  direction,  quand  les  ouvriers  assurés  et  les  patrons  ne  sont 
pas  représentés  dans  le  comité  directeur.  Le  conseil  de  surveillance 
a  le  droit  d'exiger  la  convocation  du  conseil  d'administration  chaque 
fois  qu'il  en  reconnaît  l'opportunité.  Pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  l'Empire  et  ceux  des  autres  offices  d'assurance»  les  gouverne- 
ments des  États  particuliers  délèguent  auprès  de  chaque  ofQce 
régional  un  commissaire  agréé  par  le  chancelier  de  l'Empire.  Ce 
commissaire  d'État  a  le  droit  d'assister  avec  voix  consultative  aux 
délibérations  de  tous  les  organes  de  l'office  régional,  ainsi  qu'aux 
débats  devant  les  tribunaux  d'arbitrage.  Les  tribunaux  d'arbitrage 
établis  dans  le  ressort  de  chaque  office  régional  se  composent  d'un 
président  inamovible  et  d'assesseurs,  au  nombre  de  deux  au  moins, 
pris  dans  la  classe  des  patrons,  et  d'autant  parmi  les  ouvriers  assurés. 
Ils  jugent  les  litiges,  les  contestations  entre  le  comité  directeur  et 
les  assurés  touchant  la  fixation  des  rentes.  Le  président  du  tribunal 
est  un  fonctionnaire  public  de  l'administration  judiciaire,  étranger 
à  l'office  d'assurance,  afin  de  présenter  plus  de  garanties  d'impar- 
tialité. A  part  les  fonctionnaires  de  la  direction,  nommés  par  le  gou- 
vernement,les  membres  des  conseils  d'administration  et  de  surveil- 
lance, ainsi  que  les  assesseurs  des  tribunaux  d'arbitrage,  ne  touchent 
aucun  traitement  et  peuvent  obtenir  tout  au  plus  le  remboursement 
de  leurs  frais  au  service  de  l'institution. Quiconque  est  élu  représen- 
tant des  ouvriers  ou  des  patrons  dans  l'un  ou  l'autre  conseil  est 
tenu  d'accepter  et  de  remplir  consciencieusement  ces  fonctions 
honorifiques. 

Ainsi  le  travail  courant  des  offices  d'assurances  est  fait  par  des 
fonctionnaires  rétribués  de  l'État  et  un  comité  directeur,  assistés  et 
contrôlés  par  les  délégués  des  contribuables,  élus  en  nombre  égal 
parmi  les  ouvriers  assurés  et  les  chefs  d'établissements,  afin  de  sau- 
vegarder tous  les  intérêts  en  jeu.  Au-dessus  des  offices  régionaux 
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s'étend  la  juridiction  de  Toffice  impérial  de  Berlin,  chargé  de  veil- 
ler à  l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires;  cet  office 
central  statue  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  assurances  ouvrières,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  il  statue, 
«  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  sur  les  litiges  relatifs  aux  droits 
et  aux  obligations  des  différents  organes  de  Tadministration,  sur 
l'interprétation  des  règlements  et  sur  la  validité  des  élections  ».  Au 
lieu  des  offices  régionaux  autonomes  des  États j)artici;iliers,  les  par- 
tisans de  la  centralisation  à  outrance  auraient  œrtainejpent j[)référé 
une  institution  unique^  déj^endant  directement  de  TEmpire^  sans 
jmmixtion  des^tats  particuliers,  susceptible  de  réunir  sous  une 
administration  commune  l'assurance  contre  l'invalidité,  contre  les 
accidents  et  contre  la  maladie.  Mais  les  résistances  des  États  secon- 
daires, opposés  à  la  centralisation,  menaçaient  de  compromettre 
l'œuvre  entière,  si  le  gouvernement  de  l'Empire  avait  persisté  à  im- 
poser une  administration  commune  à  tous  les  États  confédérés.  Pour 
ce  motif  on  adopta  la  combinaison  dûs  offices  régionaux  autonopies. 
Remarquons  aussi  que,  malgré  des  affinités  et  des  points  de  contact 
entre  les  trois  services  essentiels  de  la  prévoyance,  ceux-ci  pré- 
sentent entre  eux,  dans  certains  cas,'des  intérêts  contraires  ou  tout 
au  moins  distincts.  Quand  il  s'agit  par  exemple  de  décider  si  des 
assurés  souvent  malades  sont  à  traiter  comme  invalides,  les  admi- 
nistrations des  caisses  de  malades  et  des  caisses  de  retraite  peuvent 
être  disposées  à  se  renvoyer  réciproquement  les  sujets  à  secourir, 
sans  arriver  à  s*entendre. 

J^'j!  s'agisse  de  rentes  d'invalidité  ^v^  de  rentes  de  vieillesse, 
l'Empire  "contribue  à  chaque  pension  par"  une  subvention  fixe.  Celte 
"lùfivëntion"s''ëlôve_ir  50  mafcs^ans  tous  les  cas,  tandis  que  la  part 
des  offices  d'assurancesâugmente  en  proportion  des  primes  versées 
par  les  assurés.  Les  fonds  perçus  par  les  offices  régionaux  doivent 
être  placés  à  intérêt  en  titres  soit  de  la  dette  de  l'Empire,  soit  des 
dettes  des  Étals  particuliers,  des  provinces,  des  cercles  ou  des  com- 
munes, autorisés  à  contracter  des  emprunts,  comme  pour  les  réserves 
des  caisses  de  malades  et  les  capitaux  des  syndicats  professionnels 
contre  les  accidents.  Le  gouvernement  impérial  estime,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  que  les  capitaux  placés  des  caisses  de  retraite 
produiront  tous  3  1/2  pour  100  d'intérêt  annuel.  Par  suite  le  taux  des 
primes  pour  assurer  le  service  des  rentes  a  été  calculé  sur  cette 
base.  Malheureusement  aucun  gouvernement  au  monde  ne  se  trouve 
en  état  de  garantir  un  taux  d'intérêt  de  3  1/ipour  100  pour  des 
sommes  aussi  énormes,  sans  exposer  les  contribuables  à  de  lourdes 
charges.  A  raison  de  80  millions  de  marcs  fournis  par  les  primes 
annuelles  pour  l'assurance  contre  l'invalidité  d'après  les  évaluations 
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of]Gci(41es,  le  capital  à  placer  par  Tensemble  des  offices  régionaux 
atteindra  2,314  millions  de  marcs,  environ  3  milliards  de  francs; 
quand  la  loi  produira  tout  son  effet,  même  en  ne  tenant  pas  compte 
de  l'augmentation  de  la  population.  Le  premier  milliard  de  place- 
ment devra  être  atteint  au  bout  de  dix-sept  ans  avec  un  effectif  de 
11,048,000  personnes  assurées,  payant  ensemble  80,216^000  marcs  de 
contributions  annuelles.  Quant  au  montant  des  rentes  à  payer  aux 
invalides  pensionnés,  les  auteurs  du  mémoire  sur  les  charges  de 
l'assurance,  remis  au  Reichstag,  le  portent  à^7  millions  pour  la  pre- 
mière année,  avec  un  montant  annuel  de  237  millions  dans.JOjkiis, 
quand  le  service  fonctionnera  en  plein.  Alors  le  nombre  des  inva- 
lides pensionnés  s'élèvera  à  1,251,000,  suivant  les  mêmes  auteurs, 
à  raison  de(ïl^n valides  sur(f^^g assurés  payant  cotisation. 


( 


III 


Il  faut  le  dire,  toutes  ces  évaluations  sur  les  charges  et  les  revenus 
de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  reposent  sur  des 
données  plus  ou  moins  hypothétiques.  Suivant  toute  probabilité,  le 
taux  des  salaires  individuels  ira  en  augmentant,  de  même  que  la 
population  continuera  à  s'accroître,  tandis  que  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent diminuera.  Qui  peut  affirmer  aussi  que  la  proportion  de  ^fC 
115  invalides  à  pensionner  sur  1,000  assurés  ne  sera  pas  dépassée        Vi 
quand  la  loi  produira  tout  çon  effet?  Ne  faut-il  pas  présumer  que  X7\ 
beaucoup  d'assurés  céderont  à  la  tentation  de  se  faire  déclarer               /     U  ^ 
invalides  prématurément,  parce   que   dans  le  cas  d'invalidité 
J65  ans  ils  auront  droit  à  une  rente  plus  que  double  du  montant  de^ 
la  pension  de  vieillesse  à  70  ans  ?  Mais  si  lajpro^ortion  des  invalides             \ 
dépasse  les  prévisions,  une  hausse  des  primes  devient  inévitable^  ^ti,  ^ 
surtout  si  les  capitaux  placés  donneni  un  rendement  inférieur  aux  ^              '"'f  ^  ^ 
prévisions,  par  suite  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Au  siècle  der-      '^^  Vt, 


i/-^ 


/^/ 


^f 


nier,  les  caisses  de  retraite  en  Allemagne  adoptaient  le  taux  de  3  ^,  ^      /*^  ^?r,^ 

pour  l'intérêt  annuel  des  capitaux  placés,  dans  la  fixation  des  pen-  VJ 

siens.  Aujourd'hui  notre  reiUe^3_^(l'AlsacejLprra^^    est  au  pair 

ou  à  peu  près,  tandis  que  les  caisses  cT^pargne  allemandes  servent  à 

peine  3  %  d'intérêt.  A  moins  de  grandes  guerres  destructives,  que 

nous  désirons  ne  pas  voir,  le  taux  de  l'intérêt  pour  les  placements 

sûrs  sera  descendu  au-dessous  de  3  ^  au  commencement  du  siècle 

prochain. 

Sous  Teffet  de  la  hausse  des  salaires,  il  ne  sera  pas  trop  difficile 
d'élever  les  primes  d'assurance.  Moins  aisée  sera  la  situation  des 
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/invalides  pensionnés  par  suite  de  la  diminution  du  pouvoir  de 
Targent,  dont  Texpérience  nous  oblige  à  tenir  compte.  Dans  les 
,V^  )  conditions  actuelles  une  rente  de  106  marcs,  accordée  aux  vieillards 
<\  assurés  dans  la  classe  la  plus  basse,  ne  suffit  pas  pour  l'entretien 
d*un  individu  vivant  seul.  Les  secours  accordés  aux  indigents  inva- 
lides par  l'administration  de  Tassistance  à  Elberfeld  atteignent 
aujourd'hui  3  marcs  £dxuiômaine>  Téquivalent  d  une  pension  de 
,^^'^^àrcs  par  àirtnrTâ'môîlIÔ  en  sus  du  revenu  assuré,  moyennant 
^^""Tïne  prime  annuelle  de  6,58  marcs  payable  depuisjia  seizième  année 
jusqu'à  l'âge  de  70  ans  par  les  ouvriers  assurés.  Avons-nôûs^Eésoin 
dès  lors  de  formuler  la  conclusion  qui  découle  naturellement  des 
faits  par  la  comparaison  des  deux  cas?  Si  l'ouvrier  prévoyant,  qui 
pendant  toute  sa  vie  laborieuse j)orte  chaque  semaine  ses  contribu- 
tions à  l'office  d'assurance,  dœt^ùcher^uhe^fënlë  intérieure'^ aju^ 
montant  des  secours  accordés,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assistance 
publique,  ad  sujet  imprévoyant  tombé  dans  la  misère,  sans  s*être 
imposé  là  moindre  privation  pour  réaliser  quelques  économies,  la 
masse  des  prolétaires  ne  considérera  pas  les  caisses  do  retraite  ainsi 
organisées  comme  un  bienfait  social.  Au  lieu  de  répéter  un  jugement 
émis  par  tous  les  esprits  impartiaux,  bornons-nous  pour  le  moment 
à  résumer  les  effets  de  la  loi  nouvelle  par  les  données  numériques 
résultant  de  son  application  (en  marcs  de  1,25). 


(C 
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Classes  d'assurance 


Première  Deuxième  Troisième  Quatrième 


k' 


Jusqu'à  350 

de  350 

de  650 

850 

.à650 

à  850 

et  plus 

0.14 

0.20 

0.24 

0.30 

106.40 

134.60 

162.80 

191.00 

H4.70 

124.10 

131.15 

140.35 

0.02 

0.06 

0.09 

0.13 

{      128.80 

166.40 

194.60 

232.20 

e     138.20 

194.70 

236.90 

293.30 

e    157.00 

25i.00 

321.50 

4Ï5.50- 

Salaire  annuel  en  marcs 

Contribution  hebdomadaire 
Rente  de  vieillesse  par  an 
Rente  d'invalidité  minima 
Augmentation  par  semaine 
Rente  d'invalidité  après  20  ans 
Rente  après  30  ans  d'assurance 
Rente  après  50  ans  d'assurance 

.Volontiers  nous  reconnaissons  les  bonnes  intentions  qui  ont  ins- 
piré les  promoteurs  des  assurances  ouvrières  instituées  sous  le  pa- 
tronage de  l'État.  J'ai  déclaré  ici  dans  ma  conférence  du  Vt  novembre 
de  l'année  dernière,  et  je  dirai  encore  sans  hésiterque  les  assurances 
obligatoires  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  du  travail  ont 
produit  de  bons  résultats.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  en  dire  autant 
de  rassurancè~cdnlre"nn validité  et  je  n'attends  pas  les  mêmes  effets 
du  servicedes  rentes  de  l'État  promises  par  l'institution  nouvelle.L'il-"^ 
lusion  invétérée  du  prince  de  Bismarck  a  été  et  reste  encore  qu'en 
accordant  aux  sujets  allemands  sans  ressources  une  rente  servie 
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par  TËtat,  tout  ce  peuple  de  rentiers  en  perspective  sera  intéressé  à 
la  conservation  du  régime  établi.  En  France,  nous  a  dit  le  grand 
chancelier  dans  un  discours  au  Reichstag,  le  18  mai  dernier,  ratta- 
chement du  grand  nombre  pour  le  gouvernement  étabti,  môme 
quand  le  gouvernement  est  mauvais,  s'explique  par  le  fait  que  la 
.^^ylLipUl  des  Français  touchënPdes  rentes  sur  l'État.  Osons-nous 
soutenir,  nous  qui  connaissons  aussi  Thistoirede  la  France  contem- 
poraine, que  son  gouvernement  est  plus  stable  à  cause  de  la  multi-  Y^ 
piicité  des  rentiers?  Depuis  trois  quarts  de  siècle  aucun  paysd*Eu* 
rope  n*a  aussi  souvent  modifié  son  régime  gouvernemental  que  ne 
Ta  fait  ce  cber  peuple  français.  En  Allemagne,  je  le  crains,  Texigulté 
de  la  pension  offerte  aux  invalides  et  aux  vieillards  aura  pour  effet 
d'amener  les  ouvriei's  assurés  à  exiger  une  augmentation  des  rentes, 
moyennant  une  plus  large  participation  de  TËtat.  Cette  augmenta^ 
tien  risque  d'être  réclamée  avec  d'autant  plus  de  force  que  le  gou- 
vernement a  présenté  rà  subvention  de  rempire  comme  une  mesure 
d'intérêt  public  et  une^jgarantie  de  conservation  sociale^Les  décla-  A/ 
rations  formelles  des  députés  démocrates  socialistes  ne  laissent^ "^  ^ 
subsister  aucun  doute  à  ce  propos. 

Une  majorité  de^pVontreCÎ65  >oix  a  donné  force  de  loi  au    -— 

projet  du  gouvernement  allemand,  sans  modification  essentielle. 
C'est  une  majorité  bien  faible  pour  une  institution  de  pareille 
importance.  A  vrai  dire,  personne  n  a  été  réellement  satisfait  du 
vote.  Des  membres  de  toutes  les  fractions  du  Reichstag,  depuis  les 
conservateurs  les  plus  purs  jusqu'aux  démocrates  socialistes,  ont 
cru  devoir  faire  opposition  au  projet  officiel.  Aussi  bien  le  chan- 
celier de  l'empire  a-t-il  été  particulièrement  froissé  par  les  résis- 
tances des  opposants  du  parti  conservateur.  Tour  à  tour  impératif 
ou  insinuant,  le  prince  de  Bismarck  a  objurgué  ses  fidèles  de  ne  pas 
le  contrarier  par  de  «  pareilles  escapades  ».  Voter  avec  les  Polonais, 
les  Guelfes  hanovriens,  les  Français  d'Alsace,  pour  ne  pas  parler  des 
démocrates  socialistes  et  des  progressistes,  n'est-ce  pas  l'équivalent 
d'une  défection,  conduisant  dans  les  rangs  des  ennemis  de  l'empice  ! 
Quoi! la  possibilité  d'une  majorité  hostile  à  la  loi,  avec  le  concoui^s 
de  quelques  conservateurs  de  vieille  roche,  amena  le  chancelier  à 
répéter  à  ceux-ci,  sur  un  ton  presque  suppliant,  le  mélancolique 
reproche  de  Marguerite  à  Faust  par  suite  de  ses  relations  avec 
Méphisto  : 

Es  thut  mir  schon  lange  weh 

Dass  ich  dich  in  dieser  Oesellsckaft  seh! 

Grâce  à  cet  effort  suprême,  le  gouvernement  rallia  une  majorité 
hésitante.  L'appoint  de  voix  nécessaire  a  été  donné  par  une  partie 
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de  la  noblesse  du  centre,  conduite  par  le  baron  de  Frankenstein, 
président  de  la  chambre  des  seigneurs  en  Bavière.  Par  contre,  un 
groupe  de  conservateurs  vota  néanmoins  avec  ropposition.  Les 
dissidents  admettaient  la  subvention  de  Tempire  et  l'administration 
des  caisses  d'assurance  par  l'État,  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes qu'ils  soutenaient  quelques  années  auparavant,  cotiformément 
à  leur  esprit  particulariste,  lors  de  la  discussion  des  projets  sur 
rassurance  contre  les  accidents.  Nous  autres  députés  de  l'Alsace- 
Lorraine,  injustement   accusés    d'opposition   systématique,   nous  ' 
i  avons  admis  le  principe  de  rassurance  obligatoire  pour  les  caisses  1 
/    dejnalades  et  pour  les  syndicats  professionnels  contre  lès  accidents.  J 
r     Nous  avons  accepté  un  amendement  proposant  de  confier  aux  syn- 

l     dicats  professionnels  l'assurance  contre  l^iny^Wité,  sans^ subvention^ 

\    de  Tempire.  Nous  aurions  admis  également  la  téunion  des  caisses 

\  de  retraite  obligatoires  avec  les   caisses  de    malades,   adminis-   v/ 

l  trées  par  les  intéressés  directs,  d'autant  plus  volontiers  que  ce 

l  procédé  était  pratiqué  déjà  par  beaucoup  d'établissements  indus- 

\triels  du  pays.  Mais  nos  efiforts  pour  sauvegarder  l'existence  des 

Caisses  de  rgtraii^  Uhrgs,  fondées  depuis  longtemps  par  l'initiative 

privée  etpour  lesgaeltës'liôus3cg.g£^"s  ^e  contrôle^e  VËtat^  en 

offrant  les  garanties  nécessaires  pour  un  Tonctionnement  r'égulier, 

ces  efforts  n'ont  pas  abouti.  Pourtant  l'association  des  industriels 

allemands  avait  également  formulé  une  résolution  en  faveur,  des 

caisses   de  fabriques   pour  le  service  des  retraites.    La  majorité 

\  dévouée  au  gouvernement  a  repoussé  nos  amendements. 

De  même  que  beaucoup  de  nos  anciennes  caisses  de  maladies 
libres  accordent  des  secours  plus  considérables  que  ceux  imposés 
par  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire,  nous  avions  en  Alsace  des 
caisses  de  retraite  dont  les  pensions  sont  bien  supérieures  au  mon- 
tant des  rentes  de  vieillesse  promises  par  l'État.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  pris  entre  beaucoup  d'autres,  permettez-moi  de 
vous  signaler  la  maison  Hartmann  et  fils  de  Munster.  Cette  grande 
maison,  dirigée  actuellement  par  notre  collègue  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  H.  Alfred  Hartmann,  a  réorganisé  sa  caisse  des  pen- 
sions par  suite  de  l'introduction  de  la  loi  d'empire  du  13  juin  1883 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  Les  statuts  approu- 
(  vés  par  le  préfet  de  Colmar,  le  23  décembre  1884,  stipulent  que  la 

f    V  caisse  a  pour  objet  d'accorder  aux  ouvriers  de  la  maison  des  secours 

V .  temporaires,  et  des  pensions  viagères  quand  ils  deviennent  invalides 

sous  l'effet  de  l'âge  ou  d'infirmités  corporelles.  Afin  d'avoir  les  res- 
sources nécessaires  pour  ces  charges,  les  patrons  versent  à  la  caisse 
de  retraite  une  subvention  égale  à  3  %  des  salaires  payés  dans  leurs 
établissements,  tandis  que  de  leur  côté  les  ouvriers  ont  consenti  en 
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plus  une  retenue  de  i  ^  sur  les  mêmes  salaires.  Ainsi  les  recettes 
de  la  caisse  atteignent  4  %  des  salaires  annuels,  plus  le  produit  des 
amendes  disciplinaires,  outre  le  versement  une  fois  fait  de 
59,430  marcs,  solde  disponible  au  1*'  décembre  1884  de  Tancienne 
caisse  de  secours  mutuels  de  la  maison.  Quant  aux  pension^  accor- 
dées sous  forme  de  rente  mensuelle,  elles  atteignent  de  180  à 
480  marcs  par  an  pour  les  contre-maîtres  ;  de  120  à  360  marcs  pour 
les  ou\Tiers  ordinaires  ;  de  96  à  240  marcs  pour  les  femmes.  Dans 
la  fixation  des  rentes,  on  tient  compte  de  l'état  financier  de  la  caisse, 
de  la  durée  des  services  des  ouvriers  devenus  invalides  dans  la 
maison,  de  leur  salaire  moyen,  de  leur  âge,  de  leur  état  de  santé, 
ainsique  de  leur  conduite,  dans  le  passé.  Les  pensions  sont  fixées 
par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse,  tenu  d'apprécier 
chaque  cas  particulier.  Ce  conseil  d*administratioi  tient  au  moins 
une  assemblée  générale  dans  l'année.  Les  délégués  pour  rassem- 
blée sont  désignés  par  les  sociétaires  de  la  caisse  des  maladies» 
tandis  que  le  conseil  d'administration  se  compose  de  représentants 
choisis  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  séparément.  D'après  les 
comptes  que  j'ai  sous  les  yeux,  la  caisse  de  retraite  de  la  maison 

Hartmann  et  fils  a  payé  en  1888  à  ses  ouvriers  invalides  des  pen- ^ 

sions  pour  une  somme  de  49.048  m.  56  pf.,  plus  6,000  francs  ou 
4,800  marcs  payés  par  la  maison  seule  en  1888,  tandis  que  ses 
recettes  de  l'année  comprennent  :  38,650  m.  10,  subvention  des 
patrons  égale  à  3  ^  sur  le  montant  des  salaires;  12,883.36  sur  la 
contribution  des  ouvriers  (1  %  des  salaires);  1,300  marcs,  produit 
des  amendes  disciplinaires  ;  3,909.68,  intérêts  à  5  ^  servis  par  la  mai- 
son sur  le  capital  en  caisse,  soit  un  total  de  56,743.13.  Le  solde 
disponible  à  titre  de  fonds  de  réserve  s'élevait  au  1''  janvier  de 
l'année  1889  à  84,468  m.  96  ou  105,586  fr.  20. 

Je  ne  veux  pas  ajouter  de  plus  amples  détails  sur  le  fonctionnement 
de  nos  anciennes  caisses  de  retraite  —  au  développement  desquelles 
un  autre  de  nos  confrères,  M.  Lalance,  député  de  Mulhouse,  a  éga- 
lement contribué,  —  ni  vous  arrêter  plus  longtemps  à  examiner  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  allemande  (1).  Ce  que  je  dois  cons- 
tater encore,  c'est  que  les  sociétés  d'agriculture  de  la  Prusse 
orientale  ainsi  que  les  associations  ouvrières  des  différentes  parties 
de  l'Allemagne,  qui  ont  émis  un  avis  sur  le  projet  du  gouvernement 
impérial,  se  sont  prononcées  contre  le  mode  d'organisation  pro- 
posé pour  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  A  entendre 
les  hommes  qui  se  donnent  comme  représentants  attitrés  desouvriers, 
les  rentes  promises  par  la  loi  du  22  juin  1889  sont  trop  minhnes  et 

(1)  Cf.  poar  plas  de  détails  mes  deux  ouvrages  sur  VAuurance  contre  Vinvali- 
tôe  (Mulhouse,  bureaux  àx^VExpreti),  et  U  Peuple  allemand.,,  (Paris,  Hachette.} 
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les  contributions  exigées  trop  élevées.  La  limite  de  70  ans  révolus, 
fixée  pour  Vkge  auquel  pourront  être  accordées  les  rentes  de  vieil- 
lesse, a  aussi  soulevé  des  plaintes  énergiques.  Aussi  longtemps  que 
l'ouvrier  assuré  a  assez  de  forces  pour  gagner  plus  du  sixième  de 
son  salaire  normal,  il  n'a  pas  droit  à  une  rente  dlnvalidité  !  La 
rente  de  vieillesse  ne  pouvant  être  accordée  non  plus  avant  la 
soixante-onzième  année,  comment  feront  pour  vivre  des  hommes 
gagnant  seulement  20  pfennigs  ou  25  centimes  par  jour  dans  la  pre- 
mière classe  de  salaires  ?  Sous  ce  rapport,  les  caisses  libres  fondées 
par  ^initiative  privée  étaient  certainement  plus  libérales.  La  caisse 
nationale  des  retraites,  en  France,  autorise  ses  assurés  à  liquider 
leurpension  dèsTàge  dq(j^ns,sans  produire  un  certificat  dlnvali- 
dité.  Certainement  peu  d'ouvriers  sont  en  étal  d'exercer  leur  profes- 
sion à  70  ans,  en  flehors  des  travaux  agricoles.  D'après  une  étude  sur 
Tàge  auquel  arrivent  les  ouvriers  allemands,  dans  différentes  pro- 
fessions, la  limite  moyenne  atteindrait  32  ans  pour  les  polisseurs  de 
verre,  36  ans  pour  les  tailleurs  de  pierre,  40  ans  pour  les  puîialîefsr 
46  ans  pduFTes  meuniers,  48  ans  pour  les  chaudronniers,  56  ans 
pour  les  tisseurs  de  coton^_61^^ns^our  les  tanneurs.  Sans  refuser 
toute  valeur  à  ces  informations  à  titre  consultatif,"73^érité  est  que 
nous  n'avons  pas  en  Allemagne»  ni  dans  aucun  autre  pays,  de  sta- 
tistique digne  de  confiance  sur  la  mortalité  et  la  durée  de  la  vie  des 
ouvriers  des  différentes  professions.)  Celte  statistique  aurait  dû 
être  établie  par  une  enquête  consciencieuse ,  avant  le  dépôt  du 
projet  pour  l'organisation  des  caisses  de  retraite  obligatoire. 

Présenter  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  avec  ses  rentes 
dérisoires,  comme  le  couronnement  de  la  réforme  sociale,  répètent 
sur  tous  les  tons  les  orateurs  démocrates  socialistes,  c'est  avouer 
l'impuissance  de  la  société  actuelle  pour  des  réformes  sérieuses. 
Toute  la  législation  prétendue  protectrice  des  ouvriers  n'est  qu'un 
leurre  et  les  mesures  prises  par  le  gouvernementd  ans  ces  derniers 
temps  favorisent  l'agitation  socialiste  au  lieu  de  l'enrayer.  Avec 
une  audace  inouïe  les  chefs  du  parti  déclarent  à  la  tribune  du  par- 
lement que  la  loi  sur  les  pensions  constitue  pour  eux  un  triomphe  : 
ils  sont  quand  même  obligés  de  la  rejeter  comme  inacceptable  sous 
sa  forme  actuelle.  Plus  tard,  ils  trouveront  bien  le  moyen  de  pro- 
curer des  rentes  convenables  aux  travailleurs  invalides,  avec  le  pro- 
duit d'un  bon  impôt  sur  le  revenu  ou  les  capitaux  des  classes  for- 
tunées. 

En  attendant,  le  rôle  des  députés  démocrates  socialistes  est  de 
rendre  les  ouvriers  attentifs  aux  dispositions  de  la  législation  hos- 
tile aux  prolétaires.  Quand  le  gouvernement  de  l'Empire  refuse  de 
donner  suite  aux  votes  réitérés  du  Reichstag  pour  l'interdiction  du 
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travail  du  dimanche  et  de  remploi  des  enfants  dans  les  fabriquev 
en  présence  de  l'attitude  négative  des  ii^ouvetnements  confédérés 
pour  la  fixation  d'une  journée  de  travail  normale,  on  jette  de  la 
poudre  aux  yeux  du  peuple,  en  prétendant  vouloir  améliorer  sa 
condition  avec  de  pareils  procédés  ! 

Ainsi  nous  voilà  loin  de  l'apaisement  des  classes  recherché  par  le 
gouvernement  allemand  au  moyen  du  socialisme  d'État,  appliqué 
pour  garantir  le  régime  existant  contre  les  menaces  de  renversement.  ,   , 

"Les  grèves  des  mineurs  en  Westphalie  et  dans  tous  les  districts  j,ri,^''''' 
y    .  houillers  de  TAllemagne,  au  moment  où  le  Reichslag  discutait  la  loi     ^      l)^ 

1  d'invalidité,  montrent  bien  que  la  solution  de  la  question  sociale  ne  /^  ^  .  ^ 
se  trouve  pas  dans  ces  mesures.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer 
aux  institutions  de  prévoyance  imaginées  pour  combattre  la  misère 
elles  maux  sociaux?  Non  pas,  assurément:  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire  pourJes_caisses  de  malades  et  les  syndicats  contre 
les  accidents^^j^roduit  de  bons  eTTëfs^,  et  la  création  des  caisses  de  ^  ci  r 
retraite  pourrait  rendre  également  d'utiles  servicea^^j;a2luliiion d'en 
iMsser  les  charges  et  l'administration  aux  intéressés  directs^ 
>^^uvrjers  et  patrons^sajas  subventions  ni  rentes  servies  par^ l'État. 
'^  I  L'empereur  Frédéric,  de  regrettée  mémoire  et  dont  le  règne  a  été 
trop  Qourt,  exprimait  cette  pensée  dans  son  rescrit  du  12  mars  1888 
au  prince  de  Bismarck,  quand  il  écrivait  :  €  D'accord  avec  ce  que 
pensait  mon  impérial  père,  j'appuierai  chaudement  tous  les  efforts 
de  nature  à  favoriser  la  prospérité  économique  des  différentes 
classes  de  la  société,  à  concilier  les  intérêts  rivaux,  à  atténuer  ^_ 

autant  que  faire  se  peut  des  défectuosités  inévitables.  Néanmoins,  je  ^ 

ilg^veux  pas  éveiller  cette  espérance  qu'il  soit  possible  d'écarter 
tous  les  maux  dont  souffre  la  société  par  rintervention  de  l'État.  » 
Quant  aux  effets  de  la  législation  sociale  nouvelle,  H.  Liebknecht  \ 
disait  dès  la  présentation  du  premier  projet  :  «  Ge  ne  sont  pas  les  ' 
socialistes  qui  sont  allés  au  chancelier  ;  c'est  le  chancelier  qui  est ,     i 
venu  à  eux,  et  quand  il  aura,  de  sa  main  puissante,  fait  entrer  la  !    '^ 
nouvelle  loi,  comme  la  pointe  d'un  coin,  dans  l'organisation  sociale  | 
moderne,  il  faut  espérer  que  le  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  >  ^ 
Conclusion  à  laqûêïïe  arrive  aussi  M.  Bebel  en  terminant  son  der- 
nier discours  sur  le  projet  de  loi  touchant  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité :  «  Die   Sozialdemokratie    besteht,    die  Sozialdemokratie 
gedei^ht  und  die  Sozialdemokratie  siegt  auch  schliesslich  —  mit 
Ihnen'oder  wider  Sie  I  »  (  Vifs  applauéUsaemmtêJ) 

M.  Chetsson.  —  En  écoutant  le  rapport   si  complet  et  si  lumineux  de 
notre  savant  confrère  M.  Grad,  je  me  reportais  par  la  pensée  à  Tune  de    . 
nos  séances,  qui  remonte  à  plus  de  \'l  ans  (17  décembre  i870)  et  dans 


Digitized  by 


Google 


480  TRAVAUX  DU   CONGRÈS   (17  JUIN). 

laquelle  la  Société  d'économie  sociale  a  déjà  discuté  la  question  de  la 
retraite  obligatoire.  Notre  rapporteur  d*alors,  M.  Maret,  et  après  lui 
MM.  Haas  et  Gaussen,  défendaieot  cette  mesure  par  des  arguments  qui 
ressemblent  beaucoup  à  ceux  du  chancelier  allemand  et  je  la  combattais 
moi-même,  à  peu  près  comme  vient  de  le  faire  M.  Grad.  C'est  ce  jour-là 
pour  la  première  fois  à  ma  connaissance,  qu'a  été  émis  par  M.  Haas  le 
système  de  timbres,  collés  toutes  les  semaines  sur  des  cartes  quittance 
pour  justifier  le  payement  hebdomadaire  de  la  prime.  Ce  système  appar- 
tient donc  sans  conteste  à  notre  honorable  collègue  et  TAUemagne  le  lui 
a  pris  sans  le  dire  :  Nil  sub  sole  novi. 
Depuis  lors,  ce  projet,  qui  n'est  pas  sorti  en  France  de  la  période  des 
f  .  discussions  préalables  et  n'en  sortira  jamais  sous  cette  forme,  je  Pespère, 

'  est  devenu  une  loi  de  l'autre  côté  du  Hhin.  Il  y  constitue,  avec  l'assurance 

contre  la  maladie  et  les  accidents,  la  forte  trilogie  qui  a  pour  base  le  socia- 
j  ^         I  lisme  d'État  et  pour  bot  la  compression  du  socialisme  démocratique. 

'  Si,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  lois  depuis  quelques  années 

en  vigueur,  nous  avons  déjà  des  résultats  à  observer  et  à  commenter,  pour 

la  dernière  qui  ne  fonctionne  pas  encore,  nous  ne  pouvons  jusqu'ici  en 

faire  qu^une  appréciation  théorique,  et  la  juger,  non  d'après  les  faits,  mais 

'  '  d'après  les  principes. 

Le  jugement  qu'en  a  porté  notre  rapporteur  est'  défavorable  et  sem- 
'^,  blera  d^autant  plus  significatif  que  M.  Grad_n'est  pas  homme  à  s'effrayer 

du  socialisme  d'État  et  n'hésite  pas  à  approuver  les  deux  lois  d^assurance 
contre  les  accidents' et  la  maladie.  Loin  d'étrè,  comme  je  le  serais  moi- 
même,  un  adversaire  intransigeant  de  la  nouvelle  loi,  il  nous  laisse 
entendre  que,  dûment  amendée,  elle  aurait  obtenu  son  vote.  A  mes  yeux, 
au  contraire,  le  principe  de  cette  loi  est  mauvais,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  mécanisme  adopté  pour  le  mettre  en  œuvre.  Cette  opinion  pouvant  sem- 
bler sévère  jusqu'à  la  dureté,  je  vais  chercher  à  la  justifier  brièvement. 
Tout  le  monde  faisant  des  rentes  à  tout  le  monde,  quelle  utopie  !  L^État 
ne  peut  rien  donner  au  rentier,  qu'il  n'ait  pris  au  contribuable.  G^esl,  comme 
on  Ta  dit,  un  réservoir  qui  ne  s'emplit  qu'en  vidant  d^autres  réservoirs. 
11  aspire  leur  eau  et  la  refoule,  mais  dans  ce  va  et  vient,  que  de  gouttes 
perdues  !  La  bureaucratie  est  à  la  fois  la  nécessité  et  le  fléau  de  ces  vastes 
organisations,  qui  ensserrent  tout  le  pays  dans  les  mailles  d'un  réseau 
d'employés. 

Encore  si  l'on  avait  utilisé  les  cadres  des  corporations  d'assurances 
contre  les  accidents  et  les  maladies.  En  demandant  ce  second  travail  à  la 
gigantesque  et  pesante  machine,  dont  la  mise  en  marche  consomme  déjà 
tant  de  force  en  frottements,  on  aurait  diminué  les  frais  généraux  du  ser- 
vice et  fondu  dans  une  même  organisation  les  trois  grandes  lois  d'assu- 
rance. Mais  cette  solution  si  naturelle  a  été  écartée  parla  résistance  parti- 
culariste  des  Etats  confédérés  et  remplacée  par  des  offices  régionaux  auto- 
nomes. Nouvelle  machine  ;  nouvelle  perte  de  force. 

La  question  financière  soulève  de  son  côté  des  problèmes  formidables. 
C'est  par  centaines  de  millions,  par  milliards  peut-être,  que  se  compteront 
les  sommes  à  mettre  en   mouvement  pour  assurer  des  pensions  à  une 
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clientèle  de  10  à  12  millions  d'assurés.  Comment  faire  Jru£tifier  tout  cet  ^c*^ 

argent  englouti  dans  les  caisses  publiques?  Gomment  parer  aux  mécomptes 

provenant  de  la  baisse  de  l'intérêt  que  précipitera  encore  cet  emploi  de 

capitaux  énormes  en  fonds  d*Élat  ?  Gomment,  en   face  de  ce   vigoureux 

drainage,  l'activité  économique  du  pays  conservera-t-elle  les  ressources 

qu'il  lui  faut  pour  alimenter  Tindustrie,  le  commerce  et  Tagriculture? 

Va-t-on  du  moins,  au  prix  de  tous  ces  embarras  et  de  tous  ces  sacri- 
fices, pacifier  les  esprits  et  s^attacher  les  ouvriers,  comme  on  s'en  flatte  ? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Lorsqu'un  ouvrier,  gagnant  en   moyenne  un 

salaire  annuel  de  700  francs,  aura  versé  à  partir  de  Page  de  16  ans  une  -2-  ^ 

prime  de_£ft;ancpar  mois,  il  n^obtiendra  à  70  ans,  s'il  arrive  à  cet  âge  —     ii  •"  c      ,  -  '    ,\       .  u     i 
privilège  rare  et  invraisemblable,  —  que  la  maigre  rente  de  168  francs  *^  \     "  ^  '       ,[ 

par  an,^oins  de  dix  sous  par  jour.  Ce  n'est  même  pas  ce  que  Tassislance  ^  e  â  -    ^ 

publique  donne  aujourd'hui  auxTndigents  de  certaines  villes  d'Allemagne,  ^ 

sans  leur  imposer  ni  conditions  d'âge,  ni  versement  de  cotisation.  11  n'est   -  ^^ 

donc  pas  douteux  que  l'effort  des  socialistes  et  des  agitateurs  va  se  porter  i 

de  ce  côté.  Désormais,  ils  jouiront  d'une  excellente  plate-forme  électorale  : 
l'augmentation  des  pensions,  rabaissement  de  la  limite  d'âge  et  du  taux 
des  primes.  Loin  de  déraciner  le  socialisme  révolutionnaire,  cette  loi  lui 
apporte  ainsi  de  précieux  aliments  et  lui  communiquera  une  vigueur  nou- 
velle. C'est  le  coin  dont  parlait  Liebknecht  :  «  Une  fois  entré  par  la  pointe 
dans  Torganisation  sociale,  son  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  » 

Que  de  complications  d'ailleurs   dans  le  fonctionnement  de  la  loi  I  Le       / 
projet  primitif  ne  prévoyait  qu'une  classe  de  salaires,  de  primes  et  de  pen-        ^*  - 
siens.  C'était  simple,  mais   antiproporlionnel   et   injuste.  La  loi   a   été 
amendée  par  le  Reichstag  et   divise  aujourd'hui  les  ouvriers  en  quatre 
~classesd'après  leurs  salaires.  De  même,  au  début,  il  s'agissait  d'apposer 

ceT fameux  tiihbres  de  prime  sur  un  carnet.  Mais  les  ouvriers  ont  vu  dans 

ce  carnet  la  résurrection  du  livret  aboli  par  le  code  industriel  et  ils  ont 

obtenu  qu'on  y  substituât  des  cartes  annuelles.  Tout  cela  n'a  pas  simplifié 

le  mécanisme  delà  loi. 
On  recule  d'épouvante  à  la  pensée  de  ces  millions  de  cartes,  qui  doivent 
I  circuler  dans  tout  l'empire  sans  se  brouiller,  suivre  les  ouvriers  nomades 
.  dans  toutes  leurs  pérégrinations  et  dans  tous  leurs  changements  de  classes, 

aboutir  régulièrement  à  leurs  divers  ofQces  pour  s'y  faire  enregistrer  sur 

le  compte  ouvert  à  chacun  des  ayants  droit  ?  Sans  mauvais  jeu  de  mots, 

UD  ouvrier  aura  tout  intérêt  à  ne  pas  perdre  la  carte,  car  il  perdrait' 

en  même  temps  le  montant  des  timbres  qu'elle  porte. 
Ces  problèmes,  qui  tiennent  à  la  vie  privée,  deviennent  formidables  quand 

l'État  veut  y  porter  sa  lourde  main  et  les  résoudre  tout  d'une  pièce  ;  tandis 

qu'ils  sont  relativement  simples,  quand  on  veut  bien  les  laisser  dans  leur 

domaine  naturel,  celui  de  la  famille  ou  du  patronage.  Les  difficultés  qu'ils 

présentent  s'aggravent  au  point  de  devenir  presque  insurmontables,  si  l'on 

a  l'imprudence  de  les  aborder  â  la  fois  pour  un  groupe  nombreux,  surtout 

si  ce  groupe  comprend  une  population  tout  entière,  tandis  qu'on  peut 

en  venir  aisément  à  bout,  à  la  condition  de  prendre  isolément  chaque  pro- 
blème et  de  le  résoudre  dans  son  cadre.  C'est  Tbistoire  du  faisceau,  dont 
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on  brise  une  à  une  les  baguettes,  alors  que  lié,  il  défie  tous  les   efforts. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  hommes  ont  eu  à  faire  à  la  vieillesse. 
On  vieillissait  hier,  comme  on  vieillira  demain,  et  l'on  a  su  jusqu'ici  sup- 
porter cette  phase  de  la  vie  sans  un  mécanisme  légal.  Autrefois  les  vieil- 
lards, surtout  à  la  campagne,  étaient  presque  toujours  entourés  d'affection 
et  de  respect  jusqu'à  leur  dernier  soupir;  ils  s'éteignaient  dans  les  bras 
de  leurs  enfants,  sous  le  toit  des  ancêtres,  comme  des  patriarches  :  le 
problème  de  la  vieillesse  ne  se  posait  même  pas  et  se  trouvait  spontané- 
ment résolu,  non  par  la  loi,  mais  par  la?  coutume  et  par  les  nnœurs. 
L'épargne  de  la  famille  était  volontaire,  presque  inconsciente,  et  elle  suffi- 
sait à  mettre  les  vieillards  à  l'abri  des  besoins. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  même  aux  champs,  mais  surtout  dans  les 
agglomérations  urbaines  et  industrielles,  la  famille  est  trop  souvent  désor- 
ganisée et  ne  parvient  plus  à  remplir  sa  lâche  vis-à-vis  des  deux  âges 
extrêmes  de  la  vie,  de  ceux  qui  réclament  l'un  et  l'autre  le  secours  de  Page 
adulte,  la  vieillesse  et  l'enfance,  Tune  ne  pouvant  plus  gagner  le  pain  quo- 
tidien, l'autre  ne  pouvant  pas  le  gagner  encore.  De  là,  la  question  de  la 
protection  des  enfants  abandonnés;  de  là  aussi  la  question  de  la  retraite 
pour  les  vieillards  et  pour  les  invalides  du  travail. 

Mais,  avant  d'en  venir  à  cette  ultima  ratio^  le  recours  à  l'État,  il  convient 
de  voir  si,  en  dehors  du  groupe  naturel  et  primordial  de  la  famille  ouvrière, 
il  ne  se  trouve  pas  un  autre  groupe  qui  puisse  le  suppléer  dans  ses  défail- 
lances. Ûr,  ce  groupe  existe,  c^st  la  famille  industrielle,  c'est  l'atelier.  '• 
Gomme  la  famille  naturelle,  il  a  ses  lois,  ses  devoirs  et  ses  pratiques,  dont 
l'ensemble  constitue  le  patronage,  j 

Ce  serait  seulement  dans  le  cas  où  ce  patronage  ferait  défaut  et  où  la 
liberté  se  serait  montrée  décidément  impuissante,  que  l'on  pourrait  être 
excusable  de  songer  à  invoquer  le  bras  séculier,  la  coercition  légale.  Heu- 
reusement il  n'en  est  rien  ;  nulle  part,  on  ne  le  sait  mieux  que  dans  notre 
Société,  qui  ne  cesse  depuis  sa  fondation  d'étudier  le  patronage  et  de  mettre 
en  lumière  ses  bienfaits;  mais  on  commence  à  le  reconnaître  môme  dans  le 
grand  public.  Entre  mille  autre  preuves,  l'exposition  d*Économie  sociale 
est  venue  affirmer  aux  yeux  même  les  plus  prévenus  la  fécondité  et  l'élasti- 
cilé  des  ressources  dont  dispose  ce  patronage  pour  résoudre  le  problème  ' 
\  de  la  vieillesse,  comme  ceux  de  la  maladie  et  des  accidents,  sans  Tinter-  ) 
vention  de  l'État.  — " 

Du  moment  où  elle  n'est  pas  une  sorte  de  mal  nécessaire,  commandé 
par  le  prétendu  égoïsme  des  patrons,  celte  intervention  n'est  plus  qu'un 
mal  gratuit  et  partant  sans  excuse  dès  qu'il  est  sans  profit;  mais  c'est  sur- 
tout au  point  de  vue  moral  qu'elle  a  ses  conséquences  les  plus  funestes,  et 
tel  est  mon  grief  le  plus  sérieux  contre  elle. 

Si  l'épargne  est  belle,  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  ses 
.^résultats  matériels,  mais  à  cause  de  l'effort  moral  qu'elle  exige.  Epargner, 
c'est  résistera  la  jouissance  immédiate  en  vue  de  l'avenir;  c'est  réfréner 
ses  appétits;  c'est  se  moraliser  et  s'élever  j  c'est  faire  à  vrai  dire  acte  de 
vertu.  Là  est,  à  mpn  avis,  l'un  des  principaux  mérites  de  l'épargne.  Or, 
l'obligation  le  supprime  :  l'étiquette  du  flacon  reste  la  même,  mais  le  par- 
fum s'est  évaporé. 
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La  contrainte  n'enlève  pas  seulement  à  l'épargne  de  l'ouvrier  sa  vertu  ; 
elle  tarit  non  moins  sûrement  le  mérite  et  refOcacité  sociale  des  sacrifices 
du  patron.  L'intervention  de  l'État  dessèche  ici  comme  là.  Qu'importe  _ 
que  les  caisses  s^ouvrent,  si  les  cœurs  restent  fermés?  Or  patrons  et 
ouvriers  ne  peuvent  sa  rapprocher  que  par  un  effort  personnel,  par  des 
contacts  directs  et  spontanés,  par  des  forces  morales,  et  non  par  Tapplica- 
tioQ  d'une  mécanique  aveugle,  inconsciente  et  brutale  dans  Tuniformité 
de  son  action. 

Pour  ces  divers  motifs,  je  souhaite  que  la  France  sache  résister  à  la  con- 
tagion de  la  loi  allemande  et  se  borner  à  suivre  d'un  œil  attentif  les  tenta- 
tives socialistes  du  chancelier,  pour  en  avoir  le  pVoflt  expérimental  sans  en 
faire  elle-même  les  frais.  (AppiaudissefTi^n^s.) 

M.  Grad  reconnaît  combien  sont  fondées  les  critiques  de  M.  Gheysson. 
Certainement  l'application  de  la  Joi  nouvelle  aura  pour  effet  de  faire  dis-  «-  c 

paraître  beaucoup  d'institutions^ patronales  excellentes.  Elle  écartera  par- 
T  ticulièremenT  les  caisses  de  retraite  libres,  dues  à  l'initiative  privée  et  qui 
I  dans  bien  des  cas  accordent  des  pensions  plus  considérables  que  les  rentes 
1  promises  avec  l'administration  des  offices  d'assurance   par    PÉtal.  Au 
Reichstag,  les  députés  alsaciens   ont  fait  le  possible  pour  sauvegarder 
1  Texistence  de  ces  caisses  libres,  sans  subvention  de  TÊtat;  mais  ils  n'ont 
eu  aucun  succès.  Ils  auraient  admis  le  contrôle  de  l'Élat  pour  donner 
les  garanties    voulues  d'un   fonctionnement  régulier.  Le  gouvernement 
impérial  a  combattu  leur  manière  de  voir  et  n'admet  plus  que  Tassurance 
parTÉtat  en  ce  qui  concerne  les  pensions  à  accorder  aux  ouvriers  en  cas 
d'invalidité  ou  de  vieillesse.  En  présence  de  cette  attitude  du  gouverne- 
ment, M.  Grad  et  ses  amis  ont  dû  voter  contre  le  projet  de  loi,  parce  quMIs 
veulent  l'administration  des  caisses  de  retraite  par  les  intéressés  directs, 
ouvriers   et   patrons  supportant  toutes  les  charges  de  l'assurance  sans 
aucune  subvention  de  l*Etat.  En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  termes 
de  la  trilogie  sociale  du  prince  de  Bismarck,  l'assurance  contre  la  maladie 
et  Tassnrance  contre  les  accidents,  les^deux  lois  fonctionnent  en  Allemagne  /Tj^^  f 

à  la  satisfaction  des  ouvriers  et  des..£atj;ons.  C'est"  un  fait  sur  lequel  les 
représentants  de  la  grande  industrie  en  Alsace  sont  tous  d'accord.  Si  le 
principe  de  la  liberté  a  pu  être  préférable,  le  principe  de  l'obl[gat[on  a  du 
moins  pourrésultat  de  faire  peser  les  charges  de  rassurance  sur  les^rix  V        (j-^ 

de  revient  de  tous  les  producteurs.  Avantage  considérable  aux  yeux  des 
Sommes  qui  prétendent,"à  tort,  assurément,  que  l'industrie  ne  peut  sup- 
porter les  charges  de  l'assurance.  Certainement,  si^ le  gouvernement  alle- 
^  mand  avait  renoncé  au  principe  dangereux  dej  ^bvenïions  de  PEtat  et 
'  s'il  avait  abandonné  l'aJininistration  de  l'assurance" contre  l'invalidité  aux  |  U 

patrons  et  auxouvriers,  comme  pour  la  maladie  et  les  accidents,  M.  Grad 


j  patrons  et  auxouvriers,  comme  pour  la  maladie  et  Jes 
^n'aurait  pas  hésité  à  voter  en  faveur  de  la  loi  nouvelle. 


M.  Hubert  Valleroux  se  demande  quelle  pourra  être  l'importance  des 
prélèvements  opérés  sur  les  salaires  par  la  triple  assurance. 

M.  Grad  répond  que  pour  les~ôùvriers  la  contribution  pour  les  caisses  de 
maladie  ne  peut  dépasser  2  %  de  leur  salaire.  Un  ouvrir  r  gagnant  1,000  fr. 
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OU  800  marks  payera  au  plus  16  marks  ou  20*fr.  pour  Tassurance  contre 
la  maladie,  5  m.  64  ou  6  fr.  80,  pour  Tassurance  contre  la  vieillesse.  L*as- 

\  ^  ^ surance  contre  les  accidents  est  entièrement  à  ja  charge  des  patrons. 

I  M.  Gabriel  Alix  demande  quelques  renseignements  sur  la  partie  finan- 

cière de  la  législation  qui  vient  d'être  exposée.  Quel  sera,  par  exemple, 
remploi  des  fonds  de  Tassurance?  Le  taux  de  capitalisation  de  3  1/2  X, 
sur  lequel  ou  s'est  basé,  peut  donner  lieu  à  de  terribles  mécomptes  pour 
une  si  longue  période.  L'expérience  a  été  faite  en  France.  La  loi  sur  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  fondée  en  1850,  exigeait  qu'on  plaçât 
les  fonds  en  rentes  sur  TËtat;  et  elle  fixait  à  5  1/2  l'intérêt  composé  des 
versements,  —  taux  réduit  plus  tard  à  4  1/2,  puis  relevé  de  nouveau  à  5  en 
1872.  Cette  législation  a  reçu  son  exécution  pendant  trente-six  ans, 
période  pendant  laquelle  la  caisse,  qui  servait  aux  déposants  un  intérêt 
soit  de  4  1/2  soit  de  5,  ne  recevait  elle-même,  par  ses  placements  en  rentes, 
qu'un  intérêt  inférieur  qui  quelquefois  ne  s'élevait  pas  même  à  3  X-  La 
banqueroute  était  inévitable,  si  la  responsabilité  de  TËtat  n'avait  pas  été 
engagée.  Le  découvert  constaté  en  1886  n^était  pas  moins  de  100  millions, 
si  notre  mémoire  est  exacte.  Le  Trésor  Ta  pris  à  sa  charge  ;  il  a  restitué  à 
la  caisse  de  la  vieillesse  tout  le  capital  que  celle-ci  avait  dû  aliéner  jusque- 
là,  pour  constituer  des  rentes  viagères  aux  déposants.  Si  ces  faits  sont 
connus  du  Reichstag,  ils  ont  dû  être  mi?  à  profit  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  vieillesse.  Le  rapport  à  établir  entre  les 
tarifs  qui  doivent  servir  à  calculer  la  rente,  et  l'intérêt  produit  par  les  fonds 
de  l'assurance,  a  dû  arrêter  longtemps  l'attention  du  législateur  allemand. 
S'il  en  était  autrement  le  gouvernement  impérial  arriverait  infailliblement 
à  un  déficit  bien  autrement  efifroyable  que  celui  de  la  caisse  française,  les 
opérations  engagées  par  lui  étant  infiniment  plus  considérables. 

M.  Grad  répond  à  M.  Alix  qu'il  a  exposé  au  Reichstag  l'expérience  de  la 

caisse  nationale  française  des  retraites.  Certainement  le  taux  de  3jy2l  %, 

admis  comme  base  pour  le  placement  des  fonds  disponibles  par  suite  de 

l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  est  trop  élevé.  Au 

—  —  ~"  ^siècle  dernier,  où  fargent  était  moins  abondant,  les  caisses  de  retraites 

allemandes  se  contentaient  d'un   taux   d'intérêt  de  3  %,  Aujourd'hui  la 

rente  3  %  en  Alsace-Lorraine  atteint  le  pair.  A  moins  de  grandes  guerres, 

le  taux  de  l'intérêt  continuera  à  descendre,  de  même  que  le   pouvoir  de 

/    1  \  o-J  '  '  "^       l'argent.  Alors  les  offices  d'assurance  rétabliront  l'équilibre  en  demandant 

•"/,,*'  ;  aux  patrons  et  aux  ouvriers  assurés  des  contributions  plus  élevées.  Les 

y  y^'^       .    ^  J    '^  *  fonds  disponibles,  quand  l'institution  sera  en  plein  exercice,  dépasseront 

'  ,       ■   ^7  plusieurs  milliards.  Us  doivent  tous  être  placés  en  rentes  sur  l'Empire,  sur 

t-//  ^'    <  les  Etats  confédérés'^û  en  emprunts  des  provinces  ou  des  villes.  Chaque 

office  régional  administre  d'ailleurs  les  fonds  perçus  dans  son  ressort  et 
apure  au  bout  de  Tannée  les  comptes  des  opérations  intervenues  entre  lui 
et  l'administration  des  postes  faisant  office  de  banquier  pour  le  payement 
des  rentes  aux  ouvriers  pensionnés. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Urbain  Guérin  pour  son  rapport  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  Tvades^Unions  anglaises. 
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Le  développement  de  l'esprit  d^associatjion  constitue  un  des  traits 
saillants  de  Tétat  social  en  Angleterre.  Quels  faits  lui  ont  donné 
naissance?  Sous  quelles  formes  se  manifeste-t-il  ?  Quelles  consé- 
quences a-t-il  produites?  Tel  est  le  but  de  cette  étude. 

Jetons,  d'abord,  un  rapide  coup  d'oeil  sur  le  passé.  Trois  prin- 
cipes dominaient  l'ancienne  organisation  du  travail  :  le  patron 
d'abord,  était  considéré  comme  ayant  charge  d'âmes  ;  ses  rapports 
avec  ses  ouvriers  ne  se  bornaient  pas  au  payement  strict  du 
salaire.  L'industrie  de  plus  devait  procurer  des  moyens  réguliers 
d'existence  à  ceux  qui  en  dépendaient.  Enfin  le  salaire  était  mesuré 
Don  à  la  quantité  de  travail  fourni,  mais  aux  besoins  de  la  famille; 
ce  n'était  pas  Touvrier-machine  que  Ion  avait  en  vue,  mais  l'ouvrier 
père  de  famille.  Que  l'on  ajoute  les  associations  corporatives  univer- 
sellement répandues, l'intervention  du  pouvoir  dans  le  régime  du  tra- 
vail, et  nous  aurons  les  caractères  principaux  de  l'ancienne  économie 
européenne,  caractères  plus  ou  moins  accentués,  sans  doute,  dans 
les  divers  États.  Parmi  eux,  l'Angleterre  était  déjà  arrivée,  au 
xvni*  siècle,  à  un  incontestable  degré  de  prospérité  industrielle. 
Servie  par  sa  situation  géographique,  elle  faisait  un  fructueux  com- 
merce avec  l'Europe  et  môme  avec  les  autres  continents;  ses  en- 
fants parcouraient  les  mers  et  fondaient  çà  et  là  des  établissements, 
premier  embryon  du  plus  vaste  empire  colonial  que  le  monde  ait 
connu,  lorsque  des  inventions  mécaniques  successives  vinrent  im- 
primer à  son  industrie  un  essor  qui  depuis  ne  s'est  plus  arrêté. 

En  1738,  un  ouvrier  de  Bury,  John  Kay,  inventa  la  navette 
volante»  et  après  1750  de  nouvelles  découvertes  se  produisent  coup 
sur  coup.  En  1769,  Arkwright  imagina  le  water-frame  ;  en  1770, 
Heargraves,  la  spinning  jenny;  puis  apparaissent,  en  1776,  la  muU 
due  à  Samuel  Grompton,  tisserand  ;  en  1792,  la  self  acting  mull, 
œuvre  de  Kelly,  la  mull  jenny,  inventée  par  M.  Strult,  associé 
d'Arkwright.  En  1792;  enfin,  celui-ci  substitua  au  moteur  hydrau- 
lique la  vapeur.  La  production  industrielle  de  l'Angleterre  était 
désormais  centuplée.  L'industrie  à  la  main  était  ruinée.  Ce  n'est 
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pas  sans  résistance  qu'elle  disparut  devant  les  inventions  nouvelles. 
En  1779,  une  émeute  d'ouvriers  éclata  dans  les  environs  de  Black- 
burn  ;  ils  parvinrent  à  détruire  toutes  lès  machines  à  filer. 

En  même  temps  que  la  grande  industrie  était  créée,  se  répandait 
une  nouvelle  doctrine  sur  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Adam  Smith  enseignait  dans  son  livre  sur  la  Richesse  des  nations^ 
publié  en  1776,  que  le  travail  humain  était  une  marchandise,  dont 
la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  déterminait  exclusivement  le 
cours.  Par  conséquent,  le  patron  était  quitte  à  l'égard  de  son 
ouvrier,  une  fois  le  salaire  payé;  il  ne  lui  devait  rien  de  plus.  Une 
telle  doctrine  qui  ruinait  les  principes  sociaux  acceptés  jusqu'à  ce 
jour,  ne  s*appuyait  pas  sur  l'observation.  Adam  Smith,  dit  Biickle 
dans  son  Hùtoire  de  la  cimlisation  en  Angleterre,  s'enferma  dans  son 
cabinet  pour  rédiger  son  fameux  ouvrage  et  sans  slnquiéter  de  la 
coutume  des  ateliers;  il  était  tout  à  fait  étranger  aux  choses  exté- 
rieures, et  c'est  seulement  après  avoir  terminé  son  livre  qu'il  visita 
quelques  usines. 

Le  Play  a  souvent  mis  en  lumière  l'importance  que  présentait  la 
publication  du  livre  d'Adam  Smith  dans  l'histoire  sociale  du  tra- 
vail ;  son  influence  ne  saurait  être  comparée  qu'à  la  diffusion  des 
idées  de  Rousseau  sur  la  perfection  originelle.  Les  principes  de 
l'économie  européenne  avaient  imposé  des  obligations  morales  aux 
patrons;  les  nouvelles  théories  les  déchargeaient,  au  contraire,  de 
tout  devoir  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  employaient,  ils  les  acceptèrent 
avec  empressement,  et  parmi  eux  se  distingua  un  des  plus  ingé- 
nieux inventeurs,  Arkwright.  C'était  le  type  du  parvenu,  n'ayant 
aucune  idée  sociale  et  aucun  égard  pour  les  ouvriers  dont  il  nlgno- 
rait  pas  cependant  les  misères.  Ses  premiers  ouvriers  par  exemple  à 
Nottingham  et  à  Grawford  furent  de  jeunes  enfants  auxquels  pour 
un  travail  excessif  il  ne  donnait  qu'un  salaire  infime. 

L'Angleterre  était  désormais  lancée  dans  la  voie  dont  elle  n'est 
pas  sortie  depuis.  Des  villes  nouvelles  étaient  fondées  vers  les- 
quelles se  dirigeaient  les  travailleurs  des  campagnes.  Les  voies  de 
communication  se  perfectionnaient;  les  ouvriers  s'aggloméraient 
autour  des  bassins  houillers.  Mais  aucun  lien  ne  les  unissait  à  leurs 
patrons  qui  n'avaient  qu'une  seule  préoccupation  :  produire  à 
outrance  et  à  bon  marché,  sans  souci  de  la  détresse  de  l'ouvrier, 
traité  comme  une  machine.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
disait  la  nouvelle  théorie,  réglait  d'une  manière  souveraine  les 
rapports  des  maîtres  et  des  travailleurs;  les  plus  grands  excès 
n'inquiétaient  donc  pas  la  conscience  des  premiers. 

Les  ouvriers  ne  pouvaient  même  pas  compter  sur  l'appui  de  la 
loi^  celle-ci,  se  désintéressant  tout  à  fait  du  travail,  laissait  pleine 


Digitized  by 


Google 


DU  ROLE   DES   TRADES    UNIONS   KN  ANGLETERRE.  '  487 

liberté  aux  patrons.  Ils  usaient  au  gré  de  leurs  intérêts  du  travail 
des  adultes,  des  femmes  et  des  enfants.  Ce  qu'a  produit  un  tel 
régime,  Tenquète  entreprise  en  1830  le  montre.  Toute  idée  de 
patronage  ayant  été  abandonnée,  les  femmes,  les  enfants  étaient 
exploités  d'une  manière  indigne.  Dans  certaines  manufactures, 
ceux-ci  étaient  soumis  à  un  labeur  dépassant  souvent  quatorze 
heures  par  jour;  leur  nourriture  dépendait  du  travail  qu'ils  avaient 
exécuté.  La  famille  ouvrière  tombait  dans  un  état  de  dégradation 
qui  allait  jusqu'à  la  bestialité.  Aucune  institution  n'était  créée  en 
sa  faveur  ;  la  taxe  des  pauvres  seule  la  protégeait  contre  les  misères 
du  chômage.  Remarquons-le  à  ce  propos,  ce  système  de  charité 
officielle  a  été  vivement  attaqué  par  les  économistes  ;  ils  l'ont 
dénoncé  comme  un  encouragement  au  paupérisme,  comme  un 
acte  «  de  socialisme  d'État  3).  Le  Play  en'  a  montré,  au  contraire, 
les  véritables  causes.  «  On  ne  trouve  pas,  a-t-il  dit,  qu'aucun  des  1 
écrivains  du  continent  qui  ont  attaqué  la  taxe  des  pauvres  ait 
indiqué  un  autre  moyen  de  remédier  aux  conséquences  amenées 
forcément  en  Angleterre  par  les  données  premières  de  l'économie 
sociale,  c'est-à-dire  par  la  liberté  de  l'industrie  et  par  l'indépen- , 
dance  réciproque  du  maître  et  de  l'ouvrier.  Personne  n'a  démontré,  j 
jusqu'à  ce  jour,  que  dans  les  contrées  où  ces  mêmes  données  se 
propagent  de  plus  en  plus,  la  charité  privée  puisse  neutraliser 
l'effet  des  crises  industrielles  sur  les  populations  qui  perdent  avec  ; 
le  salaire  leur  unique  moyen  d'existence...  Au  reste,  en  Anglelerre 
même,  on  ne  voit  généralement  dans  cette  institution  qu'une  regret- 
table nécessité...  Si  la  taxe  des  pauvres  a  dû  prendre  de  grandes 
proportions  pour  conjurer  les  conséquences  extrêmes  d'un  régime 
caractérisé  par  l'antagonisme  des  classes  et  l'isolement  des  popula- 
tions imprévoyantes,  on  comprend  qu'il  en  serait  autrement  dans  un 
ordre  de  choses  où  ces  mômes  populations...  seraient  protégées, 
selon  le  génie  propre  de  chaque  localité,  ici,  par  un  ensemble  com* 
plet  d'institutions  de  prévoyance,  là,  par  une  puissante  organisa-  ^ 
tion  du  patronage  (1).  »  -  -- 

Les  faits  révélés  dans  l'enquête  de  1833  émurent  l'opinion  et 
déterminèrent  le  législateur  à  intervenir  en  faveur  des  classes 
ouvrières,  malgré  une  vive  résistance  de  la  part  des  adeptes  d'Adam 
Smith.  Le  Parlement  vota  donc  l'actede  1833,  qui  s'appliquait  seule* 
ment  aux  fabriques  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  soie.  Des  inspec- 
teurs des  manufactures  furent  en  même  temps  créés,  ils  étaient 
armés  de  pouvoirs  très  étendus,  tels  que  celui  de  pénétrer  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  manufactures,  de  frapper  d'une 

(1)  Ifit  Ouvrien  européens,  t.  TH.  Les  ouvriers  du  Nord,  p,' 3i4.\ 
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amende,  s'élevant  jusqu'à  25  livres  sterling,  les  contrevenants  aux 
dispositions  légales.  Depuis,  le  Parlement  légiférant  par  lois  spé- 
ciales, a  voté  une  série  d^acts  s'appliquant  aux  diverses  industries. 
Le  principe  de  cette  législation  fut  encore  contesté  dans  les  années 
qui  suivirent;  en  iB44,  M.  Rœbuck  déposa  au  Parlement  une  mo- 
tion tendant  à  faire  consacrer  le  principe  de  la  liberté  absolue  des 
transactions  en  matière  de  travail  ;  elle  ne  réunit  que  76  voix  sur 
368  votants.  Maintenant  aucune  objection  de  principe  n'est  élevée 
contre  les  lois  réglementant  le  travail;  celles-ci  ont  visé  exclusive- 
ment les  femmes  et  les  enfants;  toutefois  elles  ont  atteint  d'une 
manière  indirecte  le  travail  des  adultes,  car  dans  les  usines  qui 
emploient  des  hommes  et  des  femmes,  les  premiers  sont  obligés  de 
cesser  le  travail,  lorsque  les  secondes  le  quittent. 

La  législation  a  mis  un  terme  aux  odieux  abus  qui  s'étaient  pro- 
duits sous  le  régime  de  la  liberté  absolue  du  travail  ;  cela  ne  saurait 
aujourd'hui  être  contesté.  Mais  les  patrons  sont  demeurés,  avant 
comme  après,  étrangers  à  toute  idée  de  patronage;  ils  ne  se  sont 
pas  préoccupés  d'atténuer  pour  leurs  ouvriers  les  insécurités  de 
l'existence.  Ceux-ci  ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes  ;  ils  ne  pou- 
vaient compter,  en  dehors  du  [salaire,  que  sur  leurs  seules  forces. 

De  cette  situation  sont  sorties  les  Trades-Unions. 

II 

Nous  ne  saurions  mieux  apprécier  leur  rôle  qu'en  ayant  recours 
à  la  méthode  des  monographies  de  famille.  Elle  ne  fait  pas 
seulement  apparaître  les  détails  de  l'existence,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  mais  elle  montre *avec  une  singu- 
lière précision  les  faits  généraux  qui  s'incarnent  dans  une  famille. 
Quoique  la  puissance  de  cette  méthode  soit  aujourd'hui  reconnue 
et  que  les  esprits  les  plus  divers  lui  aient  rendu  hommage,  elle 
est  plutôt  l'objet  d'un  culte  platonique  qu'elle  n'est  mise  en  pra- 
tique. Nous  ne  saurions  cependant  trop  en  recommander  l'applica- 
tion. La  description  méthodique  des  familles  ouvrières  jette  sur 
l'état  social,  sur  les  questions  agitées  aujourd'hui  dans  les  Parle- 
ments,dans  les  réunions  publiques  ou  dans  les  Revues,  des  lumières 
que  nous  demanderions  en  vain  à  d'autres  procédés  d'investigation 
moins  sévères  ;  de  plus,  par  l'analyse  minutieuse  qu'elle  exige,  elle 
donne  à  l'esprit  l'habitude  de  la  classification,  elle  lui  apprend  à  ne 
pas  se  contenter  de  résultats  approximatifs,  elle  le  met  en  garde 
contre  les  mots  vagues,  dont  l'emploi  en  égarant  les  esprits,  consti- 
tue un  obstacle  sérieux  à  la  diffusion  de  la  vérité. 

Cest  la  monographie  d'une  famille  d'ouvrier  tanneur  que  nous 
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avons  rapportée  de  Notiingham.  Elle  possède  six  enfants,  tous  tra- 
vaillent, et  nous  pouvons  par  là  nous  rendre  compte  de  la  situation 
des  ouvriers  de  diverses  industries.  La  ûlle  aînée  travaille  dans  une 
manufacture  de  dentelles,  la  seconde  est  ouvrière  en  bonneterie» 
la  troisième,  quoique  âgée  de  treize  ans  seulement,  commence  à 
s'initier  au  travail  de  la  dentelle  dans  la  même  manufacture  que  sa 
sœur  atnée.  L'un  des  fils  est  attaché  à  une  imprimerie  lithogra- 
phique, le  second  est  employé  dans  une  fabrique.  Enfin,  comme 
un  grand  nombre  de  familles  anglaises,  celle-ci  compte  un  émi- 
grant.  L'alné  est  actuellement  en  Australie  où  se  trouvait  déjà  le 
frère  de  son  père.  On  lui  a  offert  une  place  avantageuse  de  contre- 
maître dans  une  tannerie:  il  y  reçoit  le  salaire  considérable  de  cinq 
livres  sterling  par  semaine,  soit  125  francs,  et  même  la  maladie 
n'en  suspend  pas  le  paiement.  Tous  les  objets  fabriqués  se  vendent, 
il  est  vrai,  à  un  prix  plus  élevé  qu'en  Angleterre  ;  mais  le  coût  des 
produits  naturels  y  est  inférieur. 

Le  bien-être  de  cette  famille  causerait  quelque  étonnement  à 
plus  d'un  Français.  Son  appartement  contient  un  salon  fort  bien 
meublé  ;  sa  nourriture  est  très  substantielle,  et  les  jeunes  filles, 
ainsi  que  les  fils,  sont  mis  comme  des  jeunes  gens  appartenant  à 
une  classe  plus  aisée.  Ainsi  que  la  plupart  des  ouvriers  anglais,  le 
chef  de  cette  famille  ne  songe  pas  à  s'élever  dans  la  hiérarchie 
sociale.  Beaucoup  d'ouvriers  français  mettent  leur  ambition  à  deve- 
nir à  leur  tour  patrons;  c'est  pour  eux  le  signe  d'une  émancipation 
définitive,  et  ils  sont  de  plus  tentés  par  la  perspective  de  fortune 
qu'ouvre  une  telle  position.  Les  ouvriers  anglais  tournent  leurs 
visées  d'un  autre  côté  :  ils  s'attachent  avant  tout  à  se  créer  un  inté- 
rieur confortable,  à  appliquer  là  l'augmentation  de  salaire  qu'ils 
recherchent  plutôt  qu'à  amasser  une  épargne. 

Les  Trades-Unions  rendent,  il  est  vrai,  facile  l'accomplissement 
de  ce  désir.  Elles  garantissent  l'ouvrier  contre  les  hasards  de  l'exis- 
tence. Elles  amènent  une  augmentation  des  salaires  par  la  pres- 
sion qu'elles  exercent  sur  le  patron.  Quelques  chiffres  montreront 
les  bienfaits  qu'elles  procurent  à  une  famille.  Le  père  est  affilié  à 
l'Union  des  tanneurs,  qui  comprend  tous  les  tanneurs  anglais.  C'est 
une  des  branches  des  Trades-Unions  ;  le  siège  central  de  l'associa- 
tion est  à  Leeds.  Une  allocation  est  donnée  aux  sociétaires  en  cas 
de  non  travail  pour  maladie  ou  chômage.  La  cotisation  qui  donne 
droit  à  des  secours  pour  chômage  est  de  6  pences  par  semaine  ; 
celle  payée  par  les  associés  pour  des  secours  en  cas  de  maladie 
n'est  que  de  4  pences.  Aucun  secours  n'est  accordé  à  la  famille  en 
cas  de  décès.  Lorsqu'un  des  associés  quitte  une  ville  pour  se  rendre 
dans   une  autre,  il  reçoit  une  indemnité  de  10  sh.  1/2.   Grâce 
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à  cette  affiliation  aux  Trades-Unions,  notre  ouvrier  a  pu  sup- 
porter presque  sans  gône  un  accident  dont  il  a  été  victime  cette 
année  et  qui  Ta  réduit  à  une  incapacité  de  travail  de  plusieurs 
mois.  L'Union  des  tanneurs,  ajoutons-le,  comprend  quelques 
membres  qui  travaillent  à  Paris  ;  ils  participent  toujours  aux  avan- 
tages de  l'Association. 

Le  fils  imprimeur  fait  partie  de  la  puissante  Union  des  impri- 
meurs qui  constitue  aussi  une  des  branches  des  Trades-Unions. 
Moyennant  une  cotisation  de  8  pences  par  semaine,  il  a  droit  en 
cas  d'arrêt  de  travail  à  une  allocation  de  40  shillings  par  semaine 
et  de  12  sh.  1/2  s'il  appartient  à  l'Union  depuis  deux  ans.  De  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  celle-ci  paie  les  frais  d'émigration.  L'Union  des 
imprimeurs  ne  permet  pas  à  ses  membres  sachant  bien  leur  métier, 
de  travailler  à  moins  de  35  shillings  par  semaine  et  plus  de 
54  heures  par  semaine. 

Les  cotisations,  qui  dépendent^du  salajre^^varjent  selon  chaque  _ 
Jndustrie.  Les  plus  élevées  sont  payées  par  les  mécaniciens,  1  shil- 
ling par  semaine.  Ces  cotisations  rentrent  très  facilement.  Chaque 
Union  s'administre  elle-même,  elle  a  le  droit  d'infliger  des  amendes  à 
ses  membres  ;  elle  nomme  des  délégués  qui  forment  le  Comité  centraL 

Par  leurs  allocations,  les  Trades-Unions  sont  arrivées  à  donner  aux 
ouvriers  affiliés  une  véritable  sécurité.  Si  elles  ont  ainsi  exercé  une 
jnfluence  bienfaisante_jiu  point  de  vue  joaât^el,  jouent-elles 
un  rôle  heureux  au  point  de  vue  moral  ?  Prétendent-elles  diriger 
l'ouvrier?  Lui  tracent-elles  une  ligne  de  conduite  au  point  de  vue 
religieux  et  politique  ?  L'excitent-elles  à  la  guerre  contre  le  patron  ? 
La  monographie  de  cette  famille  nous  permettra  de  répondre  avec 
précision  à  ces  questions. 

La  famille  professe  la  religion  catholique.  Non  seulement  elle 
suit  avec  une  scrupuleuse  fidélité  les  prescriptions  de  l'Église,  mais 
elle  est  encore  animée  d'un  esprit  de  ferveur  et  de  prosélytisme 
plus  fréquent  parmi  les  ouvriers  anglais  que  ne  le  ferait  supposer 
l'indifférence  quasi-absolue  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ;  chacun 
des  enfants  s'est  attaché  à  convertir  des  dissidents.  Jamais  l'ouvrier 
n'a  reçu,  de  l'Union  des  tanneurs,_la_jnoindre  observation  à  ce_ . 
sujet;  elle  l'a  laissé  libre  de  faire  ce  qu'il  voulaitDe  même  au  point 
de  vue  politique,  notre  tanneur  ne  vote  pas  pour  les  candidats 
ouvriers  ou  môme  libéraux  ;  il  donne  ses  suffrages  aux  tory  s  par 
hostilité  contre  la  politique  irlandaise  de  M.  Gladstone;  car  les 
catholiques  anglais,  pour  la  plupart,  sont  aussi  peu  favorables  aux 
Irlandais  que  les  protestants. 

Les  Trades-Unions  ont-elles  exercé  une  action  plus  sensible  au 
point  de  vue  des  rapports  avec  les  patrons?  L'ouvrier  en  question 
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eneotretient  d'excellents  avec  son  maître.  Un  incendie  ayant  éclaté 
à  la  tannerie,  il  n'a  pas  exigé  le  remboursement  d'instruments  qui  '^^^^^^^^ 
lui  appartenaient,  parce  que  la  prime  d'assurances  ne  couvrait  pas  "^^ 

toutes  les  pertes.  Mais  en  dehors  du  salaire  et  de  la  justice  dans  les 
rapports,  il  n'en  attend  rjen,  pas  plus  du  reste  que  son  patron  ne 
songe  à  sortir  de  ce  rôle  limité  strictement  au  travail.  Une  interven- 
tion de  ce  dernier,  même  dans  la  vie  privée  de  l'ouvrier,  si  bienfai- 
sante qu'elle  puisse  être,  serait  envisagée  avec  défaveur  ;  il  y  verrait 
un  indice  d'infériorité,  sinon  une  humiliation.  C'est  à  lui-même, \ 
à  l'association  avec  les  autres  ouvriers  qu'il  demande  exclusivement  ( 
l'amélioration  de  son  existence.  * 

Indirectement  les  associations  ouvrières  contribuent,  par  cela 
même  qu'elles  existent,  à  séparer  tout  à  fait  le  patron  de  l'ouvrier, 
à  écarter  toute  idée  d'entente  cordiale.  Mais  dans  les  questions 
se  rattachant  au  travail,  comme  par  exemple  dans  la  fixation  du 
salaire»  elles  exercent  une  influence  directe  quasi-souveraine.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  les  patrons  ne  sont  plus  que  les  maîtres  appa* 
rents  de  leurs  ouvriers,  lorsque  ceux-ci  appartiennent  aux  Trades- 
Unions.  Ce  sont  elles  qui  le  fixent  en  réalité  ;  elles  défendent  à  leurs 
adhérents  de  travailler  au-dessous  d'un  certain  tarif,  aucun  d'eux 
ne  désobéit  à  cette  prescription,  et  les  patrons  sont  obligés  de 
s'incliner  devant  les  tarifs  arrêtés,  s'ils  ne  veulent  pas  engager  une 
lutte  que  les  ressources  puissantes  de  ces  dernières  rendraient 
meurtrières  pour  eux. 

On  nous  a  cité  à  Nottingham  des  traits  frappants  de  ce  pouvoir 
des  Trades-Unions.  Lorsqu'un  ouvrier  change  de  dessin  dans  une 
fabrique  de  dentelles,  il  reste  pendant  deux  jours  sans  travailler. 
Les  Trades-Unions  imposent  dans  ce  cas  aux  patrons  l'obligation  d©         _       _ 
payer  à  l'ouvrier  inoccupé  un  salaire  de  5  shillings  par  jour.  Ils  se  /i^  A-^^/*c*o«^ 
sont  inclinés.  Un  patron  dont  les  affaires  avaient  subi  un  ralentis-  ^ 

sèment,  avait  cependant  reçu  des  ordres  pressés  pour  un  métier. 
Mais  l'ouvrier  qui  y  travaillait  s'adonnait  fréquemment  à  l'ivresse  ; 
à  la  suite  de  trop  copieuses  libations,  un  samedi,  il  fut  pendant 
plusieurs  jours  dans  l'impossibilité  de  se  remettre  au  travail.  Le 
mercredi,  le  maître  impatienté  appela  un  autre  ouvrier  pour  le  rem- 
placer. Aucun  d'eux  n'y  consentit,  les  Trades-Unions  interdisant  à 
leurs  membres  de  prendre  la  place  d'un  confrère  qui  ne  s'est  pas 
volontairement  retiré  ou  n'a  pas  été  contraint  d'abandonner  tout  à 
fait  le  travail.  Le  fabricant  dut  en  passer  par  là. 

Les  salaires  sont  donc  en  fait  consentis  par  un  véritable  traité  entre 
le  patron  et  les  ouvriers  lui  imposant  le  tarif  des  Trades-Unions. 

Bien  entendu,  les  industriels  anglais  se  plaignent  vivement  de  ces 
exigences,  ils  accusent  les  associations  ouvrières  d'avoir  rendu,  par 
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I  une  élévation  intempestive  du  salaire,  la  position  de  l'industrie 
!  anglaise  plus  difficile  vis-à-vis  des  industries  rivales  qui  peuvent 
i  produire  à  meilleur  compte,  telle  que  l'industrie  belge,  Tindustrie 
/  allemande,  et  un  jour  ou  Tautre,  disent-ils,  les  prétentions  des 
ouvriers  se  retourneront  contre  eux.  La  dépression  des  affaires 
amènera  bon  gré  mal  gré  une  réduction  notable  du  salaire  qu'ils 
maintiennent  aujourd'hui  à  un  taux  exorbitant.  Us  auront  tué  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Les  ouvriers  ne  se  laissent  pas  toucher  par  les 
plaintes  des  patrons.  Ils  répondent  que  ceux-ci  n'ont  d'autre  préoc- 
cupation que  de  produire  à  bon  marché,  et  par  conséquent  laissés 
à  eux-mêmes,  les  industriels  s'empresseraient  de  réduire  le  salaire. 
Les  associations  formées  par  les  ouvriers  ont  constitué  pour  eux  une 
protection  plus  sûre  que  la  bonne  volonté  des  patrons,  soucieux 
uniquement  du  gain;  elles  ont  amélioré  leur  bien-être  dans  des  pro- 
portions qu'aucun  pays  n'a  peut-être  encore  connues.  Quant  aux 
souffrances  de  l'industrie  anglaise,  les  ouvriers  indiquent  comme 
moyen  de  les  calmer  l'abandon  du  régime  du  libre-échange,  et  du 
reste  la  position  de  l'Angleterre,  le  génie  industriel  et  commercial 
de  ses  habitants,  la  puissance  de  sa  marine  marchandei  ses  immenses 
colonies,  débouché  naturel  des  produits  fabriqués  par  la  mère  patrie, 
mettront  toujours  son  industrie  au  premier  rang. 

Nous  avons  vu  plus  haut  l'Union  des  tanneurs  laisser  une  pleine 
liberté  à  ses  adhérents.  Mais  les  Trades-Unions,  ou  plutôt  le  comité 
directeur  ne  joue  pas  moins  un  r61e  extérieur  au  point  de  vue  social 
comme  au  point  de  vue  politique.  Les  Trades-Unions  marchent-elles 
d'accord  avec  le  parti  socialiste  anglais?  Lorsque  nous  posâmes  cette 
question  à  M.  Shipton,  vice-secrétaire  du  comité  central  des  Trades- 
Unions,  il  se  mit  à  sourire.  Pour  lui,  le  socialisme  n'est  qu'un  état- 
major  sans  soldats;  il  le  considère  avec  dédain,  lorsqu'il  place  en 
regard  de  ses  quelques  adhérents  les  885.055  ouvriers  rattachés  au 
comité  central. 
/  Sur  plusieurs  points  le  parti  socialiste  anglais  se  rapproche  des 
/  Trades-Unions.  Un  de  ses  chefs,  M.  Hyndmann,  a  défini  ainsi  son  pro- 
gramme :  «  Depuis  cinq  ans  nous  ne  demandons  rien  dont  la  nation 
tout  entière  ne  doive  profiter.  Nos  revendications  se  bornent  à  ceci  : 
réduction  des  heures  de  travail,  organisation  scientifique  du  travail 
agricole,  érection  de  cités  ouvrières,  nourriture  gratuite  pour  les 
enfants  pauvres  dans  les  écoles,  attributions  dans  les  manufactures, 
aux  femmes  et  aux  hommes  peu  valides,  de  tous  les  travaux  pro- 
portionnés à  leurs  forces.  Ces  propositions,  nous  les  avons  faites 
dans  les  termes  les  plus  modérés.  Aujourd'hui  nous  parlons  plus 
haut  et  nous  indiquons  résolument  l'urgence  d'une  révolution.  Nous 
prédisons  son  approche  inévitable  et  nous  nous  préparons  à  l'orga- 
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niser.  Et  cela  parce  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  refusent 
d'écouter  nos  appels  à  la  raison.  Lorsque  ceux  qui  possèdent  le  pays 
tout  entier  demeurent  volontairement  sourds  aux  cris  de  détresse 
des  affamés,  il  est  nécessaire  de  crier  plus  fort  et,  s'ils  persistent 
à  ne  pas  entendre,  il  faut  alors  passer  à  l'action.  Voilà  la  situation 
actuelle  en  Angleterre.  »  Ce  langage  hautain  fait  peut-être  de  loin 
quelque  illusion.  Mais  tout  en  ne  combattant  pas  le  programme  so- 
cialiste, les  membres  du  comité  central  des  Trades-Unions  disent  : 
«  C'estjbieaucoup  de_bruit_pour  rien.  »  Cependant  les  socialistes 
^  sont  plus  nombreux  qu^autrefois dans lesUnions  ;  ils  veulent  arriver 
|à  la  solidarité  de  tous  les  ouvriers,  et  ainsi,  sous  leur  pression,  les 
{Unions  ont  voté  des  secours  aux  Dockers  dans  la  grève  récente. 

Au  point  de  vue  politique,  les  sympathies  du  comité  central  des 
Trades-Unions  sont  acquises  au  parti  libéral  et  radical  ;  il  tient  à  ce 
que  des  représentants  ouvriers  siègent  à  la  Chambre,  mais  de  véri- 
tables ouvriers,  et  non  des  politiciens.  Cinq  d'entre  eux  ont  été  élus 
aux  dernières  élections,  ce  sont  MM.  Picard,  Abraham,  Bute, 
Fenwrick,  mineurs,  Broadhurst,  ancien  maçon.  L'un  des  premiers 
travaillait  à  la  mine,  lorsqu'on  est  venu  lui  apprendre  son  élection. 
Tous  votent  avec  le  parti  libéral  et  soutiennent  la  politique  de 
M.  Gladstone.  M.  Broadhurst  s'est  fait  une  situation  à  la  Chambre. 
Secrétaire  du  comité  parlementaire  des  Trades-Unions,  il  a  flguré 
dans  le  dernier  ministère  Gladstone  comme  sous-secrétaire  d'État. 
Toutefois  beaucoup  de  ses  collègues  des  Trades-Unions  lui  ont 
reproché,  non  sans  amertume,  cette  fructueuse  excursion  dans  la 
politique  qui  Ta  amené  à  la  cour  et  lui  a  procuré  un  traitement  à 
côté  duquel  l'indemnité  donnée  par  les  Trades-Unions  à  leurs 
députés  paraissait  bien  maigre.  Car  les  fonctions  de  membre  de 
la  Chambre  des  communes  étant  gratuites,  les  Trades-Unions 
donnent  à  leurs  députés  une  indemnité  de  20Qlivres  sterling  par  an. 
Du  reste  de  vives  attaques  ont  été  dirigées  contre  M.  Broadhurst 
par  la  fraction  la  plus  avancée  des  Trades-Unions,  et  ces  attaques 
se  sont  produites  tout  récemment  dans  le  22""  congrès  de  l'asso- 
ciation tenue  à  Dundee.  On  a  reproché  au  député  incriminé  d*avoir 
engagé  les  Trades-Unions  à  ne  pas  se  faire  représenter  au  récent 
congrès  tenu  à  Paris  par  les  marxistes  et  les  possibilistes.  On  l'a 
accusé  d'avoir,  en  temps  d'élection,  appuyé  des  candidats  qui  prati- 
quent le  staeaUng  aystem,  d'être  actionnaire  dans  une  société  finan- 
cière qui  traite  fort  mal  ses  ouvriers.  Bref  M.  Broadhurst  serait  devenu 
un  capitaliste;  il  n'échappe  pas  à  la  jalousie  qui  trop  souvent  dans  les 
associations  ouvrières  atteint  les  chefs.  Mais  le  secrétaire  du  comité 
parlementaire  est  sorti  victorieux  de  ces  attaques;  le  congrès  lui  a 
voté  un  ordre  du  jour  de  conûance,à  la  majorité  de  173  voix  contre  1 1 . 
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Le  but  auquel  tendent  les  Trades-Unions  se  résume  en  trois  mots  : 

, fixation  dhun  salaire  assurant  le  bien-être  de  la  famille,  réductiûn^ 

de  la  journée  de  travail,  acheminenient  vers  la  société  de  produc- 
j  tion,  couronnement  de  Témancipation  de  la  classe  ouvrière.  Le 
/  J///u.premier  de  ces  desiderata  est~kujourd'hui  atteint;  le  salaire  que 
,   J  '  /      les  Trades-Unions  ont  imposé   aux  patrons  en  faveur  de  leurs 
'      l^  {membres  répond  aux  besoins  de  la  famille.  Leurs  efforts  ontéga- 

r>  "  liment  amené  une  réduction  notable  de  là  journée  de  travail,  sans 

que  l'industrie  anglaise  en  ait  souffert.  Cette  journée  dans  la  pensée 
des  Trades-Unions,  ne  dépasserait  pas  8  heures  pour  un  grand 
nombre  d'industries;  mais  d'autres  s'accommodent  d'une  journée  de 
9  heures  ;  de  plus  non  seulement  le  repos  du  dimanche  est  Êrati-_ 
gué  d'une  manière  rigoureuse,  mais  les  usines  arrêtent  le  saniedi. 
Plusieurs  membres  des  Unions,  et  notamment  le  président  du  con- 
grès de  cette  année,  inclinaient  à  faire  fixer  par  une  loi  la  durée 
maximum  de  la  journée  de  travail,  mais  vu  la  diversité  des  indus- 
tries, la  majorité  des  Unions  persiste  à  laisser  chacune  d'entre  elles 
imposer  aux  patrons  un  maximum  d'heures  de  travail,  et  dans  le 
fait  leur  action  sera  plus  puissante  qu'une  loi,  les  résultats  acquis 
le  prouvent  avec  évidence.  Le  rapport  adressé  au  congrès  sur 
cette  question  a  constaté  en  effet  que  sur  33  sociétés  consultées, 
99.629  membres  se  sont  déclarés  favorables  à  une  intervention 
législative,  tandis  que  62,883  la  repoussent. 

Quant  à  la  société  de  production,  les  Trades-Unions  s'acheminent 
avec  plus  de  lenteur  vers  ce  but.  Si  quelques-unes  des  sociétés  de 
ce  genre  n'ont  pas  réussi,  d'autres  au  contraire  ont  obtenu  un  plein 
succès;  elles  fonctionnent  aussi  bien  que  des  industries  dirigées 
par  un  patron  ou  placées  entre  les  mains  d'une  société  anonyme. 
Mais  elles  sont  relativement  peu  nombreuses. 

Des  Unions  de  femmes  ont  été  aussi  créées  dans  le  but  d'élever 
le  salaire  des  ouvrières,  grâce  au  concours  de  plusieurs  dames  et 
de  personnages  de  haute  situation,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
Mme  Peterson,  fondatrice  de  la  «  ligue  de  protection  et  de  pré- 
voyance des  femmes  »,  Mme  Fawcett,  femme  de  l'ex-ministre  des 
postes  d'Angleterre  ;  les  vicomtesses  Amberley  et  Huberton,  lady 
Langton,  sœur  du  duc  de  Buckingham,  Mme  Stuart  Mill,  veuve  du 
'^  célèbre  économiste.  Miss  William,  Miss  Blackbum,  Miss  Brown, 
Miss  Florence  Nightingale,  connue  dans  la  guerre  de  Crimée,  etc. 
Il  y  a  deux  ans,  les  comtés  comptaient  neuf  de  ces  Unions,  et 
Londres  di\  qui  étaient  les  suivantes  :  Union  des  ouvrières 
employées  à  la  reliure  ;  des  couturières,  modistes  et  ouvrières  en 
confection;  des  tapissières;  des  chemisières  ;  des  piqueuses  à  la 
mécanique,  des  ouvrières  travaillant  pour  tailleurs,  succursale  de 
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I  DU  ROLE   DES  TRADES   UiNIONS  EN  ANGLETERRE 

cette  Union  pour  les  quartiers  de  Westminster  et  de  Pimlico;  des 
caissières  et  teneuses  de  livres. 

L'Angleterre  en  résumé  offre  en  ce  moment  sous  le  rapport  du  ré- 
gime social  du  travail  un  spectacle  au  plus  haut  degré  intéressant. 

Trois   éléments   ont  toujours  concouru  à  l'établissement  de  la  ^ 

paix  sociale  :1e  patronage,  l'association,  rinte^wition  de  la  souve-  J^ 

raineté.  Or  un  de  ces  éléments  a  disparu  en  Angleterre.  Lepatro-  '^  ^^^ 

nage  y  est  mort.  Nous  avons  gardé   un  .vif  souvenir  de  l^étonne-^  j,  ' — 

X •'''^TnêhT  ^ûe^ouT  manifesta  un  industriel  de   Nqttingham,  fervent  /  J  J- 

catholique  d'ailleurs,  lorsque  nous  lui  parlâmes  des  œuvres  faites  /^^^^^^'^^^^  '    ^) 

/ri      par  de  généreux  patrons  français  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  et  «^^^c/y/^  <r^<^^i/ 
1^     notamment  de  l'établissement  d'une  chapelle  à  proximité  de  l'usine. 

y         C'était  tout  un  ordre  d'idées  qui  lui^étaitjétranger.  Les  ouvriers,  nous  ^^    —     /^  ^,      /^ 
ravônslfîrplûs~^aut,  repoussent  également  le  patronage,  comme  /     ^ 

une  atteinte  à  leur  indépendance.  11  y  a  un  demi-siècle,  lorsque    /        r^^^     ^^^    û 
Le  Plax  faisait  ses  premiers  voyages  en  Angleterre,  il  constatait/_*'^^    .  ___^— — -— 
déjà  la  disparition  des  idées  de  patronage,  sous  Tinfluence  des  nou-  .i  .--^^V'-Y  ' 

^  velles  théories  économiques,   mais,  ajoutait-il,  ces  idées  repren-        —  / 

draient   leur  empire  devant  un  mouvement  de  l'opinion  publique  /  '  çc^  ^^ù..*>^ 

dirigé  dans  ce  sens^Jjfijnq^uvem^nt_ne^s'est  pas  produit;  et  patrons     -    

comme  ouvriersrs^loignent  de  plus  en  jjupde  ces^sentiments. 

Les  Unions  n^eja   ont  pas  moins  p^roçuré  àjeurs  memlires -Un_ 
incontestable  bien-être  ;  grâce  à  jeur^  intervention  efficace,  ils  tou- 

^  ~ 'Thent  un  salaire  élevé,  ils  ont  vu  réduire  le  chiffre  d'heures  de  tra- 
vail. Les  autres  ouvriers  de  l'Europe  restent  loin  derrière  eux  sous  ce 
double  rapport  Sans  doute  maîtres  et  ouvriers  sont  comme  deux  ^  D       / 

armées  en  présence.  Mais  la  paix  se  maintîentrsaîiT quelques  hosTr^  ^. //  ^^ 

'^  lités  momentanées,  parce  que  les  deux  partis  préparés  pour  la  lutte  kx,^£f?yi   /  ^'  ^ 

hésitent  à  se  lancer  dans  une  guerre  qui  causerait  aux  uns  et  aux  ^ 

autres  des  pertes  cruelles,  et  qui  se  terminerait  par  une  victoire    ^,^{A       y^-^vi*-.^^ 
trop  chèrement  achetée  pour  n'être  pas  stérile.  Les  Trades-Unions 
maintenant  ne  poussent  plus  aux  grèves;  leur  période  héroïque  qui 
a  été  si  bien  décrite  par  Monsieur  le  comte  de  Paris  a  prison,  et  les 
patrons  eux  aussi  finissent  toujours  par  céder. 

Un  tel  régime,  nouveau  dans  l'histoire  sociale,  se  maintiendra- 
l-il?   Assurera-t-il    longtemps    encore    la   stabilité    des    familles 
ouvrières?  Ne  provoquera-t-il  pas  un  déchirement  ?  Inaugure-t-il 
au  contraire  une  nouvelle  ère  oti  les  classes  ouvrières  seront  pleine-  v 
ment  émancipées?  Le  rôle  de  prophète  nous  semble  aujourd'hui  peu  \ 
tentant.  Nous  laissons  à  l'avenir  le  soin  de  répondre* 

L'heure  avancée  ne  permettant  aucune  discussion,  le  Président  lève  la 
séance  après  avoir  félicité  M.  Urbain  Guérin  de  son  si  substantiel  rapport. 

Le  èèï!T7fétUre  :  J.  A.  des  Rotours. 


^^^ 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Gh.  Dejacb,  professeur  à  TUaiversité  de  Liège,  président  de  la  Société 
belge  d^économie  sociale. 

M.  LE  Secrétaire  cÉNéRAL  dépose  sur  le  bureau  de  la  part  de  M.  Gheys- 
son  un  extrait  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  contenant  une  com- 
«nunication  intitulée  :  Les  charges  fiscales  de  l'agriculture  et  les  monogra^ 
phies  de  familles;  —  Le  Mouvement  agraire  par  MM.  le  D'  Rudolf  Meyer  et 
G.  Ardant;Paris,  Bray'etRetaux,'1889,  unvol.in-8®,  3l5p.;— L'/rtondc  éco- 
nomique et  sociale,  rapport  présenté  par  M.  Ed.  Van  der  Smissen  à  la  Société 
belge  d^économie  sociale,  Bruxelles,  1889,  iu-8<^,  33  p. 

M.  Decurtins  étant  retenu  au  Conseil  national  et  ne  pouvant  présenter 
rapport  qui  était  inscrit  à  Tordre  du  jour,  sur  le  repos  du  dimanche 
et  la  législation   internationale  du  travail,  il  est  donné  lecture  d*un  rap- 
port de  M.  DeluZ;  secrétaire  de  la  Fédération  internationale  pour  l'obser- 
vation  du   dimanche,  intitulé  le  dimanche,  bienfait  social. 


eu^ 


LE   DIMANCHE,    BIENFAIT    SOCIAL 


Messieurs,  sur  le  désir  qui  in*en  a  été  exprimé  par  notre  hono- 
rable Secrétaire  général,  je  vais  tenter  d'attirer  pendant  quelques 
moments  votre  attention  sur  une  cause  à  la  fois  chrétienne  et  popu* 
laire,  qui  est  l'un  des  grands  principes  de  réforme  sociale,  je  veux 
parler  de  l'observation  du  dimanche.  Quels  sont  mes  droits  à  vous 
entretenir  de  ce  sujet  ?  Le  seul  que  je  puisse  discerner,  c'est  Tin- 
térôt  que  j'y  porte.  Pour  bien  des  raisons,  n'attendez  pas  de  moi, 
en  cette  occasion,  un  discours  complet  et  coordonné  sur  la  matière. 
Mes  occupations  actuelles  m'interdisent  de  vous  tracer  autre  chose 
qu'une  simple  esquisse  de  cette  cause  à  la  fois  si  belle  et  si 
méconnue  du  grand  nombre.  Plus  on  la  considère  attentivement, 
plus  on  la  voit  grandir  et  s'élever,  comme  ces  montagnes  dont  les 
sommets  paraissent  toujours  plus  hauts  à  mesure  qu'on  s'en 
approche.  Aussi  je  vous  laisserai  le  soin  de  suivre  les  sentiers  dans 
lesquels  je  veux  seulement  vous  introduire. 

I.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  spécialement  sur  le  repos  du 
dimanche  au  point  de  vue  de  Phygiène^  et  cela  pour  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  qu'il  faut  nous  borner  ;  le  second,  c'est  que  personne 
ne  conteste,  théoriquement  du  moins,  que  notre  corps  a  besoin 
d'un  jour  de  repos  après  six  jours  de  travail.  Aucun  d'entre  vous. 
Messieurs,  ne  sera  étonné  qu'un  docteur  en  médecine  ait  pu  nous 
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dire  récemment  :  «  Le  repos  hebdomadaire  est  d'une  telle  nécessité 
qu'aucun  médecin  qui  se  respecte  ne  peut  en  méconnaître  l'impor- 
tance; je  dirai  même,  ajouta-t-il,  que,  si  le  dimanche  tombait  au 
point  de  vue  religieux,  on  devrait  le  rétablir  au  point  de  vue 
médical.  Nous  devons  nous  estimer  heureux,  conlinua-t-il,  que 
cette  habitude  soit  entrée  dans  nos  mœurs,  car  s'il  fallait  l'établir, 
que  de  peines  et  que  de  travaux  cela  occasionnerait  !  » 

Eh  bien.  Messieurs,  au  point  de  vue  social,  nous  devons  aussi 
nous  estimer  heureux  que  le  dimanche  soit  une  coutume  établie 
dans  notre  société  moderne.  Il  est  à  remarquer  que  ce  jour  ne 
manifestera  tous  ses  bienfaits  que  dans  la  mesure  où  il  sera  un  vrai 
dimanche,  c'est-à-dire  un  jour  où  Dieu  aura  sa  place,  car,  disons-le, 
une  fois  pour  toutes,  un  dimanche  duquel  Dieu  et  le  Christ-Sauveur 
sont  bannis  n'est  plus  un  vrai  dimanche,  un  jour  du  Seigneur, 
comme  l'appelle  un  apôtre;  c'est  un  jour  de  repos  quelconque,  un 
jour  qui  peut  avoir  sa  raison  d'être,  son  utilité,  mais  qui  ne  répond 
qu'imparfaitement  à  son  but,  parce  qu'il  devient  trop  souvent  l'en- 
nemi de  la  vie  de  famille.  Le  dimanche  sans  Dieu  se  transforme 
presque  inévitablement  en  un  jour  de  plaisirs  malsains,  de 
débauche  et  de  dissipation.  Pour  que  le  jour  du  repos  réponde  à  sa 
vraie  destination,  il  faut  qu'il  soit  bien  employé,  il  faut  qu'il  soit 
sanctiGéy  comme  le  dit  la  sainte  Écriture,  sinon  on  tombe  dans  la 
Saint-lundi  ou  la  Saint-mardi,  justement  qualiûées,  par  un  indus- 
triel, de  dimanches  du  diable. 

IL  —  Le  dimanche.  Messieurs,  est  un  incomparable  bienfait  social,  à 
cause  du  repos  général  qu'il  nous  apporte.  Vous  représentez-vous 
ce  que  serait  notre  vie  publique  le  jour  où  tous  travailleraient  sans 
arrêt  ;  où  les  ouvriers  et  ouvrières  de  tous  les  ateliers  et  de  toutes 
les  fabriques,  où  tous  les  commis  et  employées  de  tous  les  maga- 
sins devraient  se  livrer  sans  relâche  à  leur  travail  journalier;  où 
les  agriculteurs  n'auraient  jamais  de  répit  dans  leur  pénible  labeur; 
où  les  hommes  de  bureau  devraient  constamment  courber  le  dos 
sur  leurs  registres  et  leurs  paperasses  ;  où  les  professeurs,  les  insti- 
tuteurs, les  commerçants,  les  industriels,  les  banquiers  devraient 
sans  cesse  être  plongés  dans  les  devoirs  de  leur  profession  ;  où 
tous  les  patrons  et  tous  les  employés  seraient  nécessairement  rivés 
toute  l'année  k  leurs  travaux  assujettissants  ;  où  les  étudiants  et  les 
enfants  eux-mêmes  devraient  se  rendre  journellement  à  leurs  cours 
et  à  leurs  leçons  et  ne  pourraient  plus  y  aller  avec  joie  et  avec 
entrain,  mais  courbés  d'avance  sous  le  joug  d'un  travail  continu. 
Et  s'il  devait  en  être  ainsi  pour  nous  et  notre  prochain  de  semaine 
en  semaine,  de  mois  en  mois  et  d'année  ea  année,  toujours  avec  la 
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même  désespérante  monotonie  et  le  même  esclavage,  ne  serions- 
nous  pas  condamnés  à  un  perpétuel  ennui  pour  aboutir  à  la  folie 
ou  à  une  mort  prématurée  ?  Nous  tournerions  constamment  dans 
un  cercle  sans  fin  :  vivre  pour  travailler,  travailler  pour  manger  et 
manger  pour  vivre.  Une  telle  existence  serait  celle  de  la  brute. 

Voilà  une  des  tristes  conditions  auxquelles  nous  soustrait  le 
dimanche.  Il  nous  procure  les  joies  pures  et  élevées  dont  nos  cœurs 
ont  besoin,  il  élève  nos  âmes  au-dessus  du  terre  à  terre;  il  fait  de 
nous  des  êtres  supérieurs  et  indépendants  de  la  matière  ;  il  nous 
rend  notre  dignité  de  créatures  intelligentes  et  libres  ;  il  détache 
nos  regards  de  ce  qui  est  en  bas  et  borné  pour  les  tourner  en 
haut,  vers  Tavenir,  vers  le  ciel. 

Grâce  à  nos  dimanches,  nous-mêmes  et  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  nous  entourent  n'en  sommes  point  réduits  à  nous  plaindre 
comme  ces  Chinois  qui,  voyant  des  matelots  anglais  se  reposer  à  la 
fin  de  la  semaine,  leur  dirent  :  «  Âhl  votre  Dieu  est  meilleur  et 
plus  aimant  que  le  nôtre,  car  il  vous  donne  tous  les  sept  jours  un 
jour  de  fête,  tandis  que  le  nôtre  ne  nous  en  accorde  qu'un  seul  par 
année,  le  nouvel  an.  »  Nous  maintenons  donc  que  le  dimanche  est 
un  grand  bienfait  social  et  que  lorsque  notre  prochain  en  est  privé 
constamment  ou  systématiquement,  c'est  une  calamité  qu'il  faut 
s'efforcer  de  faire  cesser,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  charité. 

III.  —  Ici  abordons  une  objection  que  nous  faisait  un  commerçant 
et  qui  peut  s'énoncer  ainsi  :  «  Pourquoi  faire  porter  sur  le  même  jour  la 
suspension  de  Vadivitè  humaine^  Gela  arrête  le  char  du  progrès,  il 
faut  se  reposer  à  tour  de  rôle  et  quand  on  le  peut,  sinon  quand  on 
le  veut.  »  A  cela  nous  répondrons  : 

1°  On  peut  s'enrichir  sans  progresser  moralement  et  parfois 
même  en  faisant  tout  le  contraire.  On  ne  contribue  pas  au  progrès 
eu  faisant  n'importe  quel  commerce,  en  empoisonnant,  par  exemple, 
les  nègres  des  côtes  de  l'Afrique  avec  l'alcool,  et  la  race  jaune  avec 
l'opium.  Le  commerce  et  la  civilisation  ne  sont  pas  deux  facteurs 
inséparables,  une  grande  richesse  matérielle  peut  s'allier  pour  un 
certain  temps  à  une  grande  décadence  morale.  Le  vrai  progrès, 
celui  qui  est  seul  digne  de  ce  nom,  est  intimement  uni  à  tout  ce  qui 
est  bon  et  bien,  et  il  ne  se  mesure  pas  au  chiffre  des  affaires  d'une 
maison  de  commerce; 

S*'  11  est  indispensable  à  l'homme  d'avoir  des  jours  réguliers  de 
repos,  sous  peine  de  compromettre  ses  forces  et  sa  santé,  et  il  faut 
entre  eux  un  intervalle  de  sept  jours,  de  l'avis  des  médecins  et  des 
physiologistes  les  plus  compétents  ;  preuve  en  soit  le  piteux  échec 
du  décadi  institué  par  la  Révolution  française; 
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3*  II  est  de  fait  aussi  que  l'homme  est  un  être  sociable  et  qu'il  ne 
peut  généralement  pas  se  reposer  et  se  distraire  s'il  est  seul.  La 
solitude  lui  pèse,  le  plaisir  goûté  en  commun  est  plus  rif,  et  plus 
la  distraction  est  légitime  et  complète,  plus  grande  est  aussi  la 
détente,  et  meilleur  est  ensuite  le  travail.  Un  employé  d'un  service 
public  de  transport  avait  ce  sentiment  àû  Booiabilité  lorsque,  inter- 
rogé sur  ses  jours  de  congé,  il  nous  répondit  :  «  Si  je  vais  à  la  mai- 
son un  jour  de  semaine  la  bourgeoise  est  au  travail,  les  enfants  à 
l'école,  les  camarades  à  Vatelier  où  je  ne  peux  aller  les  déranger, 
c'est  le  dimanche  qu*il  me  faut  pour  me  reposer.  »  L'argument  est 
péremptoire  et  c'est  pour  cela,  soit  dit  en  passant,  que  le  dimanche 
est  le  jour  par  excellence  de  la  famille; 

4*^  Les  hommes  dépendent  en  quelque  mesure  les  uns  des  autres 
dans  leurs  travaux.  Ce  serait  du  désordre  si  l'apprenti  voulait  se 
reposer  le  jour  où  Touvrier  doit  travailler,  si  le  garçon  de  bureau 
désertait  son  poste  quand  son  chef  est  au  comptoir,  si  le  chauffeur 
allait  se  promener  quand  le  mécanicien  doit  faire  partir  la  locomo- 
tive. Et  le  négociant  lui-même  qui  nous  vantait  les  bienfaits  d'un 
jour  de  repos  hebdomadaire  facultatif  pour  chacun,  que  dirait-il  si 
ses  commis  ne  se  rendaient  pas  chaque  matin  à  leur  travail,  et  si  les 
ans  voulaient  venir  au  magasin  la  nuit  pendant  que  les  autres  y  vien« 
draient  le  jour?  11  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  plaise  à  un  voisin  de 
se  livrer  à  un  travail  bruyant  pendant  que  d'autres  ont  besoin  de 
repos  et  de  sommeil.  Ces  diverses  raisons  suffisent  pour  établir  qu'au 
nom  même  du  progrès  et  du  bien  public,  il  faut  autant  que  possible 
que  le  jour  du  repos  soit  le  même  pour  tous. 

lY.  —  En  essayant  de  démontrer  combien  le  dimanche  est  précieux 
à  cause  du  repos  qu'il  nous  procure,  j'ai  dit  que  le  dimanche  est  le 
jour  de  la  famille.  Revenons  à  cette  idée,  car  elle  est  d'une  impor- 
tance capitale.  I!  est  certain  que  sans  nos  dimanches  la  vie  de 
famille  serait  gravement  compromise  parmi  nous  et  même  qu'elle 
n'existerait  pas  pour  la  plupart  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Ce  jour  réunit  ceux  que  la  fabrique,  l'atelier,  le  magasin,  l'école, 
le  devoir  professionnel  a  plus  ou  moins  séparés  pendant  les  jours 
ouvrables,  il  ramène  au  foyer  domestique  beaucoup  de  maris  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  voient  si  peu;  il  leur  permet  de  s'oc- 
cuper en  quelque  mesure  de  leur  éducation  et  de  leur  avenir  ;  il 
leur  fait  déposer  le  vêtement  sordide  pour  prendre  l'habit  de  fête  ; 
il  rend  possible  aux  membres  de  la  famille  de  prendre  ensemble  le 
chemin  de  la  maison  de  Dieu  où  dans  une  commune  prière  parents 
et  enfants  se  rapprochent  les  uns  des  autres  en  se  rapprochant 
ensemble  de  la  source  de  toute  bénédiction.  Le  dimanche  c'est  le 
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jour  où  pères,  mères  et  enfants,  grands  et  petits,  peuvent  effectuer 
en  commun  Tune  de  ces  promenades  à  la  campagne,  si  excellentes 
pour  le  corps  et  pour  l'esprit,  si  délicieuses  pour  le  cœur,  et  où 
sous  les  rayons  vivifiants  d'un  beau  soleil,  ceux  qui  ont  été  enfermés 
pendant  six  jours  entre  quatre  murs  peuvent  jouir  de  toutes  les 
merveilles  de  la  création  et  rentrer  plus  bienveillants,  plus  coura- 
geux, s'aimant  davantage,  si,  pour  se  délasser,  ils  ont  su  s'abstenir 
de  fréquenter  des  lieux  corrupteurs. 

Sans  nos  beaux  dimanches,  où  Dieu  et  les  fleurs  et  les  bois  et 
la  nature  entière  invitent  nos  corps  à  se  détendre  de  la  corvée  de  la 
semaine,  nos  esprits  à  se  distraire  et  nos  âmes  à  regarder  en  haut, 
qui  dira  à  quel  point  serait  irrémédiablement  compromis  chez  nous 
le  lien  si  puissant  de  TafTection  réciproque  que  se  doivent  les 
membres  de  nos  familles  ! 

Il  exprime  une  grande  vérité  ce  mot  d'une  petite  fille  :  «  Le 
dimanche  est  le  jour  où  l'on  a  le  temps  de  s'aimer.  »  Il  en  est  de 
même  de  cette  parole  d'une  autre  enfant  disant  un  soir  à  son  père: 
c  J'aime  le  dimanche  parce  que  c'est  le  jour  où  tu  es  là.  i  Voilà 
pourquoi  le  dimanche  bien  employé  est  le  jour  de  la  vie  de  famille; 
voilà:  pourquoi  ce  jour  est,  ou  peut  devenir  un  puissant  moyen  de 
moralisation  et  de  vraie  civilisation.  Ceux  qui  consciemment  ou 
non  foulent  aux  pieds  l'observation  du  dimanche  portent  atteinte 
dans  la  même  mesure  à  la  vie  de  famille. 

Ah  I  si  nos  dimanches  étaient  ce  qu'ils  doivent  être,  si  tout  tra- 
vail servile  était  généralement  suspendu  ce  jour-là,  dans  toute  la 
mesure  où  il  peut  Têtre,  si  les  innombrables  cabarets  et  brasseries 
toujours  trop  peuplés,  si  les  spectacles  immoraux,  les  plaisirs 
déréglés,  les  lieux  infâmes  de  la  débauche  n'exerçaient  pas  une 
détestable  et  satanique  influence  sur  tant  de  gens  qui  en  devien- 
nent les  piliers,  qui  dira  à  quel  point  nos  dimanches  auraient  sur 
les  individus  et  sur  les  familles  une  action  hautement  civilisatrice  ! 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  sans  dimanches  chrétiennement  employés, 
on  ne  restaurera  qu'imparfaitement  la  vie  de  famille,  et,  sans  la 
vie  de  famille,  on  ne  résoudra  pas  les  questions  sociales. 

y. —  Et  maintenant,  Messieurs,donnons  à  ces  quelques  pensées  une 
portée  pratique  en  résumant  les  abus  qu'il  nous  faut  combattre 
chacun  dans  notre  sphèrç,  soit  pour  donner  au  dimanche  sa  place 
d'honneur,  soit  afin  qu'il  manifeste  tous  les  bienfaits  qu'il  renferme. 
Ces  abus  que  tout  bon  patriote  doit  s'efforcer  de  faire  cesser,  les 
voici,  à  notre  avis  du  moins  : 

i""  Les  achats  du  dimanche  et  l'ouverture  des  magasins  qui  en  est 
la  conséquence.  Les  foires  et  marchés  qui  se  tiennent  le  dimanche. 
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l'ouverture   des    bureaux,  agences  et  comptoirs  le    même  jour. 

2**  La  trop  grande  multiplicité  des  fêtes  et  des  réjouissances 
bruyantes  et  publiques,  qui  remplissent  les  cabarets,  ruinent  les 
ménages  et  favorisent  les  excès  de  toute  espèce. 

3*»  L'occupation  donnée  le  dimanche  aux  commis,  aux  apprentis, 
aux  ouvriers,  aux  journaliers  dans  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture, sauf  les  cas  d'extrême  urgence. 

A*  L'habitude  contractée  dans  bien  des  familles  de  se  procurer  ou 
de  recevoir  le  dimanche,  sans  aucun  égard  pour  lé  repos  du  pro- 
chain, des  provisions  de  ménage  et  des  effets  divers,  ce  qui  prive 
bon  nombre  d'employés  et  de  fournisseurs  d*une  liberté  et  d'un 
repos  indispensables  physiquement  et  moralement  à  eux  et  à  leurs 
familles. 

5*»  Les  excursions  lointaines  et  certains  voyages  qui  ne  sont  ni 
absolument  nécessaires  le  dimanche,  ni  urgents. 

6*  Les  ventes  aux  enchères  de  mobiliers,  d'immeubles  et  de 
récoltes,  ventes  que  bien  des  gens  honorables  laissent  faire  le 
dimanche,  alors  qu'on  pourrait  les  transporter  sur  un  jour  ouvrable. 

7®  Les  constructions  et  autres  entreprises  ou  travaux  non  urgents 
qui  se  continuent  trop  souvent,  le  dimanche,  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers ou  de  l'État  lui-même. 

8*"  La  paye  des  ouvriers  et  des  journaliers  le  samedi  soir  et  le 
dimanche  matin,  au  lieu  du  vendredi  soir  qui  serait  préférable. 

9®  Les  exercices  militaires  et  les  grandes  revues  qui  se  font  par- 
fois le  dimanche,  ainsi  que  les  réunions  des  conseils  municipaux 
et  autres  assemblées  administratives  privées  et  publiques. 

10*  L'envoi  par  la  poste,  le  samedi  et  le  dimanche  d'objets  pos- 
taux et  surtout  d'imprimés  non  urgents;  l'expédition,  le  dimanche, 
de  dépêches  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  pressante;  ce  qui 
astreint  au  travail  des  employés  postaux  et  des  télégraphistes  le 
jour  où  ils  devraient  avoir  quelque  relâche. 

11*"  La  privation  de  toute  liberté  le  dimanche,  qui  est  trop  géné- 
ralement imposée  à  la  plupart  des  fonctionnaires  et  employés  des 
services  publics  de  transport  et  au  personnel  des  hôtels. 

Voilà,  Messieurs,  un  programme  qui  n'est  guère  d'accord  avec  le 
grand  courant  du  jour,  mais  n'importe,  nous  estimons  qu'il  n'est  pas 
irréalisable  s'il  est  entrepris  avec  prudence,  sagesse  et  persévérance. 
On  ne  saurait  nier  que  nous  devons  respecter  les  besoins  et  les 
droits  des  autres  comme  nous  voulons  qu'on  respecte  nos  propres 
privilèges,  ce  sera  du  socialisme  et  du  bon,  le  seul  qui  soit  capable 
de  désarmer  celui  qui  est  à  la  fois  athée  et  révolutionnaire. 

Si  l'idéal  que  nous  avons  essayé  de  vous  faire  entrevoir  parait  un 
peu  haut   à   quelques-uns,  on  ne  saurait    contester  qu'il   a  une 
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grande  portée  pratique.  C'est  une  cause  populaire  et  chrétienne  au 
premier  chef;  populaire,  car  c'est  surtout  la  cause  des  petits,  des 
faibles  et  des  déshérités  que  nous  venons  de  plaider;  et  elle  est 
chrétienne,  car  c  la  violation  publique,  générale,  permanente,  offi- 
cielle du  dimanche  est,  comme  Ta  dit  Tillustre  Montalembert,  un 
déû  public  |eté  à  Dieu  ». 

Que  chacun  de  nous  s'efforce  donc  de  faire  prévaloir,  dans  son 
milieu,  le  principe  chrétien,  social,  hygiénique  et  humanitaire  d'un 
bon  emploi  du  dimanche.  Nous  travaillerons  ainsi,  modestement, 
mais  sûrement  au  bien  physique,  intellectuel  et  religieux  des  indi- 
vidus, des  familles  et  de  la  nation.  La  justice,  la  charité  et  le  vrai 
patriotisme  imposent  ce  devoir  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  droit 
au  repos,  la  liberté  du  prochain,  le  vrai  bien  public  et  la  paix 
»ocMe  {Vifs  cùpplatÂcUssernents). 

M.  LE  Président,  après  avoir  constaté  les  nombreux  applaudissements 
qui  accueillent  ce  résumé  si  pratique  et  si  chaleureux  d^une  question 
capitale  pour  le  rétablissement  de  la  puix  sociale,  charge  le  compte-rendu 
d^en  transmettre  Técho  affaibli  à  Fauteur  absent.  Les  félicitations  de 
l'Assemblée  et  les  siennes  ne  s'adressent  pas  seulement  au  travail  qui  vient 
d'être  lu,  mais  encore  aux  efforts  persévérants  et  en  partie  couronnés  de 
succès  que  M.  Deluz  consacre  depuis  nombre  d'années  à  la  cause  du 
dimanche,  soit  dans  son  pays  en  qualité  de  secrétaire  de  la  Fédération 
internationale,  soit  en  France  où  il  organise  si  vaillamment  un  grand 
congrès  dont  les  effets  ne  pourront  manquer  d*ètre  féconds  (1). 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  R.  P.  Forbes,  pour  le  discours  inscrit  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  question  or^vriêre  depuis  un  siècle  (2). 

LA   LIBERTÉ   DU   TRAVAIL 

ET   Lk   QUESTION   OUVRIÈRE   DEPUIS   UN    SIÈCLE 


Après  avoir  établi,  à  rencontre  d'un  bruyant  tribun,  qu^il  y  a  une  ques- 
tion sociale,  l'orateur  montre  que  pour  y  porter  remède,  il  faut  avant  tout 
ne  pas  prendre  le  change  sur  ses  causes.  Les  maux  qui  assaillent  aujour- 

(1)  V.  ci-après  aux  annexes  le  compte  rendu  sommaire  et  les  principales 
réfioIutiODs  du  Congrès  international  du  repos  hebdomadaire  qui  s'est  tena  à 
Paris  du  24  au  27  septembre.  V.  aussi  les  statuts  et  l'appel  de  la  Li^ue 
pcpulaire  pour  le  repoi  du  dimanche  en  Francet  qui  a  été  créée  à  la  suite  de  ce 
Congrès,  et  dont  le  Comité  directeur,  présidé  par  M.  Léon  Say,  comprend 
plusieurs  des   noms  les  plus  chers   à  l'Ecole  de  la  paix  sociale.    {Note    du 

Secrétariat.) 

(2)  Le  texte  qu'on  ya  tire  ne  reproduit  que  les  parties  essentielles  de  ce  très 
intéressant  discours.  Nous  nous  sommes  bornés  à  résumer  les  autres,  dont  on 
pourra  trouver  le  texte  complet  dans  la  revue  mensuelle  Le»  Etudts  reHigieuMe»^ 
(no  de  juin  1889), 
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d*hui  l'ouvrier  de  la  grande  industrie  sont  sans  doute  très  grands,  mais 
ces  maux,  est-ce  la  liberté  du  travail  qui  les  a  produits?  A  la  question 
ainsi  posée,  voici  la  réponse  apportée  : 

Y  a-t-il  un  remède  à  cet  état  de  choses?  Les  fléaux  que  nous 
venons  de  dépeindre  sont-ils  tellement  inhérents  au  régime  de  là 
Uberté  du  travail,  qu'ils  en  soient  inséparables?  Ne  viennent- ils  pas 
d'abord  de  l'imprévoyance  des  ouvriers,  en  second  lieu  de  l'impru- 
dence de  l'État,  qui  n*a  pas  rempli  à  leur  égard  son  devoir  de 
tutelle  et  de  défense,  puis  enfin  d'un  ensemble  de  conditions 
morales  et  économiques,  indépendantes  de  la  liberté  du  travail, 
maïs  qui  ne  permettent  pas  d'en  neutraliser  les  effets? 

Où  se  trouve  le  remède?  Faut-il,  comme  le  veulent  quelques  amis 
des  ouvriers,  porter  la  main  sur  la  liberté  du  travail  et  régler  direc- 
tement le  salaire  et  la  concurrence?  Ou  bien  faut-il  obtenir  du  pou- 
voir fégislatif  que  l'État  fasse  encore  son  devoir  et  que  la  loi  change 
ces  conditions  morales  et  économiques,  qui  font  de  la  liberté  du 
travail  un  péril  social?  Grave  question,  problème  délicat  et  d'une 
immense  portée,  dont  les  travaux  si  connus  de  M.  Le  Play,  de 
M.  Périn,  de  M.  Devas  (i)  ainsi  que  le  livre  récent  et  de  si  haute 
valeur  de  M.  Claudio  Jannet  (2)  ont  déjà  indiqué  la  solution. 

Remarquons,  d'abord,  que  beaucoup  des  abus  qu'on  met  à  la 
charge  de  la  liberté  du  travail  ne  sont  point  une  suite  nécessaire  de 
ce  régime.  La  transformation  sociale  qui  a  affranchi  le  travail  a  du 
môme  coup  privé  l'ouvrier  des  villes  d'une  tutelle  précieuse  et 
aggravé  les  suites  de  son  imprévoyance.  Les  cadres  de  l'ancien 
régime  l'empêchaient  de  glisser  jusqu'à  l'extrême  misère  (3).  Ces 
liens  trop  assujettissants  sont  devenus  incompatibles  avec  l'essor 
de  l'industrie,  avec  ses  brusques  transformations  et  avec  ses  amples 
oscillations;  ils  ne  seraient  plus  acceptés  par  l'ouvrier  et  produi- 
raient chez  lui  des  réactions  terribles.  Mais  il  est  clair  que  la  tutelle 
perdue  peut  être  remplacée  et  qu'on  peut  assurer  par  les  engage- 
ments volontaires  les  garanties  que  les  ouvriers  trouvaient  autrefois 
dans  les  engagements  forcés.  «  Les  difficultés  d'un  tel  progrès,  dit 
très  bien  M.  Lorrain  (4),  n'en  infirment  pas  la  nécessité.  Une  tutelle 
sociale,  quelles  qu'en  soient  les  formes,  est  indispensable.  Quand 
elle  a  cessé  d'être  imposée  légalement,  il  faut,  sous  peine  de  toutes 
sortes  de  maux,  qu'elle  s'exerce  à  l'amiable.  Le  nivellement  démo- 

(1)  Groundwork  of  Economies. 

(2)  Le  SodalUmé  cTÉtat  et  la  Réforme  sociale.  1  vol.  in-S**.  Paris,  Pion,  1889. 

(3)  Tout  cela  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  des  villes.  Ou  sait  qu'au  moyen 
ûge,  le  travail  était  libre  dans  les  campagnes  et  môme  souvent  dans  certains 
quartiers  réservés  des  villes. 

{%)  Le  Problème  de  la  France  contemporaine,  Paris,  Pion. 
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cratique,  qui  supprime  les  conditions  de  cette  tutelle,  le  régime  de 
1789  qui  a  détruit  les  forces  organisées,  contiennent  en  germe  la 
guerre  sociale.  » 

On  entend  par  liberté  du  travail  un  régime  dans  lequel  chacun 
choisit  librement  sa  profession,  le  siège  de  son  travail  et  son 
procédé  de  fabrication;  dans  lequel,  en  d'autres  termes,  chacun 
travaille  à  ce  qu'il  veut,  où  il  veut  et  par  les  moyens  qu'il  veut.  Ce 
régime  est  opposé  à  celui  de  la  contrainte  et  du  monopole  ou  des 
corporations  forcées  et  fermées,  tel  qu'il  fonctionnait  au  moyen 
âge;  mais  il  n'exclut  pas  une  sage  et  énergique  réglementation  par 
l'État. 

Il  est  bien  entendu  qu'au  point  de  vue  du  droit  naturel,  la  liberté 
du  travail;  comme  toute  autre  liberté,  a  besoin  d*un  frein,  et  que, 
lorsqu'elle  opprime  ou  tue  l'individu,  l'État,  protecteur  des  droits 
de  chacun,  doit  intervenir.  Si  une  force  sociale  dont  l'État  a  la 
garde  est  tellement  écrasée  qu'elle  ne  puisse  entrer  en  jeu,  ni 
môme  subsister,  que  l'État  la  dégage;  là,  il  est  dans  son  rôle.  11  y  a 
longtemps  que  l'Angleterre  est  entrée  dans  cette  voie,  en  interdi- 
sant le  travail  des  mines  aux  femmes  et  aux  tout  jeunes  enfants. 
L'industriel  jette-t-il  sur  le  marché  des  produits  nuisibles  à  la  santé 
publique,  abuset-il  de  la  situation  pour  priver  l'ouvrier  du  repos 
du  dimanche,  également  réclamé  par  la  religion,  par  la  morale  et 
par  l'hygiène,  que  l'État  protège  la  liberté  des  faibles;  qu'il  ne 
tolère  ni  les  amendes  excessives,  ni  la  honteuse  tyrannie  que  le 
contremaître  fait  souvent  peser  sur  les  jeunes  filles  et  sur  les  jeunes 
femmes  de  l'usine  ;  ni  ces  sociétés  anonymes,  sans  aucune  garantie, 
entreprises  mort-nées,  qui  ne  sont  que  des  pièges  montés  pour 
escamoter  l'épargne  du  peuple  toujours  crédule.  Il  suffira  pour  tout 
cela  qu'il  fasse  respecter  la  justice  et  la  morale,  qu'il  réprime,  toute 
proportion  gardée,  dans  l'usine,  ce  qu'il  doit  réprimer  dans  la  rue; 
mais  qu'il  s'arrête  là  :  qu'il  n'ait  pas  la  prétention  ^'organiser  le  tra- 
vail^ de  le  soustraire  à  ce  qu'on  appelle  Y  anarchie  du  travail^  d'harmo- 
niser les  intérêts  et  de  régler  laproduction.  Ce  serait  empiéter  d'abord, 
tenter  l'impossible  ensuite,  et  finalement  faire  plus  de  mal  que  de 
bien. 

La  liberté  du  travail  n'est  pas  plus  responsable  des  abus  et  des 
excès  qu'on  lui  reproche,  que  la  liberté  de  circuler  du  tapage  noc- 
turne. L'abus  n'est  pas  la  liberté  :  il  l'est  même  si  peu,  qu'il  la  tue, 
et  c'est  en  partie  pour  cela  que  l'Etat  doit  le  poursuivre.  Aussi  bien 
des  économistes  aussi  sérieux  et  aussi  chrétiens  que  ceux  invoqués 
plus  haut,  tout  en  admettant  la  liberté  du  travail  comme  une  néces- 
sité, en  appellent-ils  souvent  à  TÉtat  pour  régler  et  par  là  môme 
pour  sauver  cette  liberté. 
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Reste  la  part  de  souffrances  dont  le  régime  de  la  liberté  du  tra- 
vail est  responsable,  et  dont  nous  ne  devrions  peut-ôtre  pas  tant 
nous  étonner,  puisqu'en  définitive,  toute  chose  humaine,  tout 
régime  a*  ses  inconvénients.  Le  régime  actuel  est  dominé  par  deux 
principes,  qui  sont  la  clef  de  toute  production,  la  division  du  tra- 
vail et  la  loi  do  Toifre  et  de  la  demande.  De  là  la  surproduction, 
cause  d*arréts  forcés  dans  le  travail,  l'incertitude  des  salaires  et 
rinslabilité  des  engagements.  Ces  effets  sont  fâcheux  et  périlleux, 
mais  on  peut  en  conjurer  les  conséquences.  Ils  ne  produisent  pas 
lanarchie  du  travail,  quand  on  leur  opt)ose  les  contrepoids  voulus. 
((  Or,  comme  le  dit  très  bien  M.  Cl.  Jannet,le  régime  économique  et 
social  (comme  la  société  elle-même)  se  compose  de  contrepoids.  » 
Si  la  liberté  du  travail  amène  maintenant  l'anarchie,  c'est  qu'elle 
fonctionne  dans  des  conditions  morales  et  économiques  qui 
faussent  la  situation  et  sont  la  vraie  cause  du  mal. 

On  peut  résumer  ces  conditions  en  quelques  lignes.  Rien  n'est 
moins  libéral  que  l'État  libéral.  Fils  de  la  Révolution,  il  a  mutilé  ou 
supprimé  toutes  les  libertés,  môme  celle  du  travail  dont  il  est  si 
fier,  puisqu'il  a  établi  nombre  de  monopoles.  11  a  pris  à  tâche 
d*anéantir  les  grandes  libertés  essentielles,  la  liberté  de  l'Église  et 
des  associations  religieuses,  la  liberté  personnelle  et  ses  garanties, 
la  liberté  de  la  famille  et  du  foyer,  la  liberté  de  la  propriété  et  sur- 
tout la  liberté  d'association  et  la  liberté  du  patrimoine  collectif.  11  a 
détruit  toutes  les  hiérarchies  sociales,  toutes  les  institutions  per- 
manentes qui  sont  le  fruit  de  ces  libertés  et  qui  forment  les  organes 
sociaux  :  la  famille  dans  son  autorité,  dans  son  lien  et  dans  son 
foyer,  la  propriété,  l'exploitation  et  l'atelier  dans  leur  permanence, 
l'association  dans  sa  vie  indépendante,  et  enfin  la  vie  provinciale  et 
communale  dans  son  autonomie  traditionnelle. 

D*un  autre  côté,  tandis  qu'il  s'occupe  d'une  foule  de  choses  qui, 
abandonnées  à  l'initiative  individuelle,  seraient  mieux  faites, 
comme  l'enseignement  et  la  charité,  l'État  a  complètement  négligé 
son  devoir  de  protection  et  de  police,  en  laissant  se  développer 
librement  dans  la  nation  les  fléaux  les  plus  graves,  comme  l'alcoo- 
lisme, la  débauche  publique  et  scandaleuse,  le  travail  du  dimanche 
et  le  déclassement. 

Pour  nous,  le  libéralisme  économique  ne  consiste  pas,  comme 
certains  le  veulent,  à  soutenir  la  liberté  du  travail  et  la  prédomi- 
nance de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  conditions  inévitables 
de  l'industrie  moderne,  mais  à  vouloir  ces  choses  illimitées,  abso- 
lues, sans  les  compensations  et  les  tempéraments  naturels  et  pro- 
videntiels, qui  sont  d'un  côté  l'action  de  l'État  protégeant  et  sau- 
vant ce  qui  doit  être  protégé  et  sauvé  par  lui,  et,  de  l'autre,  les 
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libertés  essentielles,  les  institutions  permanentes  et  hiérarchiques 
qui  sont  la  base  sociale  du  pays,  et  enfin  le  patronage.  Remettez 
tout  en  ordre,  renoncez  à  la  maxime  fausse  et  immorale  dans  le 
sens  absolu  qu'on  lui  donne,  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer, 
protégez  le  plein  épanouissement  des  forces  sociales,  refaites  au 
pays  des  organes  sociaux,  vrais  éléments  de  sa  constitution,  com- 
plétez la  liberté  du  travail  par  la  liberté  des  travailleurs,  donnez 
aux  libertés  nécessaires  leur  développement  normal,  laissez  se 
former  et  s'enraciner  les  institutions  libres  et  permanentes,  rendez 
le  patronage  possible  et  facile,  et  la  liberté  du  travail  se  concUiera 
sans  peine  avec  le  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Établissez,  au  contraire,  tous  les  régimes  de  contrainte  que  vous 
voudrez,  arrivez  même  à  régler  le  salaire  et  la  concurrence  ;  tant 
que  subsisteront  les  conditions  morales  et  économiques  énumérées 
plus  haut,  vous  n'aurez  remédié  à  rien.  Tant  que  le  riche  ne  pra- 
tiquera pas  le  devoir  du  patronage  et  le  pauvre  celui  de  la  dépen- 
dance, sans  laquelle  aucune  organisation  n'est  possible  ;  tant  que 
Touvrier  ne  sera  pas  résigné»  sobre  et  chaste,  ce  que  la  religion 
seule  peut  obtenir,  tant  qu'il  travaillera  le  dimanche,  tant  qu'il  sera 
nomade  et  ne  sera  pas  fixé  au  sol  par  une  propriété  personnelle, 
insaisissable  et  transmise  sans  frais,  ou  par  des  institutions  écono- 
miques, tous  les  règlements  de  salaire  et  de  concurrence,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  de  dangereuses  chimères,  ne  rendront 
pas  l'ouvrier  plus  stable  et  plus  heureux. 

Mais  nous  ajoutons  bien  vite  que  tous  ces  règlements  sont  des 
illusions  et  nous  le  démontrerons  dans  la  suite  :  nous  disons  que 
s'en  prendre  à  la  liberté  du  travail,  et  vouloir  intervenir  directe- 
ment dans  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  réglant  le  salaire 
et  la  concurrence,  c'est  prendre  le  change  et  faire  fausse  route.  11 
est  inutile  et  dangereux  de  lutter  contre  la  liberté  du  travail,  qui 
est  après  tout  la  condition  naturelle  des  choses,  la  seule  compa- 
tible avec  les  aspirations  du  peuple  et  avec  les  mouvements  si  larges 
et  si  soudains  de  l'industrie  moderne,  bien  qu'elle  ait  de  grands 
désavantages,  comme  tout  ce  qui  est  humain.  Ces  inconvénients,  il 
faut  les  combattre,  non  de  front,  mais  indirectement,  en  leur  oppo- 
sant d'abord  la  protection  des  faibles  et  la  répression  des  vices, 
puis  les  contrepoids  et  les  compensations  que  fournissent  une  bonne 
constitution,  les  libertés  essentielles  pleinement  développées,  les 
hiérarchies  sociales  et  le  patronage .  / 

Dans  l'ordre  providentiel,  les  libertés  ne  vont  pas  Tune  sans 
l'autre.  Elles  se  font  équilibre  et  s'harmonisent  parfaitement  sous 
le  contrôle  de  l'Ëtat.  La  preuve  que  ce  plan  n'est  pas  un  rêve,  et 
que  les  inconvénients  de  la  liberté  du  travail  peuvent  être  amortis 
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et  neutralisés,  c'est  qu'ils  l'ont  été  sous  nos  yeux  dans  plusieurs 
industries  de  types  différents,  qui  toutes  prospèrent  sous  le  régime 
de  la  liberté.  Il  suffit  en  ce  moment  de  citer  Gommentry,  où 
M.Gibon  a,par  son  ingénieuse  persévérance,transformé  la  condition 
de  la  classe  ouvrière,  et  Tusine  Harmel,  dont  le  propriétaire  a  pro- 
noncé ces  paroles  :  ((  la  liberté  du  travail  favorise  la  permanence 
des  engagements,  »  ou  encore  celles-ci  :  «  il  faut  que  l'ouvrier  entre 
librement  dans  les  associations  pour  se  sentir  responsable  de  l'ob- 
servation des  règlements  et  de  la  prospérité  générale.  S'il  y  entre 
par  contrainte,  sa  présence  y  sera  un  dissolvant  et  une  cause  de 
malaise.  Il  y  restera  comme  un  membre  étranger  (1).  »  «  Là,  dans 
cette  usine  modèle,  dit  le  rapport  présenté  par  les  patrons  du  Nord 
au  congrès  catholique  de  Lille,  en  novembre  1888,  on  a  vu  une 
population  tout  entière  ramenée  à  la  religion  et  à  Tamour  de 
Tordre,  devenue  elle-même  apôtre,  développant  cette  organisation 
unique,  qui  la  saisit  àTenfance  et  la  maintient  jusqu'à  la  vieillesse, 
retrouvant  avec  Thonneur  la  paix  et  la  joie  du  foyer,  et  Vaisance, 
fruit  des  vertus  chrétiennes',  et  acclamant  son  patron,  qui  était 
jadis  Tennemi  (2).  » 

Il  ne  manque  à  cette  belle  œuvre  que  la  stabilité  et  une  garantie 
d'avenir  qu'une  refonte  de  la  loi  de  succession  pourrait  seule 
donner.  Tant  que  Tétat  social  ne  sera  pas  changé,  nous  serons  con- 
damnés à  ne  faire  que  des  œuvres  éphémères  et  de   serre    chaude. 

Après  celte  argumentation  si  solide,  l'orateur  rencontrant  Tobjection 
tirée  de  l'exemple  de  TAngleterre,  de  la  dégradation  de  ses  multitudes 
sordides  prise  comme  preuve  des  fléaux  que  déchaîne  la  liberté  du  travail, 
la  réfute  avec  l'autorité  spéciale  que  lui  donne  sa  connaissance  de  ce  pays. 
Les  raisons  qu^il  invoque  sont  nombreuses  :  la  misère  des  campagnes  est 
plus  frappante  souvent  que  dans  les  villes,  malgré  Tabsence  d'industrie;  — 
le  paupérisme  anglais  a  commencé  après  la  Réforme,  qui  en  supprimant 
les  monastères  a  tué  la  charité  et  confisqué  au  proQt  de  quelques  courti- 
sans les  mille  avantages  gratuits  dont  jouissait  le  pauvre  ;  —  à  la  charité 
privée  on  a  substitué  un  véritable  fléau  pour  les  pauvres,  la  charité  légale 
qui  est  nne  pépinière  de  paupérisme  ;  — enfin,  Talcoolisme,  beaucoup  plus 
terrible  en  Angleterre  qu'en  France,  le  chiffre  fabuleux  des  faillites, 
l'absence  des  œuvres  si  fécondes  de  la  charité  catholique,  la  suppression 
des  biens  communaux,  la  disparition  des  petites  fermes  et  propriétés 
agraires,  le  système  des  laboureurs  nomades^  et  surtout  le  déplorable  état 
du  logement  du  pauvre,  tant  à  la  campagne  que  dans  les  grandes  villes, 
rendent  suffisamment  compte  du  paupérisme  anglais,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  chercher  ailleurs  l'explication. 

(1)  CatéchUme  du  patron,  par  M.  Harisel,  Paris,  1889. 

(2)  Y.  Bévue  catholique  des  imtitutions  et  du  droit,  no  de  décembre  1888. 
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Pas  plus  en  France  qu'en  Angleterre,  la  liberté  du  travail  n*est 
responsable  du  malaise  et  des  souffrances  des  travailleurs,  ni  de 
Tantagonisme  entre  le  capital  et  le  travail.  Cet  état  est  dû  à  une 
série  de  causes  morales  et  économiques  que  nous  avons  énumérées. 
Il  semble  donc  logique  de  chercher  le  remède  dans  la  réforme  de  ces 
causes,  et  non  dans  une  modification  de  la  liberté  du  travail. 

Substituer  actuellement  un  régime  de  contrainte  à  celui  de  la 
liberté,  en  portant  la  main  sur  les  salaires  et  sur  la  concurrence  et 
en  créant  des  assurances  foreées,  comme  on  le  fait  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  et  comme  plusieurs  voudraient  le  faire  en  France, 
nous  parait  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  chimérique  et  de 
plus  dangereux.  Chimérique,  parce  que  c'est  assurer  la  victoire  sur 
le  marché  à  ceux  qui  restent  libres;  dangereux,  parce  que  c*est 
ouvrir  la  porte  au  socialisme  d'État,  qui  est  la  plaie  vive  de  la 
France  et  qui  menace  d'être  sa  ruine  ;  dangereux  encore,  parce  qu'à 
l'action  de  la  charité,  qui  peut  seule  rapprocher  les  classes,  c'est 
substituer  celle  de  la  justice,  qui  ne  fera  qu'accentuer  les  divisions; 
parce  que  c'est  faire  perdre  de  vue  que  le  mal  est  surtout  moral  ; 
c'est  nourrir  cette  dangereuse  illusion  que,  sans  l'action  de  l'Église, 
sans  refaire  la  société,  sans  changer  un  état  social  qui  est  faux  et 
désastreux,  par  la  simple  action  de  l'État,  on  peut  conjurer  la  crise. 

Dans  ces  termes,  la  question  nous  paraît  mal  posée.  Le  vrai  pro- 
blème, c'est  de  concilier  la  liberté  du  travail  avec  les  intérêts  des 
travailleurs;  c'est  de  lui  trouver  des  contrepoids  tels,  que  ses  incon- 
vénients soient  amortis  ou  conjurés  ;  c'est,  par  une  série  de  mesures 
bien  étudiées,  de  Vaccorder  avec  une  certaine  fixité  dans  les  salaires, 
avec  une  certaine  permanence  dans  les  engagements  et  avec  une 
limitation  sensible  des  effets  de  la  concurrence. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  faisons  pressentir  en  quelques  mots 
comment  on  peut  résoudre  ce  problème. 

Quoi  qu'on  fasse,  l'offre  et  la  demande  seront  toujours  une  des 
mesures  du  salaire,  comme  ils  Font  toujours  été,  même  au  moyen 
âge,  dès  que  le  marché  s'est  élargi.  Quoi  qu'on  fasse,  la  fixation 
d'un  salaire  minimum  dépendra  toujours  de  ces  deux  faits  :  y  a-t-il 
un  bénéfice  suffisant?  et  les  autres  usines  du  pays  ou  des  autres 
pays  restent-elles  libres? S'il  n'y  a  pas  un  minimum  de  bénéfice 
suffisant,  et  si  les  autres  usines  restent  libres,  toute  loi,  toute  con- 
vention qui  établira  le  minimum  de  salaire,  n'aboutira  qu'à  la  fer- 
meture des  ateliers  et  à  la  ruine  irrémédiable  des  patrons  et  des 
ouvriers  (1). 

(1)  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  leslégislatioLs  internaUonales  du  travail  nous 
semblent  dépourvues  de  sanction  suffisante.  Kiles  vaudront  surtout  comme 
démonstration  morale. 
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Il  faut  donc  arriver  à  régler  les  oscillations  du  salaire  par  une 
autre  voie.  Si  nous  réussissons  par  une  série  de  lois  de  finances 
mieux  faites,  par  la  répression  des  abus  dans  la  vente  des  denrées 
alimentaires,  par  l'association,  à  diminuer  les  frais  de  production  et 
à  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier,  si  le  travail  et  la  vie  sont 
meilleur  marché,  il  est  clair  que  le  salaire  réel  montera,  alors  même 
que  le  salaire  nominal  resterait  le  même. 

Sauvons  et  multiplions  les  petits  propriétaires,  reconstituons  le 
patrimoine  corporatif,  faisons  en  sorte  que  l'ouvrier  vive  dans  sa 
maison,  que  sa  femme  y  trouve  s'il  est  possible  la  basse-cour  et  en 
tout  cas  les  travaux  appropriés  à  son  sexe,  rétablissons  le  patronage 
sous  toutes  les  formes,  développons  les  institutions  économiques  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  et  par  là  même,  nous  établirons  l'équilibre 
dans  le  budget  de  l'ouvrier,  en  dépit  des  baisses  subites  du  salaire  et 
des  chômages  forcés.  Faisons  fructifier  les  millions  de  l'épargne,  en 
les  déversant,  avec  toutes  les  garanties  nécessaires,  sur  les  œuvres 
sociales  populaires. 

(Comment  concilier  la  liberté  du  travail  avec  la  stabilité  des  enga- 
gements? Au  premier  abord,  la  difficulté  paraît  insurmontable. 
L'ouvrier  est  libre  :  le  voilà  livré  au  conflit  des  intérêts  et  entralpé 
par  la  concurrence  comme  par  une  tourmente.  Plus  on  lui  donne 
de  liberté,  plus  il  faudrait  multiplier  les  contrepoids.  Malheureuse- 
ment, il  n'y  a  plus  de  contrepoids  dans  notre  état  social.  On  a 
introduit  l'instabilité  partout,  dans  le  mariage,  dans  la  famille,  dans 
le  foyer  du  pauvre  plus  encore  que  dans  celui  du  riche,  dans  l'usine, 
dans  la  propriété.  La  mobilité,  mais  elle  est  dans  nos  vingt-deux 
constitutions  depuis  1789,  dans  les  onze  régimes  et  révolutions  que 
la  France  a  traversés,  dans  les  systèmes  d'éducation,  dans  les  pro- 
grammes d'examen  qui  sont  la  risée  des  hommes  de  sens.  * 

Et  dans  ce  tourbillon  qui  entraîne  tout,  nous  voudrions  qu'il  y  eût 
entre  patrons  et  ouvriers  stabilité  d'engagements!  Avouons  que  ce 
serait  demander  une  merveille.  «  Placé  sous  cet  ensemble 
d'influences,  dit  M.  Le  Play,  ne  recevant  de  son  patron  aux  époques 
de  crise  qu'un  salaire  insuffisant,  attiré  aux  époques  de  prospérité 
vers  des  patrons  concurrents  par  l'appât  d'une  paye  exagérée,  sans 
cesse  ramené  à  l'antagonisme  par  la  modicité  des  salaires,  à  la  vie 
nomade  par  l'instabilité  de  sa  demeure,  l'ouvrier  ne  saurait  s'atta- 
cher ni  au  patron,  ni  à  l'usine.  »  D'ailleurs,  en  France,  le  patron 
est  le  premier  à  rompre  les  liens  qui  le  rattachent  à  ses  ouvriers. 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  patron  enrichi  se  trouve  en  présence  de 
fils  qui,  en  vertu  du  droit  d'héritage,  veulent  jouir  de  la  fortune  et, 
désarmé  par  la  loi,  il  n'a  d'autre  ressource  que  celle  de  liquider 
précipitamment  avant  la  vieillesse,  dispersant  son  personnel,  anéan- 
tissant en  un  instant  l'œuvre  de  sa  vie. 
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Dans  cet  état  de  choses,  que  faire?  Nous  ne  pouvons  pas  lier  le 
patron  pendant  que  nous  laissons  Touvrier  libre  ;  nous  ne  pouvons 
pa^aon  plus  enchaîner  l'activité  du  travailleur  et  l'enrôler  de  force 
dans  dos  corporations  :  ces  institutions  obligatoires  ne  répondent 
plus  à  rélaldas  mœurs,  à  l'ampleur  et  à  la  rapidité  des  mouvements 
de  l'industrie,  amm  exigences  de  la  fabrication  et  de  la  lutte  contre 
l'étranger.  Mais  nonspwvons  rétablir  la  stabilité  dans  les  traditions 
et  dans  les  mœurs,  dans  la  famille,  dans  le  foyer  du  patron  et  de 
[^ouvrier.  Nous  pouvons  fixer  fe  travailleur  au  sol  et  par  là  le  ratta- 
cher à  Tusine  et  au  chef  d'industrie^ 

Que  l'atelier,  que  l'exploitation  agrieoto»  que  l'usine,  forment  une 
famille  stable  et  permanente,  où  se  perpélneat  sous  le  même  nom 
les  mêmes  traditions  de  justice,  de  charité,  de  patronage  intelligent; 
que  l'ouvrier  soit  uni  à  cette  famille  par  tous  las  Itais  de  l'ordre 
matériel  et  moral  ;  qu'il  soit  retenu  non  seulement  par  Taffection  et 
la  reconnaissance,  mais  par  sa  maison,  pleine  du  souveairteiou- 
vant  de  ses  parents,  par  des  institutions  qui  lui  rendent  profilakle 
sa  fidélité,  par  des  combinaisons  qui  lui  donnent  la  vie  à  bon  mar« 
ché  et  le  garantissent  contre  les  accidents,  et  vous  aurez  trouvé  le 
remède  à  l'instabilité  des  engagements. 

JjB  jour  où  vous  aurez  rétabli  sur  une  base  solide  la  famQle  du 
patron  et  de  Touvrier,  où  vous  aurez  trouvé  moyen  de  donner  à 
l'ouvrier  un  patrimoine  individuel  et  stable  ainsi  qu'un  patrimoine 
collectif  dans  celui  de  la  corporation  libre  et  de  l'Église,  ce  jour-là 
vous  aurez  frappé  à  mort  l'industrialisme  sans  pitié  qui  traite 
l'ouvrier  comme  une  bête  do  somme,  et  l'esprit  révolutionnaire 
qui  agite  les  classes  populaires  ;  ce  jour-là,  vous  aurez  concilié  la 
liberté  du  travail  avec  la  permanence  des  engagements.  L'associa- 
tion de  la  corporation  chrétienne  amortira  la  concurrence  en  inter- 
disant la  concurrence  déloyale  soit  dans  la  vente  des  produits,  soit 
dans  l'embauchage  des  ouvriers,  en  facilitant  des  achats  avantageux, 
en  favorisant  l'invention  et  l'emploi  des  procédés  nouveaux^  en 
donnant  sa  marque  aux  produits  excellents. 

Tout  cela  suppose  une  série  de  réformes  qui  modifient  les  lois  de 
succession,  qui  diminuent  pour  le  pauvre  les  droits  à  payer,  et 
rendent  insaisissable  la  petite  propriété  nécessaire  à  la  subsistaace 
d'une  famille. 

Mais  il  faut  surtout  développer  parmi  les  travailleurs  les  assoéia- 
tions  libres.  «  Au  milieu  des  conflits  inévitables  de  la  concurrence 
et  des  oscillations  de  prix  qu'elle  entraîne,  dit  M.  Cl.  Jannet,  il  est 
plus  nécessaire  que  jamais  que  les  hommes  qui  ont  les  mêmes  inté- 
rêts se  groupent  pour  les  défendre.  La  fondation  de  patrimoines 
corporatifs,  placés  en  dehors  des  vicissitudes  financières  qui  attei- 
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gnent  les  familles,  remplacera  pour  louvrier  moderne  des  villes  les 
biens  communaux  d'autrefois,  cette  fortune  du  pauvre  qu'avait 
amassée  la  charité  de  nos  pères.  »  Seulement  il  faudra  en  finir  une 
bonne  fois  avec  des  préjugés  sans  raison  contre  les  biens  de  main- 
morte, comme  si  ces  biens  n'étaient  pas  dans  une  foule  de  sphères 
une  nécessité  sociale,  comme  si  les  hôpitaux,  les  casernes,  les 
universités  et  les  bibliothèques  publiques  n'étaient  pas  des  biens 
de  main-morte  ;  comme  si  l'impôt  de  mutation  qu'ils  ne  payent  pas 
n*était  pas  compensé  par  les  services  qu'ils  rendent;  comme  s'il 
n'était  pas  facile  d'en  arrêter  le  développement  dès  qu'il  deviendrait 
excessif. 

«  Les  corporations  du  moyen  âge,  dit  encore  M.  Cl.  Jannet,  ne 
supprimaient  pas  la  pauvreté  :  jamais  le  vagabondage  ne  fut  plus 
développé;  mais  elles  créaient,  au  sein  des  classes  ouvrières,  une 
classe  moyenne  de  maîtres,  qui  servait  d'intermédiaire  et  d'éche- 
lons à  ceux  qui  étaient  dignes  de  s'élever.  » 

Eh  bieni  nous  demanderons  aux  sociétés  coopératives  de  consom-^ 
mation,  aux  institutions  libres  de  prévoyance  et  de  secours,  d'opé- 
rer ce  classement  social  et  de  nous  aider  à  multiplier  les  petits  pro- 
priétaires, la  digue  la  plus  efficace  que  nous  puissions  élever  contre 
les  crises  du  travail  et  contre  l'esprit  d'anarchie.  La  preuve  qu'en 
suivant  cette  tactique  nous  toucherions  juste,  c'est  que  les  chefs 
socialistes  font  tout  pour  entraver  ce  mouvement.  Us  redoutent 
instinctivement  les  œuvres  qui,  comme  les  building  sodeties  d'An- 
gleterre, acheminent  600,000  ouvriers  ou  petits  employés  à  la 
propriété 

Après  avoir  ainsi  fortement  établi  qu'il  fallait  avant  tout  replacer  la 
société  sur  ses  bases  essentielles  et  chercher  dans  cette  reconstitution  TaU 
liance  de  Ja  liberté  du  travail  avec  la  vie  stable  et  heureuse  des  classes 
laborieuses,  l'éloquent  Jésuite  montre  comment  s'opérera  cette  reconstitu- 
tion. C'est  en  oclroyant  d*abord  largement  au  pays  les  libertés  essen- 
tielles, et  à  leur  tète,  la  liberté  de  TÉglise  et  des  associations  religieuses. 
La  religion  est  la  seule  force  qui  puisse  atteindre  la  conscience  et  enchaî- 
ner la  volonté.  Ce  n'est  pas  en  la  persécutant  ou  en  contrariant  son  action 
comme  s'y  appliquent  généralement  depuis  cent  ans  les  pouvoirs  publics, 
qu'on  facilitera  l'accord  entre  patron  et  ouvrier,  qu'on  rendra  celui-ci  plus 
respectueux  et  celui-là  plus  dévoué.  C'est  la  charité  catholique  qui  est 
capable  de  rapprocher  les  cœurs,  c'est  la  doctrine  de  l'Église  qui  dissipera 
dans  les  esprits  les  vaines  chimères  et  mettra  de  l'ordre  dans  Tanarchie 
des  idées.  C'est  elle  qui  pourra  seule  prêcher  avec  fruit  la  vertu,  la  rési- 
gnation, la  constance  et  le  respect.  Mais  pour  cela  elle  doit  avoir  ce  que 
jamais  en  France  on  ne  lui  a  accordé  depuis  1789,  ce  qu'on  ne  lui  con- 
teste ni  aux  États-Unis,  ni  au  Canada,  ni  en  Angleterre^  ni  aux  Indes,  ni 
en  Chine,  ni  même  en  Turquie,  à  savoir,  la  liberté  de  son  organisation, 
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de  ses  associations,  de  son  enseignement,  de  sa  charité,  etc.  Qu*on  laisse 
donc  à  celte  incomparable  force  morale  toute  sa  puissance,  et  la  France 
sera  sauvée  une  seconde  fois.  Qu'on  laisse  en  particulier  à  l'ouvrier  la 
liberté  de  son  dimanche,  par  une  loi  qui  ferme  les  ateliers  de  travail,  et 
un  bien  immense  au  point  de  vue  moral  non  moins  qu^au  point  de  vue 
économique  sera  déjà  réalisé  dans  le  régime  du  travail. 

Une  seconde  liberté  essentielle,  la  liberté  perionnelle,  n'a  pas  été  mieux 
traitée  en  France  que  la  liberté  religieuse.  Une  justice  vraiment  indépen- 
dante et  vraiment  souveraine,  même  en  face  des  actes  du  pouvoir,  le  droit 
éternel  placé  hors  des  atteintes  des  majorités  éphémères,  le  suffrage  uni- 
versel organisé  par  la  représentation  des  intérêts  et  des  lumières,  la  vie 
provinciale  et  communale  restaurée  dans  la  plénitude  de  ses  légitimes 
initiatives,  telles  sont  les  principales  réformes  qui,  dans  cet  ordre  d^idées, 
rendraient  à  l'individu  l'énergie  de  sa  puissance  pour  le  bien  et  pourraient 
contribuera  reconstituer  une  hiérarchie  sociale,  si  l'on  parvenait,  d'autre 
part,  à  coordonner  et  à  stabiliser  des  unités  qui  sont  toujours  à  l'état  de 
fusion  ou  de  poussière. 

L'orateur  touche  ici  à  la  troisième  liberté  essentielle,  celle  de  la  famille 
et  du  foyer.  Nous  lui  laissons  la  parole  : 

De  même  que  rhomme  social,  Thommc  économique,  pour  parler 
le  langage  de  la  science,  ne  se  développe  pleinement  que  dans  la 
famille,  quand  le  sentiment  de  la  paternité,  exaltant  ses  facultés,  le 
pousse  à  créer,  à  prévoir,  à  épargner.  Sans  la  famille  Thomme  pro- 
duirait peu.  Pour  que  celui  qui  ne  doit  pas  se  survivre  dans  ses  fils 
trouve  la  force  de  féconder  un  sillon  et  d'épargner,  il  faut  plus  que 
la  vertu  naturelle,  il  faut  Théroïsme  de  ces  moines  qui  ont  défriché 
l'Europe  du  Nord,  et  encore,  cet  âpre  courage  était-il  stimulé  par 
la  paternité  spirituelle  et  par  la  vision  de  ces  postérités  d'âmes  et 
d  œuvres,  qui  a  toujours  séduit  les  grands  courages.  Quand  Touvrier, 
comme  Tenquéte  de  1884  l'a  constaté,  soutient  à  peine  sa  femme  et 
ses  enfants  et  dépense  en  débauche  les  trois  quarts  de  son  salaire, 
c'est  que  pour  lui  la  famille  n'existe  pas.  Il  y  a  là  un  symptôme  de 
démoralisation  profonde. 

La  famille  donc,  voilà  ce  qu'il  faut  restaurer  avant  tout.  La 
réforme  économique  ne  sera  ensuite  qu'une  suite  logique  de  cette 
réforme  fondamentale.  Nous  aurons  beau  tarir  les  sources  de  la 
misère,  entourer  l'ouvrier  d'institutions  de  prévoyance  et  d'épargne, 
créer  des  associations,  leur  donner  même  l'appui  de  l'État,  tout 
cela  sera  peine  perdue,  tant  que  la  famille  ouvrière  sera  nomade  et 
dévorée  par  la  débauche. 

La  famille  suffit,  si  elle  est  unie  et  stable,  à  civiliser  l'homme  le 
plus  sauvage.  Elle  est  pour  tous,  et  en  particulier  pour  l'ouvrier, 
la  source  du  vrai  bonheur  et  des  seules  joies  qui  ne  creusent  pas  et 
n'afiament  pas  le  cœur.  Elle  est  pour. lui  l'initiation  journalière  à 
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toutes  les  vertus  sociales,  la  charité,  Tabnégation,  le  dévouement, 
l'amitié,  la  délicatesse  des  sentiments.  La  famille,  c*est  une  assu- 
rance mutuelle  toute  trouvée  contre  les  risques  et  les  décourage- 
ments de  la  vie.  On  a  remarqué  qu'en  Angleterre,  la  famille  en  un 
an  sauvait  de  la  misère  plus  d'hommes  déchus  que  la  charité 
légale  avec  ses  immenses  ressources  (1).  La  famille  bien  orga- 
nisée est  en  effet  la  première  de  toutes  les  institutions  de  charité; 
ellepeut  suppléer  les  autres,  et  nulle  autre  ne  peut  la  remplacer. 

La  loi  qui  interdirait  le  travail  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures pourrait  sans  doute  faire  valoir  de  puissantes  raisons.  Mais 
elle  suppose,  pour  être  pratique  et  même  possible,  une  série  de 
réformes  qui  reconstitueraient  d'abord  le  foyer  de  Touvrier.  Si  la 
jeune  fille  ou  la  jeune  mère  n'est  pas  efficacement  défendue  contre 
la  séduction,  si  elle  n'a  qu'un  enfant,  si  elle  vit  en  l'air,  toujours 
nomade  à  travers  cent  locations,  si,  à  côté  de  la  maison,  il  n'y  a 
pas  un  coin  de  terre  dont  les  profits  puissent  grossir  la  paye  du 
mari,  souvent  insuffisante,  comment  lui  interdire  un  travail  qui 
sera  souvent  une  question  de  vie  ou  de  mort  ?  il  faut  vivre  ! 

La  famille  stable  et  nombreuse  dans  les  classes  supérieures  est  le 
premier  élément  de  stabilité  et  d'ordre  non  seulement  pour  le  pays 
en  général,  dont  elle  conserve  mieux  que  toute  autre  chose  les 
principes  et  les  traditions,  mais  aussi  pour  la  famille  ouvrière,  dont 
elle  est  l'appui  naturel.  Sans  elle,  il  n'y  aura  jamais  de  stabilité  ni 
de  permanence  dans  les  salaires  et  dans  les  engagements,  a  Heu- 
reuse la  famille  stable  et  nombreuse  !  avait  dit  l'Ësprit-Saint  par  la 
bouche  du  Psalmiste,  heureux  seras-tu,  quand  ta  femme,  semblable 
à  la  vigne  qui  tapisse  tes  murs  de  ses  grappes  vermeilles,  te  réjouira 
par  la  vue  de  tes  nombreux  enfants;  et  quand,  assis  à  table,  tu  les 
verras  se  presser  autour  de  toi  comme  de  jeunes  plants  d'olivier, 
qui  élèvent  par  étages  leur  têtes  verdoyantes.  » 

Certaine  sagesse  de  ce  temps  ne  parle  pas  ainsi,  mais,  mieux 
informées,  l'expérience  et  la  science  formulent  la  même  conclusion. 
Oui,  disent-elles,  heureuses  les  familles  stables  et  nombreuses, 
impérissables  comme  les  grands  chênes  qui  plongent  leurs  racines 
dans  les  entrailles  de  la  terre  et  revivent  en  d'innombrables  reje- 
tons... Heureuses  les  familles  nombreuses  où  le  père  et  la  mère 
voient  leur  affection  resserrée  par  ces  liens  redoublés,  en  même 
temps  que  leur  regard  ravi  démêle  dans  leurs  enfants  les  qualités 
renaissantes  tantôt  fortes,  tantôt  charmantes  du  père,  de  la  mère,  ou 
même  des  aïeux.  Heureuses  ces  familles,  parce  que  l'autorité  y  est 
plus  forte,  sentant  de  bonne  heure  la  nécessité  de  ne  pas  se  laisser 

(1)  De  vas,  Groundwork  of  Economici, 
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discuter,  et  parce  que,  d'autre  part,  les  mœurs  y  sont  plus  pures; 
car  le  nombre  impose  l'habitude  du  sacriûce,  qui  fait  les  fortes 
races,  multiplie  la  vigilance  mutuelle  et  fait  que  les  enfants  se 
suffisent  à  eux-mêmes  et  ne  cherchent  pas  en  dehors  du  foyer  des 
amitiés  pleines  de  péril. 

Heureuses  les  familles  nombreuses,  parce  que,  plus  viriles  que 
les  autres  et  aiguillonnées  par  le  besoin,  elles  ne  marchandent 
jamais  le  dévouement  de  leurs  enfants  ni  à  Tarmée,  ni  à  la  marine, 
ni  aux  colonies,  expansion  naturelle  de  la  mère-patrie,  ni,  si  Dieu 
le  veut,  au  clergé  et  à  l'apostolat. 

Heureux  enfin  le  pays  où  se  multiplient  les  familles  nombreuses, 
parce  que,  gardiennes  austères  des  traditions  d'honneur  et  de  foi, 
elles  forment  le  meilleur  appoint  de  Tesprit  conservateur  et  sont  des 
pépinières  inépuisables  d'hommes  plus  intelligents  et  plus  vaillants. 
Mais  cette  famille,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  ne  peut 
s'épanouir  que  sur  une  terre  propice,  dans  certaines  conditions 
morales  et  matérielles,  qu'elle  ne  retrouve  plus  en  France  depuis  la 
Révolution.  La  famille  a  quatre  grands  ennemis  en  France  ;  le 
mariage  civiTTTé  divorce,  lesjois  sur  la  séduction  et  le  partage  égal 
en  nature  tel  que  le  veut  le  Gode  civil.  Je  ne  veux  pas  parler  du 
divorce  ;  le  mariage  civil  ébranle  la  famille  ouvrière  et  la  prépare  au 
divorce  ;  les  lois  sur  la  séduction  menacent  la  chasteté  de  la  fille  du 
peuple,  et  le  partage  égal  français  réduit  en  poussière  à  chaque  ins- 
tant la  petite  propriété  et  fait  des  ouvriers  des  nomades  (Ij. 

La  quatrième  liberté  essentielle  est  celle  de  la  propriété.  La  pro- 
priété, pour  être  dans  l'état  normal,  doit  être  stable,  libre  d'en- 
traves, douée,  si  je  puis  ainsi  parler,  d'une  certaine  élasticité  et  jouir 
d'une  certaine  influence.  L'instabilité  de  la  propriété,  les  charges 
énormes  dont  elle  est  grevée,  sont  la  cause  principale  de  l'instabilité 
des  familles  et  des  engagements. 

Sans  la  cinquième  liberté  essentielle,  celle  de  l'association,  il  est 
impossible  d'établir  les  principaux  contrepoids  de  la  liberté  du  tra- 
vail, la  charité  corporative,  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, les  domaines  corporatifs,  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  conclus  :  voici  donc  le  but  à  poursuivre  :  conquérir  et  déve- 
lopper les  libertés  nécessaires,  refaire  au  pays  des  organes  sociaux, 

(1)  Le  R.  P.  Forbes  a  étudié  longuement  et  avec  force  dans  un  article  très 
remarquable,  qu'ont  publié  les  Etudes  rdigieutet  en  tête  de  leur  livraison  d*oc- 
tobre  1889,  les  dangers  acluels  de  la  famille  en  France  et  les  barrières  quMl 
convient  de  leur  opposer.  11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  sur  tous  les  points 
il  est  entièrement  d'accord  avec  l'école  de  la  paix  sociale.  Nous  le  remercions 
bien  vivement  pour  l'appui  iuiportaut  qu'il  prête  ainsi  aux  conclusions  qui  nous 
sont  les  plus  chères.  {\otc  du  Secrétariat.) 
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lui  rendre  une  constitution,  susciter  de  toutes  façons  Tinitiative 
privée,  Taction  des  coalisés,  sauver  et  multiplier  les  petits  proprié- 
taires, enrayer  le  progrès  du  Dieu-État. 

Gardons-nous  des  utopies  dangereuses  comme  l'assurance  obli- 
gatoire. Elle  suppose  un  principe  de  justice,  à  savoir  que  le  patron 
est  responsable  de  tous  les  accidents,  c'est  faux.  Elle  charge  TÉtat 
de  responsabilités  effroyables  qui  nécessitent  de  nouvelles  adminis- 
trations ,  alors  que  la  bureaucratie  nous  tue.  Elle  aboutit  à  des 
gouffres  financiers  sans  fond  et  à  un  système  de  charité  officielle  où 
tout  le  monde  est  assisté  par  tout  le  monde  et  que  nous  avons  le 
droit  de  décrier  autant  que  toute  autre  charité  légale.  i 

Ne  faisons  pas  de  corporations  forcées,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement en  réglant  la  concurrence  ou  les  salaires,  les  corpora- 
tions seraient  d'immenses  casernes  où  tous  Jes  Français  revêtiraient 
la  camisole  de  force,^laissons  ce  plaisirjiux  TeutjnsTXes  corpora-  c  ^ 

tions  nationales  n'auraient  rien  de  communlivecTeslînciennes  cor- 
porations qui  étaient  toutes  locales  et  qui  avaient  pour  âme  la  foi  "-  ^ 
et  la  charité.  Elles  seraient  de  vastes  confréries  d'impiété  et  de  vices,       '    —      y  ^ 
où  les  catholiques  seraient  noyés  au  milieu  des  incrédules,  et  où  les 
francs-maçons  seraient  les  maîtres.  Elles  prépareraient  avec  une            /C 
puissance  invincible  l'avènement  d'un  socialisme  d'État  sans  limite, 
espèce  d'araignée  monstrueuse,  de  pieuvre  immense,  qui  sucerait  la 
France  par  tous  les  pores.  Les  socialistes  allemands  prétendent  que 
M.  de  Bismarck  est  pour  eux  un  oncle  à  héritage  :  prenons  garde  de 
préparer  l'avènement  du  socialisme.  {Appïaicdissemmts,) 

M.  Drjace,  président,  en  remerciant  le  R.  P.  Forbes,  ajoute  que  le  Con- 
grès lui  est  fort  reconnaissant  de  s'être  fait  le  défenseur  convaincu  de  la 
liberté  du  travail.  Sa  brillante  argumentation  vient  répondre  avec  autant 
d'autorité  que  d'à-propos  à  des  théories  souvent  hasardées.  C'est 
à  Tobservation  et  à  Texpérience  qu'il  appartient  en  dernier  ressort  de 
fixer  les  limites  d'une  liberté  aujourd'hui  si  contestée  et  dont  les  abus 
seraient  funestes  ;  mais  à  cet  égard,  nous  avons  tous  présents  à  la  mé- 
moire d'excellents  modèles  :  les  fécondes  initiatives  du  patronage  volon- 
taire que  l'exposition  d'économie  sociale  nous  a  fait  admirer,  {Vifs  applau- 
dissements.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrctaive  :  J.  Cazajkux. 
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LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

Rapport  de  M.  LB  comte  de  Foucault,  secrétaire  général  de  la  Société  Franco- 
Africaine,  sur  Vapplication  de  VAct  Torretu  en  Tuniêie.  —  Observations  de  MM.  Dc- 
VEROER,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  et  J.  Ghallambl,  sur  la  mcbi- 
lisatian  de  la  propriété  et  le  régime  hypothécaire.  — Discussion  À  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Arnould,  Delbet,  Gimel,  Claudio  Jannet. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Claudio 
Jannet,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

M.  LE  Président  expose  que  la  question  qui  ouvre  Tordre  du  jour  est  le 
système  désigné  sous  le  nom  d'ActTorrens.  Il  a  pour  objet  la  mobilisation 
de  la  terre.  Né  en  Australie  où  il  est  très  en  faveur,  ce  système  est  soutenu 
par  divers  auteurs  européens.  Les  conséquences  de  son  adoption  soulève- 
raient de  graves  questions,  aussi  les  vieux  pays  comme  le  nôtre  ne  sau- 
raient s*engager  à  la  légère  dans  une  réforme  aussi  considérable.  Il  est 
utile  d^observer  les  résultats  produits  par  l'Act  Torrens  dans  les  pays  où  il 
est  appliqué  ;  le  Congrès  entendra  donc  avec  le  plus  grand  intérêt  la  com- 
munication que  veut  bien  lui  faire  M.  le  comte  de  Foucault,  secrétaire 
général  de  la  Société  Franco- Africaine,  sur  la  loi  du  !«'  juillet  ISS'î  qui  a 
mis  en  vigueur  le  principe  de  la  mobilisation  de  la  terre  en  Tunisie. 

M.  LE  COMTE  DE  Foucault.  —  Une  des  mesures  qui  s'imposaient  le 
plus  vivement  à  l'attention  de  nos  représentants  dans  la  Régence 
était  à  coup  sûr  celle  qui  consistait  à  ouvrir  un  large  accès  à  la  pos- 
session, à  la  vente,  Di  Tachât  de  la  terre  par  les  colons  français. 
Jusqu'en  1861  les  Européens  ne  pouvaient  pas  posséder  en  Tunisie; 
à  cette  époque  l'accès  de  la  propriété  leur  fut  ouvert  ;  mais  de 
grosses  difficultés  résultant,  soit  de  Tindivision  dans  laquelle  étaient 
un  certain  nombre  de  biens  (moins  nombreux  cependant  que  dans 
les  autres  états  musulmans,  et  notamment  en  Algérie],  soit  de 
Tinaliénabilité  des  biens  habdouss,  propriétés  mainmortables  dont 
nous  parlerons  un  peu  plus  loin,  et  enQn  des  lois  religieuses  très 
obscures  et  compliquées  qui  régissaient  la  propriété,  rendaient  les 
acquisitions  de  terrains  très  rares,  et  ne  donnaient  aux  acquéreurs 
que  des  garanties  très  relatives.  Par  suite  de  la  peine  que  l'on  avait 
à  obtenir  justice  des  tribunaux  religieux  du  Chaâra,  par  suite  aussi 
de  l'indifférence,  de  l'apathie  et  de  la  mauvaise  foi  des  indigènes,  on 
était  exposé  à  de  fréquentes  et  de  longues  contestations,  parfois 
môme  à  des  évictions  totales.  —  Il  arrivait  souvent  que  plusieurs 
personnes  se  trouvaient  détenteurs  de  titres  d'une  même  propriété. 
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Vous  achetiez  à  Mohammed,  et  celui-ci  vous  livrait,  contre  espèces 
sonnantes^  un  titre  qu'un  notaire  arabe  déclarait  parfaitement 
valable  ;  quelque  temps  après,  muni  d'un  titre  que  deux  notaires 
indigènes  reconnaissaient  comme  inattaquable,  Hassein  (souvent 
d'accord  avec  Mohammed)  vous  revendiquait  tout  ou  partie  de  la 
propriété.  Il  existe  même  une  petite  ville  dans  le  Sahel,  A  Kouda, 
qui  est  tout  particulièrement  réputée  pour  Tart  remarquable 
apporté  par  ses  officiers  ministériels  à  la  fabrication  de  date  très 
récente  de  titres  très  anciens.  Ajoutez  à  cela  que  les  tribunaux  reli- 
gieux devant  lesquels  vous  portiez  votre  litige  n'étaient  pas  parti- 
culièrement bien  disposés  à  votre  endroit  et  jugeaient  sans  publi- 
cité. De  cet  état  de  choses,  il  résultait  que  la  propriété  avait  un 
caractère  absolument  précaire. 

Il  était  tout  naturel  que  Ton  cherchât  à  modifier  cette  situation, 
et  c'est  ce  que  fit  M.  Gambon  en  prenant  l'initiative  de  la  prépara- 
tion de  la  nouvelle  loi  immobilière. 

Cette  loi  fut  promulguée  le  iORhamadan  1302  (i"'  juillet  1885) 
et  complétée  par  le  décret  du  12  Chaaban  1303  (16  mai  1886).  Je 
tâcherai  d'en  faire  comprendre  le  sens  et  la  portée  et  d'en  indiquer 
Téconomie.  J'exposerai  ensuite,  brièvement,  les  critiques  qu'elle  a 
soulevées  et  les  améliorations  qu'il  serait  utile  d'introduire  en 
Tunisie  pour  lui  faire  porter  tous  ses  fruits. 

Le  législateur  a  eu  pour  objectif  de  mettre  fin  à  toutes  les  contes- 
tations relatives  au  passé  des  immeubles,  de  mobiliser  la  propriété 
foncière,  d'en  faire  une  sorte  de  valeur  représentée  par  un  titre 
nominatif,  susceptible  d'être  transmis  aussi  facilement  qu'une 
valeur  mobilière,  et  avec  la  certitude  pour  celui  qui  l'acquiert  de 
n'être  en  aucun  cas  tenu  dans  l'ignorance  des  charges  dont  elle 
peut  être  grevée.  «  Ce  que  nous  devons  avant  tout  favoriser,  disait 
M.  Pontois,  président  et  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'élaboration  de  la  loi,  c'est  la  circulation  des  biens,  c'est  la  dispa- 
rition de  toutes  charges  clandestines  entravant  cette  circulation, 
c'est,  suivant  rixpression  du  procureur  général  Dupin,  l'établisse- 
ment d'un  statut  immobilier  qui  ait  pour  effet  que  celui  qui  achète 
soit  certain  d'être  propriétaire,  que  celui  qui  paie  ne  soit  pas 
obligé  de  payer  une  seconde  fois,  que  celui  qui  prête  soit  sûr  d'être 
remboursé.  » 

La  propriété  foncière  devient,  d'après  la  nouvelle  loi,  un  fonds 
disponible  auquel  celui  qui  le  possède  peut  avoir  recours  pour  se 
procurer  des  ressources  immédiates,  soit  en  le  cédant,  soit  en 
l'hypothéquant,  soit  en  empruntant  sur  le  dépôt  du  titre  consti- 
tutif. 

L'idée  fondamentale  de  la  loi  est  celle-ci  :  «  L'immeuble  con- 
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sidéré  abstractivement,  complètement  dégagé  de  la  personnalité  du 
propriétaire,  est  représenté  par  le  titre  de  propriété.  »  Toute  con- 
vention relative  à  cetimmeuble,  quelle  que  soitla  forme  qu'elle  revête, 
est  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers,  si  elle  n'est  pas  inscrite  sur  le 
titre,  suivant  certaines  règles  déterminées.  Par  contre  toute 
inscription  portée  sur  le  titre  dans  les  conditions  requises  fait  foi 
de  son  contenu,  jusqu'à  inscription  d*une  demande  en  annulation. 

La  loi  nouvelle  réglemente  Venzeî,  achatàrdnte  perpétuelle,  qui 
constitue  ul  mode  particulier  et  des  plus  fréquents  de  démembre- 
ment de  la  propriété  immobilière  en  Tunisie.  L'acheteur  à  enzel  a 
maintenant,  au  lieu  d'une  sorte  de  droit  à  un  bail  perpétuel,  une 
véritable  propriété,  sous  la  condition  de  paiement  d'une  rente 
annuelle,  invariable  et  perpétuelle,  et  cette  rente  elle-même  devient 
un  droit  immobilier  distinct.  Ce  droit  est  susceptible  de  transmission 
et  d'hypothèque. 

Quant  au  régime  des  hypothèques,  la  loi  a  fait  des  emprunts 
nombreux  à  notre  Code  civil  français  (art.  2114  et  suivants)  mais 
entachant  de  le  simplifier  pour  rendre  d'une  application  plus  facile 
la  mobilisation  de  la  propriété  telle  qu'elle  existe  sous  l'empire  de 
l'act  Torrens.  Elle  a  également  adopté  certaines  dispositions  du 
code  belge,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  testamen- 
taire. Les  hypothèques  forcées  reconnues  par  la  loi  ne  peuvent  être 
admises  qu'en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits,  de  la  femme 
mariée  et  du  vendeur. 

Le^droit  de  chêffââ,  droit  de  préemption  reconnu  en  faveur  de 
tout  voisin  d'un  immeuble  vendu,  ne  subsiste  plus  qu'en  faveur  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  par  indivis,  et  du  propriétaire  du  sol 
à  l'égard  du  superficiaire  ou  réciproquement. 

Liberté  absolue  est  laissée  à  tout  possesseur  de  droits  réels 
immobiliers  en  Tunisie  de  conserver  son  statut  ancien,  ou  de  le 
modifier  en  plaçant  ses  immeubles,  au  moyen  de  l'immatriculation, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
français.  Car  toutes  contestations  immobilières  se  rapportant  à  des 
immeubles  immatriculés  sont  placées  sous  la  juridiction  exclusive 
des  tribunaux  français.  En  cas  même  de  contestations  sur  les 
limites  ou  servitudes  quelconques  d'immeubles  contigus,  si  l'un 
des  deux  seul  est  immatriculé,  la  juridiction  française  n'en  sera  pas 
moins  seule  compétente. 

La  mise  à  exécution  du  système  comporte  deux  ordres  d'opéra- 
tions bien  distincts  :  1*  l'établissement  du  titre  ;  —  2**  l'inscription 
des  actes  postérieurs  à  cette  formalité.  —  C'est  toute  l'économie  de 
la  loi  ;  je  vais  l'analyser  rapidement. 

1*  V établissement  du  titre.  —  Le  titre  doit  manifester  tous  les  droits 
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réels,  toutes  les  charges  pesant  sur  l'immeuble;  d'où  néces- 
sité de  les  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  et  de  mettre  tous  les 
prétendants  droit  en  demeure  de  faire  connaître  leurs  réclamations. 
Celles-ci  peuvent  se  rapporter  soit  à  la  consistance  matérielle  de 
l'immeuble,  soit  à  son  état  juridique,  d'où  deux  genres  de  travaux  : 
le  premier,  matériel,  comprend  le  bornage;  —  le  second,  technique, 
est  Tœuvre  du  tribunal  mixte. 

Voici  quel  est  le  fonctionnement  du  système.  Le  requérant  pré- 
sente sa  demande  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  description  de  Timmeuble,  indication 
des  droits  le  grevant,  documents,  contrats,  actes  quelconques  pou- 
vant servir  à  fixerson  état  juridique.  —  Ces  pièces  en  triple  expédition, 
en  arabe  et  en  français.  —  Le  requérant  dépose  en  môme  temps  une 
somme  égale  aux  frais  présumés  de  l'immatriculation,  sauf  règle- 
ment ultérieur.  Le  conservateur  doit  ensuite  s'entendre  dans  les 
dix  jours  avec  le  caïd  du  territoire  et  le  juge  de  paix  du  canton  pour 
les  publications  et  insertions  exigées. 

Dans  les  trois  mois  après  les  insertions,  le  juge  de  paix  doit  pro- 
céder au  bornage  provisoire  de  l'immeuble  sans  s'arrêter  aux  pro- 
testations, mais  en  les  enregistrant  au  procès- verbal.  Dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'insertion  de  l'avis  de  clôture  du  procès- 
verbal  de  bornage,  un  plan  de  l'immeuble  est  dressé  conformément 
à  ce  bornage,  selon  le  système  métrique,  par  un  géomètre  asser- 
menté —  c'est  là  une  formalité  obligatoire.  Les  oppositions,  s'il 
s'en  produit  en  temps  utile  (deux  mois  à  dater  de  l'insertion  de 
l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage)  ou  le  certificat  négatif 
d'oppositions  sont  transmis  par  le  conservatei^r  au  greffe  du  tri- 
bunal mixte. 

Le  tribunal  mixte,  qui  entre  alors  en  scène,  est  composé  de  trois 
Français,  proposés  parle  tribunal  français,  de  trois  Tunisiens  propo- 
sés par  le  tribunal  du  Chaâra  ;il  est  sous  la  présidence  d'un  magistrat 
français,  nommé  sur  la  proposition  du  ministre  résident.  Trois 
chambres  :  si  des  Tunisiens  seuls  sont  en  cause,  la  chambre  qui 
siège  est  composée  des  3  Tunisiens;  quand  il  n'y  a  que  des  justi- 
ciables Français,  elle  est  formée  des  trois  Français  ;  enfin  lorsqu'il  y  a 
en  cause  des  justiciables  du  tribunal  français  et  des  Tunisiens, 
une  chambre  mixte  est  formée  avec  deux  magistrats  français  et 
deux  tunisiens,  sous  la  présidence  du  président  du  tribunal  mixte. 
Du  greffe  les  pièces  sont  transmises  au  juge  rapporteur  désigné  par 
le  président  du  tribunal  mixte.  Le  juge  met  les  opposants  en 
demeure  de  faire  parvenir  leur  requête  introductive  d'instance  dans 
un  délai  de  quinze  jours  francs.  Le  requérant  est  invité  par  le  juge- 
rapporteur  à  en  prendre  connaissance  et  à  répondre  dans  un  délai 
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qui  lui  est  fixé.  Le  rapporteur  fait  alors  son  rapport  au  tribunal,  et 
celui-ci  juge  sans  motiver  son  jugement,  ne  statuant  que  sur  l'ad- 
missibilité ou  le  rejet  en  tout  ou  en  partie  de  la  demande,  en  préci- 
sant les  droits  réels  et  déterminant  les  charges  qui  sont  men- 
tionnées sur  le  titre.  Les  avocats  défenseurs,  avocats  français,  et  per- 
sonnes admises  à  plaider  à  TOuzara  (tribunal  indigène  moitié  civil 
moitié  pénal)  sont  seuls  admis  à  représenter  les  parties  devant  le 
tribunal  mixte.  Les  décisions  du  tribunal  mixte  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  appel,  ni  d'aucun  recours.  Ces  formalités  accomplies,  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière  intervient  à  nouveau.  C'est  lui 
qui  établit  le  titre  en  inscrivant  sur  un  registre  matrice  avec  un 
numéro  d'ordre  la  description  de  l'immeuble  avec  annexe  du  plan, 
ainsi  que  les  charges  ou  droits  qui  le  grèvent.  Puis  il  remet  à  l'im- 
matriculé un  titre  nominatif  qui  doit  être  la  reproduction  exacte  en 
duplicata  du  titre  original.  L'immatriculé  se  trouve  alors  avoir 
entre  les  mains  une  pièce  authentique  contre  laquelle  ne  peut  pré- 
valoir aucune  preuve.  Aucune  action  réelle  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  lui  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle. 

Pour  donner  plus  de  garanties  aux  droits  légitimes  qui  vien- 
draient à  être  lésés  par  suite  d'une  trop  vigoureuse  application  de 
la  loi,  au  moment  où  Taction  personnelle  en  dommages-intérêts 
viendrait  à  être  intentée,  il  a  été  prévu  un  fonds  d'assurances  qui 
affirme  l'efficacité  des  recours,  au  cas  même  où  le  débiteur  principal 
serait  insolvable.  Ce  fonds  d'assurances  est  constitué  et  entretenu 
par  un  droit  de  i%  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  sur  le  montant 
brut  des  sommes  et  valeurs  faisant  l'objet  de  chaque  inscription, 
et  par  un  droit  fixe  de  2  piastres  pour  chaque  inscription  ou  men- 
tion d'un  droit  non  susceptible  d'évaluation.  Les  demandes  à  fin 
d'indemnité  contre  le  fonds  d'assurances  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal français  et  se  prescrivent  par  10  ans  à  dater  de  l'immatricu- 
lation. 

2*  Actes  postérieurs  à  VimrmUnculation,  —  Tout  fait  ou  convention 
qui  modifie  un  droit  réel  immobilier,  qui  en  change  le  titulaire  ou 
transforme  une  condition  inscrite,^  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  qui  est  inscrit  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  La 
sanction  de  cette  disposition,  demandera-t-on  ?  C'est  le  défaut 
absolu  de  validité  vis-à-vis  des  tiers  de  la  convention  non  ins- 
crite. Tout  bail  dépassant  une  année  doit  être  inscrit  pour  être 
opposable  aux  tiers. 

Dans  la  législation  française,  et  généralement  dans  les  législations 
européennes,  la  mutation  de  propriété  immobilière  par  voie  testa- 
mentaire ou  par  succession  ab  intestat^  n'est  pas  susceptible  néces- 
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sairement  de  transcriplion.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici,  puisque  la 
publicité  est  essentielle,  et  qu'aticum  mutation  de  propriété  ne  peut 
avoir  lieu  sans  être  immédiatement  l'objet  d'une  inscription. 

Les  registres  sont  publics,  chacun  peut  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  par  le  conservateur.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  titre  de 
propriété  qui  est  délivré  au  seul  propriétaire. 

Tel  est  dans  ses  lignes  essentielles,  car  je  crois  inutile  d'entrer 
dans  de  plus  amples  développements  sur  ses  381  articles,  le  système 
inauguré  par  la  loi  du  !•'  juillet  1885. 

Le  principe  de  cette  loi  pourrait  être  critiquable  en  France  où  il 
importe  de  tenir  compte  des  traditions  du  passé,  où  l'assiette  bien 
établie  de  la  propriété  foncière  ne  rend  pas  nécessaire  la  mobilisa- 
tion delà  terre,  où  celle-ci  même,  pour  bien  d'autres  raisons  écono- 
miques ou  sociales  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  ne  me  paraît 
pas  devoir  être  facilitée  outre  mesure.  Mais  dans  un  pays  neuf  où 
la  vie  sociale  est  peu  développée,  qui  a  besoin  d'attirer  à  lui  les 
capitaux  destinés  à  faire  prospérer  le  sol,  et  les  colons  pour  mettre 
ces  capitaux  en  œuvre,  ses  avantages  sont  évidents.  La  grande 
préoccupation  doit  être  en  effet  d'attirer  l'élément  colonisateur  par 
la  facilité  d'acquérir  et  par  la  sécurité  du  titre.  Ainsi  libérée  de 
toutes  charges  occultes  ou  éventuelles,  synthétisée  en  quelque  sorte 
dans  un  titre  sommaire  dont  toutes  les  énonciations  sont  néan- 
moins appuyées  sur  des  actes  originaux,  la  propriété  immatriculée 
prend  un  corps  certain,  dont  il  est  aisé  d'estimer  la  valeur.  La  loi 
nouvelle  constitue  une  méthode  sommaire  et  simple  de  constata- 
tion, d'enregistrement  et  de  conservation  de  la  propriété  ;  elle  crée 
un  grand  livre  terrien  en  Tunisie,  donne  toute  sécurité  aux  Euro- 
péens désireux  d'acheter  des  terres,  favorise  la  mobilisation  du  soU 
et  transforme  en  valeur  de  circulation  le  crédit  immobilisé  de  la 
terre. 

Telle  qu'elle  est,  elle  n'échappe  pas  à  certaines  critiques,  et 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  bien  petit  nombre  de  proprié- 
taires s'est  placé  sous  l'empire  de  cette  loi  qui  paraît  cependant  si 
avantageuse  à  première  vue. 

Les  raisons  de  cette  abstention  sont  les  suivantes  : 

Tout  d'abord  un  bon  nombre  des  dispositions  de  la  loi  sont  incom- 
plètes ou  obscures,  la  procédure  parait  trop  longue  et  trop  compli- 
quée, les  frais  surtout  sont  bien  trop  élevés.  En  voici  un  aperçu. 

Le  requérant  doit  payer  : 

!•  Au  fonds  d'assurances  4  %  ; 

2«  Au  conservateur,  {à)  i  %  environ  pour  formalités  précédant 
rimmatriculation ;  (J)  pour  copie  du  titre  de  propriété;  (c)  pour 
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enregistrement  aux  registres  de  dépôt;  [d)  pour  droits  d'inscrip- 
tion de  droits  réels; 

3^  A  Tadministration  du  journal  officiel  français-arabe; 

4®  Au  juge  de  paix  et  à  son  greffier,  [a)  pour  transport  ;  (^)  tant 
par  vacation  ; 

5®  Au  caïd  une  indemnité  fixe,  plus  25  piastres  par  vacation; 

6*  Au  greffier  du  tribunal  mixte, des  frais  fixes,  plus  tant  pour  cent 
pour  l'expédition  ; 

7*  Aux  interprètes  traducteurs  ; 

8"  Auxgéomètres  du  service  topographique,  {a)  une  indemnité  fixe; 
(h)  des  indemnités  proportionnelles  pour  triangulation;  {c)  des  frais 
de  voyage  pour  déplacements  remboursés  sur  mémoire;  (i)  des 
honoraires  ; 

9^  Des  frais  de  vérification  de  copie  des  plans  et  de  calcul  des 
contenances  (30  %  de  la  redevance  due  aux  géomètres). 

Tout  ceci  fait  une  grosse  somme  ;  et  pour  les  petites  propriétés  les 
droits  deviennent  exorbitants.  Pour  Timmatriculation  d'un  petit 
domaine  de  2  hectares,  il  a  été  payé  187  fr.  79  par  hectare.  Suivant 
les  dimensions  et  la  valeur  de  la  terre,  ces  frais  ont  varié  de  2  à  i8  et 
à  20^.  Ce  sont  surtout  les  frais  de  géomètre,  les  vacations  et  les  frais 
généraux  du  service  topographique  qui  élèvent  la  dépense.  Je 
m'empresse  de  dire  que  déjà  des  réformes  ont  été  faites;  elles  ne 
sont  pas  suffisantes,  m'assure-t-on,  et  il  importe  que  Ton  réduise 
encore  de  beaucoup  la  dépense  si  Ton  veut  rendre  laloi  accessible  à 
tous  les  propriétaires  fonciers. 

Autre  critique,  celle-ci  s' adressant  à  la  juridiction  du  tribunal 
mixte.  «  Cette  juridiction,  dit-on,  n'a  pas  d'autorité,  ses  dé.cisions  sont 
dépourvues  de  sanction.  Le  tribunal  mixte  n'est»  en  effet,  qu'un  tri- 
bunal musulman,  puisque  ses  membres,  nommés  par  le  Bey,  ne 
rendent  pas  la  justice  au  nom  du  peuple  français.  Or  tout  Européen 
pouvant  former  opposition  à  une  sentence  rendue  par  un  tribunal 
musulman,  celui-ci  ne  juge  plus  en  premier  et  dernier  ressort.  Et  le 
jugement  du  tribunal  français  intervenant  ensuite  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  est,  suivant  le  droit  commun,  susceptible  d'appel 
à  Alger,  l'arrêt  de  la  Cour  étant  lui-même  susceptible  de  pourvoi  en 
cassation.  Que  reste-t-il  donc  de  la  rapidité  et  de  la  simplicité  de  la 
procédure?  Ajoutez  à  cela  que  jamais  les  consuls  étrangers  n'ad- 
mettront que  le  Bey  puisse  substituer  son  autorité  à  la  leur.  Le  tri- 
bunal n'est  pas  né  viable.  »  Eh  bien  !  ces  critiques  (tombent,  en 
partie  du  moins,  devant  les  faits.  Le  tribunal  est  né  viable  puisqu'il  vit 
et  qu'en  somme  ses  décisions  ne  sont  pas  attaquées.  Les  justiciables 
des  tribunaux  français  peuvent,  avant  que  l'affaire  ne  soit  introduite 
devant  la  juridiction  mixte,  demander  qu'elle  vienne  devant  leur  juge 
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naturel,  mais  une  fois  qu'ils  ont  accepté  ladite  juridiction,  ils  ne  s'y 
soustrairont  plus  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué,  les  décisions 
resteront  sans  appel  et  auront  force  de  chose  jugée.  Il  est  vrai  que 
quelques  difficultés  ont  surgi  récemment  avec  des  protégés  anglais, 
mais  elles  paraissent  devoir  être  sans  importance.  On  peut  affirmer 
en  somme  que  la  seule  cause  réelle  du  peu  d'empressement  qu'ont 
mis  les  colons  à  se  placer  sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi  a  été 
l'élévation  des  frais,  et  qu'il  n'y  a  guère  eu  à  faire  immatriculer 
leurs  terres  que  ceux  dont  le  titre  était  contesté,  et  qui  s'y  sont 
trouvés  absolument  obligés. 

Quel  a  été  le  nombre  des  demandes  en  immatriculation  ?  Le  voici 
à  la  date  du  1"  juin  dernier  :  93  demandes  ont  été  formulées  et 
portent  sur  52,182  hectares  50,  d'une  valeur  de  5,728,737  piastres 
(la  piastre  vaut  0  fr.  60  environ).  Les  requérants  se  divisent  comme 
suit  .'Tunisiens,  17;  Français,  56;  Européens  divers,  20.  Quelques 
grands  propriétaires  ont  fait  immatriculer  leurs  terres,  pois  un  cer- 
tain nombre  de  petits  colons  des  environs  de  Tunis.  Que  Ja  procé- 
dure soit  simplifiée,  les  délais  abrégés,  les  frais  diminués,  et  l'on 
verra  certainement  la  grande  majorité  des  immigrants  en  Tunisie 
réclamer  l'immatriculation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  de  cette  loi  du  !•' juillet  1885 
qu'elle  est  nécessairement  appelée  à  développer  les  entreprises 
agricoles  en  substituant  la  sécurité  à  l'insécurité  qui  existait  jus- 
qu'alors dans  les  transactions  immobilières.  Elle  donnera  au  pro- 
priétaire foncier  tout  le  crédit  que  sa  propriété  justifie,  au  prêteur 
un  sûr  moyen  de  connaître  la  fortune  immobilière  de  son 
emprunteur;  elle  diminuera  le  nombre  des  procès  et  préparera 
l'unité  de  juridiction  immobilière  en  faisant  faire  un  grand  pas  à  la 
colonisation. 

Il  me  semble  que  puisque  l'administration  du  protectorat  a 
introduit  en  Tunisie  le  principe  ingénieux  de  Tact  Torrens,  il  serait 
bon  qu'elle  donnât  l'exemple  en  faisant  immatriculer  d'office  tous 
les  biens  habbouss.  Déjji  une  excellente  mesure  a  été  prise  —  en 
1887  je  crois  —  consistant  à  exiger  l'application  de  la  loi  de  tous  les 
acquéreurs  à  emel  des  biens  habbouss.  Je  voudrais  qu'on  allât  plus 
loin.  Mais  un  mot  d'explication  sur  les  habbouss  dont  le  nom  sonne 
d'une  façon  un  peu  barbare,  serait  ici  à  sa  place;  les  habbouss  cons- 
tituent en  effet  une  des  parties  les  plus  curieuses  de  la  question 
immobilière  en  Tunisie. 

Les  habbouss  sont  des  biens  rendus  inaliénables  par  la  volonté  de 
leur  propriétaire.  Ce  sont  tantôt  des  immeubles,  tantôt  des  terres 
dont  le  revenu  a  été  afi'ecté  à  l'entretien  d'une  mosquée,  d'une  école, 
d'une  œuvre  religieuse,  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique.  Ce 
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sont  aussi  des  biens  qu'un  père  de  famille  a  voulu  mettre  à  Tabri, 
soit  des  confiscations  dont  les  beys  de  Tunis  ne  se  privaient  guère 
jadis  pour  enrichir  des  favoris,  soit  des  dilapidations  d'héritiers  dis- 
sipateurs. Les  lois  musulmanes  autorisent  tout  particulier  à  consti- 
tuer en  habbouss  la  nue  propriété  de  ses  biens,  tout  en  laissant  à 
ses  descendants  la  jouissance  de  Tusufruit.  Il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  noter  en  passant  qu'en  droit  musulman  la  liberté  de 
tester  est  entière  pour  tout  homme  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
facultés.  Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  et  la  distinction  des  hab- 
bouss publics  immédiatement  affectés  à  une  œuvre  désignée  et  des 
habbouss  privés  qui  ne  recevront  l'affectation  prévue  qu'après  la 
mort  du  dernier  héritier  du  testateur.  Je  renverrai  les  personnes 
que  cette  question  intéresserait  au  livre  sur  les  habbouss  récem- 
ment publié  par  M.  J.  Montels.  et  à  l'intéressante  notice  géographique 
et  économique  de  M.  Fallot  sur  la  Tunisie  (1).  Qu'il  me  suffise  de  dire 
en  deux  mots  que  les  biens  habbouss  sont  gérés  par  une  adminis- 
tration spéciale  dont  les  agents  très  nombreux  sont  répandus  sur 
tout  le  territoire  de  la  régence.  De  grands  désordres  se  sont  glissés 
dans  cette  administration;  ils  sont  tels  qu'on  ignore  aujourd'hui 
encore  le  chiffre  réel  des  biens  habbouss  en  Tunisie.  On  l'évalue 
cependant  à  plus  d'un  tiers  des  terres  cultivables  de  la  régence,  soit 
à  1,500,000  hectares.  La  loi  musulmane  n'en  autorise  pas  la  vente, 
mais  permet  la  mise  à  enzel.  La  nouvelle  loi  immobilière,  dans  le 
but  de  rendre  ces  terres  à  la  culture  et  de  les  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  colonisation  française,  autorise  aussi  cette  location  à  perpé- 
tuité par  la  voie  de  l'adjudication.  Cette  mesure  doit  faire  entrer  en 
valeur  un  grand  nombre  de  terres  aujourd'hui  tout  à  fait  abandon- 
nées ou  ne  rapportant  à  TÉtat  qu'un  revenu  ridicule  de  25  ou  50  cen  - 
times  par  hectare  et  par  an.  Malheureusement  la  mise  en  adjudica- 
tion est  encore  entourée  d  un  certain  nombre  de  conditions  qui  lui 
nuisent  beaucoup,  telles  que  l'obligation  de  ne  pas  sectionner  un 
bien  habbouss,  et  d'en  prendre  à  enzel  la  totalité.  Il  importerait  de 
faciliter  la  mise  en  valeur  de  cette  immeilfee  portion  du  territoire 
tunisien,  et  de  créer  ainsi  au  pays  un  capital  national  comme  peu 
de  peuples  en  possèdent.  Il  y  a  certainement  là  une  réserve  impor- 
tante pour  la  Tunisie,  et  les  mesures  qui  seront  prises  pour  faciliter 
aux  acquéreurs  la  jouissance  des  biens  habbouss  compléteront  heu- 
reusement la  série  des  réformes  sur  le  régime  delà  propriété  inau- 
guré il  y  a  quatre  ans  en  Tunisie. 

En  résumé,  dans  cette  question  si  importante  de  la  mobilisation 
de  la  terre,  comme  dans  toutes  les  autres  questions  intéressant  la 

(1)  V.  auBsi  les  Ouvrier»  européens^  t.  II,  ch.  vi,  {  17:   sur  Ift  coDstilution  de  la 
propriété  territoriale  en  Turquie.  (Texte  complété  par  SuaTî-Effendi.) 
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Tunisie,  il  y  a  beaucoup  à  attendre  du  temps.  Mais  au  moins  pour 
celle-ci,  a-t-on  fait  quelque  chose  —  beaucoup  môme,  je  ne  crains 
pas  de  le  reconnaître.  Que  d'autres  réformes  non  moins  urgentes 
attendent  encore  un  commencement  de  solution  ! 

La  réforme  des  impôts,  la  réforme  douanière,  la  mise  à  exécution 
des  grands  travaux  promis  depuis  si  longtemps  à  la  colonie  et  que 
l'on  met  tant  de  lenteur  à  entreprendre  sont  autant  de  mesures 
capitales  qui  finiront  bien  par  s'imposer  un  jour,  mais  que  l'on 
nous  fait  trop  attendre.  J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  de  parler  de 
l'excellence  des  terres  de  la  Tunisie,  et  de  l'avenir  de  la  colonisation 
en  ce  pays.  Il  y  a  là-bas,  j'en  suis  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
convaincu,  une  magnifique  colonie  à  la  portée  des  Français;  mais 
il  ne  faut  pas  que  la  France  s'en  désintéresse  ;  il  nous  faut,  dans 
son  intérêt  même,  son  assistance  et  son  concours  persistants.  Le 
régime  fiscal,  avec  ses  monopoles,  ses  fermes,  son  caractère  si  sou- 
vent arbitraire,  est  oppressif  et  peu  rémunérateur  pour  le  trésor.  La 
réforme  douanière  ne  fait  pas  un  pas  en  avant,  malgré  toutes  les 
promesses  des  différents  ministères,  malgré  les  efforts  et  les  récla- 
mations incessantes  des  colons. La  situation,  à  ce  point  de  vue,  n'est 
vraiment  plus  tenable  ;  aussi  la  colonisation  qui  a  si  bien  marché 
pendant  les  premières  années  en  Tunisie,  qui  s'affirmait  avec  tant 
de  vigueur  et  d'énergie,  est-elle,  on  peut  le  dire  hautement,  presque 
complètement  enrayée  en  ce  moment.  A  quoi  bon,  en  effet,  pro- 
duire à  grands  frais,  si  l'on  ne  peut  écouler  et  exporter  ses  produits 
dans  des  conditions  acceptables  ?  L'exécution  des  travaux  publics, 
des  lignes  ferrées  destinées  à  faciliter  les  communications  et  les 
transactions  commerciales,  est  aussi  une  de  ces  questions  vitales 
qui  nécessiteraient  de  longs  développements  et  sortiraient  de  mon 
cifdre.Je  n'ai  pu  me  tenir  d'y  faire  une  courte  allusion  en  terminant. 
H  ne  s'agit  pas  de  savoir  aujourd'hui  si  tel  ou  tel  colon  résistera  ou 
perdra  les  capitaux  engagés  dans  une  entreprise  de  colonisation 
plus  ou  moins  bien  menée.  Que  30,  40  millions  aient  été  jetés  là  en 
pure  perte,  c'est  beaucoup  pour  ces  colons,  c'est  peu  pour  la 
France  ;  mais  ce  qui  importe  à  la  France,  c'est,  par  l'insuccès  des 
premiers  colons,  de  ne  pas  décourager  les  autres,  c'est  de  se  main- 
tenir en  Tunisie,  dans  ce  pays  qui,  géographiquement,  complète 
l'Algérie,  qui  peut  offrir  deux  ports  magnifiques  dont  notre  littoral 
africain  était  dépourvu  —  l'un  à  Bizerte,  l'autre  à  Tunis—  (un  troi- 
sième môme   pourrait  facilement  être  créé  à  Monastir).  Ce  qui 
importe  à  la  France,  c'est  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  que  nous  avons 
baissé  pavillon  devant  une  nation  qui  nous  observe  et  qui  semble 
guetter  sa  proie, et  que,  si  nous  sommes  un  pays  pouvant  conquérir, 
nous  ne  sommes  pas  un  pays  sachant  coloniser.  Ce  qui  lui  importe 
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enfln,c'est  de  ne  pas  renouveler  en  Tunisie,aprè9  cent  vingt  années,les 
douloureux  souvenirs  de  l'histoire  du  Canada.  Peut-être  paraîtrai-je 
voir  les  choses  un  peu  en  noir  ;  mais  je  vois  tant  de  découragements  * 
autour  de  moi,  j'entends  tant  de  plaintes  et  de  récriminations  que  je 
suis  bien  obligé,  malgré  moi,  de  ne  pas  me  montrer  optimiste. 

Me  voici  bien  loin  de  mon  point  de  départ  —  pas  si  loin  peut-être 
que  je  ne  le  parais.  J'étais  venu  parler  de  la  mobilisation  de  la  terre 
en  Tunisie,  exposer  les  avantages  que  je  trouvais  dans  la  loi  qui 
facilitait  cette  mobilisation;  n'est-ce  pas  tout  naturellement  que  je 
suis  amené  à  conclure  par  un  vœu  auquel  la  Société  d'économie 
sociale  ne  refusera  pas  de  s'associer,  c'est  que  les  avantages  de 
cette  loi  profitent  à  des  Français.  Que  la  terre  se  mobilise  facile- 
ment —  oui  sans  doute,  mais  que  ce  ne  soit  pas  pour  passer  entre 
des  mains  étrangères.  Que  nos  compatriotes  en  profitent  pour  le 
plus  grand  honneur  et  la  plus  grande  gloire  de  la  mère  patrie.  [Vifs 
a^laudissemmts.  ) 

M.  LE  Président  remercie  M.  de  Foucault  des  explications  qu^il  a 
données  et  constate  que  rassemblée  par  soq  attention  soutenue  a  montré 
la  valeur  qu^elle  y  attachait.  Puis  il  invite  les  membres  du  Congrès  à  pro- 
voquer par  leurs  observations  de  nouveaux  éclaircissements. 

M.  Arnould  n^a  pas  bien  saisi  ce  qui  a  pu  être  dit  relativement  à  la 
transmission  du  titre  ;  il  demande  à  M.  de  Foucault  de  vouloir  bien  pré- 
ciser sur  ce  point  les  renseignements  qu'il  a  donnés.  Il  serait  également 
intéressant  de  savoir,  si,  à  la  suite  des  immatriculations,  les  transmissions 
ont  été  nombreuses,  et  ont  produit  des  résultats  satisfaisants. 

M.  le  comte  de  Foucault  répond  qu'il  y  a  eu  peu  de  transmissions  et  que 
dans  les  cas  où  elles  ont  eu  lieu,  aucune  ditliculté  ne  s'est  produite.  Au 
reste,  il  est  naturel  que  les  transmissions  soient  encore  rares,  parce  que 
les  Français  qui  ont  fait  des  demandes  d'immatriculation  n*ont  pas  acquis 
des  terres  dans  l'intention  de  revendre  de  suite.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  trans- 
mission s'effectue  en  changeant  le  nom  du  propriétaire  tant  sur  le  titi*e 
que  sur  le  registre  matrice.  Les  formalités  à  remplir  rentrent  dans  la 
catégorie  des  actes  postérieurs  à  Vimmatriculation  dont  M.  de  Foucault  a 
parlé.  Tout  changement  relatif  à  Timmeuble  immatriculé,  toute  mutation 
de  propriétaire,  par  conséquent,  doit  être  enregistré  à  la  conservation  de 
la  propriété  foncière  pour  être  opposable  aux  tiers. 

M.  Challamel.  —  Au  point  de  vue  de  Timmatriculation,  la  loi,  nous 
a-t-ou  dit, est  facultative  ;  en  quatre  années  93  demandes  se  sont  produites 
portant  sur  56,000  hectares.  Les  petits  domaines  sont-ils  en  majorité  dans 
les  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués  ? 

M.  le  comte  de  Foucault  regrette  de  n*avoir  pas  sous  les  yeux  le  dénom- 
brement exact  des  56,000  hectares  ;  toutefois  il  peut  dire  que  peu  de  très 
grands  domaines  ont  eu  recours  à  l'immatriculation;  on  y  a  eu  surtout 
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recours  pour  les  terres  les  plus  voisiaes  de  Tunis,  pour  des  domaines  de 
25  à  1,000  hectares  qui  constituent  des  domaines  petits  et  moyens  en 
Tunisie.  Deux  propriétés  de  6  à  7,000  hectares,  une  de  3,000,  sont  les  plus 
grandes,  croit-il,qui  aient  été  immatriculées.  On  peut  dire  que,  sauf  excep- 
tion, toutes  les  personnes  qui  se  sont  placées  sous  le  régime  de  la  nou- 
velle loi,  ne  Tont  fait  que  parce  que  leur  litre  de  propriété  ne  leur  parais- 
sait pas  suffisamment  sûr,  ou  parce  qu'elles  y  étaient  obligées  par  la  loi. 
—  Je  fais  ici  allusion  à  l'acquisition  en  enzel  des  biens  habbouss.  Les 
demandes  d'immatriculation  de  juillet  88  à  juin  89,  qui  s'élèvent  à  près  de 
25,000  hectares,  portent  surtout  sur  des  biens  habbouss. 

M.  Delbet  demande  si  les  frais  considérables  que  coûte  Timmatricula- 
tion  sont  le  seul  motif  du  peu  d'extension  du  système  qui  vient  d^être 
exposé. 

M.  le  comte  de  Foucault  croit  que  cela  seul  arrête  les  propriétaires.  Le 
domaine  de  TEnfida  n'est  pas  immatriculé,  car  il  faudrait  pour  cela  2  ou 
300,000  francs.  Il  est  vrai  que  des  garanties  pour  la  sécurité  du  titre 
résultent  ici  des  contestations  qui  se  sont  élevées  à  l'origine  et  des  décisions 
judiciaires  qui  les  ont  suivies. 

A  la  question  de  savoir  si  lors  de  la  vente  d'un  bien  immatriculé  on 
peut  scinder  la  propriété,  il  répond  que  cela  a  lieu  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recommencer  la  procédure  de  rinimatriculation.  Ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  biens  habbouss  mis  en  enzel,que  l'adjudication  doit  por- 
ter sur  la  totalité  de  l'immeuble. 

M.  LE  Président  demande  si  le  transfert  du  titre  peut  avoir  lieu  par 
endossement  comme  d'après  Tact  Torrens. 

M.  le  comte  de  Foucault  le  croit  sans  pourtant  l'affirmer.  En  tous  cas 
une  mutation  de  propriété  par  simple  endos  ne  peut  être  opposable  aux 
tiers.  La  publicité  par  l'inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  fon- 
cière est  nécessaire  pour  donner  k  cet  acte  toute  sa  valeur. 

On  fait  observer  qu'en  Australie,  après  l'endossement  par  devant  deux 
témoins,  il  faut  aussi  faire  noter  Tendes  sur  la  matrice,  sans  quoi  les  tiers 
pourraient  être  induits  en  erreur. 

Sur  une  question  à  lui  posée,  M.  le  comte  de  Foucault  répond  que  si  les 
biens  habbouss  étaient  immatriculés,  ce  qui  est  bien  à  souhaiter,  le  service 
des  géomètres  constituerait  un  service  cadastral  tunisien.  C'est  du  reste  le 
but  que  l'on  poursuit;  mais  il  faudra  bien  du  temps,  avec  le  peu  d'empres- 
sement que  mettent  actuellement  les  propriétaires  à  se  faire  immatriculer, 
pour  que  le  cadastre  de  la  Tunisie  soit  complètement  dressé  de  cette 
façon. 

Personne  ne  présentant  plus  d'observations,  M.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  Duvbrger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
qui  est  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  parler  sur  la  mobilisation  de  la  pro' 
priéié  et  le  régime  hypothécaire. 
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LA   MOBILISATION   DE  LA   PROPRIÉTÉ 

ET  LE  RÉGIME  HYPOTHÉCAffiE  | 

M.  DuYERGER  avait  accepté  avec  reconnaissance  Tinvitation 
d'assister  au  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale.  Désigné 
dans  le  programme  pour  présenter  «  des  observations  sur  les 
théories  nouvelles  relatives  à  la  mobilisation  de  la  terre,  »  il  ne  peut 
se  soustraire  à  l'honneur  d'entretenir,  quelques  instants,  le  Congrès 
de  cet  important  sujet.  Il  réclame  toute  son  indulgence. 

M.  Duverger  se  félicite  de  pouvoir  rattacher  ses  observations  à  un 
point  traité  dans  la  communication,  si  instructive,  que  vient  de 
faire  son  cher  neveu,  M.  de  Foucault. 

Il  se  bornera  à  poser  Tune  des  questions  les  plus  graves  qui 
seront  débattues  au  prochain  Congrès  iniernsLiiondA  pour  V étude  de 
la  transmission  de  la  propriété  foncière  :  «  L'inscription  sur  les  registres 
fonciers  des  actes  translatifs  ou  constitutifs  de  droits  réels  doit-elle 
n'être  qu'une  mesure  de  publicité?  —  ou  doit-elle  constituer  un 
acte  de  l'autorité  publique,  opérant  par  lui-môme  le  transfert  de  la 
propriété  ?  » 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  question  soit  étudiée  par  les  légistes 
et  par  les  économistes  qui  ont  à  cœur  le  développement  de  notre 
richesse  foncière,  et  qu'elle  soit,  au  Congrès  international,  l'objet 
d'une  discussion  approfondie. 

On  convient,  en  général,  que  le  progrés  de  la  richesse  foncière 
exige  deux  choses  :  que  la  propriété  de  Timmeuble  parvienne  faci- 
lement entre  les  mains  de  celui  qui  en  tirera  le  meilleur  parti  ;  que  le 
propriétaire  trouve  à  bon  compte  le  crédit  dont  il  a  besoin  pour 
améliorer  son  bien  foncier. 

Sur  ce  second  point,  on  reconnaît  les  services  rendus  par  le 
Crédit  foncier  de  France  :  il  a  prêté  à  long  terme  aux  propriétaires 
fonciers,  près  de  quatre  milliards  ;  il  a  lancé  dans  la  circulation  des 
obligations  ou  lettres  de  gage  pour  la  même  somme  (1).  Voilà  un 
commencement  de  ce  qu'on  nomme  la  moUUsaHon  du  soi.  Hais  la 
petite  propriété  rurale  n'a  pas  profité  suffisamment  du  progrès 
réalisé  par  le  Crédit7oncier.  Dans  la  savante  introduction  du  Traité 
du  Crédit  foncier,  M.  Josseau  a  dit  :  w  En  ce  qui  concerne  l'amélio- 
ration de  notre  agriculture,  le  Crédit  foncier  s'est  toujours  efforcé 
d'y  concourir  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Il  est  vrai  que,  dans  ses 
débuts  surtout,  il  a  beaucoup  plus  prêté  aux  propriétaires  urbains 
qu'à  ceux  des  campagnes,  à  la  grande  propriété  plus  qu*à  la  petite. 

(1)  Avaut-propos  du  Traité  du  Crédit  /bwt«r,parJ.-B.  Jo9seau,3*éditi,  1884,  p.  v. 
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La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  c'est,  d'une  part,  que  la  petite  pro- 
priété rurale,  lente  à  s'instruire  des  facilités  qu'offrait  le  nouveau 
mode  d'emprunt,  a  beaucoup  moins  demandé  que  la  grande  pro- 
priété et  surtout  que  la  propriété  urbaine  ;  c'est,  cPatitre  part,  que, 
généralement  en  France,  elle  n'est  pas  régulièrement  établie  (p.  xcv)».  L'ir- 
régularité entraîne  l'incertitude,  l'incertitude  se  traduit  en  défiance. 
L'irrégularité  pourrait  être  corrigée  par  une  pratique  plus  éclairée 
et  plus  soigneuse. 

Mais  il  y  a  un  autre  mal  plus  profond,  qui  existe  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  qui  fait  obstacle  à  la  facile  circulation 
des  biens  et  au  développement  du  crédit,  non  moins  pour  la  grande 
propriété  que  pour  la  petite. 

C'est  une  imperfection  de  notre  régime  légal. 
Sans  remonter  à  Casimir  Périer,  à  M.  Dupin,  à  l'enquête  de 
M.  Martin  du  Nord,  il  est  incessamment  constaté  que  notre  législa- 
tion ne  donne  pas  sûreté  et,  par  suite,  sécurité,  aux  personnes  qu 
traitent  avec  le  propriétaire  apparent.  Un  conservateur  des  hypo- 
thèques, très  expérimenté,  écrivait  Tannée  dernière  :  «  11  n'est  pas 
de  jour,  dans  notre  pratique  déjà  longue,  où  des  particuliers,  et 
même  des  gens  d'affaires,  ne  soient  venus  nous  demander  si  telle 
maison,  telle  propriété  rurale  était  ou  non  grevée  d'hypothèques, 
pour  quel  chiffre,  et  quelle  était  sa  valeur  vénale.  A  leur  grand 
étonnement,  nous  étions  obligé  de  leur  répondre  :  Nous  ne  le  savons 
pas.  Donnez-nous  l'état  civil  du  possesseur  actuel  de  cette  maison, 
ses  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  le  nom  de  sa  femme  s'il 
est  marié,  et  nous  vous  dirons,  non  pas  quelles  sont  l'origine  de  la 
propriété  et  la  situation  hypothécaire  de  la  maison  ou  de  la  terre  que 
vous  voulez  acheter,  ou  qu'on  vous  offre  pour  gage,  mais  celle  de 
l'individu  qui,  d'après  les  registres  du  bureau,  en  est  le  propriétaire 
apparent.  N'est-ce  pas  le  renversement  de  toute  logique  (2)?  » 

Un  savant  légiste  disait  aussi  en  1888  :  «  Les  actions  en  revendi- 
cation sont,  en  fait,  assez  rares,  le  soin  minutieux  avec  lequell^^ 
notaires,  dans  les  grandes  villes  du  moins,  établissent  les  titres  àe 
propriété,  ne  laissant  guère  de  place  aux  surprises.  Tout  au  moins 
est-il  vrai  qu'actuellement  en  France  Tacquéreur  n'arrive  empiri- 
quement, par  des  procédés  lents,  coûteux  et  compliqués,  qu'à  t^^ 
sûreté  appraximative  (1).  » 

On  prête  cependant,  mais  à  court  terme.  Le  titre  du  créancier, 
garanti  par  une  hypothèque,  circule  difficilement,  à  cause  du  défaut 

(1)  M.  Flour  de  Saint-Geuis,  conservateur  des  hypoUiëques  au  Havre,  Le  Crédit 
itrritorial  en  France,  p.  9.  —  Voy.  p.  32,  in  fine,  1888. 

(2)  M.  Léon  Michel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rapport 
sur  le  cou  cours  :  Du  meilleur  régime  de  publicité  en  matière  de  conttiiution  et  de  trane- 
mUiion  àêe  droits  réels  immobilierti  p.  13. 
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de  sécurité,  même  lorsqu'il  a  pris  la  forme  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à  ordre.  L'emprunteur  à  court  terme  ne  peut  pas 
reconstituer  le  capital  avant  Téchéance  ;  il  est  exécuté  par  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  trouvé  de  cessionnaire  ;  il  est  ruiné. 

Deux  moyens  principaux  ont  été  proposés  pour  améliorer  notre 
législation  :  l''  Amendement  du  système  français,  sans  altération  du 
principe  de  propriété  ;  2°  Substitution  au  système  français  du  sys- 
tème allemand  ou  australien. 

Le  système  français  résulte  de  la  combinaison  de  deux  idées  : 
droit  pour  le  propriétaire  de  faire  déclarer,  par  la  justice,  son  titre, 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  au  possesseur  ;  —  protec- 
tion, par  la  publicité,  des  ayants  cause  de  celui-ci.  On  propose  d  a- 
méliorer  ce  système  en  généralisant  et  perfectionnant  la  publicité. 
Notre  loi  sur  la  transcription,  du  23  mars  1855,  a  déjà  réalisé,  sur 
le  Gode  civil,  un  progrès  considérable,  en  soumettant  à  la  trans- 
cription les  actes  entre-vifs  à  titre  onéreux;  mais  elle  n'a  pas  fait 
assez  ;  elle  n'a  pas  exigé  la  publicité  de  l'acquisition  par  succession 
ab  intestat,  ni  de  l'acquisition  par  legs  ;  elle  a  laissé  en  dehors  de  la 
publicité  les  actes  déclaratifs  de  propriété  ;  elle  a  atténué,  mais  non 
supprimé  la  clandestinité  des  hypothèques  légales  de  la  femme 
mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit  ;  elle  n'a  pas  étendu  la  spécialité 
à  toutes  les  hypothèques  ;  elle  n'a  pas  aboli  l'hypothèque  judiciaire. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  publicité  est  mal  organisée  par  notre 
législation.  Les  registres  sont  tenus  par  noms  de  personnes.  Il  faut 
les  tenir  par  désignation  ou  numéro  d'immeuble.  Chaque  bien 
foncier  doit  avoir,  comme  en  Allemagne  et  en  Australie,  son 
feuillet,  rappelant  le  numéro  que  cet  immeuble  porte  sur  le  ca- 
dastre, et  recevant,  à  leur  date,  les  mentions  de  toutes  les  muta- 
tions ou  modifications  de  la  propriété.  Ce  plan  de  réforme  a  été 
supérieurement  exposé  par  M.  Jules  Ghallamel  (i).  Notre  confrère  et 
ami  demande  en  outre  la  résurrection  du  système  des  cédules 
hypothécaires,  créé  en  France  par  la  loi  du  9  messidor  an  IIL 

Un  système  plus  radical  est  proposé  pour  Tamélioration  des 
transmissions  immobilières  et  du  crédit  foncier.  Il  consiste  dans 
l'importation  en  France  du  régime  germanique  et  australien.  La 
savante  assemblée  connaît  ce  régime  ;  elle  sait  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence irréductible  entre  Teffet  de  la  publicité  dans  le  système  alle- 
mand, et  cet  effet  dans  le  système  français. 

Chez  nous,  comme  en  Belgique  et  en  Italie,  le  droit  de  propriété 
et  sa  conséquence,  la  revendication,  ne  sont  ni  détruits  ni  modifiés 
parla  publicité  donnée  à  une  aliénation,  à  une  constitution  d'hypo- 

(1)  Des  procédés  de  mobilitation  de  la  propriété  fonrure^  1888. 
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Chèque,  consenties  par  le  non-propriétaire.  Le  propriétaire  véri- 
table évince,  non  seulement  le  propriétaire  apparent,  mais  en  prin- 
cipe, il  évince  ses  ayants  cause.  Le  principe  français,  belge,  italien 
est  le  principe  même  de  la  propriété,  avec  sa  conséquence,  le  droit 
de  revendication,  non  seulement  contre  l'usurpateur,  mais  contre 
ceux  qui  tiennent  de  lui,  acheteur,  donataire,  créancier  hypothé- 
caire, etc.,  art.  2125,  2182  C.  civ. 

Le  principe  allemand  et  aussi  australien,  qu'on  appelle  principe 
de  légalité  y  est  Tinvestiture  absolue  de  la  propriété  en  faveur  de  la 
personne  au  profit  de  laquelle  Tinscription  a  été  faite  sur  le  livre 
foncier  (i). 

Ainsi,  en  Allemagne,  en  Australie,  le  propriétaire  étant  celui  dont 
le  nom  est  sur  le  livre  foncier,  ses  ayants  cause,  de  bonne  foi,  ont 
oc^tiiis  de  lui  des  droits  invincibles.  De  là,  facile  circulation  de  la 
propriété  des  immeubles  ;  de  là,  crédit  à  bon  marché  pour  le  pro- 
priétaire; le  préteur  hypothécaire,  sûr  de  son  remboursement, 
trouvera  aisément  un  cessionnaire,  s'il  a  besoin  de  son  argent 
avant  l'échéance. 

Mais,  dira-t-on,  ces  avantages  ne  résulteront-ils  pas,  dans  le  sys- 
tème français,  des  réformes  demandées  par  beaucoup  de  ses  parti- 
sans :  notamment,  de  l'adoption  des  livres  fonciers,  de  l'extension 
de  la  publicité  à  toutes  les  mutations,  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité à  toutes  les  hypothèques?  Non,  sommes-nous  obligé  de 
répondre  ;  le  principe  de  propriété,  tel  que  les  Français  l'entendent, 
y  résiste.  Exemple  :  une  succession  dans  laquelle  il  y  a  des  im- 
meubles s'ouvre,  àb  intestat,  au  profit  de  collatéraux  plus  ou  moins 
éloignés.  Le  plus  proche  parent  connu,  dans  chaque  ligne,  est 
saisi  ;  il  inscrit  (loi  demandée)  son  acquisition  ;  puis,  il  donne  un 
immeuble  héréditaire  ;  le  donataire  transcrit  son  titre.  Survient  un 
parent  plus  proche,  ou  un  légataire  de  l'immeuble,  ou  un  enfant 
naturel  reconnu...  Le  donataire  a  reçu  l'immeuble  a  non  domino; 
s'il  n'en  a  pas  prescrit  la  propriété,  il  sera  évincé  par  le  proprié* 
taire  (2).  Cela  est  juste  :  n$mo  daf  quod  non  hahet! 

11  e^t  vrai  ;  mais  ce  respect  du  droit,  qui  honore  la  loi  française, 
discrédite  la  transmission  foncière  et  la  constitution  d'hypothèque. 
Sans  doute,  les  évictions  sont  rares  ;  il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas 
impossibles,  pour  que  notre  système  foncier  ait,  au  point  de  vue 
de  la  circulation  et  du  crédit,  mauvaise  réputation,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  suffisante  mobilisation  du  sol. 

(1)  Voy.  BuUetin  de  la  Sociàé  de  UgldatUm  comparée,  1889,  p.  104  el  euiv. 
Etude  de  M.  J.  GhaUamel  sur  le  projet  de  Code  civil  allemand. 

(2)  Voy.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  438.  —  L'acheteur  de  bonne  foi  serait 
protégé  par  la  jurisprudence,  très  contestée,  sur  la  validité  des  actes  à  titre 
onéreux  faits  par  rhérilier  apparent» 
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Faut-il  donc  pour  donner,  au  point  de  vue  économique,  bonne 
réputation  à  notre  régime  foncier,  faut-il  violer  la  justice,  mécon- 
naître le  droit  du  propriétaire  I  Comme  le  dit  justement  M.  Jules 
Ghallamel,  il  est  brutal  de  réduire  le  propriétaire,  dépouillé  de  son 
droit,  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'usurpateur, 
peut-être  insolvable. 

Il  faudrait,  au  moins,  pour  se  résigner  à  cette  extinction  de  la 
propriété,  analogue  à  la  perte  du  droit  par  la  prescription,  que  le 
principe  germanique  de  légalité  fût  accompagné  du  tempérament 
australien. 

Sir  Robert  Torrens  a  perfectionné  le  système  de  légalité  en  deux 
points  capitaux  : 

l''  La  personne  qui  a  obtenu,  après  une  minutieuse  enquête,  du 
registrar  gênerai,  l'immatriculation  de  son  nom  comme  proprié- 
taire, reçoit  un  double  de  son  titre  et  désormais,  —  on  l'a  dit,  — 
«  il  porte  sa  terre  dans  sa  poche  [\)  ». 

2*»  Le  propriétaire  véritable  qui  a  perdu  son  droit  sur  l'immeuble, 
par  l'immatriculation  du  nom  d'un  usurpateur,  n'est  pas  réduit  à 
une  action  en  dommages- intérêts  qui  peut  être  inefficace;  il  est 
garanti  par  une  assurance,  et,  à  défaut,  par  l'État  (2). 

L  exclusion  du  vrai  propriétaire  est,  au  fond,  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (utilité  de  circulation  et  de  crédit); 
cette  expropriation  n'est  légitime,  elle  ne  sera  jamais  admise  dans 
notre  pays,  que  si  elle  est  compensée  par  une  juste  indemnité. 

Nous  demanderions,  pour  la  propriété,  une  autre  garantie.  Afin 
de  rendre  aussi  rare  que  possible  la  perte  de  la  propriété  causée 
par  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  obtiendrait  frauduleusement  l'imma- 
triculation en  sa  faveur,  le  trompeur  devrait  encourir  une  peine. 
Gela  irait  de  soi  si  notre  loi  pénale  posait  le  principe  appliqué 
par  les  lois  pénales  récentes  de  la  Hongrie  :  Code  des  crimes  et  des 
délits,  1878,  chap.  xxxi.  Tromperie  :  «  Art.  379.  —  Quiconque,  dans  le 
dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  autrui  un  avantage  pécu- 
niaire illégitime,  induit  ou  maintient  une  personne  en  erreur  par 
des  manœuvres  frauduleuses,  et  lui  cause  un  dommage  pécuniaire, 
commet  un  acte  de  tromperie.  »  —  «  Art.  380.  — La  tromperie  cons- 
titue un  délit  si  le  dommage  causé  ne  dépasse  pas  50  florins,  et  en 
cas  contraire  un  crime.  »  -^  Gode  pénal  des  contraventions,  1879, 
chap.  X.  Contraventions  contre  la  propriété  :  «  Art.  129.  —  Quiconque 
acquiert  un  objet  dans  des  circonstances  de  nature  à  faire  présumer 
qu'il  est  parvenu  aux  mains  du  possesseur  ou  du  détenteur  par 

(1)  M.  Charles  Gide,  Etude  sur  VAct  Torrens^  Bulletin  de  la  Société  de  législation, 
comparée,  1886,  p.  298. 

(2)  MétM  étude,  p.  300. 
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suite  de  vol,  de  détournement»  de  rapine,  d'extorsion  ou  d*appro- 
priation  illégitime,  ou  concourt  dans  les  mêmes  circonstances  à 
Faliénation  de  la  chose^  sera  puni  au  maximum  d*un  mois 
d'arrêts...  (1).  » 

Au  point  de  vue  général  de  la  morale  publique,  l'adoption  par 
notre  législateur  de  dispositions  analogues  raffermirait  l'opinion 
sur  le  caractère  déshonorant  des  actes  frauduleux.  En  politique, 
particulièrement,  les  personnes  les  plus  honnêtes  n'excluent  pas  de 
leurs  associations,  comme  indignes,  des  hommes  qui,  non  seule- 
ment ont  trompé,  mais  ont  été  pour  ce  fait  condamnés  civilement. 
S'ils  étaient  flétris  par  la  justice  pénale»  ils  seraient,  jusqu'à  leur 
réhabilitation,  chassés  de  la  politique  par  la  loi  et  par  le  mépris. 
{Applaiidissemenfs.) 

M.  LE  Président  constate  combien  Texposé  fait  par  M.  DuTerger  a  inté- 
ressé rassemblée  et  le  remercie  vivement  d'avoir  bien  voulu  apporter  le 
poids  de  sa  grande  autorité  dans  une  question  à  laquelle  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  reconnaît  une  haute  importance,  puis  il  demande  h 
M.  Challamel  d'exposer  ses  idées  personnelles  sur  le  sujet  en  examen, 

M.  J.  Challamel.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole. 
J'étais  venu  pour  entendre  M.  le  comte  de  Foucault;  je  ne  sau- 
rais évidemment  rien  ajouter  aux  renseignements  si  intéressants 
qu'il  vous  a  donnés  sur  l'application  de  la  loi  tunisienne  du  1*"  juil- 
let 1886.  Et,  quant  aux  idées  générales  sur  la  réforme  hypothécaire 
qui  ont  été  exprimées  avec  une  si  grande  autorité  par  l'éminent 
professeur  dont  j'ai  eu  le  bonheur  de  suivre  les  leçons,  comment 
pourrais-je  croire  qu'elles  n'ont  pas  suffi  à  mettre  la  question  dans 
tout  son  jour?  Mais,  puisque  la  bienveillante  insistance  de  votre  pré- 
sident m'oblige  à  intervenir  dans  la  discussion,  je  m'attacherai,  si 
vous  le  voulez  bien,  à  vous  en  présenter  le  cdté  pratique  et  à  vous 
indiquer  de  quelle  manière  on  peut  espérer  la  réalisation  de  la 
réforme  projetée. 

En  plusieurs  circonstances,  comme  a  bien  voulu  le  rappeler 
M.  Duverger,  je  me  suis  trouvé  mêlé  aux  débats  qui  ont  été  soule- 
vés dans  le  monde  juridique  par  les  lois  hypothécaires  de  divers 
pays  allemands  et  par  l'act  Torrens,  dernier  venu  de  ces  systèmes 
a  priori  ayant  pour  base  l'autorité  absolue  des  registres  fonciers.  Je 
puis  même  ajouter  que  je  suis  l'un  des  combattants  de  la  première 
heure,  l'un  de  ceux  qui  ont  pris  le  plus  vif  plaisir  à  étudier  la 
question  sous  ses  différentes  faces  et  à  montrer  qu'elle  n'est  pas  si 

(1) Traduction  de  MM.  C.  Martinet  et  P.  Dareste,  4885, 
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nouvelle  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  quelquefois.  Permettez-moi 
donc,  par  orgueil  national,  de  vous  rappeler  que  déjà  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  III  organisait,  sous  le  nom  de  cédules  hypothécaires^  des  titres 
mobilisables  dont  la  forme  était  imparfaite  sans  doute,  mais  dont 
le  principe  nous  offre  un  précédent  législatif  très  remarquable.  En 
outre  j'ai  rencontré,  chemin  faisant,  dans  mes  recherches,  le  sys- 
tème des  Handfesten,  pratiqué  dans  la  ville  de  Brème  dès  avant  le 
commencement  du  siècle.  Le  régime  Torrens,  au  point  de  vue  de 
l'hypothèque,  est  bien  insuffisant  et  bien  rudimentaire  à  côté  de 
cette  ancienne  et  curieuse  législation. 

Mais,  sachons  le  reconnaître,  ces  détails  d'érudition  n'ont 
qu'une  importance  secondaire.  Vous  êtes  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  faut  aimer  la  critique,  non  pour  elle-même,  mais  pour  la 
réforme  qu'on  en  peut  tirer  pour  les  mœurs  et  pour  les  lois;  vous 
voulez  donc  agir  et,  dans  la  question  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  rechercher  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  améliorer  notre 
propre  législation. 

Pour  arriver  au  but,  c'est-à-dire  pour  simplifier  nos  lois  hypo- 
thécaires et  pour  constituer  le  crédit  immobilier  qui,  à  vrai  dire, 
n'existe  jusqu'à  présent  que  pour  les  propriétés  urbaines  et  les 
domaines  ruraux  d'une  certaine  étendue,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
procéder  trop  brusquement. 

On  nous  dit  beaucoup  de  bien  de  l'application  de  Tact  Torrens 
en  Australie  et  dans  d'autres  colonies  anglaises,  et  je  veux  croire 
que  ces  renseignements  sont  exacts.  Pourquoi  ne  le  seraient-ils 
pas?  On  est  en  présence  d'étendues  immenses  qui  ne  sont  pas 
encore  appropriées  ;  des  colons  arrivent,  ils  se  taillent  un  domaine 
à  leur  guise,  posent  quelques  bornes  et  se  disent  propriétaires  ; 
rien  n'est  plus  simple  :  c'est  le  droit  du  premier  occupant!  N'y 
a-t-il  pas  quelques  indigènes  blessés  dans  leur  antique  possession 
ou  jouissance  du  sol?  Cela  ne  serait  pas  sans  doute  pour  troubler 
beaucoup  la  conscience  des  nouveaux  venus.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  une  sorte  de  terre  vierge»  au  point  de  vue  du  moins  de  la 
colonisation,  et  vous  ne  devez  pas  être  surpris  que  la  caisse  des 
indemnités  ait  eu  peu  d'occasions  de  s'ouvrir  pour  réparer  le  dom- 
mage causé  aux  propriétaires  évincés;  le  contraire  nous  eût 
étonnés  davantage. 

En  est-il  de  même  chez  nous?  N'auriez* vous  pas  quelque  appré- 
hension à  substituer  tout  d'un  coup  un  régime  nouveau  au  régime 
suivi  jusqu'à  ce  jour?  Serait-il  bon,  serait-il  prudent,  serait-il  juste 
d'obliger  tous  les  propriétaires  fonciers  à  comparaître,  du  jour  au 
lendemain,  dans  une  enquête  publique,  avec  leurs  titres  de  pro- 
priété? Combien  d'açtçs  à  reipiier  !  combien  de  procès  soulevés  en 
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même  temps!  combien  d'entreprises  d'usurpation  et  combien  d'habi- 
letés à  déjouer! 

En  Tunisie,  on  n'a  pas  abordé  de  front  ces  difficultés;  on  a 
déclaré  la  loi  foncière  simplement  facultative.  Cette  loi  ne  s'ap- 
plique qu'au  fur  et  à  mesure  des  demandes  d'immatriculation  for- 
mées par  les  propriétaires  ;  nul  n'est  contraint  de  s'y  soumettre.  Il 
en  est  de  même,  vous  le  savez,  de  Tact  Torrens,  et  je  vois  dans 
cette  particularité  une  nouvelle  preuve  de  la  justesse  de  cette 
observation  que  les  systèmes  dont  il  s'agit  sont  faits  avant  tout  pour 
des  pays  neufs  de  colonisation  récente,  oîi  de  nouveaux  proprié- 
taires cherchent  à  faire  table  rase  du  passé  pour  établir  leurs  droits 
sur  une  base  nouvelle. 

En  France,  au  contraire,  il  me  parait  assez  difficile  de  concevoir 
l'application  d'une  loi  immobilière  facultative.  Certains  immeubles 
seraient  régis  par  la  loi  spéciale  ;  les  autres  resteraient  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.  Je  ne  crois  pas  que  l'esprit  public  se  plie 
aisément  à  cette  méthode  ;  dans  nos  lois,  surtout  dans  nos  lois  sûr 
la  propriété,  nous  aimons  beaucoup  l'égalité  et  l'uniformité.  Il  fau- 
drait donc  arriver  à  une  loi  coercitive,  obligatoire  pour  tous  les 
propriétaires,  et,  par  conséquent,  il  faudrait  décréter  une  immatri- 
culation générale  de  toutes  les  propriétés.  L'opération  ne  serait  pas 
sans  grandeur,  mais  elle  serait  très  coûteuse  et,  par  suite,  très 
difficile  à  réaliser  présentement. 

Je  ne  suis  pas  l'adversaire  de  cette  mesure.  Je  crois,  au  contraire, 
que  c'est  à  ce  but  qu'il  faut  tendre  et  que  le  crédit  immobilier  ne 
sera  vraiment  fondé  que  lorsqu'une  œuvre  d'ensemble  aura  purgé 
la  propriété  de  toutes  les  incertitudes  que  nos  lois  hypothécaires 
laissent  peser  sur  elle.  Mais  il  me  semble  qu'avant  de  faire  ce  der- 
nier pas  dans  la  réforme,  il  serait  bon  de  s'y  acheminer  progressi- 
vement. 

Pourquoi  ne  pas  procéder,  en  effet,  à  l'amélioration  de  notre 
législation  dans  le  sens  de  son  développement  historique?  Pourquoi 
ne  pas  prendre  pour  point  de  départ  ce  qui  existe  et  ce  que  nous 
pratiquons  tous  les  jours? 

Le  Gode  civil  présentait  un  régime  foncier  très  imparfait  :  des 
transmissions  occultes,  des  hypothèques  générales  et  non  publiques 
(je  parle  de  l'hypothèque  judiciaire  et  des  hypothèques  légales),  des 
droits  de  résolution  et  de  rescision  dont  rien  ne  pouvait  garantir. 
Nous  n'en  sommes  plus  tout  à  fait  là.  La  loi  du  23  mars  1855 
a  réalisé  une  première  réforme  très  considérable  :  pour  les  muta- 
tions entre-vifs,  attributives  d'un  droit  nouveau,  la  transcription 
est  devenue  obligatoire;  l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit  être 
inscrite  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  etc..  Étendez 
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le  principe  de  celte  loi;  vous  aurez  à  peu  près  l'équivalent  juri- 
dique des  lois  qu'on  nous  propose  d'importer  en  France. 

Nulle  difficulté  de  procéder  ainsi.  Il  suffirait  de  fixer  quelques 
détails  d'organisation  pour  que  la  transcription  devienne  la  règle 
absolue  et  sans  exception  des  transmissions  immobilières,  déclara* 
tives  ou  attributives,  entre-vifs  ou  par  décès. 

Joignez  à  cela  le  principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  la  suppression  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire et  la  transformation  des  hypothèques  légales,  vous  aurez 
ainsi  un  système  foncier  très  voisin  de  la  perfection  et  procurant 
aux  tiers  la  sécurité  que  la  loi  doit  leur  donner. 

La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  et  la  transformation 
des  hypothèques  légales,  assujetties  désormais  à  la  nécessité  de . 
l'inscription,  avaient  été  demandées  en  1850  par  la  commission 
nommée  par  l'Assemblée  législative  et  dont  M.  Valette,  Téminent 
professeur,  faisait  partie.  Ce  que  les  événements  politiques  nous 
ont  empêchés  de  faire  à  ce  moment,  la  Belgique  Ta  réalisé  quelques 
années  plus  tard,  et  son  œuvre  de  simplification  a  passé  presque 
tout  entière  dans  la  loi  du  1*'  juillet  4885  pour  la  Tunisie.  Ici  encore 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  qu'il  faut  reporter 
à  la  France  l'honneur  d'un  mouvement  législatif  dont  le  profit, 
jusqu'à  présent,  n'est  pas  demeuré  dans  nos  mains.  Il  serait  si 
facile,  sans  attendre  un  jour  de  plus,  de  copier  celte  législation 
belge  dont  nous  avons  nous-même  inspiré  les  progrès. 

Au  point  de  vue  pratique,  toutes  les  retouches  législatives  que 
nous  venons  de  signaler  et  que  nous  regardons  comme  le  point  de 
départ  de  la  réforme  hypothécaire,  ne  sauraient  souffrir  d'objec- 
tions. Un  texte  de  loi  clairement  rédigé  suffirait  à  consolider  la 
propriété  immobilière  et  à  lui  procurer  le  crédit  qui  lui  fait  défaut  ; 
il  n  y  aurait  aucune  révolution  dans  nos  habitudes  anciennes  ;  rien 
que  l'application  raisonnée  des  principes  généraux  qui  sont,  depuis 
le  Code  de  brumaire  an  YII,  la  base  même  de  notre  régime  fon- 
cier. 

Mais,  cette  réforme  accomplie,  je  voudrais  quelque  chose  de  plus. 
Avec  les  partisans  du  système  germanique  et  du  système  Torrens, 
je  crois  qu'il  faudrait  changer  la  tenue  de  nos  registres  hypothé- 
caires. Vous  savez  que  les  inscriptions  et  transcriptions  sont  clas- 
sées, les  états  sont  délivrés,  les  bordereaux  sont  présentés  aux  con- 
servateurs des  hypothèques  d'après  le  nom  des  propriétaires.  Rien 
n'est  plus  incertain,  plus  primitif  que  cette  façon  de  procéder. 
Comment  s'y  reconnaître  au  milieu  de  tous  les  Leblond,  Lebrun, 
Leroux  qui  sont  inscrits  sur  les  registres?  Quelle  tâche  pour  les 
conservateurs  !  Quelle  source  d'erreurs,  ou  tout  au  moins  d'appré- 
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hensions,  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à  savoir  les  charges  qui  pèsent 
sur  un  immeuble  ! 

A  ce  système  d'inscriptions  personndles,  les  lois  dont  je  parle  ont 
substitué  \e^  feuillets  réels.  Chaque  morceau  de  terre,  formant  unité 
foncière,  a  son  numéro  déterminé  qu'on  ne  peut  confondre  avec 
celui  d'aucun  immeuble.  Sans  avoir  besoin  dMnsister  longuement 
sur  les  avantages  que  cette  organisation  présente  au  point  de  vue 
de  la  clarté,  et  par  conséquent  de  la  sécurité  des  ayants  droit  et  des 
tiers,  qui  veulent  traiter  avec  eux,  je  vous  la  signale  comme  d'une 
importance  capitale.  Sans  elle,  ni  le  système  germanique,  ni  le  sys- 
tème ïorrens,  ni  même  le  système  tunisien  ne  pourraient  seule- 
ment se  fonder,  ni  à  plus  forte  raison  subsister.  Mais  ici  la  réforme 
législative  se  complique  d'une  difficulté  que  j'ai  déjà  signalée  d'un 
mot,  la  difficulté  financière  ;  il  faudrait  en  effet  refaire  le  cadastre 
ou  du  moins  le  remanier  profondément.  Cette  refonte  générale  du 
livre  terrier  de  la  France  coûterait  fort  cher,  300  millions  suivant 
les  évaluations  les  plus  modérées.  Sommes-nous  à  une  époque  où 
cette  perspective  puisse  être  envisagée  résolument? 

Pour  moi,  je  pense,  que,  malgré  les  difficultés  de  la  tâche,  le 
législateur  devrait  tenir  à  honneur  de  l'accomplir  ;  car  la  réforme 
ne  serait  pas,  comme  celle  des  constructions  scolaires  qui  nous  a 
coûté  si  cher,  une  réforme  improductive,  toute  de  luxe  et  de  parti 
pris  politique  ;  elle  permettrait  de  constituer  au  profit  de  chaque 
propriétaire  le  titre  de  sa  terre  ou  de  sa  maison,  et  donnerait  au 
crédit  du  sol  un  essor  considérable.  [Vifs  applaudisseymnts,) 


M.  GiHEL,  ancien  administrateur  des  contributions  directes,  demande  la 
permission  de  faire  une  observation  relativement  au  dernier  point  auquel 
vient  de  loucher  M.  Challamel,  à  savoir  aux  difficultés  que  la  réforme 
hypothécaire  rencontre  dans  la  nécessité  d'organiser  ce  qu'il  appelle  les 
feuillets  réels,  et  que  d'autres  appellent  les  registres  parcellaires.  -Sans 
Porganisation  de  ces  registres,  pas  de  réforme  possible,  soit  dans  le  sys- 
tème germanique,  soit  dans  le  système  Torrens,  soit  dans  le  système 
tunisien.  Mais,  ajoute-t-il,  la  réforme  législative  se  complique  d^une  dif- 
ficulté financière.  Il  faudrait  refaire  le  cadastre,  ou  du  moins  le  remanier 
profondément,  refonte  qui  coûtera  300  millions,  au  bas  mot,  perspective 
de  nature  à  faire  ajourner  indéfiniment  le  projet. 

Si  je  sais  un  profane  au  sein  de  la  Société  d'économie  sociale  et  si  je 
dois  à  sa  large  hospitalité  le  plaisir  que  je  viens  d'éprouver  à  entendre 
Texcellent  rapport  de  M.  de  FoucauU  et  les  discussions  qui  Tont  suivi,  je 
suis  un  vieux  praticien  en  matière  de  cadastre,  et  c'est  à  ce  tilre  que  je 
me  permets  de  vous  communiquer  une  observation. 

Par  une  singulière  coïncidence,  j'ai  naguère,  au  sein  de  la  Société  de 
statistique,  fait  partie  d'une  commission  chargée  de  lui  présenter  un  rap- 
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port  sur  l'imporlant  ouvrage  dont  il  vient  d'être  lait  mention  :  Le  Crédit 
territorial  en  France  et  la  réforme  hypothécaire,  par  M.  de  Saint-Genis.  Je 
veux  vous  indiquer  l'avis  que  j'ai  exprimé  à  cette  occasion.  Mes  deux  col- 
lègues de  la  commission  de  statistique,  à  qui  j'ai  laissé  la  partie  juridique 
du  rapport,  ont  élevé  contre  le  projet  de  M.  de  Saint-Genis  de  sérieuses 
objections  puisées  dans  le  droit  civil  ;  ils  en  ont  pris  aussi  dans  les  considé- 
rations financières,  mais  surtout  dans  Ténormité  de  la  tâche  qui  incom- 
berait à  Fadministration  pour  l'établissement  d*atlas,  d'états  de  sections, 
de  matrices. 

Je  n^ai  point  partagé  sur  ce  point  l'opinion  de  mes  collègues;  j^ai 
exprimé  l'avis  qu'au  point  de  vue  cadastral,  la  difficulté  n'est  point  aussi 
grande  qu'on  l'imagine.  Quand  on  a  l'expérience  du  service  des  contri- 
butions directes,  on  ne  saurait  voir  là  une  difficulté  équivalant  à  une 
impossibilité.  Et  le  jour  où  l'on  sera  d'accord  sur  le  principe  de  la  ré- 
forme, où  l'on  aura  décidé  que  l^hypolhèque  doit  être  réelle  et  non  per- 
sonnelle, en  un  mot  quand  il  n'y  aura  plus  que  la  question  d'exécution  à 
résoudre,  la  réforme  demandée  pourra  s'accomplir.  Les  Directions  des 
contributions  directes  exécutent  annuellement,  pour  la  seule  confection 
des  rôles,  la  transcription  de  plus  de  trente  millions  d'articles  et  d'au- 
tant d'avertissements  qui  en  sont  la  copie.  Ces  travaux,  qui  ne  sont  pas 
sans  analogie  avec  ceux  qu'il  s'agirait  d'exécuter  pour  les  conservations 
d'hypothèques,  se  font  à  la  tâche;  on  peut  étendre  à  volonté  les  moyens 
d'exécution  ;  par  conséquent  le  jour  où  on  le  voudra,  on  pourra  confec- 
tionner rapidement  les  registres  parcellaires. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  grossir  à  plaisir  l'étendue  de  la  tâche?  Est-il 
absolument  indispensable  que  ies  nouveaux  registres  soient  dressés  au 
même  moment,  pour  les  150  millions  de  parcelles  ?  Si  l'on  ne  pouvait 
faire  le  tout  en  une  année,  on  commencerait  par  le  plus  urgent,  par  les 
villes  et  autres  localités  très  chargées  d'hypothèques  ;  personne  n'est 
mieux  édifié  que  les  conservateurs  à  cet  égard.  Voilà  pour  la  difficulté 
d'exécution. 

Quant  à  la  dépense,  les  simples  travaux  d'écritures  ne  coûteraient  pas 
300  millions  ;  dans  les  opérations  cadastrales,  ce  qui  est  cher,  c'est  l'arpen- 
tage. Or   nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  qu'il  n'y  aura  pas  arpentage. 

Ainsi,  je  ne  me  permets  pas  de  prononcer  sur  le  principe  même  de  la 
réforme  demandée,  sur  la  partie  juridique  du  projet  pour  laquelle  je  n'ai 
pas  de  compétence  ;  mais  le  jour  où  l'on  aura  reconnu  l'opportunité  de 
la  réforme,  je  crois  que  la  confection  des  registres  à  mettre  en  usage  ne 
sera  pas  un  obstacle  à  sa  réalisation.  {Très  bien.) 

Après  diverses  observations  échangées  entre  MM.  le  comte  de  Foucault, 
le  D'  Delbet,  Ghallahbl,  Duverger  et  Gimbl,  M.  le  Président  remercie  les 
orateurs  et  lève  la  séance  à  11  heures. 

Le  secrétaire  :  A.  Gaignaison, 
Auditeur  à   la  Cour  des  Comptes. 
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SEPTIÈIE  REUNION  DE  TRAVAIL  (19  JUIN) 


LE  MÉTAYAGE  ET  LA  CRISE    AGRICOLE 


Rapport  de  M.  Albert  Le  Play,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture, 
sur  lea  Métayern  du  Limougin  et  de  VAmgonmoû  d*aprè8  une  monographie  de 
famille*  —  Rapport  de  M.  J.  dr  Garidel,  président  de  la  Société  d'agriculture 
de  TAllier,  sur  U  Métayage  dans  V Allier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Grad,  puis  de 
M.  Cheysson. 

Lb  Sbcrétairb  GÉNÉRAL  dépose  sur  le  bureau  deux  brochures  adressées 
au  Congrès  par  M.  Dessaignes,  ancien  député,  et  relatives  à  une  cité  de 
maisons  ouvrières  et  à  une  maison  spéciale  de  retraite,  qu'il  a  fondées  à 
Ghampigny  (Loir-et-Cher),  pour  les  ouvriers  agricoles. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Albert  Le  Play  pour  son  rapport  sur  : 


LES  METAYERS  DU  LIMOUSIN  ET  DE    L'ANGOUMOIS 

d'après  une  monographie  de  famille 

La  monographie  dont  j'ai  à  vous  entretenir  concerne  une  famille 
de  métayers  du  Confolentais  (Charente} . 

Cette  étude  offre  le  plus  haut  intérêt  parce  qu*elle  décrit  un  type 
fort  répandu  en  France  et  parce  que  l'auteur,  M.  du  Maroussem, 
habite  cette  région  où  sa  famille  est  depuis  longtemps  établie.  Vous 
y  trouverez  donc  la  description  des  mœurs  et  des  coutumes  d'une 
classe  nombreuse  de  la  population  française  du  centre  de  la  France, 
en  même  temps  qu'une  précision  et  une  sûreté  de  vues  que  peu 
d'auteurs  de  monographies  sont  en  situation  de  posséder. 

Le  Confolentais,  qui  ne  forme  qu'une  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Confolens,  se  distingue  par  son  caractère  montagneux 
des  régions  voisines  constituées  par  des  plaines  qui  s'étendent 
jusqu'à  l'océan.  Il  se  rattache  au  plateau  central  et  n'est  qu'une  pro- 
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longation  du  Limousin.  11  présente  tous  les  caractères  de  cette 
ancienne  province  au  point  de  vue  physique.  Ce  sont  de  petites 
montagnes  avec  des  cours  d'eau  dans  les  vallées  où  d'excellentes 
prairies  nourrissent  une  race  bovine  de  travail  très  remarquable.  Sur 
les  pentes,  des  terres  d'une  fertilité  moyenne  donnent  les  céréales 
nécessaires  à  l'alimentation  de  la  population.  Enfin  les  sommets 
sont  couronnés  de  massifs  boisés  ou  présentent  encore  trop  sou- 
vent de  grandes  étendues  de  landes  qui  sont  défrichées  à  mesure 
que  les  voies  ferrées  en  se  développant  permettent  aux  cultivateurs 
d'importer  l'élément  calcaire  qui  fait  généralement  défaut. 

Ces  régions  éminemment  propres  à  l'élevage  du  bétail  sont  toutes 
cultivées  sous  le  régime  du  métayage.  Il  s'ensuit  que  les  mœurs  et 
les  coutumes  y  sont  presque  identiques. 

La  description  de  la  famille  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  pourrait 
^  s'appliquer  à  nombre  de  familles  qui  vivent  autour  de  moi  dans  un 
département  voisin,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  puisse  s'appliquer 
aussi,  dans  ses  principaux  traits,  à  presque  toutes  les  familles  de 
métayers  qui  exploitent  le  sol  en  Nivernais,  en  Auvergne  et  dans 
plusieurs  autres  provinces  voisines.  La  monographie  présente  donc 
un  caractère  de  généralité  qui  la  rend  des  plus  instructives. 

L'auteur  a  suivi  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  divisions 
qui  forment  le  cadre  de  nos  monographies;  je  ne  vous  ferai  pas  le 
résumé  de  chacun  de  ces  chapitres,  du  budget,  et  des' notes  qui 
suivent,  ce  serait  refaire  en  abrégé  un  travail  que  vous  lirez  in  ex- 
tenso avec  plaisir  et  profit;  je  ne  ferai  ici  que  vous  indiquer  les  traits 
caractéristiques  de  la  situation  sociale  et  des  mœurs  de  cette  inté- 
ressante famille. 

Jadis  l'industrie  agricole  était  soumise  à  une  constitution  très 
simple.  Le  sol  était  divisé  en  grandes  terres  appartenant  à  un  sei- 
gneur. Auprès  du  château  il  y  avait  un  faire  valoir  direct  appelé 
réserve,  où  le  propriétaire  cultivait  lui-môme  et  récoltait  ce  qui 
était  nécessaire  aux  besoins  de  sa  maison;  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  domaines  travaillés  à  moitié  fruit  entouraient  la 
résidence,  etçà  et  là  étaient  disséminés  des  borderagesqui  abritaient 
les  ouvriers  ruraux  travaillant  à  la  journée. 

Le  Code  civil  a  contribué  au  morcellement  des  grandes  propriétés, 
mais  il  est  une  unité  terrienne  qui  reste  toujours  à  peu  près  intacte, 
c'est  le  domaine. 

Le  domaine  est  cet  ensemble  de  terres  et  de  prairies  que  peut  cul- 
tiver une  famille.  Autrefois  quand  la  population  était  clairsemée,  les 
domaines  étaient  très  vastes  et  s'étendaient  quelquefois  sur  cent  hec- 
tares et  plus,  mais  comme  les  familles,  bien  que  plus  nombreuses 
qu'aujourd'hui,  ne  pouvaient   cultiver   toute  cette   surface,  une 
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grande  partie  était  en  nature  de  pacages  et  de  bois.  Presque  tous 
ces  domaines  ont  été  divisés  en  deux  ou  trois  exploitations,  et 
comme  remplacement  des  bâtiments  avait  sa  raison  d'être,  les  nou- 
velles constructions  se  sont  accolées  aux  anciennes  et  ont  formé 
les  petits  hameaux  que  Ton  voit  si  fréquemment  dans  nos  cam- 
pagnes. 

Les  relations  du  propriétaire  avec  les  exploitants  présentent  cinq 
combinaisons  principales  :  1^  Le  métayer  n*a  aucun  intermédiaire 
entre  lui  et  son  propriétaire;  2*  il  est  surveillé  par  un  homme 
d'affaires  qui  régit  un  grand  nombre  de  domaines  pour  le  compte  de 
plusieurs  propriétaires;  3«il  dépend  d*un, régisseur  particulier;  4**  le 
régisseur  est  fermier,  c'est  alors  le  véritable  maître  du  métayer; 
3*»  le  métayer  est  lui-môme  fermier,  c'est-à-dire  qu*au  lieu  de  par- 
tager les  fruits  il  donne  une  redevance  fixe  en  argent. 

On  comprend  que  la  valeur  sociale  de  ces  différents  systèmes 
soit  fort  différente  ;  si  le  quatrième  est  le  plus  mauvais,  le  premier 
est  le  meilleur  et  on  est  heureux  de  constater  qu'il  est  aussi  le  plus 
répandu. 

On  peut  citer  des  familles  qui  cultivent  depuis  300  ans  le  même 
domaine.  Celle  dont  nous  parlons  ici,  après  avoir  cultivé  pendant  de 
longues  années  la  même  métairie,  s'est  fixée  seulement  en  1880 
dans  celle  qu'elle  occupe  aujourd'hui. 

Nous  trouvons  ici  un  groupe  de  dix  personnes  vivant  ensemble 
et  formant  une  association  pour  l'exploitation  du  sol.  En  tète  nous 
voyons  le  père  de  la  maîtresse  de  la  maison,  il  a  81  ans.  Son  âge  ne 
lui  permet  plus  de  prendre  une  part  quelconque  aux  travaux,  il 
termine  sa  vie  entouré  de  Taffection  de  ses  enfants,  il  est  défrayé 
de  tout  et  il  a  la  jouissance  exclusive  d'une  petite  fortune  d'environ 
8,000  francs  dont  les  intérêts  lui  permettent  de  se  donner  beaucoup 
de  douceurs. 

Sa  fille  est  mariée  depuis  31  ans,  elle  est  âgée  de  51  ans  et  son 
mari  de  55.  Ce  sont  eux  qui  sont  aujourd'hui  les  chefs  de  la 
maison.  Ils  ont  cinq  filles  dont  deux  sont  établies  au  dehors,  la 
dernière  âgée  de  17  ans  est  encore  célibataire,  les  deux  autres  sont 
mariées.  Gomme  il  n'y  avait  pas  de  garçons  dans  la  famille,  les 
deux  gendres  sont  restés  avec  leurs  beaux-parents  pour  les  aider 
dans  la  culture  du  domaine;  l'un  des  jeunes  ménages  a  un  garçon 
de  11  ans,  et  l'autre  une  petite  fille  de  21  mois. 

Tout  ce  monde  semble  vivre  en  parfaite  harmonie  et  ceci  peut 
paraître  surprenant  aux  observateurs  habitués  à  étudier  les  familles 
désorganisées  des  grandes  villes,  surtout  si  Ton  constate  que  le 
maître  de  la  maison  exerce  un  pouvoir  presque  absolu  et  qu'il  se 
contente,  en  plus  de  l'entretien  complet  de  tous  les  membres  de  la 
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famille,  de  donner  à  chacun  de  ses  gendres  la  modeste  rétribution 
de  30  francs  par  an. 

On  ne  peut  prétendre  que  c^est  la  nécessité  qui  oblige  ces  mé- 
nages à  accepter  une  aussi  médiocre  rémunération  de  leurs  tra- 
vaux; car,  outre  qu'ils  possèdent  chacun  quelques  terres  qu'ils 
pourraient  travailler  et  un  pécule  d'une  certaine  importance,  ils 
pourraient  certainement  occuper  des  situations  indépendantes 
beaucoup  mieux  rétribuées.  Il  nous  faut  donc  admettre  qu'ils 
trouvent  dans  la  condition  qui  leur  est  faite,  toute  modeste  qu'elle 
soit,  des  avantages  particuliers.  Nous  ajouterons  qu'ils  sont 
réels,  et  M.  du  Maroussem  a  fait  ressortir  d'une  façon  éclatante  les 
mérites  de  cette  situation  sociale  qui  dure  depuis  tant  de  siècles  et 
qui  est  une  des  plus  solides  assises  de  la  force  morale  et  matérielle 
de  notre  pays.  L'auteur  a  su  mettre  en  relief  le  prestige  que  les 
coutumes  locales  donnent  au  métayage,  la  sécurité  dont  jouissent 
tous  les  membres  de  la  famille,  les  bonnes  mœurs  que  favorisent  le 
travail  des  champs  et  l'isolement  des  habitations,  l'utilisation  des 
forces  et  des  aptitudes  des  enfants  à  tous  les  âges.  Il  serait  long  le 
chapitre  qui  voudrait  traiter  de  tous  les  mérites  du  colonage  par- 
tiaire,  et  l*on  sent  que  l'auteur  aurait  encore  beaucoup  à  dire  s*il 
pouvait  reproduire  tous  les  avantages  qu'un  long  séjour  à  la 
campagne  peut  lui  avoir  révélés. 

La  monographie  est  on  ne  peut  plus  intéressante  au  point  de  vue 
des  mœurs  locales.  Il  y  a  dans  les  chapitres  qui  traitent  de  l'habita- 
tion, du  mobilier,  du  vêtement  et  des  repas,  des  détails  charmants 
et  des  particularités  des  plus  curieuses.  Les  cérémonies  qui 
accompagnent  les  grands  actes  de  la  vie  nous  révèlent  aussi  des 
coutumes  généralement  inconnues  dans  d'autres  régions.  Enfin  les 
habitudes  morales  et  religieuses  nous  rappellent  des  pratiques  que 
Ton  aurait  pu  croire  abandonnées  depuis  longtemps.  Sous  ce  rap- 
port on  constate  avec  regret  que  l'esprit  du  paganisme  s'est  per- 
pétué à  travers  les  âges,  que  le  culte  s'adresse  surtout  à  la  repré- 
sentation matérielle  de  la  divinité,  que  la  crainte  du  châtiment  est 
un  frein  plus  puissant  que  l'amour  du  bien,  et  que  les  antiques  pro- 
cédés de  la  sorcellerie  se  mêlent  de  la  façon  la  plus  étrange  à  la 
vénération  pour  les  saints.  Enfin  nous  y  voyons  ce  fait  curieux  de 
l'influence  de  l'école  laïque  sur  la  ferveur  religieuse,  puisque  c'est 
seulement  depuis  que  le  petit  garçon  y  a  appris  à  lire  que  la  prière 
se  dit  le  soir  devant  la  famille  réunie. 

Les  pèlerinages  et  les  foires  ont  été  de  tous  temps  les  grandes 
distractions  du  paysan.  Les  foires  ont  conservé  leur  caractère,  elles 
ont  même  augmenté  d'importance  et  d'intérêt,  mais  les  pèlerinages 
ont  beaucoup  déchu.  On  y  va  bien  allumer  quelques  chandelles 
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pour  la  guérison  d'une  bête  malade,  mais  la  plupart  des  pèlerins  s'y 
rendent  en  masse  plutôt  pour  le  baladin  que  pour  le  saint*  En  beau- 
coup d'endroits  le  souvenir  du  pèlerinage  a  même  disparu,  et  il  s'y 
est  substitué  des  ballades,  frairies  et  assemblées  qui  sont  consi- 
dérées comme  la  fête  du  pays. 

Les  moyens  d'existence  de  la  famille  sont  assurés,  d'abord,  par 
les  revenus  que  les  membres  touchent  de  leurs  biens  particuliers, 
et  ensuite  par  les  produits  en  nature  et  en  argent  de  la  cuHure  du 
domaine.  Le  chef  a  un  talent  remarquable  pour  soigner  le  bétail, 
les  gendres  et  les  filles  sont  de  vigoureux  travailleurs,  et  la  culture 
s'est  beaucoup  perfectionnée  par  la  substitution  de  l'assolement 
quadriennal  à  l'ancien  assolement  alterne.  Il  en  résulte  que  la 
famille  vit  dans  une  véritable  aisance.  Nous  en  avons  la  meilleure 
preuve  en  suivant  les  différents  comptes  du  budget  qui  est  établi 
avec  un  soin  et  .on  peut  dire  une  érudition  remarquable  ;  nous  y 
voyons  que  l'ensemble  des  recettes  s'y  élève  à  3,400  francs  environ, 
et  si  l'on  considère  que  le  logement,  le  chauffage  et  bien  d'autres 
avantages  sont  gratuits,  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  système  qui 
permet  à  une  famille  de  vivre  dans  ces  conditions  soit  en  hon- 
neur. 

Les  subventions  sont  ici  insignifiantes  et  on  ne  peut  considérer 
comme  relevant  de  ce  chapitre  que  le  service  de  banque  fait  par  le 
propriétaire  au  métayer,  en  payant  pendant  l'année,  jusqu'au 
règlement  des  comptes,  tous  les  achats  de  la  communauté. 

Les  notes  sont,  dans  cette  étude,  dignes  de  la  partie  principale. 
La  première,  qui  porte  sur  les  échanges  et  le  régime  économique, 
nous  montre  la  transformation  de  l'élevage  des  animaux  domes- 
tiques, de  leur  engraissement,  l'abandon  de  beaucoup  de  cultures. 
Il  en  résulte  que  le  paysan  est  obligé  d'acquérir,  à  prix  d'argent, 
beaucoup  d'objets  qu'il  produisait  autrefois  lui-même;  la  transfor- 
mation des  matières  textiles  en  étofi'es  se  faisait  sans  débours  en 
abandonnant  au  tisserand,  comme  salaire,  une  portion  de  la  matière 
première;  jouissant  de  l'habitation  et  du  chauffage,  produisant  les 
céréales  et  les  animaux  nécessaires  à  sa  nourriture,  cultivant  les 
plantes  textiles  qui,  jointes  à  la  laine  du  troupeau,  donnaient  satis- 
faction à  toutes  les  exigences  de  l'habillement,  le  métayer  pouvait 
vivre  en  paix  et  élever  honorablement  ses  enfants  sans  débourser 
la  somme  la  plus  minime.  Il  n'y  avait  donc  pas  pour  lui  de  crise 
monétaire  à  craindre  ni  de  crise  agricole  portant  sur  la  déprécia- 
tion des  denrées  qu'il  consommait  en  nature.  S'il  n'avait  eu  besoin 
d'un  peu  d'argent  pour  payer  les  impôts,  il  aurait  pu  se  passer 
d^espèces  métalliques,  car  la  note  F  nous  signale  un  usage  particulier 
qui  dispense  de  recourir  aux  salariés. 
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Nous  avons  dit  qu'à  côté  des  domaines  existent  un  certain 
nombre  de  borderages  ;  le  locataire  n'ayant  pas  assez  de  terre  pour 
y  cultiver  tous  les  légumes  dont  il  a  besoin  et  notamment  les 
pommes  de  terre,  demande  au  métayer  l'autorisation  de  les  cul- 
tiver sur  les  terres  que  celui-ci  n'utiliserait  pas  pendant  une  saison. 
Le  métayer  accepte  toujours  et  fait  même  les  labours,  mais,  en 
revanche,  quand  il  a  besoin  de  main-d'œuvre,  il  va  trouver  son 
obligé  qui  lui  donne  gratuitement  l'assistance  de  ses  bras. 

Enfin  une  note  sur  le  métayage,  dans  le  Gonfolentais,  nous 
montre  combien  les  populations  sont  imprégnées  de  cette  institu- 
tion ;  il  serait  aussi  difficile  de  la  déraciner  là  où  elle  existe  que  de 
l'instituer  ailleurs.  L'auteur  nous  donne  tous  les  détails  de  ce  bail 
de  colonage  et  de  tous  les  usages  qui  l'encadrent. 

Les  choses  ont  peu  changé  :  depuis  des  siècles  ce  sont  toujours 
les  antiques  coutumes  locales  qui  règlent  les  clauses  principales,  et 
c'est  sans  aucun  succès  qu'un  novateur  voudrait  s'y  soustraire  ;  les 
populations  trouvent  le  régime  bon  et  elles  veulent  le  garder.  M.  du 
Maroussem  en  a  trop  bien  décrit  les  avantages  dans  le  paragraphe 
suivant  pour  que  nous  ne  le  reproduisions  pas  en  entier  :  «  L'orga- 
nisation du  métayage  et  celle  de  la  communauté  patriarcale,  jointes 
à  l'esprit  de  travail  et  d'économie,  voilà  les  véritables  causes  de  la 
prospérité  de  la  famille  étudiée  et  des  familles  similaires.  Les  liens 
qui  attachent  l'ouvrier  au  patron,  en  partageant  les  risques,  sup- 
priment les  raisons  de  lutte.  L'un  ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  de 
l'autre,  ils  s'enrichissent  ou  s'appauvrissent  de  concert.  Le  lien  qui 
réunit  les  différents  membres  de  la  famille,  outre  ses  avantages 
économiques  —  diminution  de  frais  d'entretien,  groupement  d'ou- 
vriers intéressés  aux  bénéfices  —  offre  les  plus  grands  avantages 
sociaux.  Les  enfants  surveillés  par  la  ménagère,  qui  reste  toujours 
à  la  maison,  ne  connaissent  pas  l'état  d'abandon  si  fréquent  dans 
les  familles  instables.  Sous  l'œil  de  leurs  oncles  et  tantes,  ils  n'ont 
pas  à  subir  les  antipathies  barbares  qui  existent  quelquefois  dans 
les  ménages  isolés.  Pour  eux,  la  question  de  la  protection  de  l'en- 
fance n'existe  pas.  La  hiérarchie  nécessaire  à  toute  agglomération 
d'hommes  plie  les  esprits  à  Tobéissance  et  au  respect.  La  présente 
monographie  nous  offre  tous  ces  traits  parfaitement  accentués. 
Le  patron  réside  et  remplit  ses  devoirs  sans  intermédiaire,  avec  tact 
et  dévouement.  Le  chef  de  la  communauté  a  en  quantité  sufûsante 
les  facultés  de  commandement  et  de  direction.  Un  pareil  régime 
formerait  des  hommes  capables  du  gouvernement  rural,  si  les  insti- 
tutions étaient  sorties  de  la  race  même,  au  lieu  de  lui  être  super- 
posées par  une  race  supérieure  qui  a  su  la  dominer  et  lui  enlever 
toute  force  intellectuelle  originale.  » 
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Nous  n'aurions  plus  rien  à  ajouter,  si  nous  ne  voulions  pas 
encore  une  dernière  fois  insister  sur  ce  point  que  le  colonage  favo- 
rise de  la  façon  la  plus  efficace  Tunion  des  classes»  qu'il  constitue 
la  plus  parfaite  association  du  travail  et  du  capital  et  qu'à  ce  point 
de  vue  il  ne  saurait  trop  occuper  Tattention  bienveillante  des  gou- 
vernants» quels  qu'ils  soient,  car,  comme  Fa  si  bien  dit  Montes- 
quieu :  «  Il  n*y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec  ceux  qui  sont 
destinés  à  jouir.  » 

M.  Ghetsson,  président,  remercie  M.  Le  Play  d  avoir  si  bien  éclairé  l'a- 
nalyse de  cette  monographie  par  les  observations  personnelles  que  sa  com- 
pétence spéciale  lui  inspirait.  Il  exprime  le  vœu  que  les  Ouwiers  des 
DeuaD-Mondes  puissent  publier  bientôt  un  travail  aussi  complet  et  aussi 
instructif,  qui  témoigne  à  la  fois  de  la  sûreté  féconde  delà  méthode  mo- 
nographique et  du  soin  consciencieux  de  robservateur. 

M.  le  SscRiTAniB  g^nérali  en  l'absence  de  M.  dk  Garwbl,  donne  lecture 
de  son  rapport  sur  le  Métayage  dans  le  Bourbonnais, 


LE  METAYAGE  DANS  L'ALLIER 

DE  1883  A  1887 


J'avais  promis  à  la  Société  d'économie  sociale  et  aux  Unions  de 
leur  apporter  à  l'assemblée  générale  de  Tannée  dernière  les  résul- 
tats donnés  par  le  métayage  pendant  la  période  quadriennale  de 
1883  à  1887  dans  les  six  domaines  dont  j*ai  déjà  tracé  les  mono- 
graphies pendant  deux  périodes  précédentes  d*égale  durée,  c*est-à- 
dire  de  1875  à  1879  et  de  1879  à  1883  (1).  Des  circonstances  tenant 
à  des  détails  d'exploitation  ne  m'ont  pas  permis  d'accomplir  ma 
promesse  en  me  privant  en  1888  d'éléments  de  comptabilité  qui 
m'étaient  indispensables.  Aujourd'hui,  ces  éléments  étant  en  in& 

(1)  On  trouvera  les  précédents  rapports  de  M.  de  Garidel,  avec  tal^eaux  eom" 
plets,  dans  les  Comptes  rendtu  des  réamtonf  régùmaltê  tenues  par  les  Unions  du 
Centre  &  Montiaçon  et  à  Moulins,  en  1884  et  1885  (2  broch.  in-8*>  de  135  et  134  p. 
prix  2  firancB  chacune).  —  Le  rapport  pour  la  première  période  de  1875  à  1879  se 
trouve  au08i,avec  tableaux  abrégés,  dans  le  BuUeUn  de  la  Société  d'économie  tociaUf 
t.  IX,  p.  208-228,  et  dans  la  Réforme  sociale,  T*  sér.  t.  VllI,  p.  213  et  252.  —  On 
consultera  avec  fruit,  sur  le  môme  sujet,  le  travail  si  apprécié  de  M.  A.  Méplaio, 
Dialog^sur  U  métayage,  2«  éd.  1  vol.  io-12.  Prix  2  fr.  dans  nos  bureaux,  (i^ote  du 
Secrétariat,) 
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possession,  je  viens  acquitter  auprès  de  vous,  Messieurs,  une  dette 
que  je  n'ai  jamais  songé  à  renier.  Ne  vous  attendez  pas  toutefois  à 
une  étude  brillante.  Je  ne  vous  soumettrai  et  ne  peux  guère  vous 
soumettre  que  des  chiflRres.  S'ils  ont  leur  éloquence,  elle  est  toute  de 
raisonnement,  toute  de  comparaison.  Ils  intéressent,  mais  ne  pos- 
sèdent rien  de  ce  qui  à  la  simple  lecture  séduit  un  auditoire.  G*est 
souvent  le  sort  des  études  faites  d'après  la  méthode  d'observation. 
Vous  m'en  voudriez,  j'en  suis  sûr,  si  j*essayais  de  la  remplacer  par 
des  ornements  de  langage  et  des  fleurs  de  rhétorique. 

Ces  quelques  explications  données,  j'aborde  immédiatement  mon 
sujet. 


l»  — 


Le  bénéfice  du  propriétaire  qui  avait  été  pour  la  période  précé- 
dente de  96  fr.  01  dans  le  domaine  A  a  passé  pour  1883-1887  à 
89  fr.  31.  Il  y  a  diminution  de  6  fr.  70  par  hectare  et  par  année. 

Dans  le  domaine  B  la  différence  entre  les  deux  périodes  est  de 
1  fr.  50  en  faveur  de  la  seconde  dont  le  revenu  annuel  monte  à 
97  fr.  70  tandis  qu'il  n'était  pour  1879-1883  que  de  96  fr.  20. 

Le  domaine  C  qui  avait  produit,  de  1879  à  1883, 80  fr.  10,  n*a  donné 
de  1883  à  1887  que  76  fr.  87,  diminution  3  fr.  23. 

Le  domaine  D  a  été  moins  bien  partagé  encore.  De  80  fr.  67  pour 
1879-1883  il  est  descendu  à  68  fr.  28  de  1883  à  1887,  soit  une  dimi- 
nution de  12  fr.  39. 

Le  domaine  E  n'accuse  entre  les  deux  périodes  qu'une  différence 
insignifiante,  1  fr.  48,  représentée  par  l'écart  entre  72  fr.  33  chiffre 
du  revenu  de  la  première,  et  70  fr.  85  chiflFrede  celui  de  la  se- 
conde. 

Enfin  le  domaine  F  nous  ofiTre  une  diminution  presque  égale  à 
celle  que  nous  avons  trouvée  pour  le  domaine  D»  puisqu'elle  monte 
à  11  fr.  11,  le  revenu  de  1879  à  1883  ayant  été  de  93  fr.  04  et  celui 
de  1883  à  1887  ne  dépassant  pas  82  fr.  93. 

En  résumé  cihq  domaines  ont  donné  un  revenu  moindre  pendant 
la  période  1883-1887.  Un  seul,  le  domaine  B,  présente  un  revenu 
supérieur,  mais  dans  une  proportion  à  peine  sensible»  puisque 
l'augmentation  n'est  que  de  1  fr.  50.  Les  diminutions  asse£  fortes 
constatées  dans  les  domaines  D  et  E  viennent  :  pour  le  premier 
d'accidents  de  bétail,  pour  le  second  d'une  grêle  ayant  détruit  en 
1886  une  partie  de  la  récolte  de  céréales.  En  établissant  la  balance 
on  troute  que  le  revenu  moyen  du  propriétaire,  qui  avait  été  pen- 
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dant  la  période  1879-1883  de  86  fr.  39  par  hectare,  par  année  et  par 
domaine,  est  descendu  de  1883  à  1887  à  80  fr.  90,  soit  en  chiffres 
ronds  81  francs.  La  diminution  moyenne  de  la  deuxième  période 
sur  la  première  est  donc  de  5  fr.  40  par  hectare  et  par  année. 


2»  —  Résultats  pmr  Us  mUayers  : 

Le  domaine  A  qui  de  1879  à  1883  avait  produit  pour  le  métayer 
1,505  francs  de  bénéfice  net,  n'a  plus  donné  de  1883  à  1887  que 
1,138  francs,  en  diminution  de  367  francs  par  année.  —  Le  domaine 
B  a  produit  2,214  francs  au  lieu  de  2,005  francs,  soit  une  augmenta- 
tion de  209 francs.  —  Le  domaine  C  1,593  francs  au  lieu  de  1,566  fr., 
soit  une  augmentation  de  27  francs.  —  Le  domaine  D  1,346  francs  au 
lieu  de  1,695  francs,  soit  une  diminution  de  349  francs.  —  Le 
domaine  Ë  1,259  francs  au  lieu  de  1,367  francs,  soit  une  diminution 
de  108  francs.  —  Le  domaine  F  1,614  francs  au  lieu  de  2,124  francs^ 
soit  une  diminution  de  510  francs. 

Â  l'hectare  les  différences  sont:  Pour  le  domaine  A  entre  23  fr.  15, 
chiffre  du  revenu  1879-1883  et  17  fr.  50,  chiffre  du  revenu  1883-1887, 
soit  5  fr.  65  de  diminution.  —  Pour  le  domaine  B  entre  37  fr.  12  et 
41  francs:  3  fr.  88  d'augmentation.  —  Pour  le  domaine  G  entre 
32  fr.  62  et  33  fr.  18  :  0  fr.  56  d'augmentation.  —  Pour  le  domaine 
D  entre  35  fr.  31  et  28  fr.  04:  7  fr.  27  de  diminution.  —  Pour  le 
domaine  £  entre  22  fr.  78  et  21  francs  :  1  fr.  78  de  diminution.  — 
Pour  le  domaine  F  entre  34  fr.  25  et  26  fr.  03  :  8  fr.  22  de  diminu* 
tion. 

En  moyenne  le  revenu  des  métayers  a  diminué,  si  on  l'évalue  en 
bloc,  c'est-à<dire  en  une  seule  somme  totale,  par  domaine  et  par 
année,  de  183  francs  pendant  la  période  1883-1887,  et,  si  on  l'éva-» 
lue  à  Fhectare,  de  3  fr.  08,  également  par  domaine  et  par  année  pour 
la  même  période. 

Tous  les  chiffres  de  détail  sur  lesquels  sont  établis  les  calculs  de 
ces  moyennes  se  trouvent  consignés  dans  les  tableaux  placés  à  la 
suite  de  cette  étude  pour  la  période  1883-1887  et  dressés  sur  le 
même  plan  que  ceux  qui  ont  été  publiés  pour  les  deux  premières 
périodes.  Ces  chiffres  sont  sans  exception  conformes  aux  comptes 
réels  du  propriétaire  et  des  métayers.  Les  dépenses  annuelles  des 
métayers  pour  leur  nourriture  et  pour  la  tnain-d'œuvre  ont  été 
évaluées  aux  mêmes  chiffres  que  pour  les  périodes  précédentes  et 
pour  le  seul  personnel  utile  du  domaine  ;  ces  dépenses  auraient 
plutôt  diminué  qu'augmenté  pendant  cette  dernière  période,  les 
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denrées  qui  composent  ralimentation,  les  journées  d'ouvriers  et  les 
gages  des  domestiques  ruraux  ayant  subi  une  certaine  baisse,  sen- 
sible surtout  sur  le  prix  des  grains  et  par  conséquent  du  pain. 

Les  résultats  de  la  période  que  nous  étudions  se  résolvent  en  une 
perte  de  revenu  pour  le  propriétaire  et  de^bénéfice  pour  les  métayers. 
Boit-on  attribuer  cette  perte  à  la  diminution  des  recettes  ou  à 
raugmentation  des  dépenses? 

Les  dépenses  regardant  seules  le  métayer  pour  sa  nourriture  et 
la  main-d'œuvre  n'ont  pas  augmenté,  comme  nous  venons  de  le 
voir;  les  dépenses  communes  sont  demeurées  les  mêmes;  celles 
qui  restent  l'attribution  du  propriétaire  se  sont  accrues  des  frais  de 
certaines  améliorations,  fumier  et  engrais  chimiques,  que  celui-ci 
a  prises  à  sa  charge,  entières  ou  dans  une  proportion  supérieure  à  la 
moitié,  pour  venir  en  aide  à  ses  métayers  et  surtout  pour  leur  don- 
ner le  premier  encouragement  à  l'usage  des  engrais  complémen- 
taires. Ceci  explique  pourquoi  le  revenu  du  propriétaire  a  baissé  de 
5  francs  tandis  que  celui  du  métayer  n'a  diminué  que  de  3  francs 
par  hectare.  La  différence  entre  les  diminutions  qui  atteignent  les 
deux  associés  vient  de  l'augmentation  des  dépenses  de  l'un  d'eux,  le 
propriétaire,  augmentation  qui  est  d'environ  800  francs. 

Cette  différence  déduite  et  expliquée,  la  perte  commune  qui  reste 
vient  évidemment  d'une  diminution  des  recettes.  J'ai  recherché  si 
cette  diminution  venait  du  compte  bétail  ou  du  compte  grains,  et 
j'ai  établi  sur  mes  tableaux  la  comparaison  de  ces  deux  comptes 
représentés  l'un  par  le  bénéfice  commun  ou  bénéfice  de  cheptel, 
l'autre  par  la  vente  du  blé  et  de  l'avoine.  De  1883  à  1887  le  bénéfice 
de  cheptel  présente  une  augmentation  moyenne  de  848  francs  par 
année.  Loin  d'avoir  été  une  cause  de  perte  il  a  apporté  annuelle- 
ment une  petite  augmentation  de  revenu.  Le  compte  de  la  vente 
des  grains  au  contraire  est  en  perte  de  1,637  francs  par  année  pour 
le  blé  et  de  203  francs  pour  l'avoine,  soit  en  tout  de  1,840  francs. 
C'est  donc  bien  lui  qui  est  la  source  vraie  de  la  diminution  du 
revenu. 

Les  six  domaines  ayant  une  étendue  totale  de  337  hectares,  le 
propriétaire  a  perdu  à  lui  seul  la  différence  entre  5  fr.  40,  perte 
totale  de  son  revenu,  et  3  fr.  08  perte  du  métayer  ou  perte  com- 
mune, c'est-à-dire  environ  2  fr.  30,  qui  multipliés  par  337,  donnent 
775  ou  environ  800  francs.  Le  propriétaire  et  les  métayers  ensemble 
ont  perdu  3  fr.  08  X  337,  soit  environ  1,040  francs.  Les  deux  pertes 
réunies  donnent  un  total  de  1,815  francs.  Or,  si  on  retranche  les 
848  francs  d'augmentation  du  bénéfice  de  cheptel  des  1,840  francs 
de  perte  sur  la  vente  des  grains,  il  reste  environ  1,000  francs,  c'est- 
à-dire,  à  très  peu  de  chose  près,  le  chiffre  représentant,  conmie 
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nous  venons  de  le  voir,  la  perte  commune  du  propriétaire  et  du 
métayer.  De  même,  pour  faire  la  preuve,  si  on  ajoute  à  cette  perte 
commune  les  800  francs  représentant  l'augmentation  des  dépenses 
du  propriétaire,  on  retrouve  le  chiffre  total  de  1,800  francs. 

La  perte  du  propriétaire  et  du  métayer  vient  donc  bien  principal 
lement  de  la  vente  des  grains  et  surtout  du  blé,  la  différence  sur 
l'avoine  étant  insignifiante. 

Cette  diminution  a  pu  être  causée  par  une  infériorité  de  rende- 
ment ou  par  une  baisse  du  prix  moyen  de  vente.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  comparaisons  indiquées  dans  les  tableaux  pour 
se  convaincre  que  les  rendements  pendant  les  deux  dernières 
périodes  ne  présentent  qu'un  écart  insensible,  24  hectolitres  90  h 
l'hectare  de  1879  à  1883,  et  24  bect.  34  de  1883  à  1887,  un  demi- 
hectolitre  par  hectare  environ.  La  perte  est  donc  venue  surtout  de 
la  diminution  du  prix.  Cette  diminution  a  été  de  49  centimes  eu 
moyenne  de  1883  à  1887,  et,  si  l'on  se  reporte  au  prix  moyen  de  la 
première  période,  elle  monte,  pour  les  douze  années  qui  font  l'objet 
de  cette  étude,à  93  centimes  par  double  décalitre,  4  fr.  65  par  hec- 
tolitre et  5  fr.  99  par  100  kilogrammes,  écarts  énormes  qui  suffisent 
k  expliquer  bien  des  ruines,  comme  à  justifier  les  droits  établis  sur 
l'importation  étrangère.  Si  actuellement  le  droit  de  5  francs  n'exis- 
tait pas,  l'écart  serait  de  11  francs  au  lieu  de  6  francs  par  quintal  et 
doublerait  presque  l'intensité  de  la  crise  dont  souffre  notre  agricul-> 
ture. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  que  m'a  donnés  le  métayage 
pendant  cette  troisième  expérience  de  quatre  ans.  Au  point  de  vue 
agricole  ils  aboutissent  à  une  diminution  du  revenu  du  propriétaire 
comme  du  bénéfice  des  métayers.  Au  premier  abord  ils  semblent 
donc  être  inférieurs  à  ceux  que  nous  avions  constatés  dans  les 
périodes  précédentes,  et  nous  conduire  à  une  conclusion  moins 
favorable  qu'en  1879  et  1883.  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que 
cette  dernière  période  de  1883  à  1887  a  coïncidé  pleinement  avec  la 
crise  agricole,  crise  qui  par  toute  la  France,  plus  ou  moins  suivant 
les  régions,  s'est  traduite  en  diminution  de  revenu  pour  les  pro- 
priétaires, en  pertes  pour  les  fermiers,  en  un  mot  en  baisse  de  la 
valeur  foncière  comme  delà  valeur  locative  de  la  terre.  Le  métayage 
ne  pouvait  pas  prétendre  échapper  à  un  fait  général,  à  une  loi  de 
baisse,  momentanée  je  l'espère,  mais  que  tous  inévitablement 
doivent  subir  dans  les  circonstances  actuelles.  Nous  n'avons  à  lui 
demander  compte  que  de  la  résistance  qu'il  a  opposée  à  la  crise, 
et,  par  une  comparaison  avec  le  fermage,  à  voir  si  dans  le  même 
pays  les  résultats  qu*il  a  donnés  sont  en  sa  faveur  ou  contre  lui. 
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Or,  dans  l'Allier  il  est  de  notoriété  publique  que  les  prix  de  ferme 
en  moyenne  ont  diminué  de  20  %  et  même  de  25  %  pour  de  très 
grandes  propriétés  ;  la  diminution  de  5  fr.  40  par  hectare  sur  le 
revenu  de  1879-1883,  qui  était  de  86  francs,  représentant  à  peu 
près  6  1/2  %^  l'avantage  reste  au  métayage  dans  une  très  forte  pro- 
portion. Et  il  faut  remarquer  que  ce  résultat  a  été  obtenu  sans 
détérioration  ni  épuisement  du  capital.  La  terre  a  été  maintenue 
dans  son  môme  état  de  fertilité  par  la  continuation  des  mêmes  pro- 
cédés de  culture,  par  un  égal  emploi,  par  l'augmentation  même  des 
fumures,  engrais  et  amendements,  par  le  maintien  des  mêmes 
cheptels  de  bétail  en  quantité  et  qualité.  On  n'en  pourrait  pas  dire 
autant  de  beaucoup  de  propriétés  dont  les  fermiers,  anciens  mé- 
tayers ayant  affermé  à  tout  prix  et  sans  discernement,  ont  épuisé 
complètement  le  sol,  diminué  et  ruiné  les  cheptels,  à  tel  point  que 
je  pourrais  citer  dans  mes  environs  des  domaines  qui  ont  été  réaf- 
fermés avec  50  %  de  baisse. 

Pendant  les  quatre  ans  de  la  période,  aucun  des  métayers  des 
six  domaines  n'a  changé,  aucune  modification  n'a  été  apportée  aux 
baux,  lee  relations  du  propriétaire  avec  les  métayers  sont  restées 
ce  qu^elles  étaient,  il  ne  s'est  produit  ni  résiliation  ni  demande  de 
réduction  ni  aucune  difficulté  dénotant  un  antagonisme  quel- 
conque. Les  baux  se  sont  continués  d'année  en  année  par  tacite 
reconduction,  prouvant  une  fois  de  plus  que  la  confiance  réciproque 
vaut  mieux  pour  faire  durer  les  engagements  que  tout  le  papier 
timbré  des  notaires.  Des  six  métayers,  le  premier  avait  au  11  no- 
vembre 1887  neuf  ans  de  permanence  dans  la  propriété,  le  second 
vingt-quatre  ans,  le  troisième  vingt-trois  ans,  le  quatrième,  le  cin- 
quième et  le  sixième  dix-huit  ans.  Aujourd'hui,  à  l'heure  où  j'écris, 
c'est-à-dire  deux  ans  plus  tard,  tous  sont  encore  dans  leurs  do- 
maines excepté  un  qui  est  mort  et  dont  j'ai  pris  immédiatement  le 
successeur  dans  une  autre  métairie  m'appartenant,  mais  ne  faisant 
pas  partie  de  la  propriété  objet  de  cette  étude.  Si  l'on  compare 
cette  situation  à  celle  de  beaucoup  de  propriétaires  et  de  fermiers 
entre  eux,  aux  plaintes,  aux  résiliations,  aux  défauts  de  payement, 
aux  difficultés  de  toute  sorte,  à  l'antagonisme  qui  en  résulte  inévi- 
tablement, on  conviendra  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  c'est-à-dire 
au  point  de  vue  social,  le  métayage  garde  l'avantage. 

Et  puisque  nous  sommes  en  l'année  de  ce  fameux  .centenaire  de 
1789,  si  fêté  de  toutes  les  manières,  permettez-moi.  Messieurs,  de 
terminer  cotte  trop  longue  note  par  la  courte  conclusion  suivante 
qui  ne  sera  au  fond  que  la  reproduction  de  ce  que  j'ai  dit  dans  mes 
premières  études  sur  le  même  sujet.  Le  métayage  est  un  vieil  outil, 
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il  a  existé  de  temps  presque  immémorial,  il  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  «  ancien  régime  »,  les  avancés  de  notre  époque  trouvent 
mémo  qu'il  est  un  instrument  de  tyrannie  et  de  despotisme,  j'en 
sais  quelque  chose.  Mais  malgré  son  antiquité,  malgré  les  calomnies 
dont  il  est  l'objet,  il  faut  le  conserver  et  se  garder  de  le  rejeter 
comme  une  vieillerie.  Si  l'on  sait  s'en  servir  en  le  réformant,  en  le 
rajeunissant,  en  le  mettant  au  niveau  des  nécessités  actuelles,  on 
peut,  que  Ton  soit  propriétaire  du  sol  ou  simple  travailleur,  en  tirer 
le  meilleur  et  le  plus  profitable  parti  pour  soi-même  comme  pour 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  de  l'agriculture.  Tenons-nous  en 
donc  pour  lui  au  1789  des  Etats-Généraux,  n'allons  jamais  jusqu'à 
1793  et  à  la  Convention,  nous  souvenant  que  nous  eussions  dû  en 
faire  autant  à  l'égard  de  bien  d'autres  institutions  qui  ne  deman- 
daient qu'à  être  réformées  et  rajeunies  au  lieu  d'être  brisées  fol- 
lement pour  la  satisfaction  de  passions  politiques  et  de  théories 
sociales  pleines  de  sophismes,  et  surtout  pour  notre  plus  grand 
malheur. 

L'heure  avancée  et  Tabsence  de  M.  de  Garidel  ne  permettant  aucane 
discussion,  la  séance  est  levée  et  la  réunion  se  sépare,  non  sans  avoir 
marqué  son  vif  intérêt  pour  ane  expérience  poursuivie  avec  tant  de  succès 
et  décrite  avec  tant  de  précision. 

Le  Secrétaire  :  Fleury  Ravarin, 
auditeur  au  Ck>n8eU  d'Ëtat. 


F.  ci-ecntre  les  tableaux  dressés  par  M.  de  Garidel  à  l appui  de  son  mi^ 
maire. 
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Tableau   du  bénéfice  du  propriétaire  pour  les  6  domaines  p 


Moyenne  par  domaine   pour  la  pé< 
rtode  1883-87 


En  bloc  par  domaine  et  par  année. . 
Par  hectare  et  par  année 


Moyenne  par  domaine  de  1879-83. 

Diminution  sur  la  période  1879-83. 
Augmentation         —         — 


Moyenne  dn  bénéfice  en  bloc  par  do< 
maine  de  1883  41887 

Moyenne  dn  bénéfice  en  bloc  par  do- 
maine de  1879  à  1883 


Diminution ... 
Augmentation. 


Moyenne  delà  vente  du  blé  de  1883 
a  1887 

Moyenne  de  la  vente  du  blé  de  1879 
ai883 


Moyenne  du  bénéfice  commun  ou 
bénéfice  de  cheptel  de  1883  à  1887. 

Moyenne  du  bénéfice  commun  on 
bénéfice  de  cheptel  de  1879  à  1883 

Diminution 

Augmentation 


DOMAINE  A. 


6.025 
93  70 


Différence  en  faveur  de  1879-1883  . . 


Moyenne  de  la  vente  de  l'avoine  de 
188341887 

Moyenne  de  la  vente  de  Tavoine  de 
1^7941883 


Différence  en  faveur  de  1879-1883.  . 
—  —  de  1883-1887..., 


I88B 


4.942 
76  03 


I88< 


5.569 
88  67 


1887 


6.685 
102  85 


89  31 
96  01 

6  70 


Diminution  générale  c 


DOMAINE  B. 


1884 


5.399 
99  98 


188B 


4.338 
80  33 


1888 


5.759 
106  65 


1887 


5.609 
103  87 


97  70 
96  20 


1  50 


DOMAINE  ( 


1884 


2.6U 
55  09 


I88S 


3.522 
73  39 


Ittt 


4.324 
90  U 


76  87 
80  10 

323 


5.805  25 

6.240  50 

435  25 


2.536 
2.148 


88 


2.104 
2.487 


383 


713  » 

722  » 

9  » 

»  » 


u  bénéfice  du  propriétaire,   pendant  la  pé 
et  80  99  (bel 


5.276  25 

5.195  i5 

»    » 
81    » 


2.210 
1.772 


438 


3.689  35 

3.845  25 

156 


1.406   > 
1.243   » 

•    > 

163*  > 


Augmentation  totale  du  bénéfice  de  et 


2.152    » 
2.337    » 


185 


1.799 

1.976 

177 


Diminution  totale  pour  la  pà 


595  » 
717  » 
122    » 


504  - 

523  » 

19  « 

1)  » 


Diminution  totale  pour  la  pèi 
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intla  période  du  11  novembre  1883  au  11  novembre  1887. 


DO)L\INE  D. 


laas 


3.973 
61  93 


isst 


3.666 
76  38 


1887 


3.951 
82  31 


68  28 
80  67 

12  39 

»    » 


DOMAINE  E. 


1884 


3.016 
50  27 


I88S 


4.301 
71  68 


1888 


4.625 

77  08 


1887 


062  5 


5. 
86  37 


7085 
72  33 

1  48 

»    » 


DOMAINE  W. 


I8M 


.196 
83  81 


I88S 


5.975 
98  37 


1886 


4.234 
68  30 


1887 


5.160 
83  27 


8«  9:i 
93  04 

11  U 

»    » 


Kl.  —  5  fr.  40  -^  goit  la  différence  enlre  86  39  (bénéace  1879-83) 
87)  par  hectare. 


3.277  25 

3.872  50 

595  25 


1.056  » 

1.240  » 

184  » 

»  » 


4.251    » 

4.340  25 

89  25 


1.680 
1.626 


»    » 
54    » 


r  UDée  de   1883  à    1887    :  848    fr. 


1.818    D 
1.924    » 


106    » 
11-1887,  par  année    1.637  fr. 


1.817    » 
!tM2    » 


195    » 


5.142 

)> 

5.768  75 

626  75 

» 

» 

2.433 

» 

2.144 

» 

w 

» 

289 

» 

1.837    » 

2.428    » 

591    » 


546  » 
473  » 

473  )) 
513  » 

584  i> 
670  » 

»  » 
73  » 

40  » 
»  » 

86  » 

Moyemieii  des  rendenents  em 
blé  pendADl  les  9  périodes 


1"   Période 

1880  —  26    »  hectol.  à  l'hectar. 

1881  —  24    »  — 

1882  -  31  53  — 

1883  —  18  08  ^ 
Pour  la 

période  —  24  90  — 

2«    Période 

1884  —  22  35  hectoI.  à  Fhectar. 

1885  —  24  35  — 

1886  —  20  85  — 

1887  —  31  81  — 
Pour  la 

Période  —  24  34  ^ 


Surfaee  moyeue  easesieBeée 
en  blé 


68  hectares  31  de  1879  à  1883 

69  hectares  02  de  1883  à  1887 


MoyeDues  des  rendesieiils   en 
avome  pendant  les  9  périodes 


!»•   Période 

1880  —  28  63  hectol.  &  l'hectar. 

1881  —  20  34  — 

1882  —  31  08  — 

1883  —  25  07  — 
Pour  la 

période  —  26  28  — 

2«  Période 

1884  —  26  U  hectol.  à  Thectar. 

1885  —  25  31  — 

1886  —  25  84  — 

1887  —  26  62  — 
Pour  la 

période  —  25  97  — 


Surface  noyenne  ensemencée 
en  avoine 


67  hectares  03  de  1879  h  1883 

68  hectares  93  de  1883  à  1887 


Digitized  by 


Google 


554 


TRAVAUX  DU  CONGRÈS   (  18  JUIN  ). 


Tableau  des  bénéfices  des  métayers  dans  les  6  domaines  p 


Moitié  de  bénéfice  de  Bétail 

Grosse  volaUle  vendue 

Froment  venda,  semences  déduites. . 

Lojrer  de  la  maison  et  du  jardin 

Lait  dont  le  métayer  a  la  jouissance. . 

Bois  de  la  tonte  des  art)res 

Œufs  et  produits  de  basse  cour 

Indemnité  de  voiture 

Pommes  de  terre  prélevées  par  le  mé- 
tayer   

Avoine   vendue 

Laine 

Plumes 


Compte  particulier  des  métayers  du 
domaine  avec  le  personnel  utile  tel 
qu'il  a  été  compté  pour  la  période 
quadriennale  précédente.  ^  Recette 
moyenne 

Dépenses  évaluées  comme  pour  la  pé- 
node  1879-83 


Bénéfice  net  1 883-87 

Bénéfice  net  1879-83 

Diminution  pendant  la  période  1883- 
87 

Augmentation  pendant  la  période 
1883-87 


Bénéfice  par  hectare  et  par  année  1883- 


Bénéfice  par  hectare  et  par  année  1879- 
83....:. :. 


Différence  en  faveur  de  1883-87. 
Différence  en  faveur  de  1879-83. 


DOMAINE  A. 


1884 


.071 

34 

.S24 

150 

438 

75 

100 

6 

75 
966 
101 


6.340 


1885 


2.122 

16 

1.916 

150 

438 

75 

100 


75 

504 

61 


1888 


1.676 

105 

.765 

150 

438 

75 

100 

6 

75 
607 
113 


5.462  6.110  7.258 


1887 


2.255 

168 

3.215 

150 

438 

75 

100 

6 

75 
776 


2.756 
175 

1.729 
100 
330 
150 
100 
6 

50 

720 

127 

5 


6.248  5.234  6.490  6.349 


6.342 

5.204 

1.138 
1.505 

367 


Pour  65  hectar.  17  50 
—  23  15 


»    » 
5  65 


DOMAINE 


1884 


1885 


.696 
229 

.812 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
614 
127 

20 


1888 


.579 
262 

.353 
100 
330 
150 
100 
6 

50 

460 

80 

20 


1887 


1.810 
302 

2.715 
100 
330 
150 
100 


50 
588 
160 

38 


6.080 

3.866 

2.214 
2.005 

209 


Pour  54  hectar.  41  00 
—  37  12 


3  38 


DOMAINE  C. 


I8M 

1885 

m 

922 

1.606 

1.937 

120 

61 

37 

1.218 

1.753 

l.lfô 

100 

m 

iOO 

330 

330 

330 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

6 

6 

6 

50 

50 

50 

584 

315 

309 

98 

142 

117 

5 

20 

20 

3.633 

4.583 

5.875 

4.618 

3.025 

1.593 
1.564 


27 


Pour  48  hectar.  S 


Moyenne  générale  du  bénéfice  des  métayers  par  domaine  en  bloc,  1883-87 1 .527  fr. 

—  —  —  1879-83 i.710fr. 

Différence  en  faveur  de  1879-83. 183  fr. 
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lu  période  du  11  Novembre  1883  au  11  Novembre  1887. 


OÏALNE  D. 


(lis 

\m 

— 

— 

\.m 

1.483 

55 

102 

1.580 

1.591 

100 

100 

330 

330 

100 

100 

iOO 

100 

6 

6 

50 

50 

»0 

470 

104 

100 

20 

20 

4.044 
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HUITIEME  REUNION  DE  TRAVAIL  (19  JUIN) 


Rapport  de  M.  de  la  Bâtie,  député  de  la  Haute-Loire,  sur  la  Vie  coumunàU  e» 
France,  —  Rapport  de  M.  J.  Angot  des  Rotours,  sur  la  Province  et  tee  inttiiutùmt 
(1789-1889).  —Rapport  de  M.  Le  Gour^Grandmaison,  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, sur  Y  Autonomie  det  ports  de  commerce.  —  Rapport  de  M.  A.  Béchaax, 
professeur  &  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  sur  les  Progrès  récents  de  la  repré- 
sentation proportionnctte. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  henresi  sous  la  présidence  de  M.  J.  Fsa- 
RAND,  ancien  préfet,  correspondant  de  llnstitut. 

La  parole  est  donnée  à  M.  dis  la  Bâtie,  député  de  la  Haute-Loire,  pour 
son  étude  sur  : 


LA  VIE  COMMUNALE  EN  FRANCE 

COUP  d'œil  sur  son  histoire,  son  état  actuel  dt  ses  devoirs 


Notre  programme,  Messieurs,  annonce  une  étude  sur  Torganisa- 
tion  et  Tadministration  des  communes  ;  mais  je  vous  apporte  seule- 
ment un  modeste  aperçu  de  cette  intéressante  question,  trop 
vaste  pour  être  renfermée  dans  le  cadre  d'un  rapport. 

Exposer  complètement  comment  les  communes  naquirent  et  s'or- 
ganisèrent en  France,  quelle  fut,  quelle  est  et  quelle  devrait  être 
leur  administration,  serait  faire  Tbistoire  de  la  France  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  instructif  et  de  plus  important  pour  l'œuvre  de 
pacification  sociale  qui,  en  cette  matière,  se  lie  intimement  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  de  notre  patrie.  Je  ne 
pouvais  pas  songera  traiter  un  tel  sujet;  j'ai  voulu  seulement,  fidèle 
à  la  méthode  de  notre  maître,  appeler  votre  attention  sur  la  vie 
communale  qui  est  le  fondement  de  toute  vie  politique»  sur  la  vie 
communale,  trop  souvent  traitée  en  rouage  infime  et  secondaire, 
tandis  qu'elle  est  l'organe  essentiel  de  toute  existence  politique 
pour  une  nation. 

De  même  que  l'unité  sociale  est  la  famille  et  non  point  l'individu, 
de  même  l'unité  politique,  ou  nationale,  n'est  pas  le  citoyen,  mais 
la  commune,  image  politique  de  la  famille.  S'il  est  vrai  de  dire 
qu'une  société  ne  vaut  que  ce  que  valent  les  familles  dont  elle  se 
compose,  il  est  non  moins  certain  que  la  valeur  d'une  nation 
dépend  surtout  de  la  vigueur  des  communes  dont  elle  est  formée. 
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Aussi,  comme  les  études  faites  sur  l'organisation  et  le  gouverne- 
ment des  familles  ont  puissamment  aidé  la  science  sociale,  les 
études  sur  l'organisation  et  l'administration  des  communes  seront 
utiles  à  la  science  politique  pour  la  solution  de  ses  grands  pro- 
blèmes. Notre  méthode  d'analyse  et  d'observation  peut  donc 
s'exercer  patriotiquement  dans  l'étude  de  la  vie  communale  en 
France  pour  y  rechercher  les  causes  de  progrès  et  de  décadence  de 
la  vie  nationale. 

L'origine  des  communes  se  perd  dans  les  temps  historiques  les 
plus  reculés;  mais  dans  toute  société  civilisée  qui  se  forme,  l'agré- 
gation de  familles  unies  par  des  liens  et  des  intérêts  communs  est 
un  fait  naturel,  qui  se  produit  spontanément,  que  le  législateur  n'a 
pas  créé  par  son  initiative  et  dont  l'existence  est  seulement  cons- 
tatée et  réglée  par  les  lois. 

Si  l'existence  des  communes  dans  toute  société  constituée  est 
un  fait  constant,  les  droits  de  ces  communes  et  leur  administration 
ont  varié  à  l'infini  ;  cette  diversité  s'explique  par  les  vicissitudes 
que  les  communes  ont  subies  pendant  le  long  travail  de  la  constitu- 
tion de  notre  nationalité.  La  domination  féodale  s'établit  peu  à  peu 
aux  dépens  des  communes  dont  les  libertés  furent  plus  ou  moins 
amoindries  et  dont  un  grand  nombre  perdit  plus  que  l'indépen- 
dance^  l'existence  elle-même.  Pendant  la  période  des  croisades  cer- 
taines communes  reprirent  naissance,  ou  rachetèrent  partie  de 
leurs  franchises  supprimées,  en  payant  aux  seigneurs  une  rançon 
qui  permettait  à  ceux-ci  de  s'équiper  pour  aller  en  Terre-Sainte. 
La  royauté  intervint  aussi  dans  les  démêlés  entre  les  seigneurs  et 
les  communes,  pour  favoriser  l'affranchissement  des  municipalités 
auxquelles  des  chartes  furent  concédées  ou  octroyées. 

Chaque  commune  se  trouva  donc  régie  par  les  chartes  obtenues 
à  titre  gracieux  ou  onéreux  ;  et  de  là  une  grande  variété  dans  les 
attributions  et  les  pouvoirs  des  autorités  municipales.  Les  droits 
établis  en  faveur  des  communes  par  ces  différentes  chartes  étaient 
ce  qu'on  appelait  les  franchises,  ou  libertés  communales,  dont  les 
paroisses  rurales  bénéficièrent  rarement,  car  les  chartes  furent 
achetées  ou  conquises  surtout  par  les  bourgs  et  les  villes. 

La  royauté,  qui  d'abord  avait  favorisé  le  développement  des  com- 
munes contre  la  féodalité,  travailla  plus  tard  à  étendre  son  pouvoir 
centralisateur  en  amoindrissant  les  droits  et  les  attributions  des 
municipalités.  La  création  des  juridictions  royales,  l'institution  des 
parlements,  la  nomination  des  intendants  furent  autant  de  causes 
de  l'affaiblissement  de  l'autonomie  communale  ;  l'autorité  du  pou- 
voir royal  s'agrandit  peu  à  peu  aux  dépens  des  communes,  qui 
durent  se  soumettre  à  des  règles  plus  uniformes  et  moins  indépen- 
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dantes.  Les  charges  municipales  devinrent  même  des  offices  que  les 
villes  furent  obligées  de  racheter  pour  conserver  le  droit  d'élire 
leurs  magistrats  communaux. 

Les  événements  de  1789  vinrent  modifier  pour  tontes  les  com- 
munes le  droit  ancien.  Certaines  immunités  disparurent  dans  la 
nuit  du  4  août  1789  comme  tous  les  privilèges  ;  et  un  décret  des 
14  et  18  décembre  1789  déclara  que  toutes  les  municipalités  de 
villes  ou  de  campagne,  étant  de  même  nature  et  sur  la  même 
ligne  dans  Tordre  de  la  Constitution,  porteraient  le  titre  commun 
de  munidpaUté  et  seraient  soumises  à  la  même  législation. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  III  fit  une  innovation  peu  heu- 
reuse pour  instituer  des  municipalités  cantonales,  formées  par  les 
agents  municipaux  des  communes  ;  mais  ce  système  fut  bientôt 
abandonné,  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  rétablit  les  communes 
sur  des  bases  conformes  à  la  conception  première  de  1789,  mais  en 
leur  retirant  le  droit  d*élire  leurs  conseils  et  leurs  officiers  munici- 
paux, désormais  nommés  par  le  gouvernement  jusqu'à  la  loi  da 
21  mars  1831. 

Depuis  cette  loi  les  conseils  municipaux  ont  été  élus  par  les  com- 
munes, mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  maires  et  adjoints 
qui  ont  été  tantôt  nommés  par  le  gouvernement  et  tantôt  élus  par 
les  conseils  municipaux,  comme  cela  se  fait  actuellement.  L'admi- 
nistration municipale,  pour  cette  période  moderne  de  1830  à  nos 
jours,  a  été  successivement  réglée  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  par 
celle  du  24  juillet  1867  et  enfin  par  la  loi  organique  du  5  avril  1884 
qui  nous  régit  pour  le  moment. 

Quand  on  se  reporte  à  ce  qu'a  été  l'administration  municipale 
avant  1789,  aux  diverses  modifications  qu'elle  a  subies,  en  sens 
divers,  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  on  constate  qu'il 
n'est  aucune  des  questions  municipales  agitées  de  nos  jours,  qui 
n'ait  été  déjà  discutée,  expérimentée  et  tour  à  tour  adoptée  ou  aban- 
donnée. C'est  assurément  un  des  tristes  exemples  des  variations 
trop  fréquentes  et  souvent  contradictoires  de  nos  lois,  même  dans 
les  matières  où  elles  devraient  avoir  le  plus  de  fixité. 

En  ce  qui  concerne  les  conseillers  municipaux,  ils  ont  été  nom- 
més par  le  gouvernement  depuis  Tan  YIII  jusqu'à  la  loi  du 
21  mars  1831  ;  et  depuis  lors,  ils  ont  été  élus  par  le  corps  électoral 
de  la  commune.  La  durée  de  leur  fonctions  à  été  tour  à  tour  fixée  à 
2|  3|  5  et  7  ans;  et  elle  est  de  4  années  depuis  la  loi  de  1884. 

Le  renouvellement  des  conseils  a  été  tantôt  intégral  et  tantôt  par- 
tiel^  soumis  alors  à  un  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans; 
il  est  actuellement  intégral  tous  les  quatre  ans. 

Pour  ce  qui  est  des  maires  et  adjoints,  leur  nomination  a  été 
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d'abord  réservée  au  gouvernement  avec  liberté  absolue  pour  son 
choix  jusqu'en  1831,  époque  à  laquelle  le  gouvernement  fut  tenu 
de  prendre  les  maires  et  les  adjoints  parmi  les  conseillers  élus;  le 
décret  du  3  juillet  1848  retira  cette  nomination  au  gouvernement 
et  la  confia  aux  conseils  municipaux  :  mais  la  constitution  de  1852 
reprit  pour  le  gouvernement  le  droit  de  nommer  les  maires  et 
adjoints  même  en  dehors  du  conseil  municipal,  tandis  que  ces 
magistrats  municipaux  sont  aujourd'hui  élus  de  nouveau  par  les 
conseils,  mais  dans  des  conditions  telles  que  leur  indépendance  est 
plus  apparente  que  réelle. 

On  comprend  l'ardeur  avec  laquelle  le  pouvoir  central  et  les  con- 
seils municipaux  ont  revendiqué  le  droit  de  nommer  ou  d'élire  le 
maires  et  adjoints,  dont  les  attributions  diverses  font  qu'ils  sont  à 
la  fois  magistrats  municipaux  et  fonctionnaires  administratifs 
représentant  le  pouvoir  central. 

Cette  dualité  de  fonctions,  pour  les  administrateurs  municipaux, 
a  eu  pour  conséquence  aussi  de  faire  réserver  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  suspendre  et  même  de  révoquer  les  maires  et  adjoints. 
L'article  86  de  la  loi  de  1884  réserve  ce  droit,  sans  préciser  les 
motifs  qui  devront  justifier  la  suspension  ou  la  révocation,  en  sorte 
qu'on  peut  dire  qu'en  droit  le  gouvernement  a  un  pouvoir  presque 
discrétionnaire  sur  les  maires  et  adjoints  ;  et  la  pratique  a  prouvé 
que  le  gouvernement  sait  user  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  pour 
enlever  l'administration  municipale  à  des  maires  ou  adjoints  sus- 
pects d'hostilité,  quand  bien  même  ceux-ci  n'auraient  commis 
aucune  faute  caractérisée  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Cette  situation  précaire  faite  aux  administrateurs  municipaux 
paralyse  incontestablement  l'indépendance  municipale  ;  elle  a  pro- 
voqué de  vives  critiques;  et  cependant  on  ne  méconnaît  pas  que  le 
gouvernement  doit  avoir  autorité  sur  des  agents  chargés  de  le  repré- 
senter en  certains  cas.  Pour  faire  cesser  cette  cause  de  conflits  et 
rendre  plus  d'indépendance  aux  maires  et  adjoints,  on  a  proposé 
de  leur  enlever  les  attributions  de  représentants  du  pouvoir  central 
et  d'en  charger  un  nouveau  fonctionnaire  administratif,  établi  au 
chef-lieu  de  chaque  canton.  Je  ne  veux  pas  examiner  le  mérite  de 
cette  solution^  cela  nous  entraînerait  sur  un  terrain  plus  politique 
qu'économique;  et  nous  resterons  mieux  dans  notre  domaine  en 
nous  occupailt  des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Ces  conseils  règlent  les  affaires  de  la  Commune  par  des  délibéra» 
tiens  qui,  suivant  les  cas  prévus  par  la  loi,  sont  exécutoires  de 
plein  droit  si  le  préfet  n'en  a  pas  prononcé  Tannulation,  ou  ne 
deviennent  eJté(lutoires  qu'après  l'approbation  expresse  de  l'autorité 
supérieure.  Les  contributions  extraordinaires   et   les    emprunts 
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doivent  être  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  le  président  de  la 
République,  et  même  autorisés  par  une  loi  dans  certains  cas. 

Ces  diverses  entraves  imposées  aux  municipalités  ont  paru  néces- 
saires pour  empêcher  l'exagération  des  dépenses  et  des  taxes  com- 
munales ;  malheureusement  le  contrôle  organisé  par  la  loi  s*est 
montré  jusqu'à  ce  jour  bien  peu  eflBcace.  De  1877  à  1887  les  contri- 
butions communales  se  sont  accrues  de  34,246,647  francs  et  les 
taxes  d'octroi  de  30,459,212  francs:  et  d'autre  part  les  dettes  des 
communes  ont  augmenté  de  274,696,222  francs.  Les  revenus  des 
biens  communaux  ont  diminué  de  4.324,067  francs  dans  cette  même 
période  de  dix  ans.  La  moyenne  des  centimes  additionnels  s'est 
constamment  accrue,  elle  était  de  54  centimes  au  commencement 
de  1887,  époque  à  laquelle  plus  de  4,000  communes  étaient  impo- 
sées au-dessus  de  100  centimes  additionnels. 

Chaque  jour  le  parlement  vote  des  lois  autorisant  les  communes 
à  contracter  de  nouveaux  emprunts,  et  on  se  demande  s'il  a  jamais 
refusé  son  autorisation  dans  Tune  des  innombrables  affaires  qui  lui 
ont  été  soumises.  Le  contrôle  modérateur  que  la  loi  avait  voulu 
imposer  aux  municipalités  est  démontré  inefficace  par  le  tableau 
officiel  de  la  situation  budgétaire  des  communes,  dont  les  finances 
sont  gérées  avec  une  prodigalité  inquiétante.  On  peut  même  dire 
qu'en  bien  des  cas  l'autorité  supérieure,  loin  de  rappeler  les  com- 
munes à  une  gestion  financière  plus  économe,  les  a  poussées  dans 
la  voie  périlleuse  des  aliénations,  des  surimpositions  et  des 
emprunts  pour  faire  face  à  des  dépenses  exagérées.  Trop  souvent 
les  préfets,  au  lieu  de  modérer  les  dépenses,  sont  désireux  de  mar- 
quer leur  passage  par  des  travaux  qui  ne  leur  paraissent  jamais 
assez  grandioses,  parce  qu'ils  n'auront  pas  la  responsabilité  des 
charges  qui  en  résultent.  Le  parlement  ne  peut  pas  apporter  aux 
affaires  qui  lui  sont  soumises  une  attention  bien  minutieuse;  et, 
d'ailleurs,  est-il  bien  d'une  bonne  administration  de  confier  au  pou- 
voir législatif  le  soin  de  régler  souverainement  des  affaires  munici- 
pales si  multiples? 

La  législation  ancienne  avait  sagement  confié  un  rôle  de  surveil- 
lance et  de  modération  aux  principaux  contribuables  de  la  com- 
mune, qui  devaient  se  trouver  les  premiers  atteints  par  les  surim- 
positions et  par  les  charges  dérivant  des  emprunts.  Il  serait  bon  de 
revenir  à  cette  règle  de  prudence  et  d'équité. 

La  représentation  du  nombre,  donnée  par  le  suffrage  universel, 
réclame  comme  correctif  et  complément  naturel  la  représentation 
des  intérêts.  Déjà  de  nombreux  publicistes,  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  politique,  ont  discuté  cette  question 
çle  la  nécessité  de  la  représentation  des  intérêts.  Une  bonne  admi- 
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nistration  municipale  paraît  impossible,  si  l'intelligence  et  la  for- 
tune n'y  sont  pas  admises  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  défendre 
leurs  intérêts,  souvent  méconnus  par  les  seuls  représentants  du 
nombre. 

A  la  base  comme  au  sommet  de  nos  assemblées  électives,  nous 
trouvons  donc  posé  ce  problème  d'une  représentation  plus  ration- 
nelle et  plus  salutaire  que  celle  fondée  seulement  sur  le  nombre. 

J*ai  exposé  sommairement  comment  notre  administration  muni- 
cipale fonctionne  actuellement  et  les  critiques  qu'elle  a  provoquées. 
Il  est  temps  de  conclure. 

L'indépendance  communale  passionna  nos  pères  r  nous  devons 
souhaiter  que  notre  génération  s'en  préoccupe  aussi  avec  ardeur. 
Le  développement  de  la  vie  et  de  l'indépendance  communale  est, 
en  effet,  en  tout  temps  et  surtout  dans  une  société  démocratique, 
un  gage  de  liberté  et  de  stabilité. 

C'est  dans  la  commune  que  se  fait  la  véritable  éducation  poli- 
tique des  électeurs  et  des  élus.  Ceux-ci  y  font  l'apprentissage  des 
affaires  publiques;  ceux-là  y  apprennent  à  se  rendre  compte  de 
l'importance  du  choix  de  bons  mandataires. 

Plus  les  communes  seront  habituées  à  la  pratique  d'une  adminis- 
tration sage  et  indépendante,  moins  elles  seront  disposées  à  subir 
les  excès  delà  licence,  ou  à  accepter  la  tyrannie  du  pouvoir  central. 

C'est  dans  l'administration  communale  que  les  familles  modèles 
peuvent  plus  facilement  exercer,  pour  la  paix  et  le  bien  publics, 
leur  influence  légitime.  Mais  cette  influence  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  savent  la  conquérir  par  un  dévouement  sérieux  à  la  chose 
publique.  Il  faut  donc  s'intéresser  sincèrement  aux  affaires  commu- 
nales et  leur  consacrer  généreusement  son  temps  et  son  intelligence. 

Ces  préoccupations  salutaires  doivent  retenir  dans  les  plus 
humbles  communes  rurales  les  hommes  intelligents  et  riches,  qui 
trop  souvent  désertent  les  champs  parce  qu'ils  n'ont  pas  su  com* 
prendre  quelle  noble  mission  ils  peuvent  y  remplir. 

Dans  les  communes  urbaines  comme  dans  les  communes  rurales, 
il  importe  que  tout  bon  citoyen  cherche  à  tenir  vaillamment  sa 
place  dans  les  administrations  locales,  non  par  vanité,  mais  par 
devoir.  Pour  cela  il  faut  de  l'abnégation,  du  courage  môme;  mais  il 
s'agit  d'un  grand  devoir  patriotique  et  social  à  accomplir.  —  Si  j'ai 
su  bien  démontrer  cette  vérité,  les  hommes  de  cœur  ne  se  dérobe- 
ront certainement  pas  à  une  tâche  si  méritoire. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  ni  de  racheter  nos  libertés  commu- 
nales à  prix  d'argent,  ni  de  les  conquérir  les  armes  à  la  main  ;  mais 
ces  libertés  sont  toujours  en  discussion  ;  il  faut  les  obtenir  par  d'in- 
cessantes revendications,  il  faut  nous  en  montrer  dignes  par  notre 
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sagesse  et  notre  dévouement,  il  faut  les  rendre  fécondes  pour  la 
patrie  par  le  bon  usage  que  nous  saurons  en  faire. 

Certes,  Messieurs,  voilà  un  but  bien  capable  de  passionner  tous 
les  nobles  cœurs.  Aussi,  notre  Société  estimera  sans  doute  qu'il  est 
utile  d'affirmer  l'obligation,  pour  tout  bon  citoyen,  de  se  dévouer 
sérieusement  à  la  gestion  des  affaires  communales. 

C'est  ce  que  j'ai  voulu  faire  dans  ce  rapport,  pour  Tinsuflisance 
duquel  je  réclame.  Messieurs,  toute  votre  indulgence. 

M,  LE  Président,  au  nom  de  Tassistance,  remercie  rhonorable  M.  de 
la  Bâtie  de  son  substantiel  travail.  Les  questions  que  soulève  ce  travail, 
dit-il,  méritent  au  plus  haut  degré  de  fixer  Tattention.  Il  est  hors  de  doute 
que  le  développement  de  la  vie  locale  favoriserait  puissamment  Téduca* 
tion  du  suffrage  universel.  11  est  certain  aussi  que  la  représentation  des 
intérêts  est  le  contre-poids  le  plus  utile  qu^ou  pourrait  opposer  à  la  repré- 
sentation du  nombre.  Combien  M.  de  la  Bâtie  a  encore  raison  quand  il 
exhorte  tous  les  bons  citoyens  à  s^intéresser  et  à  se  dévouer  aux  affaires 
locales.  C'est  à  Toccasion  de  la  gestion  de  ces  affaires  que  la  partie  aisée 
et  instruite  de  la  population  pourrait  le  plus  aisément  rendre  service, 
faire  du  bien,  regagner  de  Tinfluence,  améliorer  la  direction  du  pays. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Jules  Angot  des  Rotours  pour  son  étude 
sur  la  province  et  ses  institutions  (1789-1889). 


LA  PROVINCE  ET  SES  INSTITUTIONS 

(  1789-  1889) 


Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord,  en  théorie,  sur  la  ques- 
tion des  libertés  locales.  On  leur  veut  du  bien  et  l'on  souhaite 
qu'elles  se  développent.  Elles  offrent,  on  le  reconnaît,  un  excellent 
moyen  d'opposer  un  contrepoids  à  la  domination  des  majorités 
parlementaires,  de  dégager  un  peu  le  gouvernement  central  des 
innombrables  fonctions  dont  il  est  embarrassé,  de  développer,  dans 
toutes  les  parties  du  pays,  une  activité  saine,  d'apprendre  aux 
citoyens  le  maniement  des  affaires  et  de  leur  donner  un  peu  de 
sagesse  politique.  Voilà  des  vérités  devenues  banales  :  mais  on  se 
Contente  d'ordinaire  de  leur  accorder  un  hommage  platonique,  et 
l'on  passe. 

Aujourd'hui^  je  voudrais  qu'elles  arrêtent  votre  attention,   et 
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qu'elles  vous  amènent  à  réfléchir  sur  certaines  conséquences  qu'il 
faut  en  tirer.  M.  de  la  Bâtie  vient  de  vous  dire  avec  sa  haute  auto- 
rité quels  progrès  comporte  encore  l'organisation  municipale.  Ces 
réformes  appellent  un  complément.  N'est-il  pas  nécessaire  qu'il 
existe  entre  les  communes  et  l'État  un  organe  intermédiaire, 
capable  de  former  un  centre  vivant  d'activité,  et  nos  départements 
répondent-ils  sufflsamment  à  ce  besoin?  Sans  faire  œuvre  révolu- 
tionnaire, tout  en  respectant  les  résultats  acquis  par  une  organisa- 
tion administrative  qui  date  d'un  siècle,  ne  pourrait-on  associer 
plusieurs  de  nos  unités  actuelles,  former  des  groupements  ré)^o- 
naux  et  —  pourquoi  ne  pas  employer  le  terme  propre?  —  de  nou- 
velles provinces?  Le  mot  ne  doit  pas  nous  faire  plus  peur  que  la 
chose.  Il  ne  s^agit  pas  de  l'ancien  régime  qui  est  mort  et  que  per*» 
sonne  ne  songe  à  reconstituer,  mais  de  l'une  des  œuvres  qui 
importent  le  plus  à  l'organisation  et  au  progrès  de  notre  société 
démocratique  (1). 

L'autonomie  provinciale  est  la  consécration  et  le  couronnement 
nécessaire  du  sélf-govemment  local.  Elle  ne  saurait  donc  avoir 
d'autres  adversaires  résolus  que  les  partisans  du  pouvoir  absolu. 
Jacobins  conscients  ou  non,  rêvant  la  dictature  d'une  assemblée  ou 
d'un  homme.  Elle  paraîtra  fort  désirable  à  la  plupart  des  esprits 
éclairés.  Seulement  les  timides,  les  amis  du  statu  qm  se  demande- 
ront si  la  réforme  est  mûre  ;  ils  lui  opposeront  des  raisons  d'oppor- 
tunité. Mais  les  considérations  de  cette  nature  conseilleraient  seule- 
ment une  marche  prudente  et  lente,  non  l'immobilité. 

Partout  où  le  besoin  de  décentralisation  régionale  n'est  pas  satis- 
fait, un  même  mouvement  se  manifeste.  Les  États  étrangers  s'oc- 
cupent d'améliorer  les  lois  qui  régissent  le  gouvernement  local.  En 
Autriche-Hongrie,  la  politique  qui  finira  par  prévaloir,  et  qui  don- 
nera seule  satisfaction  aux  diverses  nationalités  dont  se  compose 
l'Empire,  est  celle  qui  assurera  à  chacune  une  large  indépendance 
dans  le  domaine  de  l'administration  intérieure.  Dans  la  Grande* 
Bretagne,  la  loi  du  13  aoûtl888  vient  de  créer  des  conseils  de  comté 
qui  fonctionneront  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Est-ce  suffisant? 
L'autonomie  provinciale  ne  serait-elle  pas  la  véritable  solution  de 
la  question  d'Irlande  ?  Ainsi  dans  les  vieux  pays,  la  connaissance 
plus  approfondie  de  l'histoire  et  des  traditions  populaires  contribue 
au  réveil  de  cet  esprit  d'indépendance  et  de  patriotisme  local.  C'est 
par  provinces  que  se  sont  organisées  les  sociétés  modernes  pen- 
dant la  période  de  formation  laborieuse  du  moyen  âge,  et  celles- 

(1)  «  Je  crois  les  institutions  provinciales  utiles  à,  tous  les  peuples,  disait  Tocque- 
ville;  mais  aucun  ne  me  semble  avoir  un  besoin  plus  réel  de  ces  institutions 
que  celui  dont  Tétat  social  est  démocratique  «  » 
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ci  ont  fourni  le  premier  élément  des  grandes  puissances  d'aujour- 
d'hui. Dans  les  sociétés  nouvelles  qui  se  fondent  aux  colonies, 
le  même  problème  se  pose.  Le  gouvernement  français,  malgré  ses 
habitudes  de  centralisation,  sent  le  besoin  de  donner  un  peu  d'au- 
tonomie à  l'Algérie,  de  créer  l'unité  indo-chinoise. 

Mais  je  n'entends  sortir  aujourd'hui  ni  de  la  France  continentale, 
ni  des  cent  années  qui  viennent  de  s'écouler  :  le  champ  d'étude  est 
suffisamment  vaste.  Je  voudrais  rechercher  comment  l'idée  de  la 
province  s'est  manifestée  de  plus  en  plus  nettement  depuis  un 
siècle,  dans  quelle  mesure  l'organisation  régionale  des  services  de 
l'État  faciliterait  sa  constitution,  quels  pourraient  être  les  organes 
et  les  services  propres  de  la  province,  quels  sont,  enfin,  les  éléments 
de  vie  provinciale  que  présente  la  France  contemporaine. 

I 

La  fin  du  dernier  siècle  fut  marquée  par  un  réveil  de  l'autonomie 
provinciale  qui  permit  de  concevoir  de  belles  espérances.  Les 
divers  pays  dont  s'était  formée  la  patrie  semblaient  sortir  d'un 
assoupissement  qui  avait  trop  duré.  Le  pouvoir  royal  les  invitait  à 
reprendre  vie  et  à  déployer  une  féconde  activité.  L'édit  de  1787  qui, 
profitant  de  l'expérience  tentée  quelques  années  auparavant  à 
Bourges  età  Montauban,  dotait  tous  les  pays  d'élection  d'une  admi- 
nistration provinciale,  fut  Tune  des  plus  heureuses  réformes  de  la 
monarchie  expirante.  Et  les  nouvelles  assemblées,  auxquelles  l'his- 
toire a  de  nos  jours  rendu  pleine  justice,  semblaient  devoir  pré- 
parer la  transformation  pacifique  de  Tancienne  société. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  pourquoi  cette  restauration  des  libertés 
locales  tentée  à  la  veille  de  la  Révolution  échoua.  Elle  était  fort 
tardive  :  la  monarchie  absolue  avait  trop  bien  poursuivi  depuis 
Richelieu  son  œuvre  de  centralisation,  et  elle  avait  mis  trop  de 
temps  à  accepter  une  réforme  dont  Fénelon  soumettait  déjà  l'idée 
au  duc  de  Bourgogne.  Avec  Louis  XVI,  le  temps  manqua  au  pouvoir 
royal,  mais  aussi  la  force  et  la  volonté.  Les  résistances  tracassières 
et  maladroites  de  certains  parlements,  de  quelques  privilégiés, 
d'anciens  pays  d'État,  jetèrent  un  peu  de  discrédit  sur  les  assem- 
blées nouvelles.  Enfin,  les  États-Généraux  convoqués,  toute  Tatten- 
tion  et  toutes  les  espérances  se  portèrent  sur  l'assemblée  nationale. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ces  premiers  germes  d'autonomie 
provinciale,  très  frêles  encore  et  peu  résistants,  aient  été  facile- 
ment emportés. 

L'idée  de  ces  institutions  tient  encore  une  grande  place  dans  les 
deux  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme  le  testament  de 
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rancienne  monarchie  :  le  discours  de  Necker  à  Touverture  des 
États-Généraux,  et  la  déclaration  royale  du  23  juin.  Le  ministre  de 
Louis  XVI  disait  aux  élus  de  la  nation:  «  Celle  d'entre  vos  délibéra- 
tions qui  est  la  plus  pressante,  celle  qui  aura  le  plus  d'influence 
sur  Favenir,  concernera  rétablissement  des  états  provinciaux.  »  Et 
il  ajoutait,  faisant  entrevoir  une  idée  qui  fut  aussi  celle  de  Mou* 
nier,  et  que  nous  avons  fini  par  adopter,  celle  de  donner 
pour  point  d'appui  à  la  seconde  chambre  les  conseils  locaux  : 
c  Librement  élus,  les  états  provinciaux  pourront  fournir  un  jour 
une  partie  des  députés  des  états  du  royaume,  ou  une  assemblée 
générale  intermédiaire.  »  Le  23  juin,. il  y  a  cent  ans,  voici  comment 
Louis  XVI  exprimait  ses  intentions  (art.  17-23).  «  Il  sera  établi  dans 
les  diverses  provinces  ou  généralités  du  royaume  des  états  provin- 
ciaux composés  de  deux  dixièmes  de  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  Tordre  épiscopal,  de 
trois  dixièmes  de  membres  de  la  noblesse,  et  de  cinq  dixièmes 
de  membres  du  tiers-état.  Les  membres  de  ces  états  provinciaux 
seront  librement  élus  par  leurs  ordres  respectifs,  et  une  mesure 
quelconque  de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible.  Les  députés  à  ces  états  provinciaux  délibéreront  en  commun, 
sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'usage  adopté  dans  les  assemblées 
provinciales  que  ces  états  remplaceront.  Une  commission  intermé- 
diaire choisie  par  ces  états  administrera  les  affaires  de  la  province 
pendant  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  ;  et  ces  commissions  inter- 
médiaires, devenant  seules  responsables  de  leur  gestion,  auront 
pour  délégués  des  personnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par 
les  états  provinciaux.  Les  États-Généraux  proposeront  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des 
états  provinciaux,  et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à  l'élec- 
tion des  membres  de  cette  assemblée.  Indépendamment  des  objets 
d'administration  dont  les  assemblées  provinciales  sont  chargées,  le 
roi  confiera  aux  états  provinciaux  l'administration  des  hôpitaux,  . 
des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité,  des  enfants  trouvés,  l'inspec- 
tion des  dépenses  des  villes,  la  surveillance  sur  l'entretien  des 
forêts,  sur  la  garde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  objets  qui 
pourraient  être  administrés  plus  utilement  par  les  provinces.  Les 
contestations  survenues  dans  les  provinces  où  il  existe  d'anciens 
états,  et  les  réclamations  élevées  contre  la  constitution  de  ces 
assemblées,  devront  fixer  l'attention  des  États-Généraux  ;  et  ils 
feront  connaître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice  et  de 
sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter,  pour  établir  un  ordre  fixe 
dans  l'administration  de  ces  mômes  provinces.  » 
Quelques  mois  après,  en  octobre,  Mounier  désespérant  de  servir 
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utilement  la  cause  de  Tordre  et  de  la  liberté  à  Paris,  regagnait  Gre- 
noble«  et  songeait  encore  aux  assemblées  provinciales.  Il  réunissait 
celle  du  Dauphiné.  Si  cet  exemple  avait  pu  être  suivi,  qui  sait  si  les 
modérés  n'auraient  pas  trouvé  le  point  d'appui  qui  leur  manqua 
pour  résister  à  la  violence  du  mouvement  démagogique  ?  Mais 
l'Assemblée  constituante  y  mit  bon  ordre.  Irritée,  effrayée,  elle 
décréta  le  26  octobre  qu'il  serait  sursis  à  toute  réunion  d'états  pro- 
vinciaux, jusqu'à  ce  qu'elle  eut  déterminé  un  mode  de  convoca- 
tion (i). 

La  nuit  célèbre  du  4  août,  dans  laquelle  les  députés  de  tous  les 
ordres,  entraînés  par  un  patriotique  enthousiasme,  firent  assaut  de 
générosité,  et  proclamèrent  Louis  XYI  le  restaurateur  de  la  liberté 
française,  emporta  les  privilèges  d'ordres,  de  provinces  et  de  villes. 
La  place  était  donc  libre  pour  les  constructions  futures. 

La  Constituante  créa  quatre-vingt-trois  départements.  Sans  doute 
ce  furent  des  sections  d'anciennes  provinces  plutôt  que  des  divi- 
sions tout  à  fait  nouvelles.  Mais  le  but  qu'on  entendait  poursuivre 
était  bien  la  dislocation  de  ces  antiques  organismes  qui  pouvaient 
limiter  le  pouvoir  absolu  du  gouvernement  central.  On  est  tenté  de 
s'étonner  au  premier  abord  du  peu  de  résistance  que  rencontra  une 
pareille  réforme.  Et  pourtant  ce  résultat  était  facile  à  prévoir.  Rap- 
pelez-vous d'abord  que  la  province  n'était  pas  régulièrement  et 
solidement  constituée.  Les  divisions  de  l'ancienne  France  concor- 
daient mal  les  unes  avec  les  autres,  et  un  remaniement  s'imposait. 
La  circonscription  administrative  la  plus  importante  était  la  géné- 
ralité, ayant  à  sa  tète  un  intendant.  Il  y  en  avait  quatorze  pour  les 
pays  d'État  et  les  pays  conquis,  vingt  et  une  pour  les  pays  d'élec- 
tion. Les  trente-trois  grands  gouvernements  militaires,  qui  repré- 
sentaient les  anciennes  provinces,  n'avaient  pas  toujours  les  mêmes 
limites,  ni  le  même  chef-lieu  que  les  généralités.  La  France  judi- 
ciaire comptait  treize  parlements  et  quatre  conseils  supérieurs,  avec 
des  ressorts  très  inégaux,  celui  de  Paris  comprenant  plus  du  tiers 
du  royaume,  et  s'étendant  depuis  Dunkerque  jusqu'à  l'Auvergne. 
Les  circonscriptions  ecclésiastiques  étaient  les  plus  anciennes.  Les 
dix-huit  archevêchés  correspondaient  en  grande  partie  aux 
anciennes  métropoles  gauloises,  et  les  cent  vingt  et  un  évêchés  aux 
cités  que  contenait  la  Gaule  à  la  fin  de  la  période  romaine.  Avec  les 
universités,  nouvelle  division.  Pour  faire  sortir  une  province  bien 
constituée  de  ces  éléments  mal  coordonnée,  il  aurait  fallu  un  peu 
de  patience,  une  sympathie  intelligente  pour  le  passé,  beaucoup  de 
mesure  et  de  sagesse.  On  ne  pouvait  attendre  une  telle  œuvre  de 
l'Assemblée  constituante. 

(1)  V.  Jêon  Joêêph  Mounier^  par  L.  de  Lanzac  de  Laborie.  Paris,  Pion,  1887. 
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Elle  avait  la  volonté  très  arrêtée  et  bien  réfléchie  de  briser  les 
provinces,  de  ne  laisser  subsister  aucun  corps  un  peu  indépendant 
et  fort,  qui  pût  faire  contrepoids  à  la  toute-puissance  de  rassemblée 
nationale,  et  résister  aux  entraînements  de  Tesprit  révolutionnaire. 
a  II  faut  changer  la  division  actuelle  par  provinces,  disait  Mirabeau 
(séance  du  3  novembre  1789),  parce  que,  après  avoir  aboli  des  pré- 
tentions et  les  privilèges,  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister 
une  administration  qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer 
et  de  les  reprendre.  Il  le  faut  encore,  parce  qu'après  avoir  détruit 
Taristocratie,  il  ne  convient  pas  de  conserver  de  trop  grands  dépar- 
tements. L'administration  y  serait  par  cela  même  nécessairement 
concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  toute  administration  con- 
centrée devient  bientôt  aristocratique.  »  Thouret  expliquait  que  les 
libertés  provinciales  avaient  pu  être  utiles  sous  l'ancien  régime, 
mais  que  la  situation  était  toute  différente,  et  que  la  toute-puis- 
sance ayant  passé  du  roi  à  l'assemblée,  on  ne  devait  plus  chercher 
aucune  garantie  contre  les  abus  de  pouvoirs.  <«  Craignons,  disait-il, 
(9  novembre),  dMtablir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour 
entreprendre  derésister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  puissent 
se  croire  assez  puissants  pour  manquer  impunément  de  soumission 
à  la  législature...  Il  serait  bien  désirable  que  l'assemblée  pût  faire 
ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au  plan  du  comité,  pour  acquérir 
le  bien  réel  et  inappréciable  de  détruire  l'esprit  de  province,  qui 
n'est,  dans  l'Etat,  qu'un  esprit  individuel,  ennemi  du  véritable 
esprit  national.  »  C'est  le  même  Thouret  qui  avait  proposé  de 
découper  la  France  en  80  carrés  de  18  lieues  de  long  sur  18  lieues 
de  large,  pour  avoir  des  départements  ;  de  découper  chaque  dépar- 
tement en  9  carrés  de  6  lieues  de  côté  pour  former  les  communes  ; 
de  découper  la  commune  en  9  carrés  de  2  lieues  de  côté  pour  former 
les  cantons.  Mirabeau  trouva  cette  division  par  trop  mathématique 
et  idéale.  Il  voulait  120  déparlements,  formés  des  groupements  an- 
térieurs, en  tenant  compte  des  faits  et  des  traditions  :  il  proposait 
en  même  temps  la  suppression  de  toutes  les  municipalités.  La  Ré- 
volution n'aimait  pas  l'indépendance  des  corps  locaux.  Cet  état 
d'esprit  s'accuse  très  nettement  dans  le  caractère  imprimé  aux 
conseils  départementaux.  «  Les  administrateurs,  dit  la  Constitution 
du  3  septembre  1791  (1),  n'ont  aucun  caractère  de  représentation. 
Ils  sont  agents  élus  à  temps  par  le  peuple  pour  exercer,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  administratives.  » 

Les  anciennes  provinces  ne  furent  pas  condamnées  sans  que  per- 
sonne ait  pris  leur  défense  dans  l'assemblée.  Certains  députés  des 
pays  d'état  intervinrent,  et  l'on  doit  remarquer  qu'ils  corobatti- 

{{)  Ch.  ÏV.  —  Section  IT,  art.  2, 
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rent  moins  la  création  des  départements,  que  leur  isolement  forcé. 
M.  le  marquis  de  Vandreuil  (4  nov.),  au  nom  de  la  province  du  Lan- 
guedoc, demanda  que  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs 
parties,  elle  fut  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule  assem- 
blée, suivant  l'ancien  régime.  M.  Pellerin  (â  nov.)  exprima  le  vœu 
que  les  administrations  des  départements  à  établir  en  Bretagne 
ressortissent  à  une  administration  supérieure  et  principale.  Il  pré- 
senta pour  défendre  cette  proposition  qui  passa  inaperçue  des 
observations  d'une  singulière  clairvoyance.  <r  Si  la  France,  disait-il, 
veut  exposer  les  provinces,  qui  jusqu'à  présent  ont  pu  opposer  une 
résistance  courageuse  aux  agents  dji  pouvoir  exécutif,  à  perdre  peu 
à  peu  cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle-mAme,  il 
n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'Etat,  et  surtout  la  Bretagne  ; 
bientôt  chaque  département  deviendra  successivement  la  proie  d'un 
pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  adminis- 
trations, et  assez  de  moyens  de  les  vexer  quand  il  voudra.  L'as- 
semblée nationale  subsistera.  Oui,  Messieurs,  mais  ce  corps  légis- 
latif entrera-t-il  dans  tous  les  détails  d'une  administration  devenue 
minutieuse  par  la  multiplicité  extrême  des  corps  administratifs? 
Qu'il  donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve  du  moins 
à  celles  qui  en  ont,  cette  force  politique,  cette  ressource  puissante 
qui  a  préparé  le  bonheur  de  la  France  et  à  qui  peut-être  elle  en 
devra  la  consommation.  »  Ces  patriotiques  protestations  ne  trou- 
vèrent pas  d'écho. 

Les  départements  créés,  tant  pour  l'administration  que  pour  la 
représentation,  servirent  de  base  à  l'organisation  de  tous  les  ser- 
vices publics,  culte»  justice,  finances,  instruction,  assistance.  La 
Constitution  de  l'an  VIII,  qui  sut  pourvoir  la  première  aux  besoins 
essentiels  de  la  société  nouvelle,  consacra  définitivement  la  réforme. 
Seulement  elle  rendit  au  pouvoir  central  le  droit  de  choisir  ses 
agents,  et  confia  au  préfet  les  fonctions  que  la  Constituante  avait 
attribuées  aux  assemblées  administratives.  On  maintint  un  conseil 
général  où  fut  supprimé  très  vite  tout  élément  électif  pour  ne  repa- 
raître qu'en  1833.  Depuis  lors  on  a  dû  introduire  progressivement 
une  distinction  qui  n'avait  pas  été  bien  faite  à  l'origine,  entre  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  locaux,  pour  confier  les  uns  aux 
agents  du  pouvoir  central,  les  autres  aux  conseils  généraux  de  plus 
en  plus  affranchis.  (Lois  de  1838,  1866  et  1871.) 

Voilà,  en  résumé,  l'histoire  du  département  depuis  cent  ans. 

Pendant  cette  expérience  séculaire  le  besoin  de  circonscriptions 
plus  larges  ne  s'est-il  pas  fait  sentir?  Il  faudrait,  pour  le  mécon- 
naître, ignorer  le  mouvement  des  faits  et  des  idées  qui  travaillent 
notre  société.  Non  seulement  on  a  été  amené,  dans  l'organisation 
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de  certains  services  publics,  à  réunir  plusieurs  départements,  mais 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  produit  un  courant  d'opinion  favorable  au 
développement  des  libertés  locales,  le  désir  de  grouper  plusieurs 
départements  en  province  s'est  manifesté,  timidement  d'abord,  puis 
avec  une  assurance  sans  cesse  croissante. 

La  Restauration  n'eut  pas  le  temps,  la  sagesse  ou  la  force  de  doter 
la  France  d'un  bon  régime  de  libertés  locales.  Le*ministère  Martignac 
tomba  au  moment  où  il  entreprenait  cette  grande  œuvre.  Ce  furent 
les  lois  de  1833  et  1838  qui  rendirent  les  conseils  généraux  électifs 
et  réglèrent  leurs  attributions.  En  1817  M.  de  Yillèle  avait  tracé  un 
vaste  programme  de  décentralisation  régionale.  Cette  réforme  aurait 
pu  rendre  d'immenses  services  au  pays.  Mais  on  aurait  traité  d'ami 
de  l'ancien  régime  le  ministre  assez  hardi  pour  en  prendre  l'initia- 
tive. 

Sous  le  second  empire  les  défenseurs  des  libertés  locales  furent 
plus  nombreux  et  ne  rencontrèrent  plus  les  mômes  résistances.  Le 
mouvement  avait  été  préparé  par  les  beaux  travaux  des  Tocque- 
ville,  des  Augustin  Thierry,  des  Odilon  Barrot,  par  les  écrits  coura- 
geux de  MM.  Béchard  et  Baudot,  par  les  savantes  études  de  MM.  de 
Luçay  et  de  Lavergne  sur  les  assemblées  provinciales,  par  la  com- 
mission chargée  en  1849  de  la  revision  des  lois  départementale  et 
communale  (1).  L'accord  semblait  se  faire  entre  les  écoles  les  plus 
opposées,  et  le  manifeste  de  l'école  de  Nancy  publié  en  1865  reçut  les 
adhésions  d'anciens  et  futurs  hommes  d'État  appartenant  à  tous  les 
partis  politiques.  Ce  courant  d'opinion  ne  fut  pas  sans  résultat.  11 
aboutit  à  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  l'organisation  départementale, 
à  la  constitution  d'une  commission  de  décentralisation  créée  en  jan- 
vier 1870  par  le  ministère  Ollivier,  et  enfin  à  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux. 

L'idée  du  groupement  régional  s'aflirme  très  nettement.  Un 
républicain  convaincu,  M.Elias  Regnault,  publie  en  1861  un  livre 
qui  a  pour  titre  :  la  Province^  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  doit  être.  Le 
duc  de  Broglie  dans  ses  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France^  qui  sont 
l'œuvre  la  plus  remarquable  de  ôette  haute  et  ferme  intelligence, 
propose  de  réunir  une  fois  pour  toutes  en  groupes  distincts  plu- 
sieurs départements,  de  rendre  à  chaque  division  le  nom  de  la  pro- 
vince qui  lui  correspond  et  les  souvenirs  que  ce  nom  réveille. 
Prévost-Paradol  va  plus  loin  :  il  réclame  sans  hésitation  lacréation  de 
vingt  à  vingt-cinq  conseils  régionaux  composés  des  conseillers  géné- 
raux actuels  ou  de  leurs  délégués  (2).  Enfin  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
dans  son  livre  sur  V Administration  locale  en  France  et  en  Angleterre 

(1)  Les  rapporteurs  furent  MM.  Vivien,  Yuitry,  Tourangin  et  Bouiatignier. 

(2)  La  France  nouvelle,  1868. 
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reconnaît  les  avantages  que  présenteraient  les  groupements  régio- 
naux formés  de  quatre  à  cinq  départements. 

Mais  c'est  à  Le  Play  que  revient  Thonneur  d'avoir  étudié  scientifi- 
quement le  problème.  Egalement  éloigné  de  l'esprit  révolution- 
naire ci  de  l'esprit  réactionnaire,  dégagé  des  passions  politiques, 
c'est  lui  qui  pouvait  traiter  cette  délicate  question  avec  le  plus  de 
liberté  et  d'autorité.  Avec  quel  esprit  de  sagesse  et  de  mesure  il 
indique  la  solution  !  «  La  réforme  de  la  France,  dit-il,  doit  être  intime- 
ment liée  à  la  restauration  de  la  vie  provinciale.  Cependant  cette 
restauration  doit  être  opérée  avec  des  ménagements  infinis  et  même 
avec  une  extrême  lenteur...  Elle  se  rétablira  par  la  juxtaposition 
méthodique  des  éléments  que  lui  offre  la  société  contemporaine.  Il 
faut  avant  tout  organiser  en  vue  d'un  ordre  nouveau  et  grouper 
dans  un  harmonieux  ensemble  ceux  de  ces  éléments  que  le  passé 
nous  a  légués  comme  ceux  que  le  présent  nous  impose  (1).  » 

Quel  chemin  ont  fait  ces  idées  depuis  1864! 

Aucun  de  nous  n'a  oublié  les  beaux  travaux  de  notre  éminent 
confrère  M.  Ferrand(2).  Dans  ces  dernières  années  nous  avons  vu  se 
former  et  nous  voyons  s'accuser  tous  les  jours  un  courant  d'opinion 
ouvertement  favorable  aux  idées  de  reconstitution  provinciale.  Ce 
problème  occupa,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  un  grand 
prince  méconnu,  M.  le  comte  de  Chambord.  MM.  Lucien  Brun  et 
Hervé-Bazin  l'ont  étudié  au  congrès  des  jurisconsultes  catholiques 
de  1886.  Les  mêmes  questions  attirent  l'attention  d'hommes  qui 
appartiennent  à  une  école  politique  toute  différente,  de  M.  Don- 
nât (3),  aujourd'hui  conseiller  municipal  de  Paris,  de  M.  Paul  Laf- 
fitte  (4),  qui  se  fait  l'apôtre  de  la  décentralisation  régionale. 
M.  Lavisse  (5),  qui  est  un  historien  de  premier  ordre  et  l'un  des 
membres  les  plus  actifs  du  haut  enseignement,  nous  montre  la 
France  contemporaine  désireuse  de  détendre  un  peu  les  liens  qui 
entravent  son  activité,  et  de  former  des  groupements  nouveaux 
dans  l'unité  nationale.Ceux  qui  étudient  le  passé  apportent  leur  con- 
cours à  la  propagande  de  ces  idées.  Sans  parler  des  monographies 
particulières,  il  suffit  de  citer  M.  le  vicomte  d'Avenel  qui  décrit 
l'œuvre  de  Richelieu  et  de  la  monarchie  absolue  ;  il  nous  montre  ce 
qu'il  restait  encore  d'autonomie  provinciale  au  commencement  du 
xvii®  siècle,  et  il  condamne  sévèrement  la  politique  centralisatrice 


(4)  La  Reforme  iociale  en  France,  ch.  66,  VI. 

(2)  Xe*  Inêtitutionê  adminittratives en  France  et  à  Vêtranger,  1879.  —  1^9  Paif»libresj 
1884. 

(.3)  La  Politique  expérimentale,  1885. 

(4)  Le  Paradoxe  de  légalité,  1887. 

(5)  Etiaii  sur  V Allemagne  impériale.  Avant-propos,  1888. 
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du  grand  cardinal.  Je  n'en  finirais  pas  s'il  fallait  citer  tous  les  articles 
de  revues  ou  de  journaux  où  se  révèlent  les  mêmes  idées  (1). 

Ne  faut-il  pas  voir  un  heureux  présage  dans  ces  assemblées  pro- 
vinciales qui  viennent  de  se  réunir  dans  toutes  les  régions  de  la 
France  pour  rédiger  en  quelque  sorte  les  cahiers  de  1889?  Elles 
ont  été  provoquées  par  l'initiative  infatigable  de  Tœuvre  des  Cercles 
catholiques,  et  elles  ont  réuni  dans  chaque  pay^  ceux  que  Le  Play 
aurait  appelés  les  autorités  sociales.  On  a  fait  là  non  seulement  de 
la  décentralisation  théorique,  mais  de  la  décentralisation  pratique, 
et  ridée  de  la  province  s'est  très  nettement  affirmée. 

On  la  retrouve  dans  la  littérature  du  Centenaire.  La  plupart  des 
esprits  éclairés  regrettent  Tœuvre  de  destruction  accomplie  par  la 
Constituante  (2).  Mais  admettons  même  qu'elle  ait  été  nécessaire 
alors  pour  rompre  avec  l'ancien  régime  et  affermir  l'unité  nationale. 
Cela  ne  serait  pas  une  raison  pour  repousser  aujourd'hui  tout  grou- 
pement régional.  Les  circonstances  politiques  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Puis  nous  avons  inventé  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe 
électrique.  Ne  pourrait -on  simplifier  quelque  peu  un  système 
d'administration  établi  au  temps  où  l'on  ne  connaissait  que  les  dili- 
gences? «  Il  est  certain,  écrivait,  il  y  a  une  dizaine  d'années  (3). 
M.  de  Foville,  que  la  France  contemporaine  serait  mieux  aménagée, 
étant  donnée  l'échelle  actuelle  des  distances,avec  trente  ou  quarante 
circonscriptions  contenant  en  moyenne  un  million  d'habitants, 
qu'avec  ses  86  départements.  « 

C'est  le  même  argument  qu'invoque  M.  le  comte  de  Ghaudordy. 
«  Une  belle  et  bonne  réforme,  dit-il  (4),  gouvernementale  et  admi< 
nistrative,  rendue  possible  par  le  développement  des  voies  de  com- 
munications, serait  la  division  de  la  France  en  provinces  qui 
auraient  pour  centres  les  résidences  des  cours  d'appel  et  des  grands 
commandements  militaires.  Les  départements  conserveraient  leurs 
délimitations  actuelles,  avec  un  préfet  à  la  tête.  Les  conseils  de  pré- 
fecture seraient  installés  au  chef-lieu  de  la  province.  » 

Mgr  Freppel  fait  valoir  des  considérations  [de  haute  poli- 
tique, et  montre  quelle  immense  portée  pourrait  avoir  la  réforme. 
«  C'est  l'une  des  erreurs  capitales  delà  Révolution  française, écrit-il, 

(1)  V.  dans  la  Grande  nvue  de  Paris  et  de  Saint-Pctershourg  (25  mars  188P),  l'inté- 
ressante étude  de  M.  Robinet  de  Cléry,  sur  V Autonomie  provinciale,  V.  aussi  un 
article  du  marquis  de  Castellane,  Nouvelle  revue,  1*''  janvier  1889.  V.  enfin  Revue 
ttcientifique,  16  nov.  1889,  Le»  Divisions  territoriales  de  la  France  par  M.  A.  de  Sapoila. 

(2)  M.  Goumy  dans  la  France  du  centenaire  ne  cache  pas  ces  regrets;  mais  il 
estime  qu'il  est  difBcile  aujourd'hui  de  refaire  des  provinces. 

(3)  De  Foville^  Transformation  des  moyens  de  transport. 

(4)  La  France  en  1889.  Paris,  Pion  1889.  —  Y.  aussi  J.  Laumonier  :  LaNaJtionaîUé 
française.  La  Terre,  1889,  p.  101  et  104^ 


Digitized  by 


Google 


572  TRAVAUX  DU  CONGRÈS  (  19  JUÎN). 

d'avoir  supprimé  ces  centres  historiques  et  secondaires  qui,  sous  le 
nom  de  provinces,  étaient  autant  de  forces  organisées  et  hiérarchi- 
sées. Avec  rabolition  des  douanes  à  Tintérieur,  comme  le  deman- 
daient à  si  bon  droit  les  cahiers  de  1789,  l'unité  nationale,  au  point 
de  vue  militaire  et  politique,  n'aurait  nullement  souffert  de  la  con- 
servation des  provinces.  Qu'est-il  résulté  au  contraire  de  leur  sup- 
pression? Il  en  est  résulté  que  tout  le  mouvement  politique  a  été 
concentré  à  Paris  et  que  la  France  entière  reste  à  la  merci  de  la 
capitale.  Qu'un  soldat  heureux  s'empare  du  pouvoir  ou  qu'une 
émeute  triomphante  mette  le  gouvernement  à  bout  de  forces,  le 
reste  de  la  France  subit  la  loi  du  vainqueur,  quel  qu'il  soit,  faute 
de  pouvoir  offrir  une  résistance  sérieuse  dans  des  assemblées  pro- 
vinciales fortement  constituées.  Là  est  l'origine  de  toutes  nos  révo- 
lutions ;  et  si  Ton  n'y  apporte  pas  de  remède,  aucun  régime  ne  sera 
durable.  Cette  réforme  est-elle  donc  si  difflcile?  Non  assurément. 
Déjà  l'on  a  refait  une  ébauche  des  anciennes  provinces  danfi  les 
cours  d'appel,  dans  les  académies,  et  plus  récemment,  dans  les 
grands  commandements  militaires.  Que  l'on  y  ajoute  des  états  pro- 
vinciaux pour  contre-balancer  Faction  d'un  parlement  unique,  où 
tout  dépend  d'une  majorité  variable,  et  l'on  aura  une  garantie  cer- 
taine contre  des  surprises  toujours  possibles.  Sans  ce  contrepoids 
indispensable,  sous  n'importe  quel  régime,  l'ère  des  révolutions 
restera  indéfiniment  ouverte  (1).  » 

Pourquoi  ne  pas  ajouter  qu'un  homme  politique  qu'on  n'accu- 
sera pas  de  ne  pas  se  préoccuper  du  sentiment  populaire,  le  général 
Boulanger,  inscrit  la  décentralisation  sur  son  programme  ?  Il  veut 
des  provinces  pourvues  d'un  libre  gouvernement  sans  qu'elles  puis- 
sent compromettre  l'unité  nationale.  Est-ce  qu'il  faudrait  aujour- 
d'hui, pour  solliciter  la  faveur  publique,  promettre  des  réformes 
raisonnables  ?  Ce  serait  bon  signe. 

La  Chambre  des  députés  elle-même  ne  semble  pas  entièrement 
réfractaire  à  ces  vues.  En  janvier  dernier  (séance  du  22),  on  discu- 
tait un  projet  qui  permet  aux  communes  de  former  entre  elles  des 
syndicats.  M.  Dupuy  proposa  d'accorder  la  môme  faculté  aux 
départements.  «  La  France,  dit-il,  n'aurait  rien  à  perdre  si,  par 
une  loi  semblable,  nous  pouvions  reprendre  quelque  chose  de  la 
vitalité,  de  la  réalité,  du  caractère  concret,  —  je  ne  veux  pas  dire 
le  mot  qui  est  dans  tous  les  esprits  —  je  dirai  des  institutions  et 
des  groupes  régionaux  que  les  départements  ont  remplacés.  »  Et 
M.  Floquet,  qui  était  alors  président  du  conseil,  n'a  pas  combattu  le 
principe,  mais  a  seulement  réclamé  l'ajournement  de  cette  sorte  de 
revision  départementale. 

(1)  La  RévcltUion  franqaite^  àpropos  du  Centenaire  de  1789. 
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Ainsi,  après  un  siècle  d'expérience,  les  idées  se  sont  profondé- 
ment modifiées.  Le  mouvement  d'opinion  qui  tend  à  favoriser  la 
constitution  de  groupements  régionaux  s'accuse  de  plus  en  plus 
nettement.  Il  est  aujourd'hui  très  apparent.  Gomment  faut-il  le 
diriger  pour  qu'il  produise  des  résultats  bienfaisants  et  durables  ? 


II 


L'une  des  preuves  les  plus  manifestes  de  l'insuffisance  du  départe- 
ment, c'est  que  TEtat,  pour  un  grand  nombre  de  ses  services,  a  été 
conduit  par  la  force  des  choses  à  constituer  des  circonscriptions 
plus  larges.  «Presque  chaque  ministère,  dit  M.  Léon  Donnât  (1), 
possède  dans  son  ressort  et  pour  son  usage  personnel  une  province, 
n  y  a  en  moyenne  pour  les  diverses  branches  du  pouvoir  exécutif 
17  à  !8  divisions  du  territoire  intermédiaires  entre  le  département 
et  l'Etat.  Ici  se  révèle  le  génie  de  la  centralisation.  Il  eût  été  pos- 
sible d'établir  un  certain  nombre  de  régions  et  de  confier  à  chacune 
d'elles  la  gérance  des  intérêts  supérieurs,  trop  généraux,  trop 
vastes,  pour  ressortir  au  département.  Mais  on  aurait,  par  l'attri-  . 
bution  de  ces  fonctions  multiples,  créé  un  organe  doué  de  vie,  et 
par  suite  de  spontanéité  et  de  résistance.  Ces  attributions  en 
auraient  entraîné  d'autres  pour  la  représentation  populaire,  avec 
un  caractère  de  permanence  et  de  grandeur  que  les  commissions 
interdépartementales  des  conseils  généraux  sont  loin  de  posséder. 
Le  pouvoir  central  n'avait  garde  de  s'aventurer  dans  une  pareille 
voie.  »  —  C'est  pourtant  celle  dans  laquelle  il  doit  s'engager  réso- 
lument :  et  il  ne  semble  pas  aujourd'hui  très  hostile  à  cette  poli- 
tique. Organisation  régionale  et  concordance  des  diverses  circons- 
criptions, voilà  les  deux  réformes  qu'il  faut  poursuivre  dans  le 
domaine  des  services  d'Etat. 

Passons  en  revue  les  départements  ministériels. 

Pour  le  service  des  affaires  étrangères,  il  ne  saurait  évidemment 
être  question  d'organisation  régionale. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  France  continentale  est  divisée, 
Paris  mis  à  part,  en  dix-huit  régions  qui  ont  chacune  un  corps 
d'armée.  Au  dire  de  M.  de  Groissy  cette  division  est  aussi  parfaite 
que  possible;  on  aurait  su  tenir  compte,  dans  ce  groupement,  des 
éléments  de  richesse  et  de  production,  des  facilités  de  communica- 
tion, si  bien  qu'il  serait  désirable  de  l'adopter  pour  tous  les  services 

(1)  La  PolUiç[ue  expérimentale,  p.  410. 
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publics  (1).  Je  n^examine  pas  si,  dans  une  pareille  hypothèse,  ces 
circonscriptions  n'appelleraient  pas  quelques  modifications  :  mais 
il  est  bien  certain  que  la  province  administrative  doit  avoir  le 
même  chef-lieu  et  les  mômes  limites  que  la  division  militaire  :  elle 
trouvera  dans  le  corps  d'armée  Tun  de  ses  plus  puissants  éléments 
de  cohésion  et  de  vie  (2). 

Faut-il  aller  plus  loin  et  arriver  au  recrutement  régional  ?  Ce  sys- 
tèïtie  auquel  on  était  venu  en  pratique  dans  ces  dernières  années, 
et  que  la  Chambre  voulait  consacrer  par  une  loi  nouvelle,  a  été 
vivement  combattu  dans  des  discussions  récentes,  et  il  a  été  re- 
poussé par  le  Sénat  (mai  89).  L'Allemagne  ne  craint  pas  pourtant 
de  l'appliquer  et  Ton  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de 
Gouvion  Saint-Cyr  (voir  les  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  du 
duc  de  Broglie).Mais  la  question  est  grave  et  les  spécialistes  peuvent 
seuls  nous  dire  quelle  solution  servira  le  mieux  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  défense  nationale. 

La  marine  a  cinq  arrondissements  (3)  divisés  eux-mêmes  en  sous- 
arrondissements.  Le  régime  de  l'inscription  maritime  constitue 
une  sorte  de  recrutement  régional  imposé  par  la  nature  des  choses. 
Chacune  des  grandes  provinces  baignées  par  TOcéan  ou  la  Méditer- 
ranée ne  pourrait-elle  former  une  subdivision  maritime  ? 

Pour  la  justice  ordinaire,  l'organisation  régionale  fonctionne 
déjà  avec  nos  vingt-six  cours  d'appel.  On  ne  peut  en  dire  autant  de 
la  justice  administrative.  Mais  en  1887,  M.  Faillières  avait  proposé 
de  réduire  à  vingt-deux  le  nombre  des  conseils  de  préfecture.  Le 
Conseil  d*Ëtat  auquel  le  projet  fut  soumis  Ta  condamné,  par  res- 
pect pour  le  département  (4).  Ce  n'est  pas  un  très  grand  malheur  : 
à  l'égard  des  tribunaux  administratifs  la  meilleure  réforme,  à  mon 
avis,  serait  de  les  supprimer  tous. 

Les  cultes  qui  sont  souvent  rattachés  au  ministère  de  la  justice 
présentent,  eux  aussi,  des  circonscriptions  plus  vastes  que  le  dépar- 
tement, avec  nos  dix-sept  archevêchés. 

Aux  finances,  l'administration  est  généralement  organisée  par 
département.  Pourtant  chaque  inspecteur  général  des  finances  est 
chargé  par  tournée  d'un  groupe  de  départements.  Puis  le  service 
des  forêts  avait  un  caractère  régional  avec  ses  trente-deux  con- 
servations. Mais  le  décret  du  15  décembre  1877  l'a  rattaché  au 


(1)  Voir  un  remarquable  article  publié  dans  Y  Autorité  du  18  janvier  1887. 

(2)  La  gendarmerie  départementale  comprend  trente  légions.  Mais  ce  service 
n'a  pas  un  caractère  exclusivement  militaire.  En  Prusse  il  dépend  du  ministère 
de  Tintérieur.  Ne  pourrait-on  le  rattacher  à  la  justice  ? 

(3)  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon* 

(4)  Le  Tempt  (6  juillet  1887)  donne  le  texte  du  projet» 
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ministère  de  lagriculture.  Il  faut  noter  encore  une  tentative 
curieuse  que  le  désir  de  réaliser  des  économies  avait  inspirée  à 
M.  Rouvier  en  septembre  1887.  On  avait  constitué  trois  directions 
régionales  de  contributions  indirectes  à  Marseille,  à  Toulouse,  à 
Troyes.  Ce  système  ne  s*est  pas  généralisé,  soit  que  Texpérience 
n'ait  pas  réussi,  soit  qu'on  ait  perdu  de  vue  ces  modestes  amélio- 
rations pour  chercher  des  réformes  plus  retentissantes.  D'ailleurs 
il  convient  d'être  prudent  en  ces  matières.  Notre  mécanisme  fiscal 
rend  chaque  année  plus  de  trois  milliards  au  Trésor  :  gardons- 
nous  de  compromettre  la  régularité  de  son  fonctionnement. 

Le  département  de  l'intérieur  comprend  pour  Le  Play  non  seu- 
lement les  services  dépendant  aujourd'hui  du  ministère  qui  porte 
ce  nom,  mais  les  travaux  publics,  le  commerce,  Tagriculture  et 
Tinstruction  publique.  C'est  dans  ce  domaine,  sans  cesse  agrandi 
par  les  envahissements  de  l'État,  qu'il  faudrait  poursuivre  des  sim- 
plifications. 

Les  germes  de  groupement  régional  ne  manquent  pas.  Au  minis- 
tère des  travaux  publics  le  service  des  ponts  et  chaussées  comprend 
seize  inspections,  le  service  des  mines  dix-huit  arrondissements.  — 
Le  ministère  de  l'agriculture  encourage  des  concours  régionaux.  — 
Le  ministère  de  Tinstruction  publique  dirige  seize  académies.  — 
Quant  à  l'administration  proprement  dite,  le  principe  de  la  divi- 
sion départementale  avait  été  jusqu'ici  respecté  scrupuleusement. 
Mais  quand  M.  Fallières  proposait  de  réduire  à  vingt-deux  le 
nombre  des  conseils  de  préfecture,  il  arrivait  ainsi  à  constituer  en 
définitive  de  grandes  préfectures  régionales.  C'était  la  meilleure 
réforme  contenue  dans  son  projet  :  il  aurait  fallu  la  présenter  réso- 
lument avec  toutes  ses  conséquences.  Peut-être  qu'elle  n'aurait  pas 
rencontré  de  très  grandes  résistances.  Les  mêmes  idées  s'étaient 
fait  jour  pendant  qu'on  discutait  la  question  des  sous-préfets.  «  Nous 
ne  serions  pas  surpris,  écrivait  alors  le  journal  le  Temps  (15  avril 
1887),  de  voir  naître  et  se  développer  un  courant  d'opinion  dans 
le  sens  d'une  réforme  toute  contraire  à  celle  qu'on  a  proposée  : 
fortifier  les  organes  du  pouvoir  politique  aux  extrémités,  augmenter 
par  conséquent  les  attributions  des  sous-préfets,  comme  M.  Goblet 
le  propose  pour  ceux  qu'il  épargne,  et  chercher  plus  haut,  dans  la 
région  intermédiaire  entre  les  sous-préfets  et  le  ministre,  des  éco- 
nomies de  force  et  des  simplifications  de  rouages.  On  peut  se 
demander  en  effet,  si  le  groupement  de  quelques  départements 
sous  une  seule  direction  avec  des  préfets  armés  d'une  réelle  auto- 
rité, ne  serait  pas  possible  et  ne  donnerait  pas  de  résultats  satis- 
faisants. »  —  On  voit  que  les  idées  font  du  chemin,  même  les  idées 
justes. 
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Voilà  une  politique  qui  ne  servirait  pas  seulement  la  véritable 
décentralisation,  mais  qui  serait  aussi  très  bienfaisante  pour  les 
services  mêmes  de  l'État. 

Si  on  Tadoptait,  n*aperçoit-on  pas  tout  ce  que  l'administration 
du  pays  pourrait  gagner  en  dignité,  en  compétence  et  en  impar- 
tialité ?  Les  directions  régionales,  étant  peu  nombreuses,  seraient 
sans  doute  confiées  à  des  hommes  tout  à  fait  supérieurs,  qui 
auraient  Tautorité  nécessaire  pour  résister  aux  exigences  des  poli- 
ticiens. C'est  un  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Et  puis  pour- 
quoi ne  pas  demander  au  gouvernement  qu'il  renonce  à  faire  de 
ses  fonctionnaires  des  nomades  déracinés  de  leur  pays  d'ori- 
gine (i)  ? 

Aujourd'hui  ce  qui  donnerait  aux  tentatives  d'organisation  régio- 
nale des  services  publics  une  opportunité  particulière,  c'est  qu'elles 
permettraient  de  réaliser  dans  le  budget  de  l'État  des  économies 
appréciables.  M.  Reynaud,  ancien  trésorier  payeur  général,  a  écrit 
l'an  dernier  un  petit  volume  (2)  pour  démontrer  que  les  dépenses 
annuelles  du  gouvernement  seraient  réduites  de  cent  millions,  si 
Ton  voulait  réduire  à  30  le  nombre  des  départements,  à  173  le 
nombre  des  arrondissements,  et  déduire  de  ces  réformes  toutes  les 
conséquences  qu'elles  comportent.  On  peut  discuter  le  chiffre  de 
ces  bénéfices  pécuniaires,  mais  ces  bénéfices  sont  certains.  Les 
dépenses  militaires  mises  à  part,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'al- 
léger réellement  l4  budget:  la  concentration  des  services  simi- 
laires ou  connexes  (3),.  et  puis  la  liberté,  la  décentralisation  qui 
favorise  le  développement  spontané  de  toutes  les  forces  sociales.  Or 
c'est  le  double  progrès  qu'on  réaliserait  si  l'on  se  décidait  à  géné- 
raliser, dans  la  mesure  du  possible,  l'organisation  régionale  des 
services  d'État,  et  à  remédier  au  défaut  de  concordance  des  cir- 
conscriptions taillées  par  les  divers  ministères. 

Ces  réformes  accomplies,  la  vie  provinciale  ne  sommeillera  pas 
longtemps. 


(1)  Le  duô  de  Broglie,  dans  ses  Vues  twr  la  France,  a  démontré  que  la  locali- 
sation des  fonctions  présente  plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  «  Règle  géné- 
rale, dit-il,  tout  homme,  chez  soi,  pourvu  que  la  condition  soit  honorable,  est 

certain  degré  indépendant  et  ami  de  l'ordre;  l'homme  dépaysé,  déraciné,  si 
Ton  peut  ainsi  parler,  appartient  à  ses  intérêts  et  aux  circonstances,  tour  à 
tour  souple,  complaisant  ou  turbulent  suivaut  le  vent  qui  souffle  autour  de  lui.  » 
Voir  dans  le  même  sens,  F.  Le  Play,  la  Réforvte  sociale,  66,  XX. 

(2)  Léonce  Reynaud,  Revûion  départementale,  —  Cent  millions  cTéconomie.  Paris, 
Dentu,  1888. 

(3)  C'est  le  mécanisme  de  TaveniT/  dit  le  journal  le  Ttmps  du  9  janvier  1889. 
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III 


Supposons  que  la  province  se  réveille  :  quels  seront  ses  organes? 
dans  quel  champ  s'exercera  son  activité  ? 

La  question  avait  attiré  l'attention  de  rassemblée  nationale.  On 
s'était  demandé  comment  les  intérêts  communs  à  plusieurs  dépar* 
tements  pourraient  être  représentés.  H.  Raudot  avait  proposé  de 
former  vingt-quatre  groupes  de  départements,  et  de  mettre  à  la 
tête  de  chaque  province  un  gouverneur,  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  un  conseil  composé  des  délégués  des  conseils  généraux. 
On  craignit  que  l'opinion  publique,  peu  préparée  à  cette  réforme, 
ne  put  y  voir  c  soit  un  retour  vers  les  choses  du  passé  et  une 
menace  pour  notre  unité  nationale,  soit  un  nouveau  rouage  admi- 
nistratif et  une  série  de  fonctionnaires  ajoutée  à  tant  d'autres  (1).  » 
Le  projet  était-il  prématuré?  La  loi  du  10  août  1871  ne  devait-elle 
pas  contenir  déjà  des  innovations  suffisantes,  auxquelles  il  conve- 
nait d'acclimater  le  pays  avant  de  faire  un  pas  nouveau  dans  la  voie 
de  la  décentralisation?  Ou  bien  l'assemblée  manqua-t-elle  de 
l'énergie  nécessaire  pour  faire  aboutir  une  réforme  très  utile, 
comme  cela  lui  est  arrivé  plus  d'une  fois?  Peu  importe  aujourd'hui: 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  parut  suffisant  de  lever  l'interdiction 
imposée  à  plusieurs  conseils  généraux  de  se  réunir  ensemble  pour 
discuter  les  intérêts  communs  à  leurs  départements  (art.  89-91, 
1.  1871). 

c  Contentons-nous  d'abaisser  les  barrières  qui  existent,  disait  le 
rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Waddington,  et  laissons  au  temps  et 
à  la  libre  initiative  des  conseils  généraux  le  soin  de  faire  le  reste.  » 
11  citait  parmi  les  intérêts  qui  pourraient  donner  lieu  à  un  con- 
cert entre  départements  «  la  construction  d'une  route  ou  d'un 
chemin  de  fer,  la  création  d'établissements  communs  pour  le 
service  des  aliénés,  la  fondation  ou  la  dotation  d'universités  pro- 
vinciales, la  réunion  de  plusieurs  écoles  normales  primaires  en  une 
seule,  et  la  conservation  de  certains  monuments  historiques  ».  Il 
ajoutait  :  «  D'autres  objets  d'intérêt  commun  se  révéleront  sans 
doute...  Il  y  a,  nous  en  avons  la  conviction,  dans  ce  nouveau  droit 
accordé  aux  conseils  généraux  un  germe  fécond  que  l'avenir  déve- 
loppera, n  Mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  quel  régime  il  faut 
suivre  pour  développer  ce  germe  dont  la  croissance  n'a  pas  été 
jusqu'ici  fort  rapide. 

(1)  Rapport  de  M.  Waddington. 

37 
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Notez  d'abord  qu'on  ne  doit  pas  songer  à  supprimer  le  départe- 
ment, ni  le  Conseil  général  :  que  cette  création  de  la  constituante 
ait  été  bonne  ou  mauvaise,  peu  importe.  Elle  a  duré  cent  ans  et 
produit  des  résultats  dont  il  faut  tirer  parti,  au  lieu  de  les  mécon- 
naître. Ce  serait  être  révolutionnaire  que  de  prétendre  supprimer 
un  siècle.  Le  Play  (1)  nous  met  en  garde  contre  ce  danger,  c  Les 
restes  de  l'ancienne  organisation  sociale,  dit-il,  et  une  fpule  d'inté- 
rêts nouveaux  se  sont  adaptés  aux  circonscriptions  départementales. 
Une  vie  locale,  souvent  factice  et  toujours  imparfaite,  s'est  recons- 
tituée sur  ces  bases.  On  ne  pourrait  la  modifier  brusquement  pour 
revenir  au  passé  qu'en  faisant  de  nouvelles  ruines...  Les  nouvelles 
provinces  doivent  être  des  groupes  de  départements.  » 

Un  second  point  est  acquis,  c'est  l'insuffisance  de  la  loi  de  1871. 
Elle  autorise  les  départements  à  conférer  entre  eux.  Mais  elle  n'a 
pas  permis  «  de  créer  depuis  quinze  ans  un  seul  établissement 
interdépartemental  alors  même  que  l'utilité  en  était  le  plus  vive- 
ment ressentie  (2)  ».  C'est  que  si  les  départements  peuvent  se  con- 
certer, ils  ne  peuvent  s'associer  réellement.  Leur  groupement  n'a 
pas  de  personnalité  civile.  Il  ne  peut  être  propriétaire.  Suffirait-il 
de  combler  cette  lacune?  Je  ne  le  crois  pas.  Et  je  proposerais  hardi- 
ment de  former  dans  la  France  continentale  une  vingtaine  de  con- 
seils provinciaux.  On  me  dira  qu'il  est  inutile  dMntroduire  une 
complication  nouvelle  dans  le  mécanisme  de  notre  vie  publique. 
Mais  supprimez  les  conseils  d'arrondissement,  dont  personne  ne  se 
soucie,  et  ainsi  la  série  de  nos  assemblées  électives  ne  sera  pas 
allongée. 

Comment  pourraient  être  composés  les  conseils  provinciaux  ? 
L'élément  principal  devrait  évidemment  être  fourni  par  les  délé- 
gués soit  des  conseils  généraux,  soit  de  l'ensemble  des  conseils 
locaux  de  la  région,  suivant  la  méthode  adoptée  aujourd'hui  pour 
le  recrutement  du  Sénat.  Peut-être  faudrait-il  y  joindre  les  repré- 
sentants des  grandes  forces  sociales,  clergé,  corps  judiciaire,  armée, 
enseignement  et  haute  culture  intellectuelle,  agriculture,  industrie, 
finance  et  commerce.  La  doctrine  de  la  représentation  des  mino- 
rités, qui  reprend  aujourd'hui  quelque  faveur,  ne  saurait  trouver 
d'application  facile  et  prochainement  réalisable  que  dans  l'organi- 
sation des  conseils  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  pourraient  fournir  une  base  solide 

(1)  Z«  R^formA  êoeiaU  en  France,  66,  VI^  Xlh 

(2)  Leg  Petite»  Communee  en  France  et  en  Italie.  M.  de  Crisenoy  cite  plusieurs  cas 
dans  lesquels  la  création  d'étahlissements  iuterdépariementaux  (ïDstitution  de 
sourds-muets,  asile  d'incurables,  asile  d'aliénés)  a  étc^  entravée  par  les  lacunes 
de  la  législation^ 
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et  véritablement  nationale  sur  laquelle  s'appuierait  le  Sénat.  C'était 
l'idée  que  Necker  faisait  entrevoir,  il  y  a  cent  ans»  à  l'ouverture  des 
États-Généraux,  et  qui  fut  défendue  par  Hounier.  Elle  était  reprise 
sous  le  second  Empire  par  deux  esprits  très  différents,  mais  égale- 
ment sincères  et  libéraux,  le  duc  de  Broglie  et  Prévost-Paradol.  Ils 
apercevaient  que  la  chambre  haute  doit  être  élective,  et  que  pour  la 
former  les  conseils  généraux  sont  le  corps  électoral  le  plus  compé- 
tent. Ainsi  nous  avons  besoin  d'un  sénat,  et  il  doit  être  une  sorte  de 
délégation  permanente  des  conseils  locaux.  Voilà  deux  vérités  qui 
me  semblent  aujourd'hui  bien  acquises.  Elles  se  sont  imposées  aux 
auteurs  de  la  constitution  de  1875,  et  Gambetta  lui-même  ne  les 
méconnaissait  pas.  On  ne  s'éloignerait  donc  pas  de  notre  tradition 
nationale  en  confiant  aux  conseils  provinciaux  le  soin  de  désigner 
les  sénateurs.  Peut-être  devrait*on  demander  aux  sénateurs  de  la 
région  de  former  le  premier  noyau  des  conseils  provinciaux. 

A  quoi  serviront  les  nouvelles  assemblées?  Je  n'ai  pas  la  prête n^ 
tion  d'indiquer  par  avance  la  série  de  leurs  attributions.  On  peut, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  ne  leur  confier,  d'abord,  qu'une 
mission  consultative.  Les  services  provinciaux  se  constitueront  peu 
à  peu,  au  gré  des  besoins,  à  la  lumière  de  l'expérience.  Voici 
quelques-uns  de  ceux  dont  l'utilité  apparaît  immédiatement. 

L'État  pourrait  se  décharger  sur  la  province  de  certains  travaux 
publies  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d'utilité  nationale. 
«  Ainsi,  par  exemple,  depuis  que  les  chemins  de  fer  pourvoient  aux 
intérêts  généraux  qui  étaient  servis  par  les  anciennes  routes 
royales,  il  est  devenu  inopportun  de  confier  à  l'autorité  centrale 
ramélioration  et  l'entretien  de  ces  dernières  (1).  »  La  suppression 
des  routes  nationales,  que  Le  Play  réclamait  déjà,  semble  aujour- 
d'hui décidée  en  principe  (2)  :  c'est  à  la  province  qu'il  faut  les  attri' 
buer.  Celle-ci  pourrait  encore  rendre  de  grands  services  en  provo^ 
quant  la  création  ou  l'amélioration  de  canaux  de  navigation  et 
d'irrigation.  Le  département  est  trop  faible,  et  l'État  est  d'ordinaire 
trop  surchai^é,  pour  entreprendre  ces  utiles  travaux.  L'expérience 
démontre  clairement  que  cette  méthode  est  conforme  à  la  nature 
des  choses.  C'est  aux  États  de  Languedoc  qu'on  doit  le  canal  du 
Midi,  aux  États  de  Bourgogne  le  canal  du  Centre.  II  y  a  quinze  ans^ 
l'Assemblée  nationale  dut  voter  une  loi  spéciale  pour  autoriser  le 
syndicat  des  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône  à  avancer  65  millions 
pour  réorganiser  les  voies  navigables  de  TEst.  —  Autre  exemple  : 
la  province  ne  pourrait-elle  s'occuper  plus  activement  que  le  pou- 

(1)  Réforme  iociah,  66,  XIX. 

(2)  Divers  projets  de  loi  ont  été  déposés  dans  ce  sens,  mais  non  votés. 
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voir  central  de  l'amélioration  et  du  développement  du  régime  fores- 
tier, hâter  ces  opérations  de  reboisement  qui  sont  d'une  nécessité 
absolue  dans  certaines  régions  montagneuses,  ravagées  par  les 
torrents  (1)? 

Dans  le  domaine  du  haut  enseignement  llnitiative  de  la  province 
ne  serait  pas  moins  féconde.  La  constitution  de  fortes  universités 
régionales  est  évidemment  le  but  vers  lequel  nous  nous  acheminons 
aujourd'hui.  Les  diverses  facultés  d'une  même  académie  groupant 
leurs  délégués  dans  un  conseil  commun  ont  déjà  reçu  un  commen- 
cement d'autonomie  (2).  C'est  un  germe  fécond  qu'il  faut  dévelop- 
per (3).  Les  assemblées  provinciales  ne  sauraient  prétendre  diriger 
souverainement  le  haut  enseignement  qu'il  faut  souhaiter  libre. 
Mais  elles  pourraient  par  d'utiles  subventions  favoriser  son  dévelop- 
pement, et  lui  imprimer  un  caractère  approprié  aux  besoins  de  la 
région,  provoquer  la  fondation  d'écoles  de  hautes  études  agricoles 
ou  industrielles,  de  conservatoires  d'arts  et  métiers.  Le  rapporteur 
de  la  loi  de  1871,  M.  Waddington,  signalait  encore  parmi  les  inté- 
rêts communs  à  plusieurs  départements  la  réunion  de  plusieurs 
écoles  normales  primaires  en  une  seule. 

Le  champ  n'est  pas  moins  vaste  dans  le  domaine  de  l'assistance. 
«  Le  service  des  aliénés,  dit  Le  Play,  qui  soulève  tant  de  difficultés 
et  entraîne  tant  d'abus,  peut  être  cité  comme  l'un  de  ceux  qui  se 
rattachent  le  plus  utilement  au  gouvernement  provincial  (4).  »  L'in- 
suffisance de  la  législation  actuelle  est  sur  ce  point  manifeste,  et 
M.  de  Grisenoy  a  raconté  récemment  les  difficultés  qu'ont  rencon- 
trées divers  groupes  de  départements  qui  voulaient  organiser  une 
institution  interdépartementale  de  sourds-muets  à  Nancy,  un  hos- 
pice interdépartemental  d'incurables  à  Clermont-Ferrand,  un  asile 
interdépartemental  d'aliénés  à  Glermont  (Oise)  (^), 

Vous  me  demanderez  de  quelles  ressources  disposerait  la  province 
pour  faire  face  à  ces  dépenses.  Voici  comment  répond  l'auteur  de  2» 
Béforme  sociale  :  a  L'amélioration  des  honmies  et  des  choses  de  la 
province  est  intimement  liée  à  la  réorganisation  financière  qui  lui 
rendra  la  libre  disposition  de  l'impôt  foncier.  Tout  doit  tendre  à  ce 
but  ;  et  on  l'obtiendra  infailliblement  dans  le  système  oii  la  pro- 
vince prendra  peu  à  peu  à  sa  charge  les  dépenses  locales,  sauf  une 
réduction  équivalente  des  taxes  foncières  levées  par  l'État.  >  Je 

(1)  Réforme  tociaîe,  66,  XVIIÏ. 
(9)  Décrets  de  novembre  1885. 

(3)  V.  ci-deftsus,  p.  159-162,  dans  l'étude  de  M.  J.  Cazajeuz  sur  Vlnstruction 
publique  et  la  Révolution,  de  très  intéressants  détails  sur  ce  mouvement  en 
faveur  d'universités  autonomes,  ses  origiues  et  ses  conséquences. 

(4)  Jiéforme  iociale,  66^  XIX. 
i^)Le8PetUei  Commwie$,  1886. 
(6)  Réforme  «ociofe,  66,  XXI. 
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crois  que  l'idée  est  juste  et  qu'elle  a  fait  dans  ces  derniers  temps  do 
grands  progrès.  Déjà  par  suite  de  la  fixité  du  principal  et  du  déve- 
loppement continu  des  centimes  départementaux  et  communaux, 
l'impôt  foncier  a  pris  en  fait  dans  une  large  mesure  un  caractère 
local.  Le  gouvernement  ne  pourrait-il  abandonner  au  budget  pro- 
vincial une  fraction  du  principal  ou  des  centimes  généraux  en 
échange  des  dépenses  dont  il  se  trouverait  déchargé  ?  Les  départe- 
ments ne  sauraient-ils  pas  consentir  des  sacrifices  analogues  ?  Ce  ne 
serait  pas  une  aggravation  d'impôt.  La  constitution  de  la  province 
aboutirait  non  pas  à  une  augmentation  de  charges,  mais  bien  plutôt 
à  des  économies,  par  suite  de  la  concentration  de  certains  services, 
et  du  meilleur  emploi  des  fonds  versés  par  les  contribuables. 

Voilà  des  indications  qui  me  semblent  suffisantes.  Il  serait  tout  à 
fait  inutile  et  peut-être  même  nuisible  de  tracer  par  avance  un 
plan  détaillé,  un  cadre  rigide  auquel  on  prétendrait  assujettir  le 
mouvement  social.  Le  développement  de  la  vie  provinciale  doit  être 
progressif,  spontané,  dirigé  par  rexpérience,'éloigné  de  tout  carac-* 
tère  révolutionnaire. 


IV 


Ce  serait  un  beau  et  consolant  travail  de  rechercher  à  travers  la 
France  quels  éléments  de  vie  provinciale  renferme  cette  terre  privi- 
légiée,  comment  elle  joint  Tunité  à  la  variété,  quels  groupements 
ont  formé  les  races,  l'histoire  et  le  régime  du  travail,  quels  carac- 
tères les  pays  divers  impriment  à  leurs  habitants»  quelles  fleurs  de 
culture  humaine  se  développent  dans  chacun  de  ces  terroirs.  On 
comprendrait  mieux  ce  qu'est  la  patrie,  telle  que  Dieu  et  les  hommes 
l'ont  constituée,  et  on  l'aimerait  davantage. 

A  faire  avec  nous  ce  tour  de  France  on  devrait  convier  les  his- 
toriens et  les  économistes  tels  que  M.  Baudrillart  qui  a  entrepris 
pour  l'Académie  des  sciences  morales  l'étude  de  nos  populations 
agricoles,  —  les  géologues  tels  que  M.  de  Lapparent,  —  les  archéo- 
logues sachant,  comme  Viollet-le-Duc  et  Caumont,  le  sens  et  la 
beauté  des  vieux  monuments  par  lesquels  apparaît  encore  ineffacée 
l'œuvre  lointaine  et  souvent  méconnue  de  nos  grands  aïeux.  Mais  on 
devrait  aussi  appeler  les  artistes,  les  poètes.  Qu'il  faudrait  avoir 
l'esprit  étroit  et  superficiel  pour  croire  que  leur  concours  est  inutile 
et  sans  importance  dans  la  création  d'une  province  !  Pour  faire  vivre 
cette  petite  patrie,  il  ne  suffit  pas  d'un  texte  de  loi  ou  d'un  congrès 
de  conseillers  généraux.  Ceux  qui  la  réveilleront,  qui  lui  donneront 
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la  conscience  de  son  individualité,  qui  lui  fourniront  une  âme  vail- 
lante et  confiante,  ce  sont,  avec  les  familles  fortes  et  stables  enraci- 
nées  dans  le  sol,  les  poètes  qui  diront  ses  gloires,  les  peintres  qui 
verront  et  révéleront  son  charme  particulier,  les  chercheurs  de 
vieux  souvenirs  et  de  jeunes  sentiments,  tous  ceux  qui  essaient  de 
fixer  la  beauté  insaisissable  et  qui  font  pitié  aux  gens  pratiques. 
Laissez-les  faire  :  ils  ont  déjà  commencé  leur  œuvre,  d'instinct, 
comme  les  abeilles  font  leur  miel. 

L*été  dernier,  la  Provence  célébrait  Mistral,  et  dans  la  splendeur 
du  soleil  d'août  Avignon  faisait  fête  à  ses  nombreux  et  illustres  visi- 
teurs. Le  mois  suivant,  à  Tautre  bout  de  la  France  on  inaugurait  à 
Lorient  la  statue  de  Brizeuz.  MM.  Renan,  Jules  Simon  et  Goppée 
s'unissaient  pour  louer  en  vers  et  en  prose  l'œuvre  du  barde  d'Arvor. 
Combien  de  jeunes  disciples  du  chantre  de  Marie  avec  lesquels  il  y 
aurait  plaisir  à  s'attarder  (i)  !  La  vieille  Armorique,  comme  rajeunie 
par  un  nouveau  printemps^  produit  une  belle  moisson  de  poètes. 
Dans  le  Parnasse  breton  contemporain  (2),  qui  vient  d'être  publié,  on 
en  compte  quatre-vingt-seize  tous  vivants  et  plus  ou  moins  riches 
d*avenir.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  Provence  et  en  Bretagne, 
deux  régions  très  diverses  mais  également  privilégiées  de  la  poésie, 
que  s'accuse  dans  la  littérature  le  réveil  du  patriotisme  local.  Le 
Houergue,  l'une  des  régions  austères  et  rudes  du  massif  central, 
vient  de  trouver  un  chantre  sincère  et  puissant,  M.  François  Fabié. 
Presque  compatriote,  M.  Léon  Gladel  peint  en  prose  les  êtres  et  les 
choses  du  Quercy.  La  Normandie  elle-même,  qu'on  croit  unique- 
ment préoccupée  du  prix  des  pommes  et  du  cours  des  bœufs,  fait 
des  vers,  et  d'excellents  vers.  On  offrait  ces  jours  derniers  (3)  un 
banquet  au  chef  de  l'école  normande,  M.  Gustave  Le  Vavasseur.  Il  a 
répondu  aux  toasts  et  aux  sonnets  par  un  sonnet  accompli  dont  voici 
la  fin  : 

Je  bois  au  sol  natal,  à  nos  herbes  fleuries, 

A  nos  arbres  féconds,  aux  guérets,  aux  prairies, 

Aux  soleils  tempérés  de  nos  gris  firmaments, 

Au  feu  prudent  qui  couve  en  nos  âmes  discrètes, 
A  la  gr&ce  du  ciel  qui  nous  a  faits  Normands, 
A  la  gloire  de  Dieu  qui  nous  a  faits  poètes  ! 

Ce  sont  en  effet  de  vrais  poètes,  avec  le  sain  arôme  du  bon  ter- 
roir normand  que  MxM .  Gustave  Le  Vavasseur,  Paul  Harel,  le  jeune 

(1)  V.  dans  la  collecUon  Lemerre  Merlin  de  Louise  dlsole,  Amnet^ent  de  Bv%- 
tagnt  de  L.  MoreL 

(2)  Par  MM.  Louis  Tiercelin  et  Guy  Roparts,  chez  Lemerre,  1889. 
(3]  Jeudi  6  juin  1889. 
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et  déjà  célèbre  aubei^iste  d'Echauffour,  Germain  Lacour,  Achille 
Paysaat. 

«  On  pourrait  faire,  dit  M.  Anatole  France  (1),  une  bien  belle  étude 
sur  la  géographie  littéraire  de  la  France.  »  La  peinture  aussi  s*attache 
à  exprimer  avec  plus  de  précision  et  plus  d'amour  que  par  le  passé 
la  physionomie  propre  des  divers  pays  de  France. 

Il  serait  aisé  de  donner  des  exemples.  Mais  j'ai  suffisamment 
indiqué  la  direction  nouvelle  qui  s'accuse.  Je  la  crois  très  salu* 
taire  pour  l'art  et  pour  la  patrie.  J'ai  entendu  un  jour  le  maître  de 
la  sculpture  française,  M.  Ghapu,  déplorer  Tabsence  de  centres  de  vie 
provinciale.  La  centralisation  excessive  qui  fait  tout  dépendre  de 
Paris  est  un  mal  ;  nous  pouvons  la  desserrer  un  peu,  sans  risquer 
de  compromettre  l'unité  de  la  patrie. 

Serait-il  donc  si  difficile  de  constituer  des  capitales  de  provinces  ? 
Ne  trouverait-on  pas  à  travers  nos  quatre-vingt-six  départements 
des  villes  florissantes  qui  pourraient  devenir  les  foyers  d'une  vie 
régionale  très  active  ?  Voici  celles  que  proposait  Le  Play  :  Paris, 
Lille,  Rouen,  Rennes,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille,  Lyon, 
Limoges,  Bourges,  Tours,  Strasbourg,  qu'il  faudrait  remplacer  par 
Nancy.  Ces  treize  circonscriptions  ne  seraient-elles  pas  trop  peu 
nombreuses  et  par  suite  trop  étendues  ?  Peut-être  qu'elles  auraient 
plus  de  cohésion  et  que  la  réforme  serait  plus  facile  à  appliquer,  si 
l'on  formait  avec  des  groupes  ne  comprenant  en  moyenne  que 
quatre  à  cinq  départements,  une  vingtaine  de  provinces  (2). 

Sans  parler  de  l'Alsace  que  la  Prusse  héks  !  s'est  chargée  de 
doter  d'une  certaine  autonomie  provinciale,  voici  une  quinzaine 
de  groupes  dont  la  formation  paraît  toute  naturelle  :  la  Bretagne 
avec  Rennes,  la  Normandie  avec  Rouen,  la  Flandre  avec  Lille,  la 
Lorraine  avec  Nancy,  la  Franche-Comté  avec  Besançon,  la  Bour- 
gogne avec  Dijon,  la  Savoie  avec  Ghambéry,  le  Dauphiné  avec 
Grenoble,  la  Provence  avec  Marseille,  l'Auvergne  avec  Glermont,  le 
Languedoc  qui  se  divisait  autrefois  en  deux  généralités,  celle  de 
Montpellier  et  celle  de  Toulouse,  la  Guyenne  avec  Bordeaux,  le 
Poitou  avec  Poitiers,  une  partie  de  la  vallée  du  Rhône  avec  Lyon. 
Faudrait- il  créer  une  province  formée  de  la  Gascogne  et  du  Béarn 
avec  Pau  pour  chef-lieu?  Comment  devrait-on  répartir  les  pays  du 
centre  entre  Limoges,  Bourges,  Tours  et  peut-être  Orléans?  Com- 
ment organiser  la  région  parisienne,  Ile-de-France,  Champagne, 
Picardie?  Voilà  des  questions  plus  délicates  à  résoudre. 

Je  ne  prétends  pas  rédiger  un  projet  de  loi,  ni  indiquer  les  solu- 


(1)  Le  Tempi,  2  juin  1889. 

(2)  M.  Raudot  et  M.  Hervé-Bazin  en  proposaient  24. 
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tions  de  détail.  II  est  clair»  comme  le  dit  Le  Play,  a  qu'une  bonne 
division  provinciale  ne  pourra  être  établie  qu'après  une  enquête  dans 
laquelle  seraient  entendus  les  hommes  compétents  ainsi  que  les 
représentants  naturels  des  localités.  »  C'est  aux  pouvoirs  publics 
qu'il  appartient  de  provoquer  cette  enquête. 

Mais  il  faut  s'adresser  en  même  temps  à  Topinion  publique,  à 
tous  ceux  qui  ont  le  souci  des  intérêts  permanents  du  pays  et  de  la 
paix  sociale.  Ce  n'est  pas  au  législateur  tout  seul,  c'est  à  nous  aussi 
qu'il  appartient  de  réveiller  la  vie  provinciale,  de  développer  les 
germes  nombreux  et  vivaces  qu'elle  a  déjà  jetés  dans  la  France  con- 
temporaine. Les  lois  en  cette  matière  ne  sont  efficaces  que  si  leur 
action  est  préparée  et  complétée  par  les  mœurs.  La  vie  publique 
repose  sur  la  vie  privée  :  mais  cette  dépendance  est  surtout  mani- 
feste dans  le  domaine  des  institutions  locales.  Celles-ci  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  fondement  solide  que  des  familles  stables,  et 
fortement  constituées,  fixées  dans  la  région  et  remplissant  passable- 
ment leurs  devoirs  sociaux.  Malgré  les  imperfections  de  nos  lois  et 
de  nos  mœurs,  ces  familles  ne  font  pas  entièrement  défaut.  Sachons 
tirer  parti  de  tous  ces  éléments  de  vie. 

Cette  réforme  de  la  vie  provinciale,  dont  je  n'ai  dissimulé  ni  les 
conditions,  ni  la  portée,  aboutirait-elle  prochainement?  Je  n'en 
suis  pas  certain.  On  doit  l'espérer  quand  on  considère  le  progrès 
de  ces  idées  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  et  l'assentiment  à 
peu  près  unanime  qu'elles  rencontrent  aujourd'hui  dans  l'opinion 
éclairée.  J'estime  que  le  moment  serait  venu  pour  le  gouvernement 
d'ouvrir  une  enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  départe- 
ments pourraient  être  groupés  :  il  préparerait  ainsi  tout  à  la  fois  la 
réorganisation  régionale  et  coordonnée  des  services  de  TÉtat  et  la 
constitution  de  conseils  provinciaux. 

Il  se  peut  que  ces  mesures  doivent  être  ajournées  et  que  les  inci- 
dents de  la  politique  courante  donnent  au  pays  d'autres  occupations. 
11  se  peut  que  certaines  réformes  exigent  pour  être  utilement  accom* 
plies  un  peu  de  calme,  de  sécurité,  et  un  gouvernement  qui  ne  soit 
pas  dominé  par  Tesprit  de  parti.  Mais  pensez-vous  que  ces  condi- 
tions manqueront  toujours  en  France? 

Les  idées  qui  répondent  à  des  besoins  réels  et  permanents  ont 
de  grandes  chances  d'aboutir  pourvu  qu'elles  soient  défendues  avec 
ténacité  et  patience.  Il  ne  faut  pas  s'irriter  des  lenteurs  qu'imposent 
les  circonstances,  ni  désespérer  du  succès  final.  Marchons  vers 
l'avenir  sans  précipitation  ni  découragement. 

Il  est  de  mode  dans  ce  temps-ci  de  se  demander  ce  qu'était  la 
France  il  y  a  cent  ans  :  demandez-vous  ce  qu'elle  sera,  ce  qu'elle 
pourrait  être  dans  cent  ans.  Quelle  place  tiendra  notre  patrie  dans 
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le  monde?  Ses  ateliers  seront-ils  prospères  ou  languissants?  Com- 
ment sera  terminée  Ih  crise  politique  qui  a  été  ouverte  à  la  fin  du 
dernier  siècle  et  qui  nous  affaiblit  si  malheureusement? De  quelles 
forces  morales  et  religieuses  disposera  ce  pays?  Quelles  seront 
ses  joies  et  ses  craintes?  Nous  n'en  savons  rien.  Des  idées  que  nous 
cultivons  aujourd'hui  avec  amour,  les  unes  auront  poussé  merveil- 
leusement, les  autres  auront  piteusement  avorté.  Mais  il  me  semble 
certain  que  si  la  France,  comme  j'en  ai  le  ferme  espoir»  donne  au 
monde  le  spectacle  d'un  superbe  réveil  et  d'une  jeunesse  renaissante, 
elle  devra  une  grande  partie  de  ses  forces  nouvelles  à  une  politique 
de  sage  décentralisation  ;  et  elle  se  souviendra  avec  reconnaissance 
du  jour  où  elle  aura  obtenu  le  complément  nécessaire  de  ses  liber- 
tés locales  lentement  conquises,  Tautonomie  provinciale. 

M.  LE  Prâsident  remercie  M.  des  Retours  du  travail  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture.  Il  en  loue  réruditiou  consciencieuse,  la  sagesse  et  la  portée. 
11  souhaiterait  que  ces  quelques  pages  fussent  répandue  s  dans  le  public; 
elles  réduiraient  à  néant  bien  des  erreurs  et  bien  des  préventions.  A  tous 
les  arguments  que  M.  des  Rotours  a  fait  valoir,  M.  Ferrand  demande  qu'on 
lui  permette  d'ajouter  une  considération  qui  se  rattache  aux  lois  dites 
d'intérêt  local.  On  sait  que  ces  lois  ont  pour  objet  principal  de  sauvegarder 
les  cootribuables  contre  les  entraînements  à  la  prodigalité  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  généraux.  Nos  chambres  n*ont  ni  le  temps,  ni 
les  moyens  d'élucider  les  questions  de  cette  nature.  Les  assemblées  pro- 
vinciales pourvoiraient  sans  doute  très  efficacement  à  celte  tutelle. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Gh.  le  Gour-Grandhaison,  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  pour  son  rapport  sur 


L'AIJTONOMIE    DES    PORTS    DE    COMMERCE 


Les  réformes  que  réclame  l'opinion  publique,  et  qui  font  l'objet 
des  innombrables  propositions  de  loi  actuellement  soumises  à 
Texamen  du  Parlement,  présentent  souvent  des  difficultés  pratiques 
insurmontables.  Il  est  permis  d'hésiter  en  présence  même  d'avan- 
tages certains  si  ces  avantages  ne  peuvent  être  obtenus  qu'au  prix 
de  bouleversements  profonds,  portant  atteinte  à  des  situations 
acquises  et  compromettant  le  fonctionnement  de  grands  services 
administratifs.  Il  en  est  au  contraire  qui  peuvent  s'effectuer  sans 
secousses,  par  une  transition  facile  et  par  un  simple  changement 
dans  l'orientation  de  la  politique  économique. 
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Telle  est  la  réforme  que  nous  poursuivons  pour  les  ports  de 
commerce.  Nous  croyons  qu*elle  aurait,  au  point  de  vue  financier  et 
économique,  des  conséquences  très  heureuses,  et  elle  peut  se  faire 
sans  toucher  à  l'organisation  actuelle  du  ministère  des  travaux 
publics,  par  voie  de  règlements  administratifs  et  moyennant  des 
modifications  presque  insignifiantes  apportées  à  la  législation  en 
vigueur.  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  déjà  sous  la  pression  de 
la  nécessité  le  plus  difficile  a  été  fait. 

Jusqu'à  présenties  travaux  des  ports  de  commerce  ont  été  comme 
les  autres  travaux  publics  centralisés  au  ministère,  exécutés  aux 
tirais  du  Trésor  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous.  La  gra- 
tuité était  la  règle  dans  tous  les  ports  français,  car  on  n'admettait 
pas  que  le  contribuable  qui  avait  fourni  les  fonds  pût  avoir  à  payer 
deux  fois,  et  ce  n*est  que  dans  ces  derniers  temps  que,  sous  la  pres- 
sion des  nécessités  budgétaires,  on  a  dans  une  certaine  mesure 
dérogé  à  ce  principe. 

Il  a  été  dépensé  dans  les  ports  depuis  le  commencement  du  siècle 
environ  800  millions.  Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  sommes  dépensées 
pour  Tamélioration  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Gironde,  on 
arrive  à  un  total  de  i  milliard  et  demi.  Ces  fonds  proviennent 
presque  exclusivement  d'emprunts,  les  travaux  d'entretien  absor- 
bant les  ressources  du  budget  ordinaire.  Les  contribuables  paient 
chaque  année  environ  60  millions  pour  les  intérêts  de  cette  dette, 
sans  aucun  amortissement. 

Les  ports  ont  été  assez  négligés  pendant  une  vingtaine  d'années, 
tout  l'eff'orts'étant  porté  sur  la  construction  du  réseau  ferré.  D'ail- 
leurs, tandis  que  pour  les  chemins  de  fer  on  avait  eu  la  sagesse  de 
faire  appel  à  l'initiative  privée  et  de  laisser  constituer  ces  grandes 
compagnies  qui  ont  doté  la  France  de  21,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  tout  en  rendant  productif  un  capital  de  10  milliards  de 
francs,  on  continuait  pour  les  ports  à  exécuter  les  travaux  au  moyen 
des  crédits  annuels  inscrits  au  budget  du  ministère,  système  mau- 
vais de  tous  points, puisqu'il  prolonge  indéfiniment  la  construction 
et  la  rend  plus  coûteuse. 

Pour  en  sortir,  la  loi  de  1866  inaugura  le  système  des  avances 
remboursables  faites  par  les  villes,  les  départements  et  les  chambres 
de  commerce,  l'intérêt  des  avances  étant  récupéré  par  des  droits  de 
quai.  C'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  terminés  les  bassins  du 
Havre,  de  Saint-Nazaire,  de  Marseille. 

Mais  en  dépit  de  Finitiative  intelligente  de  certaines  chambres  de 
commerce^nos  ports  se  trouvaient  en  1879  dans  un  état  d'infériorité 
marquée  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers.  L'outillage  man- 
quait, les  raccordements  avec  les  voies  ferrées  n'existaient  qu'à 
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l'état  rudimentaire,  et  le  réseau  de  navigation  intérieure,  complé* 
ment  indispensable  de  la  navigation  maritime,  n'accédait  pas  aux 
ports  de  commerce.  Aussi  le  programme  Freycinet  comprenait-il 
pour  une  tlépense  de  1  milliard  160  millions  les  allocations  aux 
ports  maritimes  et  à  la  navigation  intérieure,  et  l'administration  se 
mit  à  Fœuvre  avec  une  activité  fiévreuse. 

En  1883,  les  allocations  budgétaires  pour  les  travaux  des  ports  ont 
atteint  52  millions  170,000  francs,  mais  dès  l'année  suivante  il  a 
fallu  réduire  les  crédits,  et  depuis  quatre  ans  les  sommes  inscrites 
au  budget  sont  retombées  à  12  millions  donnant  une  somme  abso- 
lument insuffisante  pour  les  89  ports  de  France  et  d'Algérie.  Il  a 
fallu  revenir  au  système  des  fonds  de  concours  et  actuellement  les 
travaux  commencés  ne  s'achèvent  qu'au  moyen  d'avances  faites  par 
les  villes  et  les  chambres  de  commerce,  et  ces  avances  s'élèveront 
pour  l'année  1890  à  la  somme  considérable  de  30  millions. 

Ce  système  offre  un  grand  danger  :  non  seulement,  comme  nous  le 
verrons,  il  tend  à  aggraver  les  chaînes  des  contribuables,  mais  il 
engage  Tavenir  pour  une  période  très  longue  et  il  peut,  c  à  un 
moment  donné,  avoir  pour  résultat  d'absorber,  sous  forme  d*annuités 
de  remboursement,  la  presque  totalité  des  ressources  annuelles, 
d'engager  sans  rémission  les  crédits  des  exercices  futurs  et  de  ne 
laisser  aucune  marge  permettant  de  faire  face  aux  nécessités  qui  ne 
peuvent  manquer  de  se  produire  par  la  force  même  des  choses  (1)  ». 
C'est  en  effet  ce  qui  arrive  en  ce  moment.  Pour  les  rivières  et  fleuves 
toutes  les  ressources  budgétaires  sont  engagées  pour  dix  ans,  et  le 
rapport  Salis,  dans  son  éloquente  concision,  confirme  les  prévisions 
du  rapport  Félix  Faure. 

De  1895  à  1899,  il  ne  restera  que  2  ou  3  millions  par  an  pour 
entreprendre  des  travaux  nouveaux.  C'est  à  peine  suffisant  pour 
parer  aux  dépenses  imprévues  que  peuvent  occasionner  une  inon- 
dation ou  un  raz  de  marée. 

Pour  les  canaux,  les  dépenses  à  faire  pour  achever  les  travaux 
fîijà  adfuffés  (on  a  abandonné  tons  les  autres)  s'élèvent  à  105  millions. 
Le  crédit  annuel  étant  de  10  millions,  tout  est  absorbé  d'avance 
pour  dix  années. 

Pour  les  ports,  en  admettant  qu'on  ne  vote  d'ici  dix  ans  aucun 
travail  nouveau,  le  crédit  annuel  de  12  millions  est  presque  entiè- 
rement engagé  par  le  payement  des  annuités  dues  aux  chambres 
de  commerce  pour  remboursement  de  leurs  avances.  En  1890,  il  ne 
restera  que  2  millions  de  disponibles.  Ce  n'est  qu'en  1906  qu'on 
pourra  disposer  de  la  totalité  du  crédit. 

On  le  voit,  il  s'est  déjà  opéré  un  changement  important  dans  le 

(1)  Rapport  SaliB,  p.  5. 
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régime  des  traraux  publics.  L'État  ne  fournit  plus  les  fonds,  ce  sont 
les  intéressés  qui  font  les  avances  et  se  couvrent  de  leurs  débours 
en  faisant  payer  Tusage  de  ces  travaux  à  ceux  qui  s*en  servent  au 
moyen  des  droits  de  tonnage.  Ces  droits,  autorisés  à  l'origine  pour 
les  travaux  des  ports,  sont  étendus  maintenant  aux  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  fleuves  et  rivières  navigables.  L'administration  étudie 
des  projets  de  loi  permettant  d'appliquer  le  même  système  aux 
canaux.  La  gratuité  dont  nous  nous  plaignions,  il  y  a  deux  ans,  lor» 
de  la  discussion  du  budget  de  1888,  n'existe  donc  plus  d'une  manière 
absolue  et  sous  la  pression  de  la  nécessité,  il  a  fallu  recourir, 
dans  une  large  mesure,  au  système  employé  par  les  nations  voi- 
sines. Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  le  plus  difficile  est 
déjà  .fait. 

Mais  Timitation  n'a  été  que  partielle,  et  tel  qu'il  est,le  régime  tran- 
sitoire auquel  nous  sommes  soumis  continue  à  faire  peser  une 
somme  énorme  sur  les  contribuables  français.  A  part  quelques  mil- 
lions de  subsides  donnés  par  les  chambres  de  commerce  dans  ces 
dernières  années,  les  intéressés  ne  font  qu'avancer  les  fonds;  c'est 
en  fin  de  compte  le  contribuable  qui  supporte  la  dépense  et  en  1906 
les  300  millions  de  travaux  en  voie  d'exécution  auront  été  entiè- 
rement payés  par  le  budget. 

On  les  aura  payés  sur  le  budget  ordinaire,  ce  qui  constitue  un  pro- 
grès ;  on  les  payera  par  annuités  qui  comportent  un  amortissement, 
c'est  un  plus  grand  progrès  encore,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
absolument  certain  que,  pour  les  ports  de  commerce,  les  centaines 
de  millions  ainsi  dépensés  seront  aussi  bien  sortis  des  poches  des 
contribuables  français  que  les  millions  affectés  à  ce  service  sous  les 
régimes  précédents.  Et  le  commerçant,  l'armateur  de  nos  ports, 
après  avoir  supporté  pendant  quelques  années  la  charge  des  droit? 
de  tonnage,  verra  l'étranger  jouir  gratuitement  de  ces  travaux  quo 
comme  contribuable  il  continuera  à  payer.  Seul  il  supportera  ind(^- 
fmiment  le  poids  de  cette  dette  de  1  milliard  et  demi,  inscrite  au 
grand  livre. 

Les  avances  remboursables  ne  sont  qu*un  moyen  de  trésorerie  : 
les  droits  de  tonnage  ne  couvrent  pas  la  dépense  réelle,  mais  seule- 
ment les  frais  accessoires.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix  ans,  c'est 
le  contribuable  français  qui  supporte  en  fin  de  compte  la  charge 
des  travaux  publics. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  ce  système  ne  peut  être  que 
transitoire.  D'ici  dix  à  douze  ans,  toutes  les  ressources  budgétaires 
seront  absorbées  par  la  liquidation  des  travaux  en  cours.  La  France 
ne  peut  cependant  pas  se  résigner  à  vivre  ainsi  dans  l'immobilité. 

Après  l'achèvement  des  travaux  actuels,  c'est-à-dire  dans  quelques 
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mois,  il  n'y  aura  plus  un  seul  grand  chantier  ouvert.  Le  ministère 
des  travaux  publics,  avec  tout  ce  personnel  qui  figure  au  budget 
pour  23,640,815  francs,  avec  Timmense  matériel  dont  il  dispose,  se 
verra  réduit  à  ne  faire  que  des  travaux  d'entretien  et  à  n'entre- 
prendre des  travaux  neufs  que  dans  la  mesure  de  ce  que  laissera 
disponible  le  payement  des  annuités,  c'est-à-dire  3  à  4  millions 
en  1896, 1897  et  1898.  Jamais  plus  puissante  machine  n'aurait  fait 
plus  faible  besogne  et  ce  serait  le  cas  de  faire  la  vieille  comparaison 
de  la  locomotive  attelée  à  une  brouette.  Pendant  six  ou  sept  ans,  les 
ingénieurs  avec  tout  leur  personnel  n'auraient  plus  qu'à  surveiller 
l'entretien  des  travaux  et  à  ordonnancer  des  mandats;  il  n'y  aurait 
qu'à  supprimer  le  ministre  et  à  rattacher  ces  services  au  ministère 
des  finances  et  au  ministère  du  commerce. 

Mais  il  est  inutile  d'envisager  cette  hypothèse,  car  nous  vivons  à 
une  époque  oix  on  n'arrête  pas  pendant  dix  ans  la  vie  économique 
d'une  grande  nation.  Les  travaux  entrepris  en  ce  moment  entraîne- 
ront, on  doit  le  croire,  un  accroissement  de  mouvement  maritime 
qui  nécessitera  bientôt  d'autres  travaux  complémentaires,  et  la 
Chambre  actuelle  aura  beau  vouloir  enfermer  ses  successeurs  dans 
un  programme  limité^  les  progrès  de  la  science,  le  développement 
du  commerce  et  de  la  navigation  et  les  exigences  de  la  concurrence 
internationale  obligeront  à  de  nouveaux  efforts.  Et  alors,  ou  bien  il 
faudra  rouvrir  le  budget  extraordinaire—  ou  bien  il  faudra  changer  le 
système  actuel  et  accomplir  la  réforme  que  nous  demandons  depuis 
trois  ans. 

Cette  réforme  elle  consiste  à  n'exécuter  aux  frais  du  Trésor  que  les 
travaux  ayant  un  caractère  d'intérêt  général  ou  touchant  la  défense 
nationale*  comme  ceux  qui  sont  entrepris  pour  l'amélioration 
des  passes  d'accès  des  grands  ports  et  l'approfondissement  de  Tem- 
bouchure  des  fleuves  et  rivières.  Tous  les  travaux  d'aménagement 
et  de  construction  des  ports,  bassins,  docks,  cales  de  radoub, 
devraient  être  laissés  à  l'initiative  des  Chambres  de  commerce,  des 
viUes  et  départements,  ou  mieux  de  syndicats  composés  de  repré- 
sentants des  divers  intéressés. 

Les  plans  des  travaux  à  faire  et  leur  exécution  resteraient  soumis 
au  contrôle  du  Ministre  des  travaux  publics,  mais  les  intéressés 
seraient  appelés  à  y  participer.  La  partie  financière  serait  absolu* 
ment  laissée  comme  en  Angleterre  aux  corporations  intéressées. 
L'Etat  leur  ferait  abandon  des  droits  de  quai  qu'il  perçoit  actuelle  - 
ment  et  leur  concéderait  le  droit  de  prélever  des  taxes  locales  sur 
les  navires  et  les  marchandises. 

Dans  certains  cas  FEtat  pourrait  contribuer  à  la  dépense  sous 
forme  de  subventions  ou  de  garanties  d'intérêt ,  mais  les  sommes 
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versées  seraient  toujours  remboursables,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  garanties  d'intérêt  versées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
De  cette  manière  toutes  les  sommes  dépensées  dans  les  ports  de 
commerce  se  trouveraient  pourvues  d'un  amortissement  régulier. 

Les  travaux,  soumis  à  un  contrôle  plus  rapproché,  seraient  exé- 
cutés plus  vite  et  à  moindres  frs^is,  car  les  corporations  intéressées 
auraient  soin  d'écarter  toutes  les  dépenses  inutiles  et  tous  les  tra- 
vaux de  luxe  ;  on  économiserait  ainsi  des  sommes  considérables 
sacrifiées  chaque  année  pour  des  ports  sans  avenir. 

Mais  ce  qui  serait  surtout  le  grand  avantage  du  système,  c'est 
que  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  des  ports,  au  lieu  d'être 
supportée  exclusivement  par  les  contribuables  français,  serait  payée 
pour  les  2/3  par  le  pavillon  étranger  qui  prend  63  %  de  notre  mou- 
vement maritime.  Il  permettrait  en  outre  de  favoriser  notre  marine 
grâce  à  des  abonnements  et  à  des  détaxes  semblables  à  ceux  dont 
jouissent  les  armateurs  anglais  dans  les  ports  du  Royaume-Uni. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Nantes,  qui  ont 
pris  l'initiative  de  cette  réforme,  ne  craignent  pas  de  dénoncer  la  gra> 
tuité  de  nos  ports  comme  une  des  causes  de  décadence  de  la  marine 
marchande  et  de  soutenir  qu'avec  des  droits  différentiels  on  pour- 
rait supprimer  les  primes  à  l'armement.  Cette  réforme  se  fera  tôt  ou 
tard  sous  la  pression  d'une  situation  économique  que  les  fautes 
du  Parlement  actuel  auront  rendue  intolérable. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  l'envisager  résolument,  car  le 
système  qui  sera  suivi  pour  les  travaux  publics  exercera  une  in- 
fluence décisive  sur  notre  politique  économique.  Si  on  veut  conti- 
nuer les  anciens  errements,  si  au  prix  du  sacrifice  d'un  milliard  par 
an  on  veut  continuer  à  assurer  à  tous,  Français  et  étrangers,  la  gra- 
tuité des  travaux  publics,  il  faudra  adopter  une  politique  absolu- 
ment protectionniste  et  faire  payer  aux  étrangers  leur  part  contribu- 
tive en  demandant  200  millions  de  plus  à  la  douane.  C'est  à  la  fois 
possible  et  admissible,  mais  la  France  se  donnera  vis-à-vis  du  reste 
du  monde  le  rôle  odieux  de  gens  qui  font  de  la  protection  à  outrance 
tandis  qu'en  réalité  ces  droits  si  élevés  seront  à  peine  compensa- 
teurs. 

Sinon  il  faut  décentraliser  les  travaux  publics,  et  procéder  pour 
les  grands  travaux  à  entreprendre  à  l'avenir  comme  on  procède 
quand  il  s'agit  des  travaux  des  départements  et  des  villes  :  ne  laisser 
engager  la  dépense  que  lorsque  les  ressources  sont  assurées.  Il  faut 
donner  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  corporations  qu*on  se 
propose  de  favoriser  une  certaine  autonomie  et,  renonçant  aux 
théories  funestes  du  socialisme  d'Etat,  leur  laisser  une  large  initia- 
tive et  des  budgets  autonomes.  Il  faut  enfin  entrer  largement  dan9' 
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le  système  des  droits  locaux  et  ne  plus  en  faire  un  expédient  pas- 
sager, mais  un  mode  de  dotation  perpétuelle  et  un  moyen  d'amor- 
tissement. 

Ainsi  nous  pourrons  dans  Tavenir  doter  convenablement  les  tra- 
vaux publics  sans  surcharger  le  budget  de  TEtat,  et  en  dehors  de 
Téconomie  qui  en  résultera,  la  gestion  et  la  direction  de  ces  grandes 
entreprises   deviendront  pour    les  autorités  locales   un  aliment 
donné  à  Tintelligence  et  à  la  capacité,  une  cause  légitime  d'in- 
fluence, et  un  champ  d'expérience  où  les  hommes  qui  aspirent  à 
diriger  un  jour  les  affaires  publiques  puiseraient  d* utiles  enseigne- 
ments et  des  traditions  précieuses.  C'est  par  ce  dernier  côté  que 
l'autonomie  des  ports  de  commerce  rentre  complètement  dans  !& 
catégorie  des  réformes  sociales  dont  F.  Le  Play  a  pris  en  France  la 
glorieuse  initiative  et  que  les  Unions  ^de  la  paix  sociale  ont  pris  à 
tâche  de  réaliser. 

M.  Ls  Président,  en  remerciant  M.  Le  Gour-Grandmaison,  loue  la  par" 
faite  justesse  des  vues  qui  viennent  d'être  exposées  par  Thonorable  député. 
Il  estime  que  Ja  réforme  proposée  répond  à  une  nécessité  manifeste  et 
qu'elle  aurait  les  plus  utiles  résultats  au  triple  point  de  vue  :  de  l'avenir 
de  nos  ports,  de  Tamélioralion  de  nos  finances  publiques,  ainsi  que  du 
développement  de  l'initiative  individuelle  et  locale.  M.  Ferrand  ajoute  qn'i^ 
croit  être  l'interprète  de  l'assistance  en  exprimant  le  vœu  que  M.  Le  Cour- 
Cirandmaison  veuille  bien  envoyer  des  exemplaires  de  son  travail  aux 
membres  du  Parlement  et  aux  présidents  des  Chambres  de  commerce. 

La  parole  est  donnée  à  M.  A.  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille,  pour  son  rapport  sur 
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Pour  la  troisième  fois,  la  Société  d^économie  sociale  se  trouve 
saisie  de  cette  question  si  débattue  aujourd'hui  :  to  Bqfré$êniatioft 
propcrtionmllê  des  partis.  En  4886,    dans  une  brillante  discussion 
{Rtforme  sociaU,  2*  sér.,  t.   P%  p.    444)   à    laquelle  prirent    part 
MM.  G.  Picot,  A.  Leroy-BeauUeu,    le  marquis  de  Biencourt    et 
Maurice  Vernes,  on  mit  successivement  en  lumière  les  vices    flvi 
système  représentatif  et  les  réformes  proposées  ou  déjà  consaor^ea 
dans  plusieurs  Ktats.  En  I888>  à  rassemblée  annuelle  de  la  Sooi^t^ 
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d'économie  sociale  et  des  Unions,  M.  Albert  Gigot  {Tbid.,  2*  sér.» 
L  Yl,  p.  334)  traça  un  tableau  magistral  des  progrès  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  et  montra  Tinanité  d'un  régime  électoral, 
gra.ce  auquel  si  sur  dix  millions  de  votants,  cinq  fnHUonê  et  une  voix 
se  prononcent  pour  un  parti  ou  une  idée  et  cinq  millions  mams  tme 
v&îx  adoptent  le  parti  ou  l'id^  contraire,  le  parti  triomphant  de 
deux  voix  aura  toute  la  représentation  nationale.  Aujourd'hui,  j'ai 
pour  mission  de  donner  en  quelques  pages  le  dernier  état  de  la 
question.  Je  voudrais  noter  les  phases  diverses  qu'elle  a  traversées 
en  1888  89  et  montrer  comment,  en  cette  courte  période,  l'idée  de 
la  représentation  proportionnelle  a  poursuivi  sa  marche  victorieuse 
des  préjugés  et  de  l'ignorance  d'un  grand  nombre. 

Dans  la  plupart  des  États,  quel  que  soit  le  mode  de  suffrage  adopté, 
que  ce  soit  le  suffrage  universel  comme  en  France,  ou  le  suffrage  res- 
treint comme  en  Belgique,  que  ce  soit  le  scrutin  de  liste  ou  le  scru- 
tin uninominal,  laloi  attribue,  dans  chaque  circonscription,la  totalité 
des  sièges  disponibles  aux  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité, 
plus  une  voix,  des  suffrages  exprimés.  Voici  le  résultat  de  ce  sys- 
tème :  telle  circonscription  a  150,000  électeurs  et  100,000  se  rendent 
au  scrutin  ;  le  parti  qui  obtiendra  50,000  et  1  voix  aura  droit  à  toute 
la  représentation  et  49,999  votants  seront  considérés  comme  inexis- 
tants. Supposez,  ce  qui  est  général,  qu'un  tiers  des  électeurs  — 
50,000  —  se  soit  volontairement  abstenu,  vous  aurez  les  deux  tiers 
des  électeurs,  soit,  dans  l'espèce,  100,000  citoyens,  qui  n'obtien- 
dront aucun  représentant.  Par  une  fiction  bizarre,  ils  sont  censés 
être  représentés  par  ceux-là  mêmes  dont  ils  ont  combattu  l'arrivée 
au  pouvoir  et  dont  la  présence  est  peut-être  considérée  comme  un 
désastre.  Placez-vous  ensuite  au  parlement,  où,  avec  un  pareil 
régime,  un  bon  tiers  des  citoyens  est  seul  représenté  :  deux  partis 
se  formeront  bientôt,  les  violents  et  les  modérés,  ce  qui  est  dans  la 
nature  des  choses.  Que  les  violents  viennent  à  prendre  une  grave 
décision,  ils  représentent  une  infime  minorité  du  corps  électoral. 
Et  alors  on  assiste  à  ce  spectacle  étrange  que  certains  États  améri- 
cains nous  donnent  constamment  :  un  parti,  je  devrais  dire  une 
poignée  d'hommes  disposant  pour  ses  fidèles,  des  places,  des  hon- 
neurs, du  budget;  oublieux  des  devoirs  élémentaires  du  gouverne- 
ment; outrageant  les  plus  saintes  croyances,  foulant  aux  pieds  les 
libertés  dé  millions  de  citoyens;  ne  recueillant,  il  est  vrai,  que  le 
mépris  jusqu'au  jour  où  le  mécontentement  national  étonné  de  sa 
patience  se  trahit  par  une  explosion  de  colère  qui  renverse,  soit 
par  le  vote,  soit  par  la  force,  le  pouvoir  trop  longtemps  subi. 

Pourquoi  ces  abus  si  fréquents  dans  la  vie  publique,  sinon  parce 
que  la  nation  n'est  pas  représentée  au  parlement  comme  elle  doit 
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Tètre,  parce  que  le  régime  électoral  ne  lui  permet  pas  de  faire 
entendre  sa  voix.  En  fait,  ce  sont  d'infimes  minorités  qui  dictent 
au  peuple  leurs  lois  arbitraires.  Le  lecteur  pourra  s*en  rendre 
compte  par  les  chiffres  que  j'ai  recueillis  çà  et  là  en  1888-1889, 
période  qui  a  vu  le  renouvellement  total  ou  partiel  de  plusieurs 
assemblées. 


I 


Au  mois  de  juin  1888,  nos  voisins  de  Belgique  avaient  à  élire 
69  membres  de  la  chambre  des  représentants.  Dans  10  arrondisse- 
ments où  nous  trouvons  Ypres,  Bruges,  Louvain,  les  libéraux 
désertèrent  presque  partout  la  lutte  et  les  catholiques  obtinrent 
21  sièges  sur  22.  Dans  10  arrondissements  où  la  lutte  fut  vive, 
notanmient  à  Anvers,  à  Malines,  à  Gourtray,  le  premier  tour  de 
scrutin  donna  les  résultats  suivants  : 

Gathouques  Libéraux 

Votants       Sièges  obtenus  Votants        Sièges  obtenus 

14,817  27  12,023  0 

Au  ballottage,  où  l'élection  de  Bruxelles  passionna  si  vivement 
Topinion,  nous  trouvons  : 

Catholiques  Libéraux 

Votants        Sièges  obtenus  Votants        Sièges  obtenus 

10,968  17  10,760  2 

En  résumé,  dans  les  circonscriptions  où  le  terrain  a  été  disputé, 
les  catholiques,  avec  25,785  voix,  obtiennent  45  députés,  et  les 
libéraux,  avec  22,783,  en  obtiennent  2.  Le  résultat  général  a  donné 
66  députés  sur  69  à  la  droite.  Le  lendemain  de  Télection,  le  Jottrnal 
dé  Bruxelles^  organe  du  gouvernement  victorieux,  disait  loyale- 
ment :  <c  Le  système  électoral  qui  produit  un  tel  résultat  n'est-il 
pas  évidemment  injuste  et  plein  de  périls,  parce  qu'il  est  trom- 
peur? »  Ge  que  Torgane  officiel  ne  disait  pas,  c'était  l'acharnement 
de  la  lutte,  la  violence  des  polémiques,  l'insulte  jetée  aux  hommes 
marquants  du  pays,  les  réunions  publiques,  plus  tumultueuses  que 
la  rue  aux  tristes  jours  de  l'émeute.  Au  sein  d'un  même  parti  le 
spectacle  change.  Que  n*emploie-t-on  pas,  dans  un  pays  de  suffrage 
restreint,  pour  conquérir  les  précieuses  voix  nécessaires  au  succès  ? 
Jamais  les  malades  de  Belgique  ne  sont  aussi  entourés  de  soins 
qu'aux  approches  du  scrutin.  Le  jour  même,  des  voitures  sont 
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mises  à  leur  disposition.  Ceux  à  qui  leur  santé  le  permet  sont  sou- 
vent retenus  à  de  joyeuses  agapes;  on  dit  même  que  plus  d'un 
électeur  reçoit  un  souvenir  durable  de  sa  passagère  intervention. 

£n  Hollande»  les  élections  législatives  eurent  lieu  au  mois  de 
mars  1888.  Le  corps  électoral  venait  d*étre  augmenté,  et  300,000  élec- 
teurs au  lieu  de  100,000  furent  appelés  à  nommer  100  députés. 
On  substituait  en  même  temps  le  scrutin  uninominal  au  scrutin 
de  liste  conservé  seulement  dans  les  grandes  cités  comme  Amster- 
dam, Rotterdam  et  La  Haye.  Si  nous  ne  considérons  que  les  79  col- 
lèges uninominaux,  nous  trouvons  trois  partis  en  présence  :  libé- 
raux, conservateurs,  catholiques.  Le  parti  libéral  obtient  25  députés 
avec  76,000  voix  ;  le  parti  conservateur  29  députés  avec  67,000  voix, 
soit  quatre  députés  de  plus  avec  7,000  voix  de  moins,  et  les  catho- 
liques 24  députés  avec  45,000  voix.  Aussi  le  Parlement  n*est  en 
aucune  façon  la  représentation 'exacte  du  pays. 

Si  nous  quittons  les  États  monarchiques,  la  Belgique  et  la  Hol* 
lande,  pour  les  Ëtats-Unis,  le  tableau  de  la  dernière  lutte  électorale 
n'est  pas  moins  instructif.  L'année  dernière  Télection  présiden- 
tielle a  eu  lieu.  Vous  savez  que  cette  élection  se  fait  à  2  degrés. 
Les  citoyens  de  chaque  État  de  TUnion  choisissent  un  nombre 
d'électeurs  égal  à  la  totalité  des  sénateurs  et  députés  que  leur  État 
envoie  au  Parlement.  Ces  électeurs  désignent  ensuite  sur  un  bul- 
letin leur  candidat  à  la  présidence.  Chaque  parti  travaille  donc  à 
obtenir  pour  sa  liste  la  majorité  plus  une  voix  sous  peine  de  ne  pas 
participer  à  Télectiondu  président.  L'année  dernière,  la  lutte  a  pris 
çà  et  là  des  proportions  épiques.  A  San-Francisco,  les  deux  partis 
(républicain  et  démocrate)  craignant  les  hasards  du  scrutin  descen- 
dirent dans  l'arène.  La  lutte  à  mains  plates  remplaça  la  lutte  des 
bulletins.  Les  urnes  furent  fracturées  ;  quatre  cadavres  laissés  sur  le 
sol  pendant  que  la  foule  chantait  comme  dans  une  autre  république 
et  à  peu  près  dans  les  mômes  termes  :  Mottrir  pour  la  patrie^  dest  le 
sort  le  plus  beau,  lephis  digne  éC envie. 

En  Suisse,  au  mois  de  mars  de  cette  année,  le  canton  du  Tessin 
devait  renouveler  son  assemblée  législative.  Dans  ce  canton,  les 
arrondissements  électoraux  sont  partagés  de  telle  façon  que  le  parti 
consei-vateur  prend  ici  toute  la  représentation,  tandis  que  là  le  parti 
radical  est  assuré  de  la  victoire.  Plusieurs  d'entre  vous  qui,  venant 
du  nord  de  l'Italie  ont  parcouru  la  Suisse  méridionale,  auront  gardé 
un  souvenir  particulier  de  Lugano,  de  Locarno  et  de  Bellinzona.  Or 
le  centre  de  Lugano  est  acquis  d'avance  au  parti  radical,  Locarno 
appartient  aux  conservateurs  et  Bellinzona  est  douteux.  Après 
trente-trois  années  de  pouvoir,  le  parti  radical  fut  vaincu  le  21  fé- 
vrier 1875;  depuis  quatorze  ans  il  n'avait  pu  reconquérir  ses  posi- 
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lions  ;  le  3  mars  de  cette  année,  il  attendait  la  revanche.  Pendant  le 
mois  qui  précéda  l'élection,  l'agitation  fut  très  vive.  Ck>mme  la  cons- 
titution du  pays  n'exige  qu*un  temps  très  court  de  domicile,  le  parti 
radical  fit  appel  auxTessinois  établis  à  l'étranger  et  grâce  à  des  libé- 
ralités extraordinaires  de  quelques  ambitieux,  il  organisa  des  trains 
de  plaisir  de  Paris,  de  Londres  et  d'Italie.  Heureux  nationaux,  qui 
venaient  gratuitement  des  pays  voisins,  revoir  pendant  quelques 
jours  le  berceau  de  leurs  jeunes  années  et  déposer  pour  prix  de 
l'excursion  un  vote  hostile  au  pouvoir!  Ce  procédé  politique  exas- 
péra les  amis  du  gouvernement.  Celui-ci,  en  prévision  des  troubles, 
leva  quelques  milices  tessinoises.  Le  parti  radical,  excité  par  la 
presse,  fit  appel  au  conseil  fédéral,  qui,  à  son  tour»  envoya  des 
troupes  de  Zurich  et  un  commissaire  spécial  avec  pleins  pouvoirs. 
L'émotion  fut  à  son  comble.  Le  3  mars  eut  lieu  l'élection.  Le  peuple 
resta  fidèle  aux  chefs  intègres  qui  depuis  14  ans  ont  assuré  l'ordre 
dans  les  finances  et  la  paix  religieuse;  77  conservateurs  furent  élus 
contre  33  radicaux.  Il  faut  bien  le  reconnaître  :  çà  et  là,  les  majo- 
rités pour  l'un  et  l'autre  parti  furent  dérisoires  et  j'ai  entendu  dire 
maintes  fois  que  le  défaut  de  représentation  proportionnelle  fut  la 
principale  cause  de  cette  lutte  inoubliable  dans  les  annales  tessi- 
noises. 

Voilà  quelques  faits  qui,  en  cette  courte  période  1888-1889,  ont 
montré  plus  que  jamais  le  vice  du  régime  électoral  qui  est  aussi 
celui  de  la  France  (1).  A  la  veille  de  chaque  élection,  on  voit  des 
milliers  d'électeurs  se  demander  anxieusement  quel  parti  sera 
représenté,  oubliant  cette  vérité  fondamentale  que  tout  parti  a  le 
droit  d'être  représenté  en  proportion  des  voix  qu'il  recueille.  Aussi 
M.  Ernest  Naville,  le  plus  ancien  et  le  plus  illustre  des  défenseurs  de 
notre  programme,  a-t-il  raison  de  dire  et  de  redire  :  Du  système  repri* 
sentaUf^  nous  avons  le  motet  Vidiez  mais  la  chose  nom  fait  défatU, 


II 

Si,  en  cette  courte  période  1888-1889,  l'acharnement  des  luttes 
électorales  dans  plusieurs  États,  les  fraudes,  les  violences  ont  mis  en 
lumière  les  profondes  lacunes  d'un  système  qui  accorde  à  la  moitié 
plus  un  des  votants  toute  la  représentation,  on  a  pu  constater  aussi 
les  progrès  de  l'idée  de  la  représentation  proportionnelle  et  un 
mouvement  d'opinion  qui  s'affirme  avec  une  réelle  énergie.  Le 

(i)  Les  élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  en  France  les  22  septembre  et 
6  octobre  fournissent  aussi  un  précieux  enseignement  aux  partisans  de  la  repré- 
sentation proportionnelle. 
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public  apprécie  facilement  que  le  système  que  nous  combattons  est 
injuste,  irrationnel,  dangereux  pour  la  paix  d'un  pays.  Il  est  étonné 
d'apprendre  que  plus  de  dix  États  ont  adopté  déjà  le  régime  de  la 
représentation  proportionnelle  ;  tels  sont  notamment  le  Danemark  et 
le  Brésil. 

Appuyés  sur  ces  résultats,  des  hommes  politiques  mènent  une 
active  campagne  en  faveur  de  la  représentation  proportionnelle. 

En  Belgique,  la  Chambre  des  représentants  a  été  saisie  de  la 
question.  Une  proposition  de  loi  introduisant  la  représentation  pro- 
portionnelle fut  déposée  le  24  janvier  1888.  Fortement  appuyée, 
défendue  par  des  hommes  éclairés  qui  sont  à  la  tète  du  mouvement 
réformiste  belge,  cette  proposition  fut  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  l'examen  des  sections.  Chacune  des  six  sections  a  exa* 
miné  la  question  et  choisi  son  rapporteur.  On  sait  que  l'ensemble 
des  rapporteurs  constitue  avec  le  président  de  la  Chambre  la  sec- 
tion centrale.  C'est  donc  la  section  centrale  qui  devra  étudier  et 
discuter  le  projet  de  représentation  proportionnelle  ;  elle  fera  son 
rapport  et  le  Parlement  décidera  (1^. 

En  Italie,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  le  18  juillet  1888, 
par  173  voix  contre  136,  l'article  22  de  la  loi  communale  et  provin- 
ciale qui  consacre  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle 
sous  la  forme  du  vote  limitè  déjà  en  vigueur,  depuis  1882,  pour  les 
élections  politiques.  Le  Sénat  italien  a  adopté  le  texte  de  la  Chambre. 

En  Serbie,  la  nouvelle  constitution  vient  de  consacrer  aussi  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle. 

En  Suisse^  cette  dernière  période  a  été  marquée  par  plusieurs 
succès  pour  les  réformistes  si  dévoués  de  ce  pays.  Le  grand  conseil 
du  canton  de  Neuchàtel,  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  a  décidé  le 
24  février  1888  que  toute  commune  serait  autorisée  à  introduire  le 
système  proportionnel  du  voU  limitè  pour  les  élections  municipales. 
Et  le  10  février  1889,  le  grand  conseil,  par  53  voix  contre  13,  a  pris 
en  considération  un  projet  complet  de  représentation  proportion- 
nelle et  Ta  renvoyé  au  conseil  des  ministres  pour  l'examiner  en 
détails.  Le  grand  conseil  lucernois  a  été  saisi  aussi  d'une  mention 
en  faveur  de  la  représentation  proportionnelle,  et  la  commission 
chargée  d'examiner  ce  projet  s'est  montrée  favorable. 

(i)  Au  moid  de  janvier  1889,  la  Chambre  des  représentants  n'a  pas  cm  devoir 
appliquer  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  en  matière  judiciaire. 
A  i'occasion  de  la  loi  nouvelle  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  plusieurs 
membres  iniluents  déposèrent  un  amendement  tendant  à  appliquer  aux  élec- 
tions des  prud^hommes  le  vote  cumulatif.  Les  discussions  furent  brillantes,  mais 
quelques  membres  du  gouvernement,  partisans  du  principe  de  la  représentation 
proportionnelle,  ne  voulurent  pas  appliquer  cette  réforme  électorale  à  des  élec- 
tions judiciaireSi  (V.  la  Revue  mensuelle  de  Belgique,  la  Représentation  proportion- 
nelUfUP^  janvier-février  1889.) 
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Tandis  que  les  parlements  étudiaient  la  question,  les  associations 
et  les  publicistes  menaient  une  sérieuse  campagne.  L'association 
belge,  la  plus  florissante  qui  soit  en  Europe,  continuait  à  publier  sa 
revue  mensuelle,  et  Tassociation  suisse  maintenait  son  active  pro- 
pagande. Je  rappelle  les  belles  études  de  législation  comparée 
publiées.  Tannée  dernière,  par  la  Société  formée  en  France  pour 
l'étude  de  la  représentation  proportionnelle  et  présidée  par 
M.  Georges  Picot.  Parmi  les  publicistes  qui  ont  récemment  défendu 
l'idée  qui  nous  est  chère  et  qui  ont  continué  les  travaux  des  Hare, 
des  Stuart-Mill,  des  Naville,  il  faut  citer  MM.  Frey,  de  Genève, 
Hagenbach-Bickoff,  deBâle;  en  France,  MM.  Séverinde  la  Chapelle, 
Paul  Laûtte,  Ghristophle  et  £.  Brelay.  A  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  le  principe  de  la  représentation  proportion*- 
nelle,  attaqué  naguère  par  M.  Gourcelle-Seneuil,  a  été  vivement 
défendu  par  MM.  Picot  et  Frédéric  Passy  (1). 

Il  ne  manque  pas  d'hommes  qui,  tout  en  reconnaissant  la  vérité 
du  principe,  en  déclarent  impossible  la  réalisation.  Us  se  consolent 
de  la  perte  de  leurs  espérances  en  se  disant  les  fidèles  de  l'idéal  et 
ils  accusent  le  sort  qui  ne  favorise  pas  les  plus  sages.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  partisans  de  la  représentation  proportionnelle 
désespèrent  de  trouver  jamais  un  procédé  pratique  assez  simple  et 
suffisamment  compréhensible  des  masses  électorales.  Je  vais  ras- 
surer ces  derniers. 

Cette  année  méme^la  foule  a  été  conviée,  à  plusieurs  reprises,  à 
faire  elle-même  l'expérience  d'un  procédé  pratique  de  représenta- 
tion, accessible  à  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  l'école  primaire.  Or 
comme  les  choses  se  passaient  en  Suisse  où  l'instruction  est  consi- 
dérée comme  la  première  richesse,  l'expérience  devait  infaillible- 
ment réussir. 

C'est  à  Bâle  que  le  professeur  Hagenbach  organisa  cette  année 
une  première  assemblée  électorale.  ^Mille  personnes  de  toute  con- 
dition répondirent  &  Tappel  des  organisateurs.  Trois  groupes  poli- 
tiques étaient  conviés  à  l'expérimentation  du  système  :  les  conser- 
vateurs libéraux,  les  conservateurs  catholiques,  les  ouvriers.  Neuf 
députés  étaient  à  élire  ;  chaque  groupe  devait  donc  présenter  une 
liste  de  9  membres  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  connus  de  son 
parti.  M.  Hagenbach  expliqua  l'opération  très  simple  qui  allait  être 
faite  :  les  électeurs  voteraient,  puis  le  bureau  électoral  recruté 


(1)  Séancetet  travaux  de  r  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Tome  CXXXI 
(février  1889).  Au  cours  de  Thiver  1887-1888,  lacoDféreDce  Molé-Tocqueville  diB- 
cuta  brillamment  la  questioa  de  la  représentation  proportion n elle,  en  adopta  le 
principe,  et  ne  repoussa  qu'û  deux  ou  trois  vois  de  majorité  le  projet  qui  lui  fut 
présenté. 
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parmi  les  3  partis  ferait  la  répartition  des  sulSrages.  c  Mon  système 
est  plus  simple  encore  à  pratiquer  qu'à  expliquer,  dit-il  ;  cela  se 
voit  souvent.  Expliquez  donc  à  un  homme  qui  n'en  a  jamais  vu  ce 
que  c'est  qu'une  fourchette  :  ce  n*est  pas  commode  du  tout.  Mettez- 
la  lui  dans  la  main  et  placez  devant  lui  un  plat  friand,  il  saura  tout 
de  suite  comment  s'en  servir.  » 

S'adressant  aux  électeurs,  le  conférencier  leur  dit  :  «  Dans  le  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle,  chacun  des  groupes 
présente  ses  candidats  sans  s'inquiéter  des  autres,  avec  la  parfaite 
certitude  que  le  scrutin  lui  donnera  exactement,  mathématique- 
ment le  nombre  de  députés  auxquels  il  a  droit.  Chacun  vote  comme 
il  l'entend.  On  peut  voter  ou  pour  une  liste  entière,  ou  pour  des 
candidats  isolés,  ou  pour  des  candidats  de  plusieurs  listes,  c'est- 
à-dire  donner  ses  9  voix  à  un,  à  deux  ou  à  trois  citoyens.  Si  je 
donne  à  l'un  de  vous,  dit  M.  Hagenbach,  9  francs  avec  pouvoir  de 
les  distribuer,  cela  ne  veut  pas  dire  que  vous  deviez  dominer  1  franc 
à  neuf  personnes  ;  vous  pourrez  donner  5  francs  à  Tune»  4  francs  à 
une  autre  ou  même  9  francs  à  une  seule  personne.  Dans  le  système 
proportionnel,  l'électeur  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes à  élire,  et  il  peut  faire  de  ses  voix  l'usage  qui  lui  convient. 
C'est  là  le  vote  cumulatif  qui  permet  à  l'électeur  de  disposer  sou- 
verainement et  utilement  de  ses  suffrages,  de  les  donner  aux  diffé- 
rents candidats  ou  de  les  accumuler  sur  un  ou  plusieurs  noms.  » 

S'adressant  ensuite  au  bureau  électoral,  le  conférencier  ajouta  : 
((  Lorsque  le  vote  sera  terminé,  vous  additionnerez  les  suffrages, 
mais  de  plus  je  vous  demanderai  une  division.  Vous  diviserez  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  par  le  nombre  des  députés  à  élire 
plus  un;  dans  l'espèce,  vous  diviserez  par  9  -|-  4»  ce  qui  fait  10. 
Voilà  tout  mon  système  ;  le  quotient  obtenu,  c'est  le  nombre  de 
voix  nécessaires  pour  être  élu.  Chaque  liste  sera  dotée  du  nombre 
de  députés  proportionnel  aux  suffrages  exprimés  en  sa  faveur.  » 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  tenter  l'expérience.  A  8  h.  50  le  scrutin  est 
ouvert,  A  9  h.  30  M.  Hagenbach  proclame  le  résultat  : 
La  liste  conservatrice  obtient 2,868  suffrages 

—  ouvrière  — 2,028        — 

—  catholique        ~ 1,791        — 

Le  total  des  suffrages  exprimés  est  6,687  que  l'on  divise  par  10; 

ce  qui  donne  au  quotient  668.  Donc,  chaque  liste  obtient  autant  de 
sièges  qu'elle  a  de  fois  668  voix.  La  répartition  est  par  conséquent 
la  suivante  :  quatre  députés  à  la  liste  conservatrice-libérale,  trois 
députés  à  la  liste  ouvrière  et  deux  députés  à  la  liste  catholique.  Dans 
chaque  liste,  on  prend  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voi\ 
et  on  les  proclame  élus« 
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M.  Hagenbach  fit  toute  Topération  à  la  planche  noire.  «  On 
nous  a  reproché,  dit-il,  d'user  des  logarithmes,  des  hautes  mathé- 
matiques :  TOUS  allez  voir  comme  c'est  malin!  »  Et  le  professeur 
aligne  ses  additions  et  ses  divisions  sur  la  planche  noire,  comme  un 
enfant  à  Técole.  Chaque  fois  qu'il  dit  :  <c  Je  pose  deux  et  je  retiens 
un  >,  ce  sont  des  éclats  de  rire  qui  secouent  toute  l'assemblée. 

Lorsque  le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé,  l'assemblée,  compo- 
sée d'un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  avaient  facilement  suivi  et 
compris  les  opérations,  éclata  en  applaudissements  unanimes.  Puis, 
ce  fut  une  chaleureuse  ovation  pour  le  professeur  distingué,  pour 
l'homme  de  cœur  et  de  grand  talent  qui  s'est  fait  à  Bàle  le  champion 
de  la  représentation  proportionnelle.  Depuis  lors,  des  assemblées 
du  même  genre  ont  eu  lieu  à  Lucerne,  Berne,  Lausanne,  Soleure, 
Genève,  et  partout,  même  facile  succès,  mômes  acclamations. 

Voilà  donc  une  réforme  juste  et  rationnelle  dont  les  progrès  sont 
remarquables.  Grâce  à  elle,  un  parlement  devient  l'image  fidèle  du 
pays,  lestbstentionsetles  coalitions  inavouables  n'ont  pi  us  de  raison 
de  se  produire;  les  fraudes  et  les  violences  en  vue  d'arracher  cette 
majorité  d'une  voix  cèdent  devant  un  procédé  d'élection  pacifique 
et  loyal.  La  lutte  n'a  plus  pour  résultat  l'écrasement  de  tel  parti, 
mais  la  représentation  de  tous.  Déjà  plus  de  dix  États,  soit  en 
Europe,  soit  dans  le  nouveau  monde,  ont  consacré  dans  leurs  lois  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle.  Elle  se  prête,  en 
eiïet,  à  des  combinaisons  multiples  et  on  peut  affirmer  qu'elle  est 
possible  avec  tous  les  régimes  électoraux.  J'ai  tenu  à  rappeler 
aujourd'hui  les  faits  de  cette  courte  période  1888-89;  j'ai  dû  laisser 
dans  l'ombre  certains  éléments  de  la  question,  mais  chacun  aura 
compris  qu*en  dehors  de  la  représentation  proportionnelle,  il  n'y  a 
qu'injustice,  arbitraire,  écrasement  des  minorités. 

M.  Ferrand,  président,  remercie  M.  Béchaux  de  son  intéressante  com- 
munication. Ce  travail,  dit-il,  met  en  lumière  un  fait  considérable  :  Plus  de 
dix  États,  soit  en  Europe,  soit  dans  le  Nouveau-Monde,  ont  consacré  dans 
leurs  lois  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle .  II  importe  que 
la  Société  d'économie  sociale  continue  à  suivre  la  question  avec  le  plus 
grand  intérêt  et  qu^elIe  ne  néglige  aucun  effort  pour  que  le  public  lui- 
même  arrive  à  la  prendre  en  mains. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire  :  Heurtaux-Vars/lvaux, 
avocat. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  3/4  sous  la  présidence  de  M,  Cq,  Gead, 
de  rinstitut,  député  de  TAlsace  au  Reichstag. 

Le  Secrêtairr  général  annonce  qu'à  la  suite  de  la  première  séance  un 
télégramme  de  respect  et  de  vœux  avait  été  adressé  par  le  bureau  du 
Congrès  à  son  président  d'honneur  le  cardinal  Lavigerie. 

1/illustre  prélat  a  bien  voulu  répondre  par  le  télégramme  suivant  : 

t 

Maison  Carrée,  45  juin,  soir. 

«  Je  reçois  dans  ma  retraite  l'expression  de  sentiments  qui  me 
touchent  et  m'honorent  d'autant  plus  que  je  porte  une  plus  vive 
sympathie  à  vos  utiles  travaux,  et  que  j'ai  plus  d'admiration  pour 
le  courage  chrétien  avec  lequel  vous  suivez  les  traces  de  votre 
illustre  maître. 

Charles,  cardinal  Lavigerie.  » 

(  Lonffs  appîatcdmemenis.  ) 

M.  Ch.  Grad,  président,  exprime  les  sentiments  de  profonde  gratitude 
avec  lesquels  le  Congrès  de  la  Société  d^économie  sociale  et  des  Unions 
de  ia  paix  sociale  reçoit  un  témoignage  si  précieux  de  la  plus  haute 
sollicitude.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Le  SECRéiAiRE  GÉNÉRAL  déposc  sur  le  bureau  le  deuxième  fascicule  de 
TEnquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succession 
(in-8, 73  p.)  Le  premier  fascicule,  on  s'en  souvient,  contenait  le  rapport 
remarquable  de  M.  Ad.  Focillon  sur  le  Domaine  du  paysan  devant  la  cou- 
tume et  la  loi,  et  aussi  divers  mémoires  sur  l'organisation  de  la  famille  en 
différentes  régions  de  la  France.  Le  second  fascicule  est  tout  entier  con- 
sacré à  la  protection  de  la  petite  propriété;  il  contient  la  pétition  de 
M.  Fourdinier  au  Sénat,  les  discussions  à  la  Société  d'économie  politique, 
aux  Agriculteurs  de  France,  et  devant  plusieurs  Sociétés  d'agriculture; 
les  lois  d'Homestead  en  Amérique,  les  conditions  de  leur  application  ea 
Angleterre  ou  en  France,  les  nouvelles  lois  autrichiennes,  etc. 
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La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Boyenval,  qui  a  bien  voulu  accepter 
de  résumer  en  un  rapport  final  les  divers  travaux  qu'a  entendu  s  le  Congrès 
sur  les  réformes  testamentaires  ainsi  que  les  exemples  de  récentes  amé 
liorations  apportés  par  les  législations  étrangères. 
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Dans  une  de  ses  plus  intéressantes  nouvelles,  Mérimée  raconte 
l'histoire  d'un  soldat,  qu'un  excès  de  peur  conduit  à  un  excès  de 
témérité,  et  qui  devient  un  héros,  à  force  d'être  poltron. 

Rapporteur  insuffisamment  préparé,  j'ai  été  désigné  in-extremis 
pour  prendre  la  place  de  M.  Jules  Michel,  notre  très  distingué  col- 
laborateur, et  je  sens  tout  ce  que  vous  allez  perdre  au  change, 
je  le  sens  si  bien  que  je  n^y  veux  point  arrêter  ma  pensée,  et  que, 
sans  plus  de  précautions  oratoires,  je  ^me  jette  dans  mon  sujet 
comme  le  soldat  de  Mérimée  se  jetait  dans  la  redoute. 

La  liberté  testamentaire  a  cette  singulière  fortune,  qui  n'est  point 
rare  dans  les  choses  humaines,  de  rencontrer  deux  sortes  d'adver- 
saires, dont  les  objections  se  contredisent  et  se  réfutent  en  se  con- 
tredisant. Vous  menez  trop  grand  bruit,  disent  les  uns^  autour  d'une 
misérable  question  de  quotité  disponible,  et  vous  cédez  à  la  plus 
inexplicable  des  illusions,  lorsque  vous  attachez  le  salut  et  le  relè- 
vement de  la  France  à  un  détail  aussi  mince  et  aussi  insignifiant. 
L'article  913,  qui  fait  varier  la  quotité  disponible  avec  le  nombre 
des  enfants,  n'est  point  coupable  des  méfaits  qu'on  lui  reproche,  et 
ne  porte  point,  dans  ses  lettres  cabalistiques^  le  secret  de  notre 
décadence,  et»  si  Ton  changeait  sa  rédaction,  il  n'y  aurait  rien  de 
changé  en  France,  il  n'y  aurait  qu'un  texte  de  plus.  Ce  Code  civil, 
qu'on  incrimine  avec  tant  d'amertume,  a  entrebaillé  la  porte  à 
l'exercice  du  droit  de  tester;  ce  n'est  vraiment  pas  sa  faute,  si  la 
plupart  des  Français  n'enfoncent  pas  cette  porte  ouverte,  et  montrent 
plus  de  confiance  dans  la  sagesse  et  l'équité  de  l'État  que  dans  leur 
propre  jugement  et  dans  leur  propre  justice.  Cette  réforme  testa- 
mentaire, qui  domine  l'œuvre  de  F.  Le  Play,  et  qui  surgit  à  tous  les 
coins  de  chapitres^comme  la  Tour  Eifi'el  sur  Thorizon  de  Paris  et  de 
sa  banlieue,cette  réforme  n'est  qu'un  grand  mirage  évoqué  dans  les 
airs  par  la  magie  créatrice  d'une  idée  préconçue. 

Mirage  pour  les  uns,  la  liberté  de  tester  est  pour  les  autres  un 
épouvantail  et  un  danger  public  :  le  cheval  de  Troie,  qui  cachait 
dans  ses  flancs  les  compagnons  d'Ulysse,  n'a  pas  été  plus  funeste 
aux  Troyens  que  ne  le  serait  à  la  société  moderne  une  simple 
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extension  de  la  quotité  disponible.  Sous  Tobsession  de  préventions 
ombrageuses  et  passionnées,  les  mots  et  les  idées  se  réfractent,  se 
brisent  et  se  dénaturent  dans  des  imaginations  affolées  :  la  liberté 
de  tester  se  transforme  en  son  contraire  et  devient  un  régime  de 
contrainte.  Elle  équivaut  au  droit  d'aînesse  dont  elle  est  une  contre- 
façon insidieuse,  et  traîne  à  sa  suite,  comme  le  droit  d'aînesse,  la 
féodalité  avec  toutes  ses  horreurs,  la  puissance  paternelle  avec 
toutes  ses  exigences,  et  Taristocratie  avec  toutes  ses  prétentions. 
Augmenter  ou  plutôt  consacrer  les  droits  du  père,  ce  serait,  à  leurs 
yeux,  arrêter  le  progrès  et  vouer  la  France  à  l'immobilité.  L'exemple 
de  la  grande  République  américaine  ne  les  touche  pas;  ils  repous- 
sent de  parti  pris  tous  les  présents  des  Grecs.  Ces  Hectors  et  ces 
Priams  de  la  Révolution  aiment  le  changement  jusqu'à  la  manie, 
l'instabilité  jusqu'à  la  passion,  ils  ont  l'habitude  des  tremblements 
de  terre  et  ne  peuvent  plus  s'en  passer,  —  rien  ne  leur  parait  plus 
beau  que  les  ruines  qu'ils  font  ou  qu'ils  voient  faire. 

L'influence  de  Rousseau  les  pénètre,  à  leur  insu  peut-être,  comme 
elle  pénétra  leurs  devanciers  ;  la  doctrine  de  ce  bizarre  et  puissant 
génie  sur  l'excellence  native  et  la  perfection  originelle  de  l'homme 
est  la  force  mystérieuse  qui  met  en  mouvement  l'école  révolution- 
naire et  en  inspire  le  langage  et  les  actes,  les  institutions  et  les  lois. 
L'homme  naît  bon,  c'est  la  société  qui  le  déprave  !  Cet  aphorisme 
est  la  clef  de  la  plupart  des  évolutions  de  l'histoire  contemporaine, 
il  explique  les  vagues  formules  des  libertés  sans  limites,  la  haine  de 
la  tradition  et  les  coups  portés  à  l'autorité  paternelle.  A  l'origine 
de  l'histoire,  dans  l'enfance  des  premières  civilisations»  le  père  est 
juge,  pontife  et  roi  ;  la  nécessité  lui  remet  tous  les  pouvoirs  dans 
ces  tribus  pastorales,  qui  ne  sont  que  des  familles  agrandies.  Ses 
attributions  se  restreignent  à  mesure  que  les  nations  se  forment, 
que  les  sociétés  se  compliquent  et  que  la  grande  loi  de  la  division 
des  fonctions  attribue  le  culte  au  prêtre,  la  souveraineté  aux  chefs 
militaires  et  la  mission  de  juger  aux  délégués  du  prince  ;  mais  ce 
dépouillement  progressif,  si  grand  et  si  légitime  qu'il  soit,  na  abouti 
chez  aucun  peuple  au  néant  préconisé  par  Rousseau  et  son  école. 
Le  père  de  famille  n'est  rien,  s'il  n'est  un  éducateur  et  le  plus 
tendre  des  maîtres  ;  il  a  le  devoir  et  le  droit  d'enseigner  aux  jeunes 
générations  la  connaissance  et  la  pratique  de  ce  qu'on  a  si  bien 
appelé  le  Décalogue  éternel,  il  leur  montre  la  route  du  devoir  que 
les  aïeux  ont  suivie  et,  au  milieu  de  son  foyer  stable,  plein  de  sou- 
venirs héréditaires,  il  relie  le  passé  au  présent,  le  présent  à  l'avenir, 
dans  une  sainte  et  harmonieuse  communauté  d'efforts  vers  le  beau, 
le  bien  et  le  vrai.  On  m'objectera  sans  doute  que  la  pratique  ne 
répond  pas  complètement  à  cet  idéale  mais  de  ce  qu'on  ne  pratique 
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pas  un  idéal  superbe,  s'ensuit*ilque  cet  idéal  ne  soit  pas  une  vérité? 
La  loi  de  continuité  est  inscrite  dans  les  faits;  Leibnitz  l'a  com- 
mentée magnifiquement,  F.  Le  Play  Ta  merveilleusement  élucidée» 
Rousseau  et  ses  disciples  la  méconnaissent.  Pour  ces  hardis  nova- 
leurs,  le  règne  de  la  raison  pure  a  commencé  à  une  date  précise  ; 
tout  ce  qui  l'a  précédé  est  faux  ou  mauvais,  puéril  ou  grotesque,  la 
France  nouvelle  est  un  produit  de  la  génération  spontanée,  et  n'a 
rien  de  commun  avec  la  France  d'autrefois.  Les  pères  ont  déformé 
les  enfants,  sous  prétexte  de  les  réformer;  ils  doivent  résigner  sur 
l'autel  de  la  patrie  des  pouvoirs  dont  ils  ont  abusé,  dont  ils  abuse- 
raient encore.Leur  foyer  est  un  abri  transitoire  pour  la  faiblesse  de 
leurs  enfants  ;  la  faiblesse  passée,  le  foyer  s'ouvre  aux  oiseaux  cap- 
tifs et  se  referme  pour  jamais,  à  moins  qu'il  ne  s*écroule.  «  Je  n'ai 
fait  que  passer,  il  n'était  déjà  plus.  9 

A  ces  théories  d'individualisme  effréné»  si  effréné  qu'il  se  confond 
avec  l'égoïsme,  s'ajoutait,  dans  Tesprit  des  conventionnels,  cette 
écume  qui  flotte  toujours  à  lasurface  des  révolutions,  les  rancunes, 
les  animosités,  les  défiances  et  surtout  le  désir  de  se  garder  contre 
les  retours  capricieux  de  la  fortune  (i).  Les  pères  étaient  soupçon- 
nés de  tiédeur  ou  d'hostilité  à  l'égard  du  nouveau  régime  ;  l'adhé- 
sion des  fils  paraissait  plus  sympathique  et  plus  sûre.  Quand  un 
pays  tout  entier  se  convertit  en  champ  de  bataille,  les  lois  elles- 
mêmes  deviennent  des  projectiles  ;  à  l'Irlande  catholique  et  pour 
la  ruiner,  les  Anglais  ont  imposé  le  partage  égal,  se  réservant  à 
eux-mêmes  la  liberté  de  tester.  S'ils  avaient  été  plus  perspicaces, 
les  conventionnels  auraient  imité  les  Anglais,  ils  auraient  soumis 
leurs  adversaires  au  partage  et  auraient  fait  à  leurs  amis  un  mono- 
pole de  la  liberté  testamentaire.  Cette  perspicacité  leur  était  interdite 
par  leurs  préjugés;  amis  et  ennemis,  tous  devaient  être  frappés  par 
l'arme  de  guerre  qu'ils  étaient  en  train  de  forger,  a  II  est  certain, 
disait  le  représentant  Mailhe,  que  les  pères  aristocrates  se  sont  ven- 
gés de  n'avoir  pu  entraîner  leurs  enfants  dans  leur  parti,  en  faisant 
des  testaments  qui  leur  sont  défavorables  >  ;  il  faut  présenter  un 
projet  de  décret  qui  coupe  le  mal  dans  sa  racine,  en  abolissant 
absolument  le  droit  de  tester.  —  Lamarque  :  «  Je  demande  que  la 
faculté  de  tester  soit  abolie  en  ligne  directe,  mais  qu'elle  soit  con- 
servée en  ligne  collatérale,  parce  que  cette  matière  touche  à  beau- 
coup d'autres,  à  celles  des  donations,  de  l'adoption,  etc.  »  —  Buzot  : 
«  Et  moi  je  demande  le  retranchement  des  mots  en  ligne  directe^  et  je 

(l)  Je  laisse  de  côté  la  Constituante,  dont  le  rôle  a  été  si  nettement  retracé  par 
M.  Auburtin  dans  sa  magistrale  conférence.  Cette  assemblée  n*a  point  émis  de 
vote  sur  la  Uberté  de  tester  et  s'est  bornée  £l  prescrire  le  partage  égal  dans  le» 
successions  06  inuttat,  V.  ci-des8U9,  p.  277-2944 
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crois  que  personne  n'a  saisi  les  vrais  principes  de  cette  discussion. 
Le  premier  principe,  c'est  que  le  droit  de  tester  n'est  qu'une  con- 
vention sociale,  qui  ne  tient  son  existence  que  de  la  loi.  Le  second, 
c'est  que  la  loi  ne  peut  pas  faire  exécuter  la  volonté  d'un  individu 
qui  n'est  plus.  La  loi  peut  supprimer  la  convention  qu'elle  garantit. 
Le  droit  de  tester  peut  donc  être  aboli  ;  je  dis  plus  !  il  faut  suppri- 
mer ce  droit  en  ligne  collatérale.  »  La  conclusion  de  cette  discussion 
fut  le  décret  du  7  mars  4793,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  Convention 
nationale  décrète  :  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause 
de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle,  en  ligne 
directe,  est  abolie.  En  conséquence,  tous  les  descendants  ont  un 
droit  égal  sur  les  biens  de  leur  ascendant.  »  Le  décretdu  7  mars  1793 
satisfait  également  à  la  politique  de  Mailhe  et  à  la  métaphysique  de 
Buzot  :  il  châtie  des  dissidents  ou  des  adversaires  et  ramène  les 
pères  de  famille  au  double  rôle  qui  est  le  leur,  paratt-il,  celui  de 
nourricier  et  celui  de  caissier.  Cette  paternité,  descendue  à  l'office 
et  à  la  caisse,  scandalisait,  jusqu'à  l'indignation,  un  brillant  écri- 
vain, qui  aimait  à  s'entendre  appeler  le  petit-fils  de  Voltaire  :  a  II  est 
très  évident,  écrivait  Edmond  About  dans  Je  Progrès,  que  le  père  ne 
doit  pas  sa  fortune  à  ses  fils  ;  il  leur  doit  l'éducation  et  les  moyens 
d'existence.  Quiconque  appelle  un  enfant  à  la  vie  s'engage  implici- 
tement à  l'élever  et  à  le  mettre  en  état  de  se  soutenir  par  le  travail. 
Mais  c'est  tout,  et  la  raison  ne  décidera  jamais  qu'un  homme  lichë 
à  quatre  millions  et  père  de  quatre  enfants  soit  débiteur  de 
750,000  francs  envers  le  polisson  qui  lui  a  fait  des  actes  respec- 
tueux pour  épouser  sa  cuisinière.  ))  Edmond  About  s'est  rencontré 
cette  fois  avec  Montesquieu,  et  tous  les  deux  font  écho  à  ces  admi- 
rables familles  du  xvi«  siècle,  qu'une  plume  pleine  d'érudition  et  de 
grâce  a  fait  revivre  sous  nos  yeux. 

Malgré  son  dédain  de  l'idéologie  et  des  idéologues,  le  premier 
consul  maintint  le  partage  forcé  tout  en  l'atténuant;  c'est  qu'il  se 
connaissait  en  engins  de  destruction  et  qu'il  avait  des  ennemis  : 
ce  Etablissez  le  Code  civil  à  Naples,  écrivait-il  le  5  juin  1806  à  son 
frère  Joseph,  tout  ce  qui  ne  vous  sera  pas  attaché  va  se  détruire  en 
peu  de  temps  et  ce  que  vous  voudrez  conserver  se  consolidera.  » 
Napoléon  répugnait  dans  son  for  intérieur  à  la  pulvérisation  systé- 
matique et  universelle  de  toutes  les  fortunes  ;  il  avait  eu,  d'abord, 
la  pensée  de  soumettre  les  riches  au  partage  égal  et  d'assurer  aux 
petits  et  aux  humbles  une  large  liberté  ;  finalement,  il  s'arrêta  à 
des  moyens  termes,  c'est-à-dire  qu'il  reprit  d'une  main  ce  qu'il 
donnait  de  l'autre.  Son  système  était  si  ingénieux  et  ménageait  si 
bien  les  apparences  qu'il  dure  encore. 

Le  droit  de  tester  est  reconnu  au  père  de  famille,  mais  l'usage  en 
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est  périlleux  à  cause  des  restrictions  dont  il  est  enveloppé  :  insuffi- 
sance de  la  quotité  disponible,  qui  varie  de  la  moitié  au  quart  sui- 
vant le  nombre  des  enfants,  obligation  d'attribuer  h  chaque  cohé- 
ritier la  même  quantité  de  meubles  et  d'immeubles  et,  par  suite, 
impossibilité  de  composer  les  lots  au  mieux  des  convenances  et  des 
intérêts  communs.  L'initiative  du  testateur  ne  rencontre  nulle  part 
des  menottes,  elle  trouve  partout  des  lisières,  elle  en  trouve  dans 
Tarticle  913,  dans  les  articles  826  et  832,  dans  l'article  1079,  et, 
pour  se  dégager  des  pièges  de  l'action  en  nullité  ou  de  l'action  en 
rescision  dans  les  partages  d'ascendants,  il  lui  faut  unir  la  prudence 
de  la  colombe  à  la  ruse  du  serpent.  Toutes  les  précautions,  hélas! 
sont  des  toiles  d'araignée,  à  travers  lesquelles  passe  un  déluge  de 
papier  timbré  ;  un  renseignement  typique  de  notre  savant  confrère, 
M.  Urbain  Guérin,  va  nous  en  donner  la  preuve  (1).  Lors  de  l'en- 
quête agricole  de  1866,  dans  un  seul  arrondissement,  celui  de 
Yilleneuve-sur-Lot,  on  a  constaté  que  dans  un  court  espace  de 
temps,  plus  de  quatre-vingts  demandes  en  nullité  de  partage  pour 
lésion  avaient  été  déférées  aux  tribunaux.  Quatre-vingts  procès 
dans  un  seul  arrondissement,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  décou- 
rager les  plus  fermes  volontés,  et  l'autorité  paternelle,  mise  par  la 
loi  dans  l'alternative  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre,  se  résigne 
généralement  à  se  démettre. 

Elle  se  démet;  mais  sournoisement,  cauteleusement,  par  des  che- 
minements mystérieux,  elle  essaie  de  reprendre  le  terrain  qu'elle 
abandonne.  Le  paysan  n'est  point  égalitaire  comme  le  citadin,  il  est 
tenace  et  têtu  dans  ses  amours,  et  Dieu  sait  s'il  aime  la  terre  !  Le 
sentiment  qu'il  éprouve  pour  la  terre,  c'est  plus  que  de  l'amour, 
c'est  une  piété,  un  culte,  Tadoration  passionnée  de  Triboulet  pour 
sa  fille.  Pour  défendre  sa  bien-aimée,  tous  les  moyens  lui  semblent 
bons,  surtout  ceux  qui  sont  mauvais  ;  il  est  de  l'école  de  maître 
Guérin  :  Je  tourne  la  loi,  donc  je  la  respecte.  Il  a  donc  commencé 
par  tourner  la  loi,  mais  il  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  ce  mou- 
vement tournant  ne  profite  qu'aux  huissiers  et  autres  trafiquants  en 
papier  timbré.  Que  faire?  Le  paysan  a  cherché  et  il  a  trouvé.  Pour 
avoir  raison  des  indiscrétions  tyranniques  de  la  loi  et  de  la  jurispru- 
dence, le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  sûr,  c'est,  comme  on  Ta 
dit  spirituellement,  de  faire  des  aînés  en  supprimant  les  cadets.  Plus 
dangereux  pour  la  France  que  dix  batailles  perdues,  l'usage  de  ce 
procédé  s'étend,  se  généralise,  fait  tache  d'huile.  La  statistique  en 
suit  froidement  la  marche  et  les  effets,  et  compte  annuellement  en 
France  1  naissance  pour  37  habitants  ;  elle  en  compte  1  sur  20  en 

{\)  Réforme  tociak  da  15  septembre  1888, 1'®  eér.)  t.  V.  Les  partages  d^ascendants. 
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Russie,  i  sur  25  en  Allemagne,  1  sur  28  en  Espagne.  En  partant  de 
ces  données  statistiques,  M.  Charles  Richet  a  fait  dans  la  Revus  des 
Deux  ^fondes  de  très  instructifs  calculs  et  nous  indique  les  chiffres 
probables  de  la  population  de  différentes  nations  en  1932  :  Etats- 
Unis,  190  millions  ;  Rus8ie,158  ;  Allemagne,83  ;  Grande-Bretagne,  sans 
ses  colonies,63  ;  Autriche-Hongrie,51  ;  France,  44  ;  Italie,  44  (1).  L'his- 
torien allemand,  M.  de  Trertschke,  a  tiré  les  plus  inquiétantes  con- 
clusions d'un  rapprochement  identique,  et  nous  a  montré,  dans  un 
avenir  prochain,  une  France  sans  colonies,  reléguée  dans  un  coin 
du  continent  européen,  chaque  jour  et  progressivement  plus  petite 
et  plus  faible  en  présence  de  ses  rivaux  anglo-saxons,  germains  ou 
slaves,  chaque  jour  plus  puissants  et  plus  forts. 

Dans  cette  mémorable  discussion  sur  la  liberté  de  tester,  qui  mit 
en  présence  à  l'Assemblée  constituante  Cazalès  et  Mirabeau,  ou 
plutôt  le  manuscrit  de  Mirabeau  qui  venait  de  mourir  (2),  Mirabeau 
avait  prédit  que  le  partage  égal  vaudrait  à  la  France  un  magnifique 
développement  de  sa  richesse  et  de  sa  natalité  et  rétablirait  la  con- 
corde et  la  paix  dans  les  relations  domestiques.  Le  célèbre  tribun  a 
été  mauvais  prophète  :  les  sources  de  la  vie  semblent  se  tarir,  la 
richesse  est  drainée  par  le  fisc,  toutes  les  entreprises  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  sont  condamnées  à  des  recommence- 
ments perpétuels,  les  licitations  se  montrent  pires  que  des  incen- 
dies, et  la  soi-disant  protection  des  mineurs,  des  femmes,  des  petits 
propriétaires  n'est  trop  souvent  qu'une  douloureuse  ironie. 

((  Notre  code,  dit  M.  Renan,  semble  avoir  été  fait  pour  un  citoyen 
idéal,  naissant  enfant  trouvé  et  mourant  célibataire  ;  un  code  qui 
rend  tout  viager,  où  les  enfants  sont  un  inconvénient  pour  le  père, 
où  toute  œuvre  collective  et  perpétuelle  est  interdite,  où  les  unités 
morales  qui  sont  les  vraies,  sont  dissoutes  à  chaque  décès,  où 
Thomme  avisé  est  Tégoïste  qui  s'arrange  pour  avoir  le  moins  de 
devoirs  possible,  où  la  propriété  est  conçue  non  comme  une  chose 
morale  mais  comme  l'équivalent  d'une  jouissance  toujours  appré- 
ciable en  argent;  un  tel  code,  dis-joiue  peut  engendrer  que  fai- 
blesse et  petitesse  (3).  » 

M.  Renan  ne  s'est  pas  trompé  :  la  famille  a  fait  la  société  à  son 
image  et  à  sa  ressemblance,  et  l'a  transformée  en  un  milieu  opaque 
et  mou,  dans  lequel  les  opinions,  les  croyances,  les  gouvernements 
n'émei^ent  un  instant  que  pour  s'enlizer  et  disparaître  successive- 
ment. Rien  ne  résiste  et  rien  ne  dure  en  France,  parce  que  tout 

(1)  Rame  dei  Deiun  Mondes  du  13  ayril  1882. 

(2)  Les  arguments  de  Cazalès  et  de  Mirabeau  ont  été  exposés  par  M.  Auburtin 
avec  la  clarté  et  la  coDscienclense  impartialité  qui  lui  sont  familières. 

(3)  Queitioni  cotUemporainet,  préface,  p.  3. 
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point  d'appui  fait  défaut  :  ce  point  d'appui,  F.  Le  Play  Ta  cherché 
et  nous  le  cherchons  avec  lui  dans  la  restauration  de  l'autorité 
paternelle.  Le  père  a  reçu  de  la  Providence  la  mission  d'allumer  et 
d'entretenir  dans  Tâme  de  ses  enfants  le  feu  sacré  du  patriotisme, 
de  la  vertUy  du  dévouement  et  du  sacrifice  ;  sans  son  concours  rien 
ne  se  fait,  avec  son  aide  tout  est  possible.  Il  est  l'auxiliaire  néces- 
saire de  tous  les  semeurs  de  vérité  et  de  moralité.  Aussi  ne  peut-il 
être  un  simple  passant  dans  la  vie,  son  pouvoir  doit  être  mesuré  à 
son  devoir,  et  ses  leçons,  comme  ses  exemples,  doivent  lui  survivre 
dans  un  foyer  intégralement  transmis.  Cette  transmission  intégrale 
ne  peut  s'opérer  sans  la  liberté  de  tester,  et,  si  la  quotité  disponible 
descend  au-dessous  de  la  moitié  des  biens,  la  liberté  '  de  tester 
n'existe  pas  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  le  revenu  foncier  se 
capitalise  à  un  taux  relativement  élevé.  Complétée  par  la  faculté  de 
composer  les  lots  au  mieux  des  intérêts  communs,  par  une  modifi- 
cation du  point  de  départ  et  des  délais  de  l'action  en  nullité,  ou  en 
rescision,  Textension  de  la  quotité  disponible  séduit  les  esprits  les 
moins  féodaux  et  leur  arracherait  une  adhésion  ouverte,  si  l'idée  de 
toucher  à  l'arche  sainte  du  code  civil  ne  leur  inspirait  une  sorte  de 
terreur  sacrée.  •  Nos  lois  sur  le  partage  égal  des  héritages,  écrivait 
M.  Bertillon  en  1880,  contribuent  probablement  au  mal  (l'aiTaiblis- 
sement  de  la  natalité)  pour  une  forte  part.  Mais,  sans  toucher  à  ce 
vaste  édifice,  besogne  qui  effraierait  peut-être  les  plus  hardis,  n'y  a- 
t-il  rien  à  tenter?  (1)  » 

Moins  timides  ont  été  les  paysans  hanovriens;  pour  défendre  leurs 
coutumes  de  transmission  intégrale,  ils  ont  résisté  au  chancelier  de 
fer,  parvenu  à  l'apogée  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  et  le  chan- 
celier  a  cédé.  Les  Français  s'arrêtent  devant  un  préjugé,  devant  un 
fantôme,  les  humbles  habitants  du  Harz  ne  se  sont  point  arrêtés 
devant  cette  réalité  formidable  qui  s'appelle  le  prince  de  Bismarck. 
Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  ce  dramatique  conflit,  cette  histoire  a 
été  faite  (â)»il  vous  en  souvient,  elle  a  été  éloquemment  faite  par  un 
des  disciples  de  F.  Le  Play,  qui  est  devenu  un  maître  ;  je  ne  veux 
emprunter  à  ce  beau  travail  qu'une  courte  citation  :  «  Le  domaine 
aggloméré,  disait  M.  Claudio  Jannet,  c'est-à-dire  le  domaine  cul- 
tivé par  la  famille,  lui  fournissant  les  ressources  dont  elle  a  besoin 
et  étant  en  quelque  sorte  la  base  de  la  vie,  le  Bauerhof^  est  reconnu 
comme  devant  bénéficier  d'un  droit  de  transmission  spécial.  Le 
père  peut  désigner  son  héritier  parmi  ses  enfants,  choisir  le  plus 
capable  ;  cet  héritier  succède  à  l'intégralité  du  domaine  et  ne  doit 
plus  à  ses  frères  et  sœurs  que  dei  soultes  en  argent.  Ces  légitimes 

(1)  République  fran^Ue  du  10  février  1880. 

(2)  iU/bmie  ioeiaU  du  1*'  juUlet  1883. 
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elles-mêmes  sont  évaluées  d'après  des  bases  spéciales.  Le  revenu 
annuel  moyen,  déduction  faite  de  toutes  charges  et  dettes,  est  mul- 
tiplié par  20,etc.))  L'exemple  des  Hanovriens  a  trouvé  des  imitateurs 
et  la  même  fortune  a  couronné  les  mêmes  efforts  dans  la  province 
de  Hesse-Cassel,  dans  le  Lauenbourg  et  dans  le  Brandebourg. 
Toutes  ces  lois  spéciales  ont  été  conOrmées  par  le  code  allemand 
de  1888,  dont  M.  Drioux  nous  a  fait  un  savant  commentaire  (1),  et 
ne*  laissent  percer,  dans  aucun  de  leurs  textes,  le  désir  de  reconsti- 
tuer la  grande  propriété  :  quand  il  y  a  dans  une  famille  plusieurs 
domaines  ruraux  distincts,  chacun  de  ces  domaines  est  attribué  à 
un  enfant.  La  quotité  de  moitié  est  en  grande  faveur  chez  plusieurs 
peuples  de  l'Europe,  et  a  pris  place  presque  sans  lutte  et  sans 
effort,  dans  le  code  autrichien,  dans  le  code  civil  du  canton  de 
Yaud,  dans  le  code  allemand  et  le  code  civil  italien. 

Les  Espagnols  ont  imaginé  une  combinaison  fort  ingénieuse,  sur 
laquelle  un  très  éminent  jurisconsulte,  M.  Glasson,  répandait  ici 
même,  vendredi  dernier,  les  séduisantes  clartés  de  son  éloquence 
et  de  son  savoir.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  répéter  ce  que 
M.  Glasson  a  supérieurement  développé,  et  je  me  borne  à  indiquer 
d'un  mot  le  trait  caractéristique  de  la  législation  espagnole  qui  est 
entrée  en  vigueur,  si  je  ne  me  trompe,  le  1*'  mai  dernier.  Ce  trait 
caractéristique  c'est  la  coexistence  de  deux  quotités  disponibles  : 
une  quotité  disponible  d'un  tiers,  si  le  légataire  ou  les  légataires 
sont  des  étrangers,  et  une  quotité  disponible  des  deux  tiers,  si  le 
légataire  est  l'un  des  enfants.  En  d'autres  termes,  un  tiers  des  biens 
est  réservé  et  se  partage  entre  tous  les  enfants;  un  second  tiers  est 
disponible,  soit  au  profit  des  enfants,  soit  au  profit  des  étrangers, 
et  le  dernier  tiers  est  disponible  au  profit  des  enfants  seulement. 

Si  digne  d'examen  que  soit  le  droit  successoral  espagnol,  il  com- 
porte peut-être  moins  d'enseignements  que  lexemple  du  Mexique. 
Le  Mexique  est  un  pays  latin,  il  a,  comme  la  France,  quelque  habi- 
tude des  dictatures  et  des  révolutions  ;  la  forme  de  son  gouverne*' 
ment  est  identique  à  la  nôtre  et  se  caractérise  par  des  présidents  à 
capital  variable  et  des  députés  à  responsabilité  limitée.  Les  hommes 
d'État  mexicains  ont  été  instruits  dans  des  écoles  neutres,  et  me 
semblent  au-dessus  de  tout  soupçon  de  cléricalisme  ou  de  réaction. 
Quatre  États  de  ce  pays  ont  successivement  adopté  la  liberté  de 
tester,  sous  sa  forme  la  plus  large,  la  liberté  mitigée  seulement  par 
des  obligations  alimentaires,  et  l'un  de  ces  quatre  États  est  la  pro- 
vince de  Mexico.  Tant  de  sagesse  n'entre  pas  en  général  dans  l'ini- 
tiative des  capitales!  Autre  singularité  :  c'est  le  ministre  de  la  jus* 

(1)  V.  la  Ri/orme  du  1"  juio  1889« 
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tice  en  personne,  qui  a  livré  bataille,  une  bataille  parlementaire 
bien  entendu,  pour  gratiûer  ses  concitoyens  d'une  liberté  :  Avec  la 
liberté  de  tester,  s'écriait  le  ministre  de  la  justice,  M.  Joaquin 
Baranda,  les  enfants  seront  héritiers  de  leurs  parents,  non  par  la 
vertu  de  la  loi,  mais  par  l'impulsion  de  l'amour;  non  par  la  force, 
mais  par  la  volonté...  L'autorité  paternelle  grandira  et  s'élèvera  à  la 
hauteur  respectable  qu'elle  doit  occuper  dans  le  foyer  domestique... 
Les  fils  des  gens  riches,  avec  la  sécurité  de  l'héritage,  ne  font  le 
plus  souvent  aucun  effort  pour  acquérir  des  biens  personnellement; 
s'il  était  possible  d'avoir  des  données  statistiques,  on  prouverait 
qu'à  part  d'honorables  exceptions,  ces  héritiers,  par  leur  manque 
d'intelligence  et  d'application, occupent  le  dernier  rang  dans  l'école, 
repoussent  tout  travail  intellectuel  et  matériel  et  consument  leur 
stérile  existence  à  désirer  avec  impatience  la  mort  de  leurs  parents 
pour  entrer  en  possession  de  leur  héritage  (1).  Si  la  lumière,  sur  la 
liberté  de  tester,  nous  arrive  quelquefois  du  Midi,  elle  nous  vient 
aussi  du  Nord  .-j'aurais  mauvaise  grâce  à  l'oublier  dans  cette  assem- 
blée présidée,  en  droit  sinon  on  fait,  par  M.  le  chevalier  de 
Moreau. 

«  En  philosophie,  comme  en  politique,  disait  M.  de  Sacy  il  y  a 
quelques  années,  c'est  un  bon  temps  que  celui  où  tout  le  monde 
est  de  l'opposition.  On  se  laisse  aller  au  torrent...  Il  ne  s'agit  que  de 
savoir  le  mot  d'ordre;  avec  cela  on  est  fêté,  caressé,  adulé  partout. 
Oui,  mais  gare  le  réveil,  c'est  le  moment  où  il  n'y  a  plus  rien  à 
attaquer,  rien  à  détruire.  »  Ce  moment,  s'il  n'est  pas  venu,  ne 
saurait  être  éloigné,  car  il  ne  reste  plus  grand'chose  à  détruire: 
M.  Henri  Brisson  le  déclarait  lui-môme  avec  mélancolie  dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  contre  le  divorce.  Les  rois  sont  partis,  les 
dieux  s'en  vont,  et  la  France  est  coupée  en  deux  par  toutes  sortes 
de  dissentiments  politiques,  religieux,  ou  sociaux  :  ses  deux  moitiés 
ne  cherchent  à  se  rejoindre  que  pour  mieux  s'étouffer.  Ce  n'est  plus 
l'esprit  qui  court  les  rues,  c'est  la  haine  :  elle  est  sur  les  lèvres  de 
l'enfant  qui  vient  de  naître,  sur  celles  du  vieillard  qui  va  mourir. 
Opérant  au-dessous  de  la  politique  et  dans  le  môme  sens,  le  par- 
tage égal,  qui  devait  ôtre  un  gage  de  paix  et  d'amour,  fait  des  frères 
indifférents  ou  ennemis, et  relègue  les  parents  vieillis  dans  un  foyer 

'1'  La  Restauratiou  de  la  liberté  de  (ester  dans  la  RtpubUque  mexicaine,  par 
.\1.  Emile  Auzolle.  Réforme  sociale  du  16  avril  1889,  et  aux  annexes  do  ce  volumtî, 
p.  I.  —  Plus  récemment  la  Réforme  sociale  a  fait  connatlrc  (16  septembre  1889) 
que  les  juiisconsultos  mexicains  se  sont  réunis  en  un  congrès  pn'sidé  par  le  pn*- 
sidentde  la  République  pour  discuter  cette  importante  question.  Plusieurs  États, 
r.uanajuato,  San-Luis-Potosi,  vont  suivre  l'exemple  des  premiers.  Enfin  le  môme 
mouvemeut  de  réforme  se  prononce  dans  l'Amérique  du  Sud,  notamment  au 
Paraguay. 
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désert.  Pour  qui  sait  observer,  cette  fin  de  siècle  a  une  physionomie 
tragique  et  ressemble,  comme  on  Ta  dit,  à  la  fin  d'un  monde.  Un 
célèbre  homme  d'Etat  revendiquait  sous  TEmpirè,  avec  une  inCatti- 
gable  éloquence,  ce  qu'il  appelait  les  libertés  nécessaires  I  Son  pro- 
gramme, plus  ou  moins  expliqué,  complété  et  corrigé,  n'a  rien 
perdu  de  son  efficacité  ni  de  son  opportunité.  Les  libertés  néces- 
saires ne  sont  pas  les  libertés  vagues  et  abstraites,  qui  s'étalent  sur 
des  murailles  comme  de  railleuses  ironies  ;  ces  abstractions  sont  des 
ombres  qui  cachent  des  vides.  Les  libertés  nécessaires,  ce  sont  les 
libertés  bien  définies,  qui  ont  un  nom  propre,  un  état  civil, un  passé, 
une  histoire,  et  traînent  après  elles  un  long  cortège  de  services 
rendus.  La  liberté  de  tester  a  sa  place  marquée  au  milieu  de  ces 
libertés  vivantes,  et  doit  leur  servir  de  guide  et  de  modèle.  En 
reconstituant  ce  que  F.  Le  Play  a  judicieusement  nommé  des 
familles  souches,  elle  utilisera  la  sève,  aujourd'hui  perdue,  de  la  tra- 
dition, réglera  les  mouvements  trop  impétueux  de  l'esprit  de  nou- 
veauté, et  communiquera  peut-être  une  grâce  et  une  vigueur  d'ar- 
rière-saison à  ce  vieux  tronc  national,  que  les  termites  ont  rongé, 
mais  que  la  piété  filiale  de  tous  les  Français, éclairés  par  le  malheur, 
saura,  je  l'espère,  arracher,  jusque  dans  le  plus  lointain  avenir,  aux 
langueurs  de  la  décadence  et  aux  étreintes  de  la  mort. 


M.  LE  Président  félicite  M.  Boyenval  d'avoir  si  heureusement  rapproché 
tant  de  faits  et  d'exemples  décisifs  sur  la  plus  importante  des  réformes 
sociales.  Quand  la  Société  d*écotiomie  sociale,  avec  son  illustre  fondateur, 
a  commencé  à  défendre  ces  idées,  le  succès  paraissait  très  incertain.  Au- 
jourd'hui l'état  des  esprits  est  bien  modifié,  et  des  indices  nombreux  per- 
mettent d'apercevoir  à  qui  restera  la  victoire.  Ne  nous  lassoos  donc  pas 
de  combattre  sur  ce  point  les  préjugés  au  nom  de  l'expérience,  car  de  la 
constitution  de  la  famille  dépend  la  constitution  de  la  société  tout  entière. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Claudio  Janmet  pour  son  discours  à 
Tordre  du  jour  sur  V Organisation  du  travail  d'après  le  Play  et  le  monvemenl 
social  contemporain  : 
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L'ORGAiNISATION  DU  TRAVAIL  D'APRÈS  F.  LE  PLAY 

ET   LE  MOUVEMENT   SOCIAL    CONTEMPORAIN 

Mesdames,  Messieurs,  la  date  du  Centenaire  a  donné  aux  travaux 
de  notre  assemblée  générale  annuelle  une  importance  exceptioh- 
nelle.  Tous  les  esprits  réfléchis  éprouvent,  en  effet,  une  double 
préoccupation  :  on  cherche  à  se  faire  une  idée  juste  sur  la  valeur 
des  principes  nouveaux  qui  ont  présidé  au  développement  de  notre 
société  depuis  cent  ans,  et  en  même  temps  on  voudrait  prévoir 
quelle  sera,  au  point  de  vue  social,  la  marche  du  siècle  qui  s'ouvre. 
Or,  il  se  trouve  que  Le  Play  a  commencé  précisément  ses  travaux 
d'observation  au  milieu  de  ce  siècle  qui  vient  de  linir.  Dès  1829,  il 
nous  le  raconte  lui-même  dans  son  admirable  autobiographie,  il 
commençait  à  étudier  les  phénomènes  sociaux  qui  se  déroulaient 
sous  ses  yeux.  C'est  en  1855  que  Le  Play  a  publié  ses  premiers 
écrits  :  il  y  a  de  cela  trente-quatre  ans,  ce  qui  représente  la  durée 
d'une  génération.  Le  Play  a  non  seulement  agi  sur  ses  contempo- 
rains ;  mais  encore  toute  une  génération,  celle  à  laquelle  j'appar- 
tiens, s'est  élevée  sous  l'influence  plus  ou  moins  complètement 
acceptée  de  ses  idées. 

Il  me  semble  donc  répondre  à  vos  préoccupations,  au  moment  où 
cette  assemblée  va  finir,  en  recherchant  comment  les  faits  qui  se 
sont  déroulés  sous  nos  yeux,  dans  ces  dernières  années,  ont  vérifié 
les  idées  fondamentales  de  Le  Play,  et,  en  second  lieu,  en  nous 
demandant  quelle  direction  pratique  l'œuvre  de  notre  illustre 
maître  nous  donne  pour  la  solution  des  nouveaux  problèmes  que 
le  mouvement  social  dans  sa  marche  pose  devant  nous. 


Quand  Le  Play  arriva  à  la  vie,  il  se  trouva  au  milieu  d'une  société 
profondément  divisée  sur  l'appréciation  des  prodigieux  change- 
ments qui  s'étaient  opérés  dans  le  monde.  En  même  temps  que  la 
révolution  politique  poursuivait  son  cours,  que  1793  et  la  banque- 
route des  assignats  succédaient  à  1789,  que  l'épopée  napuléonioniie 
portait  nos  drapeaux  victorieux  sur  toute  l'Europe  et  finissait  par 
deux  invasions,  en  même  temps  que  ces  grands  événements  se 
déroulaient,  les  métiers  mécaniques,  la  vapeur,  l'utilisation  de  la 
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houille  transformaient  profondément  les  conditions  d'existence 
matérielle  des  populations.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  le  com- 
mencement du  siècle  que  nous  venons  de  parcourir,  c*est  la 
marche  parallèle  de  la  révolution  politique  et  de  la  transformation 
économique.  Or,  quand  Le  Play  commença  à  étudier  la  société,  il 
se  trouva  en  présence,  à  la  fois,  d'adversaires  systématiques  et 
de  partisans  fanatiques  de  tout  le  mouvement  qui  s'était  déroulé 
devant  eux. 

Le  Play,  esprit  essentiellement  original,  prit  résolument  son 
parti;  il  ne  se  rangea  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  camp.  Le  Play 
n'a  jamais  médit  des  progrès  scientifiques;  il  était  de  ceux,  au 
contraire,  qui  ont  pris  une  large  part  à  leur  développement.  Il  a 
fait,  par  ses  travaux  personnels,  grandement  avancer  la  science 
métallurgique  qui  a  joué  un  rôle  si  important  dans  l'industrie 
contemporaine.  Comme  commissaire  général  aux  Expositions  de 
1852,  1855,  1867,  Le  Play  a  contribué  puissamment  à  mettre  le 
monde  à  même  de  constater  les  immenses  progrès  matériels  qui 
avaient  été  réalisés. 

Nous  nous  trouvons  en  présence,  aujourd'hui,  d'une  exposition  qui 
est  un  triomphe,  au  point  de  vue  de  l'industrie  nationale,  et  du 
génie  scientifique  français.  Elle  met  surtout  en  relief  le  rôle  capital 
que  la  houille  et  le  fer  jouent  dans  l'industrie  moderne.  L'on 
peut  dire  de  notre  Exposition  qu'elle  est  le  triomphe  du  fer,  du  fer 
qui  transforme  les  conditions  pratiques  des  constructions,  du  fer 
qui  semble  annoncer  un  art  architectural  nouveau,  du  fer  qui 
apparaît  avec  toute  sa  puissance  jusque  dans  cette  artillerie  fran- 
çaise, elle  aussi  une  gloire  du  génie  industriel  national  et  en 
même  temps  la  suprême  espérance  de  la  patrie!  {Vifs  app1audi88§z^ 
ments.)  ' 

Mais  tandis  que  Le  Play  contribuait  à  faire  avancer  le  progrès 
scientifique  contemporain,  il  constatait  que  le  progrès  moral  n'avait 
pas  marché  du  même  pas.  La  société  moderne  est,  dans  tous  les 
pays,  profondément  troublée.  Le  trouble  porte  précisément  sur 
ces  relations  journalières  du  travail  qui,  au  lieu  de  rapprocher  les 
différentes  classes,  comme  elles  le  devraient,  trop  souvent  les  divi- 
sent dans  l'état  actuel  des  faits,  situation  d'autant  plus  sérieuse 
que  ce  malaise  moral  coïncide  avec  des  améliorations  incontes- 
tables dans  les  conditions  matérielles  de  vie  des  classes  populaires. 
Non  seulement  ces  classes  sont  beaucoup  plus  nombreuses  qu'elles 
n'étaient  autrefois;  un  nombre  d'hommes  beaucoup  plus  grand  vit 
sur  le  sol  de  notre  Europe  :  les  générations  modernes  ne  connaissent 
et  ne  connaîtront  plus  les  disettes  qui  décimaient  les  générations 
précédentes  ;  mais  encore  d'une  manière  générale,  les  travailleurs 
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sont  beaucoup  mieux  pourvus  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois  sous  le  ^ 
rapport  du  vêtement  et  de  la  qualité  de  la  nourriture.  Malgré  cela,  \ 
il  y  a  des  symptômes  très  fâcheux  de  Tétat  moral  de  notre  société.   ' 
J'en  trouvais  récemment  Ténumération  dans  un  ouvrage  de  M.  fier- 
theau,  substitut  du  procureur  général  à  Dijon,  couronné  Tan  dernier 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (1).  M.  Bertheau 
n*est  nullement  un  adversaire  de  Tétat  de  choses  qui  prévaut  actuel- 
lement; c'est  un  magistrat  en  fonctions;  mais  c'est  un  homme  sin- 
cère qui  constate  avec  toutes  les  statistiques  certains  phénomènes 
qui  prouvent  trop  rafîaiblissement  de  la  moralité  publique  :  Ténorme    '        /i  /^  - 
accroissement  des  naissances  naturelles,  des  infanticides,  du  liber-     . 
tinage,  des  suicides,  des  divorces,  le  grand  progrès  de  Talcoolisme.     \ 
Ce  sont  là  des  faits  incontestables  et  qui  démontrent  qu'une  fraction      \ 
de  la  société  est  dans  un  véritable  état  de  décadence  morale.  ' 

Je  dis  une  fraction  de  la  société  française,  parce  que  le  mal  s'est 
concentré  surtout  dans  les  agglomérations  urbaines.  Or  ce  triste 
état  de  la  moralité  contemporaine  se  retrouve  dans  tous  les  pays 
placés  dans  les  mêmes  conditions.  Et,  après  avoir  constaté  Taffaibli- 
sement  de  la  moralité  dans  notre  pays,  je  dois  ajouter  que  Paris 
n'a,  sous  ce  rapport,  aucune  leçon  à  recevoir  ni  de  Londres,  ni  de 
Berlin,  ni  de  New-York,  ni  de  Chicago  ;  toutes  les  grandes  villes  du 

monde  en  sont  à  peu  près  au  môme  point.  Il  existe  donc  des    c/- ^^  A;^/ '' «^^  ^  "7.  .'- 
causes  générales  agissant  dans  tout  le  monde  occidental  qui  pro- 7  S    > 

duisent  cette  décadence  morale  correspondant  à  un  état  incontes-  a^c-^^-^-^  -  /  ^^*^ 
table  de  progrès  matériel.  Ces  causes  sont,  avant  tout,  la  diminution  \^à\{  -  '  vV  ^  \  k     ' 
des  croyances  religieuses,  le  grand  développement  et  la  concentra-  -  — 

tion  des  populations  dans  les  agglomérations  urbaines. 

Cependant,  il  y  a  quelque  chose  de  particulier  à  notre  pays 
qui  s'ajoute  à  cette  altération  morale  du  monde  occidental,  c'est 
l'instabilité  politique.  Nous  sommes  à  notre  vingt-cinquième  cons- 
titution au  bout  de  cent  ans,  et  il  est  à  chaque  instant  question  de 
la  reviser.  L'Exposition  ne  nous  vaut  pas,  au  point  de  vue  social, 
cette  trêve  qui  se  produit  toujours  à  Tépoque  du  jour  de  Tan  et  qui 
s'appelle  le  trêve  des  confiseurs  !  En  même  temps  que  soixante  ou 
soixante-dix  congrès  orthodoxes  se  réunissent  au  Trocadéro,  nous 
avons  jusqu'à  trois  congrès  socialistes. 

Du  ^  au  31  juillet  il  doit  y  avoir  deux  grands  congrès,  l'un,  de  la 
fraction  possibiliste,  l'autre  de  la  fraction  blanquiste.  Malgré  leur 
rivalité  l'un  et  l'autre  soutiennent  la  doctrine  de  Karl  Marx.  Dans 
ces  réunions  on  affirmera  davantage  la  doctrine  socialiste  et  l'on 
nouera  des  rapports  permanents   qui    puissent   reconstituer   en 

(1)  L'Ouvrier.  ^  La  vie  de  famUle^  l'ouvrier  logé  chez  lui^  acceision  à  la  propriété^ 
iD-8o,  Paris,  1889,  Morescq  aîné. 
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quelque  façon  l'ancienne  Internationale.  L'armée  qui  veut  la  des- 
truction de  la  société  actuelle  en  est  à  refaire  ses  cadres,  à  se  disci- 
pliner et  elle  profite  précisément  des  grandes  réunions  de  l'Expo- 
sition pour  le  faire  (1).  Déjà,  il  y  a  quelques  jours,  a  eu  lieu  un  autre 
congrès  socialiste,  le  congrès  agraire.  Le  congrès  agraire,  disait 
un  journal  de  Paris,  le  Matin,  est  un  congrès  particulièrement 
modéré,  ce  sont  des  savants,  on  y  voit  entre  autres,  Henri 
George,  Técrivain  américain,  M.  Flurscheim,  Tindustriel  socia- 
liste d'Allemagne,  M.  Toubeau,  M.  E.  Simon...  Or  les  membres  du 
congrès  agraire  ont  à  Tunanimité  déclaré  que  la  propriété  indivi- 
duelle du  sol  doit  disparaître  et  être  remplacée  par  là  propriété 
de  la  nation  (2)  !  Après  ces  déclarations,  ces  messieurs  ont  eu  au 
Grand-Hôtel  un  banquet,  auquel  ils  sont  allés  en  habit  noir  et  qui 
a  coûté,  dit  un  journal,  2.000  francs.  Ce  n*en  est  pas  moins  là  une 
réunion  de  véritables  malfaiteurs  intellectuels,  comme  Guizot  appe- 
^  lait  dans  un^T^ïrconstance  mémorable  Eugène  Sue  et  Lamennais! 

I  '  [Applaudissements.) 

Messieurs,  en  présence  de  cette  situation  qui  est  restée  non  seu- 
lement la  même,  mais  qui  s'est  accentuée  depuis  que  Le  Play  écri- 
vait, il  y  a  un  grand  intérêt  à  étudier  dans  les  œuvres  de  notre 
illustre  maître  les^uses  du  mal.  Le  Play  les  a  signalées  dès  ses 
premiers  écrits  avec  une  netteté  décisive  ;  il  a  affirmé  et  démontré 
que  si  le  progrès  scientifique  était  constant,  que  si  des  progrès 
résultaient  des  découvertes  faites  incessamment  par  le  génie 
^  humain ,Jlji^ avait  pas  de_découvertes  à  faire  dans  Tordre  moral, 
j  qu'il  n'y  avait  à  ce  point  de  vue  de  progrès  à  réaliser  qu'en  restant 
fidèle  aux  principes  sur  lesquels  la  société  humaine  a  reposé  de 
tout  temps:  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  le  travail,  le  patro- 
nage. La  véritable  cause  de  la  désorganisation  delà  société  occiden- 
tale vient  d'innovations  qui  ont  fait  rejeter  ces  vérités  tradition- 
Ci)  V.  dans  la  Réforme iocials^  t.  VIII,  2*  sér.,  ci-dessus,  p.  315,  le  compte  rendu 
sommaire  de  ces  congrès. 

(2)  Au  moment  où  nous  revoyons  les  épreuves  de  ce  discours,  on  nous  met  sons 
les  yeux  une  brochure  intitulée  :  Congrès  international  pour  la  réforme  agraire  etto^ 
cialef  compte  rendu  ofjiçxêi^  librairie  de  la  Reoue  socialisU  qui  donne  après  coup  à  ce 
congrès  une  physionomie  assez  différente  des  comptes  rendus  publiés  au  moment 
même  par  les  journaux,  notamment  par  V Egalité, 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  donner  acte  aux  quelques  Français  qui 
s'étaient  fait  Ihs  introducteurs  de  Henri  George  de  la  position  plus  modérée  qu'ils 
entendent  prendre.  Mais  nous  devons  nous  en  tenir  pour  la  portée  réelle  duCon- 

\grès  à  ce  qui  s'y  est  dit  effectivement. 
Nous  avons  été  surpris  de  trouver  dans  un  rapport  &  une  des  assemblées  pro- 
vinciales du  mois  de  juin  dernier  un  jeune  orateur  qualifier  Henri  George  de  eavant 
êconomisu  et  s'appuyer  à  ce  titre  de  son  autorité  devant  des  auditeurs  qui  ne  pou- 
vaient le  contrôler.  C'est  un  devoir  de  maintenir  la  démarcation  entre  le  vrai  et 
le  faux  et  la  distinction  du  bien  et  du  mal 
^\ 
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nelles,  et  Le  Play  â  flétri  ces  innovations  do  ce  mot  resté  fameux 
désormais  :  les  trois  faux  dogmes  de  1789,  c'est-à-dire  la_ croyance 
à  la  pejfection  originelle  de  l'homme  et  la  négation  de  la  chute  pri- 
mitive, le  droit  permanent  à  l'infiuixêction  et  à  l'infaillibilité  per- 
sonnelle, la  croyance  à,£égalité  providentielle  et  à  Tégalité  absolue 
des  hommes  sur  le  terrain  des  droits  "concrets. 

La  date  du  centenaire  n'a  fait  que  confirmer  l'appréciation  de  Le 
Play.  Un  parti  a  voulu  faire  de  1889  une  apothéose  solennelle  de 
1789.  Mais  de  toutes  parts  l'esprit  de  critique  se  réveille  et  discute 
cette  date  mémorable.  Des  groupes,  appartenant  au  parti  qui  s'inti- 
tule les  conservateurs,  tiennent  sur  tous  les  points  du  pays  des 
assemblées  provinciales  où  ils  discutent  sévèrement  le  mouvement 
social  qui  s'est  opéré  depuis.  Au  pôle^opposé  de  l'opinion,  les  con- 
grès socialistes,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  disenTque  1789 
n'a  pas  été  un  triomphe  humanitaire,  mais  seulement  le  triomphe 
de  la  bourgeoisie,  qui  s'est  mise  depuis  lors  à  opprimer  systéma- 
tiquement le  prolétariat.  La  critique  historique  est  aussi  intervenue. 
M.  Taine  achève  cette  annéeje^magistral  ouvrage  qui  a  exercé  une 
si  grande  influence  dans  le  monde  entier  sur  les  idées  reçues  rela- 
tivement à  cette  époque.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  désormais 
l'histoire  a  pris  la  place  de  la  légende. 
^  Tefinettez-moi  de  rappeler  ici  un  mot  de  l'économiste  éminenl 
qui  présidait  Tannée  dernière  notre  réunion.  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  analysant  récemment  un  discours  enthousiaste  qu'un  ministre, 
M.  Yves  Guyot,  avait  prononcé  dans  une  ville  du  Midi,  disait  spiri- 
tuellement : 

«  Ces  éloges  se  sont  trompés  en  grande  partie  d'adresse  et,  au 
lieu  de  viser  la  révolution  de  1789  seule,  ils  auraient  dû  s'adresser 
à  la  vapeur.-.  Si  ce  n'est  pas  à  la  vapeur  qu*il  offre  son  encens,  il  se 
trompe  d'autel...  L'œuvre^politique  de  1789  en  France  a  échoué, 
c'est  une  déception  absolue.  La  révolution  de  1789  n'est  pas  par- 
venue, après  un  siècle  d'efforts,  d'essais,  de  tâtonnements  de  tous 
genres,  à  fonder  un  gouvernement  (1).  » 

Ce  jugement  est  bien  l'opinion  moyenne  du  pays.  Si  donc  on  vou 
lait  résumer  les  idées  générales  de  la  société  française  actuellement,  /  ^/^  \^ 
on  peut  dire  que  le  centenaire,  au  lieu  d'un  triomphe  pour  1789,  est(  ^  ç 

plutôt  l'occasion  d'un  vaste  examen  de  conscience  pour  la  nation  ! V  ^*^  '     -^.' 

Malgré  cela,  la  France  est,  par  certains  côtés,  i;n  des  pays  où  le 
mal  est  peut-être  le  plus  superficiel.  Le  Play  l'a  parfaitement 
indiqué  :  «  En  France,  dit- il,  les  rapports  du  maître  et  de  l'ouvrier  sont 
moins  altérés  qu'en  Angleterre  par  l'exagération  du  faux  principe 
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(1)  L'Xeommi§te/Tttn^i$du  21  mai  1889. 
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de  l'offre  et  de  la  demande.  En  revanche,  ils  sont  plus  troublés  par 
Tantagonisme  qu'ont  créé  les  abus  de  l'ancien  régime  et  les  révolu- 
tions du  régime  nouveau  (1).  » 

En  effet,  Messieurs,  en  France,  l'antagonisme  social  est  en  grande 

^_ partie  le  contre-coup  de  nos  révolutions  politiques  incessantes. 

\U       '    ■    '"  Le  Play  avait  un  sentiment  très  élevé  de  la  valeur  de  la  tradition 

nationale,  de  l'importance  de  la  constitution  de  la  souveraineté 
dans  le  pays  ;  il  y  a  consacré  bien  des  pages  de  sa  correspondance 
intime  et  cet  admirable  septième  livre  de  la  Réforme  sociale  qui  pst 
._^_un^jiréritâhlfî-4u:i)gramm^^^  l'indifféren- 

tisme  politique  ni  une  coupable  désertion  du  devoir  civique  essen-  ^. 
tiel  ne  pourra  s'autoriser  de  son  nom  ni  de  sa  doctrine.  Mais 
Le  Play  comprenait  très  bien  qu'étant  donné  l'état  troublé  de 
notre  société,  il  y  avait  un  grand  intérêt  «  à  éviter  les  terrains 
brûlants  sur  lesquels  s'accumulent,  à  notre  époque,  tant  de  luttes 
stériles,  et  à  faire  que  l'enseignement  de  l'école  de  la  paix  sociale 
ne  s'étendit  pas  sur  les  débats  nationaux,  politiques  et  religieux, 
qui  divisent  tant  de  gens  dans  notre  pays  (2)  ».  C'est  donc  pour 
leur  fournir  un  terrain  commun  où  les  gens  de  bien  pussent  se 
réunir  et,  s'appréciant  les  uns  les  autres,  arriver  à  dissiper  quel- 
ques-uns de  ces  préjugés  qui  sont  de  si  grands  obstacles  au  réta- 
*  blissement  de  la  stabilité  politique  ;  c'est  pour  atteindre  ce  grand 
but  que  Le  Play  a  déterminé  et  circonscrit  «  les  terrains  sur  les- 
quels les  Unions  de  la  paix  sociale  étendent  leur  activité  ordinaire  ». 

Toutefois  il  ne  faut  pas  s'endormir  sur  la  constatation  favorable 
que  nous  faisions  tout  à  l'heure  et  penser  que  le  mal  social  ne 
gagne  pas  I  La  situation  politique  troublée  du  pays  est  par  elle- 
même  un  mal  qui  a  une  répercussion  très  grande  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  la  société.  Au  milieu  de  nos  dissensions  civiles, 
la  question  sociale  va  s'envenimant,  elle  prend  en  quelque  sorte  la 
société  par  dessous. 

Avec  sa  grande  sûreté  de  coup  d'œil,  Le  Play  a  parfaitement  com- 
pris que  les  conditions  actuelles  de  l'industrie  moderne  ne  com- 
portaient plus  les  systèmes  de  l'ancien  régime,  qui  reposaient  sur 
les  engagements  forcés  du  travail.  11  a,  dans  la  Eèforrm  sociale, 
examiné  quelles  avaient  été  les  conséquences  de  Tabolilion  des 
corporations,  qui  ne  s'est  pas  produite  en  France  seulement,  par 
une  révolution  violente,  mais  dans  toute  l'Europe,  et  peu  à  peu, 
même  dans  les  pays  les  mieux  placés  en  dehors  de  l'action  révolu- 
tionnaire. Examinant  cette  question  avec  sa  haute  impartialité  il 
disait  que  l'abolilion  universelle  des  corporations  de  métiers  avait 

{i)  La  Reforme  sociale  en  France,  chap.  50,  §  12. 
(2)  Lei  Ouvrier»  européens,  2'  édit.,  t.  T,  p.  594. 


Digitized  by 


Google 


LE  PLAY   ET  LE   MOUVEMENT   SOCIAL   CONTEMPORAIN.  Gi7  j 

_^té  nne  nécessitéyM  que  jmlgré^lesjnaux  du^ régime  moderne,  il  ; 
serait  puéril  de  vouloir  songer  à  les  reconstituer  dans  leurs  formes  i 
juridiques  et  leur  caractère  économique  d'autrefois.  «  On  rétabli-  > 
fait,  il  est  vrai,  disait-il,  la  stabilité  des  existences,  ce  trait  excel-  ' 
lent  du  moyen  âge,  en  revenant  aux  corporations  fermées  et  aux. 
engagements  forcés.  Mais  ce  retour  au  passé  n'est  pas  désirable, 
car  on  détruirait  en  môme  temps  la  liberté  du  travail  qui,  malgré  /    j      Qa^^I^i 
certains  maux  graves,  mais  guérissables,  est  une  des  rares  supé-  ^*/      '         / 
riorités  de  notre  époque  (1)71)  ^ 

'  Le  Play  était  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de  la  liberté  du 
travail,  qu'il  a  contribué  à  la  faire  prévaloir  sur  un  point  impor- 
tant. C'est  lui  qui  a  fait  échouer  une  tentative  de  restauration 
maladroite  du  régime  des  corporations  qui  s'était  produite  dans  les 
industries  de  l'alimentation,  et  c'est  à  son  influence  qu'on  doit  l'éta- 
blissement en  4860  de  la  liberté  de  la  boulangerie  et  de  la  hnnchpHfi^ 
Il  a  sans  doute  connu  et  prévu  les  difficultés  locales  et  passagères  ' 

que  cette  liberté,  comme  toutes  les  autres,  pouvait  occasionner; 
mais  il  a  jugé  avec  raison  qu'il  y  avait  parmi  les  consommateurs  des 
moyens  assez  efficaces  pour  suppléer  utilement  à  un  régime  régle- 
mentaire plein  d'inconvénients.  {Apjjlatuiissemmts,) 

L'idée  de  Le  Play  —  et  c'estk  pensée  dominante  de  la  Réforme  xo-  . 

rûf/ej  —  était  c[ueje  devoir  de  patronage  qui  existait  au  profit  des   j^      

classes  riches,  dans  les  régïmèsdu  Travail  où  elles  avaient  la  force  j 
politique  entre  les  mains,  et  où  leur  supériorité  sociale  était  sanc-  1 
tionnée    par  les    lois,   que   ce   môme   devoir  du  patronage  doit  ' 
s'exercer  librement  sous  les  régimes  qui  donnent  à  l'ouvrier  la 
liberté  civile  et  politique. 

Sans  doute,  depuis  l'abolition  du  servage,  les  classes  ouvrières 
jouissaient  en  France,  beaucoup  plus  qu'ailleurs,  d'une  grande 
somme  de  liberté  civile  et  même  de  liberté  sociale  ;  car  chez  nous 
les  mœurs  étaient  essentiellement  faciles  et  bienveillantes.  Cepen- 
dant des  conflits  se  produisaient  parfois  entre  les  travailleurs  et  les 
propriétaires.  Des  mesures  administratives  s'exerçaient  alors  en 
faveur  des  propriétaires,  des  chefs  d'industrie.  Il  en  était  de  même  /  .  ^ 
dans  tous  les  autres  pays;  jusqu'en  1871,  en  Angleterre,  le  maater 
and  servant  act  a  puni  de  l'emprisonnement  l'ouvrier  qui  rompait  à 
contretemps  son  contrat  de  travail,  tandis  qu'en  pareil  cas  l'em* 
ployeur  n'était  passible  que  de  dommages-intérêts.  Aujourd'hui 
encore,  dans  certaines  provinces  orientales  de  l'empire  allemand, 
le  domestique  rural  qui  quitte  son  maître  à  contretemps  est  jeté 
en  prison,  tandis  que  le  maître  qui  renvoie  son  ouvrier  n'est  tenu 
qu'à  des  dommages-intérêts. 

(1)  Jm  Réforme  sociaie^  chap.  46,  g  1. 
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Yoilà  Tesprit  de  Tancienne  législation,  même  dans  des  temps 
relativement  récents,  et  dans  un  pays  placé  dans  des  conditions 
semblables  aux  nôtres,  sous  d'autres  rapports.  Toutes  ces  iné- 
galités ont  justement  disparu.  Aujourd'hui  l'ouvrier  a  l'égalité 
politique,  l'égalité  civile,  puisqu'il  a  en  mains  le  droit  de  vote; 
mais  il  reste  toujours  une  inégalité  sociale  qui  impose  à  celui  qui 
est  placé  plus  haut  dans  l'échelle  de  la  richesse  des  devoirs  propor- 
tionnels à  sa  position.  Ces  devoirs  sont  ceux  du  «  patronage  libre 
et  volontaire  »  qui  doit  donner  à  la  société  moderne  «  les  résultats 
que  nos  pères  obtenaient  plus  facilement  du  régime  réglementaire. 
Pour  atteindre  librement  ce  but,  ajoute  Le  Play,  nous  devons 
fonder  l'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  sur  la  famille 
souehe  et  le^atronage  volonlwre  (i)  » . 
'r  '^    '  Ce  patronage,  qui  s'impose  à  la  richesse  comme  un  devoir  de 

conscience,  le  patronage  volontaire  a  existé  de  tout  temps  sans  être 
formulé  d'une  manière  expresse,  sans  que  la  théorie  en  fût  con- 
signée par  écrit  ;  ce  devoir  en/  effet  fait  partie  de  la  doctrine 
chrétienne,  c'est  le  devoir  de  larricne^se!"'Xe  Play  a  rencontré  des 
exemples  de  ce  patronage  volontaire  dans  tous  les  pays;  mais  il  a 
trouvé  les  plus  beaux  modèles  dans  les  grands  industriels  de 
Jjulhouse,  qui,  dans  le  milieu  de  ce  siècle,  ont  uni  au  progrès 
^  %  industriel  le  soin  et  le  souci  persévérant  de  l'amélioration  du 
/  ^  sort  de  leurs  ouvriers.  Si  vous  voulez  connaître  cette  belle  his- 

^   '  ,  toire  de  Mulhouse,  lisez  le  travail  sur  les  institutions  ouvrières  de 


^ 


^  (^  l'Alsace,  que  nous  devons  à  M.  Charles^Grâd,  livre  qui  a  ajouté  une 

X^  V  page  au  livre  d'or  de  l'industrie  française  et  que  l'Académie  des 

sciences  morales  et  politiques  ajustement  récompensé  en  agrégeant 
dans  son  sein  notre  éminent  président.  [Apphmdissemmts,) 

Depuis  les  écrits  de  Le  Play,  l'idée  de  patronage  est  allée  tou- 
jours en  se  réalisant  davantage  pratiquement  et  en  pénétrant  les 
esprits.  Nous  avons  le  droit  de  le  dire,  Messieurs,  la  partie  la  meil- 
leure et  la  plus  saine  de  la  société  française,  ce  sont  nos  patrons  de 
la  grande  industrie.  Sous  ce  rapport,  sans  médire  du  passé,  on 
peut  dire  que  l'amélioration  est  constante,  et  que  le  progrès  moral 
dans  cette  classe  va  sans  cesse  en  se  développant.  De  plus  en 
plus,  vous  voyez  les  patrons  se  préoccuper,  comme  le  dit 
M.  Aynard,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans 
l'opuscule  dont  on  vous  lisait  la  conclusion  au  commencement 
de  cette  séance,  «  de  tempérer  l'action  des  lois  naturelles  écono- 
miques par  la  bienveillance  et  TëlRvouemenrsrîeurs  ouvriers  » .  (2) 

(1)  LxL  Riformt  tociaU  en  France^  chap,  46,  §  7. 

(2)  Lyon  en  1889,  Introduction  aux  rapports  d'économia^aociale  du  comité 
départemental  du  Rhône  pour  TExposition  universelle,  n^LxxvT^ 
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Cetto  idée  est  devenue  une  vérité  courante^  et  je  salue  ici 
deux  livres  qui  affirment  d*une  manière  éclatante  l'enseignement 
de  Le  Play,  Vun  de  notre  confrère   M.   Charles  Périn,  l'illustre  -  - 

professeur  de  l'Université  catholique  de  Louvain,   h  Patron,  sa  / 

^fotictian^  ses  devoirs,  ses  responsabilités;  l'autre,  de  M.  Harmel, 
intitulé ^^  Gatéchisms  du  patron,  admirable  petit  livre  dont  je  ne 
saurais  trop  recommander  la  lecture.  En  même  temps  que  cette  idée 
est  universellement  adoptée  dans  la  science,  plusieurs  institutions 
s'efforcent  de  la  propager  pratiquement.  Il  m'est  particulièrement 
agréable  de  citer  ici  l'initiative  prise  par  une  grande  institution 
jbre,  l'Université  catholique  de  Lille  qui,  pour  la  faire  entrer  dans 
la  pratique,  a  créé  deux  écoles,  VÉcole  lîss  hautes  études  irfdus- 
trielles  et  VÉcole  des  hautes  études  agricoles.  Bien  des  membres 
des  Unions  de  la  paix  sociale  y  apportent  leur  concours  dévoué  et 
l'enseignement  de  la  science  sociale  y  est  confié  à  l'un  des  disciples 
les  plus  distingués  de  Le  Play,  notre  excellent  collègue,  M.  Béchaux. 
[Applaudissements,)  "^ 


;/" 


/^ 


«jugement  de  Le  Play  sur  les  conditions  du  travail  et  sursla 
valeur    des    institutions   anciennes    comparées  aux    institutions^ 
modernes,  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  les  a  observées  à      ^^-^ 
l'état  vivant,  alors  que  nous  ne  les  connaissons  plus  aujourd'hui  ;  ^ 

.  en  France,  et  dans  toute  l'Europe  occidentale,  que  par  des  docu^    — ^ 
1  ments  historiques.   Le  Play  a  pu  observer  le  servage  avec  ses 
^diverses  modalités  en  Russie;  il  a  vu  les  corporations  ouvrières^ 
dans  leur  dernier  état  en  Suède  et  en  Autriche.  Il  y  a  dans  le  toma^^^     _     .  ^ 
des  Ouvriers  européens  un  âbcuméhl  d^un  prix  inestimable,  c'est  la 
monographie  du  eompagnon__menuisier  de  Vienne^  écrite  en  1853.  Dans 
cette  monographie  Le  Play  décrit  complètement  le   régime  des      t    \^ 
corporations  ouvrières.  Dès  cette  époque,  ce  régime  était  en  pleine 
décadence  en  Autriche;  il  ne  fonctionnait  plus  que  d'une  manière 


-^ 


/ 


imparfaitë,  'comme~uîfe  institution  qui  aurait  été  dépaysée  en  étant 
transportée  pour  ainsi  dire  dans  un  monde  où  tout  s'est  renouvelé. 
Le  Play  concluait  ainsi  :  a  Les  nouvelles  garanties  doivent  désor- 
mais être  cherchées  en  dehors  de  cette  antique  organisation.  Il  n'y 
a  plus  guère  de  convenance  à  maintenir  cette  impuissante  organi- 
sation et  à  contrarier  par  des  restrictions  matérielles  les  sentiments 
de  liberté  et  l'esprit  d'initiative  qui  forment  l'âme  de  la  nouvelle 
organisation  industrielle  (1).  » 

L'expérience  a  pleinement  confirmé  le  jugement  de  Le  Play  sur 
l'inefficacité  de  ces  antiques  institutions  pour  procurer  aux  ouvriers 
de  notre  temps  les  bienfaits  qu'elles  leur  assuraient  autrefois. 

(l)  lei  Oa»Her«  Europ  t.  V»  p.  38.  —  (2)  Cf.  LdRèf.  toc.,  2*  aér.,  t.  VU,  p. 
165,  224,  341,  410. 
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-"depuis  une  quinzaine  d'années  environ,  un  venlde  réaction  éco- 


Cf  -  nomique  souffle  sur  toute  TEurope,  par  suite  de  causes  qu'il  serait      .  \ 


^  ''  trop  long  d'énumérer  ici.  Lesprincipales  sont  les  souffrances  que  la 

^concurrence  des  pays  neufs   et  le  développement  de  nouveaux 
empires  sur  les  points  divers  du  globe  font  éprouver  à  nos  vieux 
J)ays  qui  avaient  cru  que  la  prospérité  des  cinquante  premières 
années  de  ce  siècle  devait  durer  toujours.  — Quoiqu'il  en  soit. une 
/   loi  du  15  décembre  1883  a  rétabli  les  corporations  de  métiers  dans 
^  >     l'empire  d'Autriche.  Les  corporations  de  métiers  sont  désormais 
obligatoires,  personne  ne  pouvant  exercer  le  métier  s'il  ne  fait  partie 
\  de  la  corporation  et  ne  se  soumet  à  ses  règlements  ;  c'est  le  une 

1^  expérience  extrêmement  intéressante  à  suivre.  Vous  avez  sans  doute 

tous  remarqué  les  excellents  articles  que  M.  Victor  Brants  a  con- 
sacrés à  la  nouvelle  législation  industrielle  de  TAutriche,  dans  les 
t,^  derniers  numéros  de  la  Réforme  sociale  (2).  M.  Victor  Brants  constate 
que  le  fonctionnement  de  ces  institutions  semble  donner  quelques 
satisfactions  aux  membres  des  nouvelles  corporations,  mais  ces  sa- 
tisfactions consistent  plutôt  àVoir  triompher  une  opinion  longtemps 
soutenue  que  dans  la  réalisation  d'un  bien  positif.  M.  Victor  Brants 
signale  surtout  avec  une  grande  netteté  le  trait  caractéristique  du 
fonctionnement  de  ces  institutions,  J'intervention  administrative 
constante  qui  se  produit  dans  les  moindres  actes  de  leur  vie.  Il 
n'en  peut  pas  être  autrement.  L'autre  jour,  précisément,  dans  la 
\    .  discussion  si  intéressante  qui  a  suivi  le  beau  travail  de  M.  Charmet- 

y  '  tant  sur  les  corporations  ouvrières,  un  membre  de  la  réunion  a 

/  fait  remarquer  que  du  moment  que  les  corporations  étaient  obli- 

gatoires, et  que  personne  ne  pouvait  exercer  un  métier  en  dehors 
d'elles,  en  d'autres  termes  que  la  liberté  du  travail  n'existait  pas, 
il  fallait  bien  qu'une  autorité  publique,  l'autorité  de  l'État  ou  celle 
de  la  commune  surveillât  le  fonctionnement  de  ces  corporations 
pour  protéger  les  intérêts  du  public.  Or,  ce  qui  prouve  mieux  que 
tous  les  raisonnements  et  toutes  les  appréciations  contradictoires, 
que  le  fonctionnement  des  nouvelles  corporations  de  métiers  en 
Autriche  n'a  pas  répondu  au  bulque  se  proposaient  leurs  promo- 
teurs, ce  sont  les  plaintes  incessantes,  etjes  demandes  d'une  nou- 
velle législation  qu'ils  font  constamment.  J'ai  ici  sous  les  yeux  les 
vœux  de  V Assemblée  des  catholiques  autrichiens  du  mois  de  mai  1889. 
Il  y  a  des  choses  excellentes  parmi  leurs  résolutions  :  j'aime  à  le  dire 
quoique,  sur  cette  question  particulière  du  régime  légal  de  l'indus- 
trie, je  ne  partage  point  les  idées  qui  ont  prévalu  dans  cette  assem- 
blée. Les  membres  du  congrès  se  plaignent  de  ce  que  les  lois 
qui  ont  rétabli  les  corporations  sont  très  insuffisantes,  et  ils  émet- 
tent une  série  de  vœux  qui  prouvent  qu'il  y  a  encore  beaucoup  plus 
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à  faire  pour  réaliser  leurs  desiderajla  qu'il  n*a  été  fait  jusqu'ici.  Ils 
demandent  notamment  que  les  corporations  échappent  le  plus 
possible  à  la  surveillance  administrative.  Voici  leurs  propres  expres- 
sions :  tt  Que  les  droits  de  contrôle  des  corporations  relativement 
à  rentrée  dans  leur  sein  soient  étendus,  qu'elles  aient  notamment 
le  droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  de  la  preuve  de  capacité  et 
qu'elles  obtiennent  le  droit  d'établir  une  seconde  épreuve  de  capa- 
cité pour  passer  du  degré  de  compagnon  à  celui  de  maître.  »  En 
allant  au  fond  des  choses,  ce  vœu  -prouve  que  les  promoteurs 
du  mouvement  corporatif  en  Autriche  ne  se  contentent  pas  d'avoir 
des  corporations  obligatoires  ;  ils  veulent  leur  donner  le  droit 
de  se  fermer,  de  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  arriveront,  d'opposer 
des  obstacles  à  l'admission  de  nouveaux  membres  au  profit  de 
ceux  qui  sont  déjà  logés  dans  ces  petites  places  fortes. 

Un  autre  vœu  accentue  davantage  cette  pensée.  C'est  celui  «  qu'il 
soit  fait  ultérieurement  défense  par  la  loi  d'employer  des  jour-  ! 
naliers  à  la  place  d'artisans  en  transformant  en  grandes  industries 
mécaniques  les  industries  susceptibles  d'être  exercées  comme 
métiers  manuels.  »  Sans  doute  ce  serait  là  une  loi  très  avantageuse 
pour  les  ouvriers  qui  ont  déjà  un  métier  et  une  position,  mais  alors 
que  fait-on  de  ces  malheureux  journaliers  qui  demandent  à  être 
employés  et  à  profiter  de  ces  nouvelles  situations  que  les  progrès 
scientifiques  ouvrent  devant  eux.  Ils  sont  rejetés  dans  une  classe 
inférieure  et  privés  de  leurs  moyens  d'existence!  Ah  !  je  lésais,  il  y 
a  bien  des  socialistes  d'Ëtat  allemands  qui  ne  reculent  pas  devant  le 
retour  à  une  pratique  que  Le  Play  signalait  dans  sa  monographie, 
le  droit  de  la  commune  de  consentir  au  mariage  du  compagnon  ou 
de  le  lui  interdire;  mais  les  catholiques  autrichiens,  qui  ont  eu  à 
examiner  cette  question,  n'ont  garde  de  donner  dans  cet  excès.  Ce 
sont  des  fils  sincères  de  l' l'église  et  ils  savent  qu'elle  a  toujours  fait 
sur  ce  point  une  ferme  opposition  à  ces  odieux  empiétements  du 
régime  réglementaire.  Gela  prouve  qu'un  garde-fou  est  extrême- 
ment utile  aux  gens  qui  seraient  tentés  de  faire  un  saut  dans  les 
ténèbres. 

En  examinant  de  plus  en  plus  cette  question,  on  voit  très  bien  que 
les  difficultés  de  vivre  pour  les  corporations  résident  dans  le  déve- 
~no££ement  de  la  grande  industriej  c'est  la  grande  industrie  qu'il 
taudrait  aussi  enserrer  dans  les  organisations  corporatives.  L'Assem- 
blée des  catholiques  autrichiens  l'a  compris.  De  là  une  série  de  vœux 
pour  demander  que  «ceux  qui  font,  dans  les  fabriques,  des  produits 
semblables  à  ceux  des  artisans  soient  réglementés  quant  à 
leur  production,  que  la  concurrence  soit  limitée  à  l'extérieur  par 
des  traités  internationaux^,  à  l'intérieur  par  des  règlements  de  la 
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production  nationale.  Cette  réglementation  doit  reposer  sur  l'orga- 
nisation de  la  grande  industrie  en  corporations.  L'organisation 
corporative  de  la  grande  industrie  devra  établir  un  sage  rapport 
entre  la  production  et  la  consommation.  » 

Un  sage  rapport  !  mais  qui  sera  chargé  de  déterminer  ce  qui  sera 
un  rapport  sage?  Ce  seront  en  dernier  ressort  les  autorités  admi- 
nistratives!... En  effet,  comme  but  ultérieur  de  la  législation  sur  le 
travail,  l'Assemblée  recommande  qu'il  y  ait  une  obligation  légale, 
quand  on  voudra  établir  une  fabrique,  de  faire  certaines  preuves 
pour  obtenir  la  permission  de  Tautorité  administrative.  Celle-ci  ne 
devra  accorder  l'autorisation  d'élever  une  fabrique  nouvelle  qu'a- 
près s'être  assurée  du  fondement  économique  et  des  chances  de 
maintien  de  l'entreprise,  de  l'irréprochabilité  légale  de  l'entrepre- 
neur et  des  chefs  techniques  de  l'entreprise  ;  elle  devra  en  outre 
s'assurer  que  la  nouvelle  entreprise,  par  des  alternatives  de  travail 
et  de  chômage,  ne  laissera  pas  toute  une  partie  de  la  population  sans 
pain  et  sans  travail  dans  certains  moments. 

Tout  cela  est  fort  beau;  malheurefusement  c'est  impraticable. 
Cette  sagesse  administrative,  qui  doit  maintenir  un  sage  rapport 
entre  la  production  et  la  consommation,  qui  doit  examiner  et  se 
rendre  un  compte  exact  des  chances  de  succès  d'une  entreprise 
déterminée,  qui  doit  voir  si  elle  est  conçue  sagement  et  raisonnable- 
ment, qui  doit  prévoir  quelles  seront  ses  alternatives  de  production 
et  de  chômages,  quelle  sera-t-elle?  Qui  tranchera  ces  problèmes 
délicats  où  les  industriels,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sous  l'aiguillon  de  leurs  intérêts  les  plus  intenses,  se  trompent  quel- 
quefois? Ce  seront  ces  sages  que  Fénelon  avait  vus  à  Salente, 
ce  sont  ces  hommes  vêtus  de  blanc  qui  jugeront  avec  une  omni- 
^  sagesse  et  une  omni-science!...  Malheureusement  la  Salente  de 
Fénelon,  on  Ta  vue  à  l'œuvre  pendant  le  xviii"  siècle.  C^étaient  alors 
les  commis  des  ministères  qui  jugeaient  les  questions  industrielles, 
c'étaient  eux  qui  accordaient  ou  refusaient  l'établissement  de  nou- 
velles fabriques,  l'exercice  de  certains  métiers...  Je  ne  sais,  Mes- 
sieurs, si  les  bureaucrates  autrichiens  auront  jamais  la  sagesse  et  la 
capacité  voulues  pour  juger  ces  questions  si  délicates,  je  n'ai  aucune 
prévention  contre  les  prétentions  des  bureaucrates  autrichiens  et 
de  leurs  amis;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
confiât  ces  fonctions  aux  préfets,  sous-préfets  ou  chefs  de  bureaux 
de  la  République  française!...  {Rires  et  applaudissements.) 

Or,  Le  Play  avait  parfaitement  prévu  la  question  qu'on  pose 
aujourd'hui  en  Autriche,  et  dans  un  passage  caractéristique  de  la 
Réforme  sociale,  en  présence  des  perturbations  causées  par  la  substi- 
tution aux  métiers  des  entreprises  de  la  grande  industrie,  il  s'était 
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demandé  si  on  ne  pourrait  pas  assimiler  rétablissement  des  nou- 
velles  manufactures  à  celui   des  hauts-fourneaux   qui,   à   cette 
époque,  étaient  encore  soumis  à  la  nécessité  d'une  autorisation,  si 
le  Conseil  d'Ëtat,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  être  amené  à  juger 
des  chances  d'utilité  et  de  la  convenance  pour  le  bien  général,  de 
rétablissement   de  nouvelles  entreprises.  Or  voici  sa  réponse  : 
«  Depuis  cette  époque,  mon  entrée  au  Conseil  d'État  m'a  donné  le*^ 
devoir  de  prendre  une  part  directe  à  Texercice  du  pouvoir  de    ' 
réglementation  de  la  loi  de  1810;  or,  cette  expérience,  loin  de  * 
me  conseiller  l'extension  du  système,  m'a  au  contraire  montré  la  / 
convenance  de  le  restreindre.  J'ai  mieux  compris  depuis  lors  pour-l 
quoi  l'Europe  occidentale ^Jout  en  souffrant  des  maux  qu'entratnel 

^l'instabilité  des  manufactures,  semble  répudier  définitivement  paiy 

sa  pratique  toute  réglementation  de  ce  genre Il  est  assurément        .     /^ 

dangereux  que  des  spéculateurs  imprudents  arrachent  des  ouvriers 
à  la  vie  rurale  pour  les  accumuler  dans  les  ville»  et  les  laisser  « 
bientôt  dans  le  dénument,  mais  il  est  beaucoup  d'autres  faits  non 
moins  regrettables  qu'il  faut  pourtant  se  garder  d'interdire  parce 
que  Je  remède  serait  pis  que  le  mal.  Ainsi,  on  doit  déplorer  qu'il 
y  fiuTtântdeThauvaîs  marîagesrmais  les  choses  iraient- elles  mieux 

^i  l'autorité  publique  se  chargeait  d'assortir  les  époux  (i)?...))(iViE?u- 
veaux  applaudissements .  ) 

Le  patronage  est  avant  tout  le  sentiment  des  devoirs  moraux 
qu'impose  au  chef  d'industrie  sa  position  prééminente;  or,  quand 
l'État  prend  à  sa  charge,  on  rend  obligatoire,  ce  qui  s'équivaut  dans 

(!)  Ija  Réforme  iocialé  en  France^  chap.  50.  §  XV.  Tout  en  combattant  par  les 
faits  contemporains  et  par  l'autorité  de  Le  Play  toutes  les  velléités  d'un  retour 
au  régime  corporatif  qui t  comme  Teutendeot  les  socialistes  de  la  chaire  allemande 
repose  essentiellement  sur  la  suppression  de  la  liberté  du  travail  et  sur  la  res- 
tauration de  la  réglementation  industrielle  par  l'État,  nous  applaudissons  respec- 
tueusement et  cordialement  aux  grandes  paroles  par  lesquelles  le  Saint-Père  en 
recevant  le  pèlerinage  ouvrier  français  «  demande  qu'on  fasse  revivre,  au  moins 
quant  à  la  substance,  dans  leur  vertu  bienfaisante  et  muIUpIe  et  sous  telles 
formes  gue^^uvent  le  permettre  les  nouvelles  conditions  des  temps,  ces  corpo- 
rations d'arts  et  demSIiérs,  qui  jadis,  informées  de  la  pensée  chrétienne  et  s'ins- 
pirant  de  la  maternelle  sollicitude  de  l'Église,  pourvoyaient  aux  besoins  matérïels 
et  religieux  des  ouvriers,  leur  facilitaient  le  travail,  prenaient  soin  de  leurs  \ 

épargnes  et  de  leurs  économies,  défendaient  leurs  droits  et  appuyaient,  dans  la  \ 

mesure  voulue,  leurs  légitimes  revendications.  »  —  Nous  avons  indiqué  les  con-  ) 

ditions  dans  lesquelles  des  corporations  nouvelles  pourraient  se  fonder  dans  \ 

notre  ouvrage  Le  Socialisme  d'État  et  la  Réforme  ëodaley  chapitre  \i\i^LeêA$80ciationê 
prqfeuionndlee  catholiques  et  les  sociétés  coopératives  de  consommation;  chapitre  ix,  L'As'^ 
soeiation  des  honnêtes  gens  sur  le  terrain  des  affaires.  (Paris,  Pion,  2^  édit.,  1890.)  Plus 
récemment  dans  le  Correspondant  du  10  novembre  1889,  nous  avons  cité  comme 
un  modèle  la  tentative  d*organisation  ouvrière  créée  par  les  grands  industriels 
chrétiens  du  Nord  parmi  lesquels  nous  comptons  beaucoup  de  membres  des 
Unions  de  la  paix  sociale.  V.  aussi,  ci-dessus  p.  442,  le  rapport  de  M.  Gharmetant 
sur  les  Anciennes  corporations  de  la  soierie  à  Lffon  et  Vavenir  du  mouvement  corporatif* 
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la  pratique,  quand  l'État  impose  par  la  voie  de  Timpôt  la  pratique 
de  certains  devoirs,  il  détruit  le  sentiment  moral  qui  les  inspire.  Si 
le  patronage  des  chefs  d'industrie  a  disparu  en  Angleterre,  la  cause 
en  est  assurément  à  cette  loi  sur  les  pauvres  dont  le  R.  P.  Forbes 
signalait  les  défauts  dans  notre  avant-dernière  soirée. 

Une  autre  expérience  s'est  faite  sous  nos  yeux,  pour  ainsi 
dire  :  vous  savez  que  Tempire  allemand  a  établi  la  triple  assu- 
rance obligatoire  à  la  charge  des  patrons,  principalement;  les 
patrons  doivent  assurer  les  ouvriers  contre  les  chances  des  acci- 
denls  du  travail,  ils  doivent  supporter  une  part  des  chances  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  la  maladie,  et,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  le  Reichslag,  sous  la  pression  du  chancelier  de  fer,  a  voté 
cette  loi  dont  M.  Charles  Grad  nous  a  présenté  un  exposé  si  saisis- 
sant, celte  loi  qui  établit  pour  douze  millions  d'ouvriers  le  droit  à 
une  pension  de  retraite  en  cas  de  vieillesse  ou  d'invalidité.  Tous  les 
risques  de  la  vie  du  travailleur  semblent  ainsi  couverts  de  par  la 
"Toi.  L'expérience  démontrera  ce  que  donnera  cette  dernière  loi; 
mais,  depuis  quatre  ans,  on  peut  voir  le  fonctionnement  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 

Au  premier  moment  on  nous  a  dit  —  on  en  trouve  la  trace  dans 
plusieurs  articles  de  la  Réforme  sociale  —  que  cette  loi  causait  une 
satisfaction  générale  aux  ouvriers  et  aux  patrons...  Que  les  patrons 
fussent  satisfaits,  je  le  crois  bien  :  cela  diminuait  leurs  charges!... 
Mais,  tout  à  coup,  en  Westphalie  sans  qu'il  y  eut  aucune  cause  de 
souffrance  pour  les  mineurs,  toute  celte  population  s'est  levée 
à  un  jour  donné,  comme  un  seul  homme,  elle  s'est  mise  en  grève, 
et  celte  grève  s'est  répandue  comme  une  traînée  de  poudre  sur  tous 
les  points  de  l'Allemagne  1  Les  grèves  de  Silésie,  de  Hambourg, 
d'Aix-la-Chapelle  ont  répondu  à  celle  du  bassin  de  la  Ruhr. 
^  Sont-ce  les  socialistes  qui  l'ont  soulevée  ?  pas  du  tout.  Ces  popu- 
lations sont  très  morales  et  fermement  catholiques.  Les  ouvriers  de 
Westphalie  travaillent  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie,  comme 
dans  les  mines  françaises;  ils  ont  des  salaires  d^  trois  francs  à  trois 
francs  cinquante  par  jour,  ce  qui  est  très  suffisant  pour  vivre  ;  le 
travail  était  continu.. .i^ais)l'ouvrier  westpliaïïëh  a  été  profondé- 
ment froissé  ae  ce  que  les  compagnies,  profitant  des  faveurs  de 
toutes  sortes  que  le  gouvernement  leur  donnait,  faveurs  si  bien 
décrites  par  M.  Gruner  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  a  fait  . 
l'an  dernier  à  notre  Société,  ont  pu  réaliser  des  bénéfices 
énormes  sur  le  fer  et  sur  la  houille,  sur  la  vente  à  la  bourse  de  leurs 
actions,  et  ne  voulaient  pas  augmenter  d'un  sou  le  salaire  de  leurs 
ouvriers.  Non  seulement  les  compagnies  n'ont  pas  fait  participer 
les  ouvriers  à  la  prospérité  exceptionnelle  de  leur  industrie,  à  cette 
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V  *^     prospérité  qui  tenait  en  grande  partie  à  leur  coalition  ;  mais  encore        ^ 
les  patrons  de  Westphalie  ont  abandonné  sans  pudeur  les  anciennes  — —  "^  ; 
^iiiij*^*iques  traditionnelles  du  patronage.  Dans  toiïles  les   mines,  /  *-    _ 

•  encore  aujourd'hui  dans  celles  de  France,  il  y  a  une  pratique  très        j   ' 

avantageuse  à  Touvrier  et  essentiellement  bienveillante  :  on  lui 
donne  tout  le  charbon  nécessaire  pour  la  consommation  de  sa 
famille,  c'est  une  subvention  qui  augmente  le  salaire,  et  c^est  aussi 
un  bon  procédé,  de  même  qu'on_donneJi  rouvrier  boulanger  tou-   .  ,.  -—^ 

jours  largement  le  pain  qui  lui  est  nécessaire.  Il  y  a  deux  ans,  Cah^^*/ ^t-c^v^  - 

^^JL  Fèvre,  dans  sa  monographie  du  mineur  du  bassin  delà  Ruhr  (1), 
constatait  que  les  patrons  faisaient  déjà  payer  le  charbon  aux 
ouvriers;  seulement  on  le  leur  faisait  payer  à  un  prix  de  faveur, 
au. prix  prétendu  de  revient.  Or,  YEcommist  djej^ondres,  dans  une" 
correspondance  de  Berlin  du  14  mai  1889i"nous  apprend  que  les 
compagnies  houillères  de  Westphalie,  voyant  le  haut  prix  du 
charbon,  ont  supprimé  cette  faveur  et  se  sont  mises  à  faire  payer  le 
charbon  au  prix  ordinaire  du  marché,  à  ce  prix  exorbitant  obtenu 

/  par  la  coalition. 

"^  Devant  ces  faits,  on  s'explique  très  bien  que  les  mineurs  se 
soient  soulevés,  qu'il  y  ait  eu  un  froissement  profond  de  ces  popu- 
lations délicates  et  fiéres,  quand  elles  ont  vu  que  les  patrons  pré- 
tendaient se  soustraire  à  ces  traditions  pendant  qu'ils  se  vantaient 
d'accepter  avec  satisfaction  les  obligations  que  les  lois  d'assurance 
leur  imposaient! 

Voilà  la  grande  leçon  qui  ressort  des  grèves  de  WestphaHe...  Il 
en  ressort  aussi  une  autre,  et  puisque  je  suis  amené  à  parler  de  la 
constitution  sociale  de  l'Allemagne,  j'aime  à  rendre  hommage 
au  tact,  au  dévouement  avec  lequel  le  jeune  empereur  a  su 
s'interposer  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  exercer  là  une  haute 
fonction  d'arbitrage  et  empêcher  la  grève  de  devenir  une  véritable 
calamité  sociale...  Mais  les  conséquences  qu'entraîne  la  substi- 
tution de  l'Etat  à  l'accomplissement  du  devoir  résultant  d'un  sen- 
timent moral  et  de  la  conscience,  vous  les  avez  sous  les  yeux. 

L'idée  de  patronage  ne  s'applique  pas  seulement  aux  chefs  de  la 
grande  industrie.  Cette  idée  est  susceptible  d'applications  bien  plus 
étendues  ;  car  c'est,  d'une  manière  générale,  le  sentiment  et  la  pra- 
tique du  devoir  de  conscience  qui  pèse  sur  toute  personne  ayant  la 
puissance  de  la  richesse  et  de  la  position,  d'en  faire  usage  en  faveur 
de  ceux  que  les  circonstances  ont  placés  plus  ou  moins  sous  sa 
dépendance.  Le  devoir  du  patronage  se  retrouve  dans  les  rapports 
nés  du  métayage  et  de  plusieurs  autres  contrats  ruraux.  Un  grand 

r\i)  Ouvrien  de»  deux  mondes^  2*  série,  14»  fascicule. 
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nombre  d'associations    ouvrières,     les    corporations    libres,  les 

/       \  banques  populaires,  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  les 

associations  rurales,  les  syndicats  agricoles  reposent  souvent  sur 

l'idée  de  patronage.  Celles  de  ces  associations  qui  réussissent  le 

mieux  le  doivent  au  dévouement  pratique  de  quelques  hommes 

qui  consacrent  leur  temps  et  leur  capacité  à  mettre  Taffaire  en 

\         train  et  qui,  en  un  mot,  apportent  plus  à  Taffaire  commune  qu'ils 

\       n'y  trouvent  d'avantages  personnels. 

\         Le  Play  faisait  admirablement  remarquer  que  le  plus  beau  rôle 

0/\n/^        /    /       \  du  patronage  était  de  mettre  ceux  qui  se  trouvaient  patronnés  à 

J  f     ^  ^  \même  de  se  guider  par    eux-mêmes,  comme  il   convient  à  des 

-^  /  ':'  citoyens.  {Applaudissementf,) 

fu        \-'  '  L'Exposition  actuelle  nous  offre  de  bien  beaux  exemples!  Vous 

avez  tous  été  visiter  et  avez  admiré  l'Exposition  d'économie  so- 
ciale ;  vous  avez  vu,  sur  ces  longues  murailles,  le  tableau 
ranimé,  peut-on  dire,  des  œuvres  de  bien  qui  s'accomplissent 
de  notre  temps,  et  vous  avez  vu  quelle  somme  de  bien  se  fait 
*'._^  dans  notre  société,  quelle  large  part  y  ont  les  patrons...  Et 
laissez-moi   ici   remercier    publiquement    notre     éminent   ami, 

PM.  Gheysson,  pour  la  part  qu'il  a  prise  dans  cette  organisation,  et 
le  louer  surtout  d'en  avoir  fait  son  œuvre  propre.  [Bravos.)  La 
j     ^  ^  pensée  première  qui  avait  inspiré  l'exposition  sociale,  vous  la  con- 

'    V        f^  V  y^    naissez.  Il  se  trouvait  à  cette  époque  un  ministre  plus  ou  moins  en 

■     '  ^'        rapport  avec  les  socialistes,  qui  voulait,  au  sein  de  la  grande  Expo- 

sition, faire  une  exposition  spéciale  de  tous  les  systèmes,  de  toutes 
les  utopies  socialistes.  Ëh  bien,  Messieurs,  c'est  à  ce  moment-là 
/  •  qu'avec  l'autorité  de  son  expérience,  avec  l'autorité  surtout  de  son 

\^  dévouement,  notre  ami  est  intervenu,  qu'il  a  écarté  tant  de  mal  et 

qu'au  lieu  de  cette  pensée  malsaine  il  a  réalisé  une  pensée  émi- 
j  nomment  généreuse,  la  pensée  de  son  illustre  maître  Le  Play, 
quand,  en  ig^  il  faisait  instituer  le  nouvel  ordre  de  récom- 
penses pour  les  ateliers  de  travail  où  régnent  le  bien-être,  la  sta- 
bilité et  l'harmonie.  Vingt-deux  ans  après,  M.  Gheysson  a  le  mérite 
d'avoir  montré  que  le  bien  dans  notre  société  l'emporte,  en  somme, 
sur  le  mal.  (  Vifs  applaudissements.) 

Pour  que  le  patronage  s'exerce,  il  faut,  avant  tout,  que  les  classes 
supérieures  soient  morales.  «  Les  patrons  les  plus  intelligents,  a 
écrit  Le  Play,  comprennent  que  pour  réussir  dans  cette  partie  de 
leur  tâche,  propager  chez  leurs  ouvriers  la  connaissance  de  l'ordre 
.  moral  et  le  respect  de  la  famille,  ils  sont,  avant  tout,  tenus  de 
donner  le  bon  exemple  à  leurs  subordonnés.  Secondés  par  le 
ministre  du  culte,  par  l'instituteur  et  par  divers  auxiliaires,  ils 
s'appliquent  à  inculquer  aux  âmes  le  respect  de  la  religion.  Malgré 
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de  persévérantes  recherches,  je  n'ai  pu  découvrir  une  seule  localité 
où  l'on  ait  atteint  ce  but  sans  le  secours  d'un  culte  public.  J'ai 
même  entendu  dire  à  d'anciens  libre-penseurs  qu'ils  ont  échoué 
tant  qu'ils  ont  négligé  ce  secours  :  d'où  il  résulte  que  le  devoir  du 
patronage  est  pour  un  homme  éclairé  la  meilleure  réfutation  pra- 
tique du  scepticisme  (i).  r> 

C'est  pour  cela  que  Le  Play,  dans  sa  doctrine,  donne  une  si  grande 
place  à  la  réforme  morale  des  classes  élevées  ;  c'est  pour  cela  qu'il 
voulait  que  le  foyer  de  ces  familles  fût  fécond,  qu'il  se  transmit 
régulièrement,  et  que  l'autorité  paternelle  fût  forte  afin  de  plier  la 
jeunesse  au  travail  et  à  la  vertu.  Il  affirmait  que,  sans  la  réforme 
morale  des  hautes  classes,  jamais  rien  ne  se  ferait  pour  le  salut  des 
classes  placées  dans  une  situation  inférieure.  Ce  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité des  hautes  classes  est  absolument  indispensable,  c'est 
l'idée  fondamentale  de  la  réforme. 

Malheureusement,  une  expression  employée  par  Le  Play  a  donné 
lieu  à  un  emploi  abusif  de  la  part  des  personnes  ou  qui  n'ont 
jamais  lu  son  œuvre  complète,  ou  qui,  l'ayant  lue  superficielle* 
ment,  ne  l'ont  pas  comprise,  c'est  l'expression  déliasses  dirigMntes, 
Quand  il  s'en  est  servi  pour  désigner  les  classes  supérieures  de  la 
société,  il  a  constaté  un  fait,  c'est  qu'il  y  a  cent  ans,  la  noblesse  et 
les  familles  en  possession  des  hautes  charges  judiciaires  dirigeaient 
la  société,  quoique  depuis  une  génération  elles  se  laissassent  elles- 
mêmes  diriger  par  les  livres  des  encyclopédistes,  dont  elles  dévo- 
raient les  œuvres  malsaines...  11  y  a  cinquante  ans  encore,  les  per- 1 
sonnes  vouées  aux  professions  libérales  dirigeaient  plus  ou  moins 
politiquement  la  France.  Cette  situation  a  aujourd'hui  profonde**  | 
ment  changé  et^  actuellement,  il  n'est  personne  qui,  par  cela  seul  | 
qu'il  a  une  naissance,  qu'il  a  une  richesse  plus  grande  qu'un  autre, 
puisse,  par  voie  d'autorité,  déterminer  le  vote  de  qui  que  ce  soit. 
Il  n'y  a  plus  ni  grand  seigneur  qui  dispose  du  vote  de  son  valet  de 
chambre^  ni  patron  qui  puisse,  par  autorité  simplement,  faire  voter 
son  ouvrier  comme  il  l'entend  ;  ils  peuvent  encore  les  diriger,  mais 
à  la  condition  d'avoir  de  bonnes  raisons,  ou  tout  au  moins  le  pres- 
tige d'une  vie  honorable  qui  inspire  la  confiance.  En  un  mot»  il  n'y  a 
plus  de  classes  dirigeantes;  mais  il  y  a  partout  des  hommes  qui 
dirigent  les  autres^  car  très  peu  de  personnes  se  déterminent  réelle- 
ment par  elles-mêmes  et  c'est  une  loi  de  notre  nature  que  les  pen- 
sées des  hommes  réagissent  des  uns  sur  les  autres^  Les  dirigeants 
effectifSj  ce  sont  les  hommes  qui  ont  l'énergie  de  la  volonté  et  le 
dévouement  à  une  idée,  bonne  ou  mauvaise.  Il  y  a  des  dirigeants  à 

(1)  Reforme  ëociaUi  ch.  ÔU^  g  il. 
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tous  les  degrés  de  Téchelle  sociale:  on  les  trouve  dans  une  classe, 
on  les  trouve  dans  l'autre.  Malheureusement,  beaucoup  sont  de 
mauvais  dirigeants.  Il  n'y  a  plus  de  classes  dirigeantes  dans  l'accep- 
tion que  Ton  a  donnée  trop  souvent  à  ce  mot  et,  comme  le  disait  un 
de  nos  confrères,  M.  de  la  Rive,  dans  ses  belles  conférences  sur  h 
Péril  social  et  le  devoir  actuel  (1)  :  «  Ce  terme  est  propre  à  faire  naître 
beaucoup  de  défiances  et  de  rancunes.  Qui  voudrait  consentir  en 
effet,  par  le  temps  de  démocratie  qui  court,  à  faire  partie  de  \d^  classe 
dirigée!  »  Voilà  le  mot  de  la  situation.  N'employons  donc  pas  cette 
expression  de  classes  dirigeantes,  si  ce  n'est  dans  le  sens  historique 
que  lui  a  donné  Le  Play;  disons-nous  bien  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  de  classes  dirigeantes,  qu'il  n'y  a  que  des  hommes  dirigeants, 
suivant  leur  valeur  et  leur  capacité. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  classes  dirigeantes,  n'y  a-(-il  pas  toujours 
des  classes  responsables?  Ah!  voilà  la  vérité.  11  y  a  toujours  des 
hommes  qui,  par  suite  de  leur  naissance,  par  leur  position,  par 
leur  culture  intellectuelle,  ont  une  supériorité  sur  les  autres  ;  ces 
hommes*lày  en  tant  que  classes,  ont  une  responsabilité  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  se  soustraire;  ils  ont  la  responsabilité  de  l'usage 
qu'ils  font  de  cette  puissance;  ils  ont  aussi  la  responsabilité  des 
sentiments  de  mépris  et  d'antagonisme  qu'excite  chez  ceux  qui  sont 
placés  autour  d'eux  le  contraste  de  leur  situation  avec  la  stérilité 
de  leur  vie.  [Nouveaux  applaudiasemmits») 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  fait  Le  Play  sur  le  courant  des  idées 
contemporaines.  Et  maintenant,  voyons  quelle  direction  va  nous 
donner  la  doctrine  et  surtout  Tesprit  de  notre  illustre  maître  pour 
résoudre  les  nouveaux  problèmes  que  fait  sui^ir  sans  cesse  le  mou- 
vement social  contemporain. 


11  X' 

i    \^     '^""' 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  a  dit  le  sage,  et  quand  on 
étudie  les  documents  les  plus  autorisés  qui  sont  mis  à  la  disposition 
des  hommes  qui  veulent  réfléchir,  on  voit  que  la  question  sociale, 
dans  ses  termes  essentiels,  est  toujours  restée  la  môme.  Vous  n'avez 
qu'à  ouvrir  les  livres  inspirés  de  Salomon,  et  vous  y  trouverez  que 
Salomon  a  vu  des  esclaves  en  carrosse  et  des  seigneurs  à  pied,  qu'il 
a  vu  le  riche  dur  et  le  pauvre  orgueilleux,  deux  choses  abominables. 
Au  fond,  l'humanité  a  toujours  été  la  même  moralement,  et  dans 
un  certain  sens^  la  question  sociale  s'est  toujours  posée  de  la  même 

(l)  Uu  vol.  iu-ia,  Genève,  Treiubley,  édit.  Paris,  Palmé. 
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manière.  Mais,  la  complication  des  conditions  matérielles  de  l'exis- 
tence est  si  grande  dans  ces  sociétés  modernes  que  Le  Play  a 
appelées,  par  opposition  aux  sociétés  d'autrefois,  des  sociétés 
compliquées,  que  sans  cesse  des  questions  d'application  surgissent 
à  Tétat  de  questions  nouvelles  et  exigent  toute  notre  attention, 
tout  notre  dévouement  pour  les  résoudre.  C'est  pour  cela,  Mes- 
sieurs,  que  pendant  que  la  Société  d'économie  sociale  maintient  tou- 
jours, selon  la  volonté  de  son  fondateur,  un  enseignement  supé- 
rieur destiné  à  la  fois  à  développer  les  classifications  scienti/iques 

et  l'admirable  terminologie  fixées  par  lui,  ainsi  qu'à  former  desper-  ^ 

sonnes  capables  de  faire  des  monographies,  pendant  que  la  Société 

\  d'économie  sociale  considère  comme  un  de  ses  devoirs  le  maintien  L^  ^ 

I  de  cet  enseignement  qui  est  dispensé  par  des  maîtres  habiles  sous 

TâT direction  de  notre  éminent  confrère  M.  Focillon,  la  Société  est 

toujours  prête  à  discuter  toutes  les  questionslî'ôùvelles.  Elle  appelle 

à  ses  séances  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  peuvent  lui 

apporter  avec  une  pensée  sincère  des  observations  loyalement  faites. 

J'indiquerai  rapidement  quelques-unes  des  questions  nouvelles  que 

le  mouvement  social  contemporain  nous  a  amenés  à  traiter.  Notre 

publication  périodique  est  remplie  de  travaux  à  leur  sujet;  mais 

nous  avons  aussi  pour  les  étudier  un  recueil  incomparable  dans  les 

travaux  de  la  Commission  d'enquête  du  travail  en  Belgique. 

La  Belgique,  permettez-moi  de  le  dire,  s'était  un  peu  en- 
dormie dans  la  paix  dont  elle  jouit;  elle  avait,  au  milieu  de  l'ému- 
lation de  ses  luttes  politiques,  perdu  peut-être  trop  de  vue  les 
questions  sociales  et  était  restée  en  arrière  de  la  France  sous 
ce  rapporta  Mais  quand,  par  suite  des  circonstances,  elle  s'est 
réveillée,  on  a  pu  voir  quelle  ressource  offraient  au  pays  les  dis- 
ciples que  Le  Play  y  avait  formés.  C'est  l'un  d'eux,  M.  le  chevalier  de 
Moreau  d'Andoy,  qui,  étant  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  . 

et  des  travaux  publics,  a  institué  cette  grande  Gommisswn  royale  du  ^ 

travail,  qui  a  produit  une  enquête  si  remarquable,  où  ont  été  pas- 
sées en  revue  toutes  les  questions  sociales  à  l'ordre  du  jour.  Cette 
Commission  a  fait  voter  un  petit  nombre  de  lois.  Nous  devons 
la  louer  d'avoir  été  réservée  en  fait  d'interventions  législatives  et 
de  n'avoir  fait  voter  que  des  lois  excellentes.  Son  plus  grand  résul- 
tat a  été  de  soulever  dans  tout  le  pays  une  admirable  émulation 
pour  le  bien,  en  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  c'est  à  nous  à  aller  en 
Belgique  et  à  apprendre  à  marcher  sur  les  traces  de  nos  amis. 
(Bravos.) 

Vous  entendiez  ce  matin  M.  Albert  Le  Play  et  M.  de  Garidel 
vous  parler  de  la  crise  agricole,  et  vous  voyiez  quelles  ressources 
•'application   intelligente    du    métayage    peut   procurer   pour  la 
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solution  (le  celte  crise  ou  au  moins  pour  permettre  de  passer  les 
temps  difficiles  pendant  lesquels  elle  sévit.  Vous  entendiez  tout  à 
rheure  également  notre  cher  secrétaire  général,  M.  Delaire,  vous 
signaler  les  travaux  qui  ont  été  accomplis  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  en  France  quelque  chose  d'ana- 
logue à  rinstitution  américaine  qui  assuré  la  stabilité  des  petits 
domaines,  les  homestêod  exempticn  îmvs. 

Mais  non  moins  urgentes  sont  les  nécessités  sociales  qui  nais- 
sent des  grandes  agglomérations  urbaines  toujours  croissantes.  En 
France,  nous  accusons  quelquefois  Ta  centralisation  patitiqué  d'être 
la  cause  du  développement  excessif  des  villes  ;  mais  les  villes  ita- 
liennes, allemandes,  anglaises,  se  développent  comme  les  villes 
françaises.  En  Suisse  et  en  Amérique,  où  il  n'y  a  pas  de  centralisation 
politique,  l'accroissement  des  populations  urbaines  est  beaucoup 
plus  rapide  que  celui  de  l'ensemble  de  la  population.  Nous  sommes 
onc  là  en  présence  d*un  fait  moderne  général  et  irrésistible  qui 
end  inefûcaces  bien  des  institutions  du  passé  et  qui  exige  les 
efforts  constants  de  tous  les  gens  de  bien. 

Vous  avez  applaudi  cet  hiver  M.  Léon  Lefébure  quand  il  est  venu 
vous  signaler,  avec  la  chaleur  d'âme  d'un  chrétien  généreux  et  la 
sagesse  pratique  d'un  homme  de  gouvernement,  le  grand  danger  qui 
résultait  de  l'éparpillement  des  forces  de  la  charité,  de  la  dissémi- 
nation des  efforts  des  gens  de  bien,  et  quand  îTvous  a  démontré  la 
nécessité  de  réduire  la  misère  qui  croît  comme  la  grandeur  des 
villes!...  Tous  aussi,  Messieurs,  nous  nous  associons  aux  efforts  de 
cet  admirable  homme  de  bien  que  vous  applaudissiez  dans  notre 
première  séance,  de  M.  Georges  Picot,  pour  créer  en  faveur  de  rou* 
vrier  des  villes  des  habitations  économiques,  le  rendre  proprié- 
taire là  où  cela  est  possible,  et,  là  où  Ton  ne  peut  lui  donner 
la  propriété  de  son  foyer,  au  moins  lui  rendre  possible  une 
existence  salubre  et  morale.  Il  faut  recourir  à  tous  les  moyens, 
essayer  de  tout;  il  faut  que  les  patrons,  quand  ils  le  peuvent, 
prennent  eux-mêmes  en  main  la  construction  des  habitations 
ouvrières;  il  faut  constituer  des  sociétés  philanthropiques,  qui, 
assurant  au  capital  sa  légitime  rémunération,  donnent  aux  ouvriers 
des  habitations  saines  et  décentes.  Le  bon  marché  des  logements 
ne  sera  pas  une  cause  de  perte  pour  ces  associations,  car  il  leur 
assurera  des  locataires  stables  et  solvables.  Il  faut  que  les  caisses 
d'épargne,  que  les  monts-de-piété,  les  bureaux  de  bienfaisance 
sachent  employer  leurs  capitaux  à  cette  œuvre;  les  subventions 
même  des  municipalités  ne  sont  pas  à  repousser  pourvu  qu'elles 
s'exercent  judicieusement.  Il  faut,  en  une  pareille  matière,  que 
tout  le  monde  s'y  mette  pour  détruire  dans  la  mesure  du  possible 
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ce  mal  envahissant,  et  arriver  à  Paris  à  assurer  des  logements  con- 
venables aux  26,000  familles  ouvrières  qui  en  ont  trouvé  à  Londres 
dans  ces  dernières  années. 

Il  y  a,  parmi  les  œuvres  qui  appellent  l'activité  des  gens  de  bien, 
une  distinction  à  faire.  Les  unes  créent  entre  leurs  membres 
un  rapprochement  de  vie  continuel  et  les  constituent,  suivant 
une  expression  scientifique,  à  l'état  de  communautés.  Ces 
œuvres-là  doivent  être  parfaitement  homogènes  ;  il  faut  que  leurs 
membres  aient  tous  la  môme  croyance,  les  mêmes  doctrines  mo- 
rales. Les  corporations  libres,  par  exemple,  ne  peuvent  à  mon 
sens  faire  de  bien  qu'à  la  condition  d'être  fondées  absolument 
sur  les  sentiments  religieux  ;  elles  doivent  avoir  un  prêtre  à  leur 
tête,  et  être  en  réalité  des  confrérie?.  Je  dis  très  nettement  ma 
pensée  :  Toute  corporation  qui  ne  sera  pas  chrétienne,  et  elle  ne^^    ,  ^,  .   /, 

peut  l'être  qu'en  étant  libre,  ne  peut  être  que  malfaisante,  parce  '^*  ^  «. ,   ^. 

>  que  la  corporation  crée  une  communauté  de  vie  morale  et  maté- 
rielle et  que  tout  dépendra  de  son  principe  intérieur. 

Mais  il  y  a  une  foule  d'œuvres  philanthropiques  dont  l'objet  est 
de  donner  à  l'homme  qui  souffre  la  satisfaction  de  ses  besoins 
matériels,  de  fournir  du  pain  à  ceux  qui  ont  faim  ou  l'hospitalité 
de  la  nuit  à  ceux  qui  sont  sans  abri,  de  replacer  la  famille  dans 
des  conditions  de  vie  salubre  et  décente,  base  de  sa  restauration 
morale.  Toutes  ces  œuvres-là,  qui  se  bornent  à  satisfaire  ces 
besoins  matériels,  ces  besoins  élémentaires  plus  ou  moins  urgents, 

les  hommes  de  toutes  les  croyances,  de  j£utÊS.lfis. opinions  doivent 

-  -  «'unir  cordialement  pour  les  soutenir.  La  parabole  du  Bon  Sama- 
ritain n'est-elle  pas  là  pour  nous  montrer  combien  ces  unions  de 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  sont  agréables  à  Dieu  ?  [Bravos 
prolongés.)  ,    ^  ^ 

La  question  des  accidents  du  travail  est  une  de  celles  qui  ont  le  >   [    [      . 

plus  préoccupé  la  Société  d'économie  sociale.  C'est  une  question  en 
quelque  façon  nouvelle,  parce  que  le  grand  développement  des 
forces  hydrauliques  et  surtout  des  moteurs  mus  par  la  vapeur  et 
T  j'éleçtriçité  a  multiplié  de  nos  jours  les  accidents  du  travail.  Autant 
qu'on  peut  résumer  les  opinions  qui  se  sont  produites  dans  nos  réu  - 
nions,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  notre  législation,  mais  à  la 
condition  de  faire  sagement,  de  ne  pas  vouloir  faTre  trop  grand.  On 
s'est  encore  plus  préoccupé  chez  nous  de  la  nécessité  de  prévenir 
les  accidents  que  de  les  réparer  quand  ils  se  sont  produits.  Il  y  a  • 
dans  les  archives  de  notre  Société  des  documents  d'un  prix  très 
grand  sur  cette  question. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  est  aussi  une  lutte  qui  appelle  les         .      ^ 
efforts  de  tous  les  homiîïes^e  bien.  L'alcoolisme  sera  peut-être  un         !  .^  \_ 


.dv."       ■-    ^  . 
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des  traits  caractéristiques  du  xix"  siècle,  quand  l'histoire,  se  pla- 
çant à  distance,  donnera  à  chaque  siècle  sa  physionomie  distinc- 
tive.  Noa  amis  de  Belgique  ont  promis  de  faire  beaucoup.  Il  y  a  eu 
sur  cette  question  des  rapports  remarquables  dans  la  Commis- 
sion de  travail.  Nous  avons  dit  ailleurs  les  bons  résultats  qu'un 
système  de  fiscalité  intelligent  a  pu  obtenir  aux  Etats-Unis  pour 
supprimer  ce  fléau.  Il  y  a  deux  ans,  nous  entendions  un  de  nos 
membres,  que  malheureusement  nous  ne  voyons  plus  au  milieu  de 
/^:  nous,  l'excellent  M.  Broch,  nous  dire  par  quels  moyens  le  fléau  de 

y  l'alcoolisme  avait  reculé  dans  la  Norvège,  son  pays  natal.   En 

^  — -^         rappelant  ce  souvenir,  je  salue  encore  une  fois  la  mémoire  3e  cet 
>^  '        /  homme  de  bien.  (Applaudi88emeni4t.) 

\y  Voilà,  Messieurs,  un  champ  très  grand  et  très  large  à  ouvrir 

--^  .  V?  '^  à  l'intervention  de  l'Etat.  Sur  ce  terrain,  il  faut  développer  sa 

Y^    \  puissance  d'action,  de  manière  à  satisfaire  ceux  qui  souhaitent  pour 

)^  lui  dans  nos  temps  une  activité  plus  grande.  {Vive  approbation,) 

Nous  voulons  aussi  maintenir  et  défendre  la  petite  industrie 
exercée  au  foyer  domestique  partout  o^  cela  est  possible.  La  petite 
9        -    '     industrie  peut  se  maintenir,  non  pas  par  un  retour  à  des  institutions 
\  surannées,  mais  par  le  groupement  de  toutes  les  forces  vives,  par 

.^'  des  sociétés  d'achat  et  de  vente  en  commun...  Une  multitude  d'ins- 

titutions de  ce  genre  peuvent  soutenir  et  maintenir  efficacement  les 
métiers  et  être  l'aliment  de  l'activité  des  corporations  libres. 

Nous  désirons  la  liberté  des  fondations  en  faveur  des  associations 
ouvrières  ;  nous  souhaitons  de  voir  se  multiplier  les  patrimoines 
corporatifs.  L'expérience  nous  apprend,  et  la  discussion  si  inté- 
ressante qui  a  suivi  la  communication  de  M.  Charles  Grad  sur  la  loi 
allemande  relative  aux  pensions  de  retraite,  l'a  encore  montré,  que  la 
capitalisation  s'exerçant  sur  des  sommes  colossales,  sur  des  nombres 
énormes  d'ouvriers,  était  un  leurre  ;  mais,  parce  que  la  capitalisa- 
tion ne  peut  pas  s'exercer  indéfiniment  et  au  moyen  de  l'impôt  au 
profit  de  tous,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  capitalisation  d'é- 
pargnes et  la  fondation  de  fonds  de  prévoyance,  alimentés  par 
des  libéralités,  peut  donner  des  résultats  féconds  au  profit  d'un 
groupe  déterminé,  dans  des  proportions  raisonnables,  comme  il 
convient  à  toutes  les  choses  humaines. 
La  difficulté  du  patronage  se  montre  malheureusement  très 
^-  grande  dans  les  sociétés  anonymes.  Elles  se  développent  rapide- 
ment, non  pas  seulement  en  France,  mais  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  C'est  là  encore  un  phénomène  général  commun  à  toute 
la  civilisation  occidentale.  Or,  dans  les  sociétés  anonymes,  oii  se 
,  ^  trouve  la  responsabilité?  Les  ouvriers  n'ont  plus  en  leur  présence 

un  homme  vivant;  ils  ont  au-dessus  d'eux,  une  mystérieuse  puis- 
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sance,  le  capital  qui  a  besoin  d'avoir  des  dividendes  à  répartir, 
dans  les  rapports  journaliers,  ils  ont  à  traiter  quelquefois  avec  les 
ingénieurs,  plus  souvent  avec  des  subalternes  ou  des  contremaîtres. 
Des  populations  ouvrières  considérables  se  trouvent  engagées  dans 
ces  conditions  au  service  des  grandes  compagnies...  Comment  le 
patronage  s'exercera-t-il?  C'est  là  une  question  capitale  qui  doit 
être  étudiée  sous  toutes  ses  faces. 

D'abord,  une  remarque  préalable  est  à  faire.  Sans  doute,  dans  les 
sociétés  anonymes  l'ouvrier  ne  rencontre  pas  toujours  la  même 
bienveillance  individuelle,  le  même  soin  de  ses  intérêts  qu'il  trou- 
verait de  la  part  d'un  patron  qui  l'aurait  vu  naître,  connaîtrait 
ses  aïeux  et  le  suivrait  dans  toute  sa  vie.  Cependant,  il  est  une  -^ 
compensation  à  cela  :  de  puissantes  sociétés  anonymes  peuvent 

seules  continuer  à  travaillera  perte^' pendant  plusieurs  années^  

et  maintenir  le  cadre  du  travail,  fies  faits  récents,  qui  se  sont  pro- 
duits eu  Allemagne,  en  Belgique,  en  France,  montrent  combien  cette 
forme  d'organisation  de  l'industrie  a  entraîné  pour  le  capital  de 
sacrifices  prolongés  dont  la  main-d'œuvre  a  surtout  profité.  Mais, 
cette  réflexion  faite,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  énormément  à  faire 
pour  appliquer  la  notion  du  patronage  aux  sociétés  anonymes. 

Il  faut  d'abord  apprendre  aux  actionnaires  la  responsabilité 
morale  que  la  forme  de  la  société  anonyme  laisse  peser  sur  eux  et 
leurs  devoirs  dans  les  assemblées  générales.  Dans  ces  derniers 
temps,  de  fécondes  et  utiles  initiatives  ont  été  prises  dans  les 
assemblées  générales  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Il  faut  aussi  que  les  ingénieurs  se  pénètrent  des  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  dans  l'exercice  du  mandat  qui  leur  est  confié  ; 
il  faut  aussi  qu'ils  apprennent,  comme  le  dit  admirablement 
M.  Harmel  dans  son  Catéchisme  du  patron,  à  connaître  et  respecter 
les  légitimes  coutumes  des  ateliers.  Heureusement,  et  c'est  une  J'  ^. 
grande  satisfaction  pour  nous  que  de  le  constater,  cet  enseigne- 
ment est  donné  dans  une  grande  école  de  l'Etat,  dans  l'Ecole  des 
mines,  par  un  de  nos  collègues  dont  le  nom  vous  est  une  garantie 
qu6  l'enseignement  même  de  Le  Play  passe  fidèlement  par  sa  parole. 
Puisse  cet  enseignement  être  établi  dans  nos  autres  grandes  écoles 
industrielles  !  [Approbations,) 

Il  faut  multiplier  peut-être  aussi  des  corps  intermédiaires  entre 
les  ingénieurs  et  les  masses  ouvrières.  Ainsi  M.  Harmel,  dans 
l'usine  du  Val-des-Bois,  maintient  la  paix  parmi  ses  ouvriers  en 
organisant  des  associations  religieuses.  Dans  une  entreprise  qui  '  --•   .^ 

paraît  animée  de  principes  généraux  assez  différents,  dans  les  v_<r  , 

usines  et  les  exploitations  houillères  de  Mariemont  et  de  Bascoup 
(Belgique),  un  ingénieur,  M.  Weiler,  a  organisé  des  conseils,  élus    y 
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parles  ouvriers,  qui  servent  d'intermédiaires  dans  certains  cas  entre 
ceux-ci  et  la  direction.  Dans  Tavant-dernier  numéro  du  Journal  des 
Économistes  (15  mai  1889),  nous  avons  lu  un  récit  montrant  de 
quelle  utilité  ces  conseils  avaient  été  dans  une  crise  récente  pour 
faire  disparaître  des  préjugés  et  éteindre  des  conflits  menaçants. 

^  Une  question  à  l'ordre  du  jour  est  celle  qui  concerne  les  lois 
protectrices  du  travail,  c*est  la  charge  excessive  de  travail  pour 
la  femme,  pour  l'enfant,  pour  l'ouvrier  de  Tusine  dans  certains 
cas,  et  aussi  pour  cette  industrie  domestique  où  quelquefois  de 
malheureuses  femmes  s'exténuent  pendant  de  longues  heures  sur 
des  travaux  de  couture  insuffisamment  rétribués.  Il  y  a  là  quelque 
chose  à  faire,  etjl  faut  le  faire.^ 

Disciples  de  Le  Play,  nous  n'avons  point  d'idées  préconçues.  Le 
Play  n'a  cessé  d'afOrmer  que  la  liberté  devait  être  seulement  le 
moyen  à  employer,  suivant  les  conditions  sociales,  pour  réaliser 
le  bien.  Le  véritable  point  de  départ  de  la  science  sociale,  c'est 
la  distinction  du  bien  et  d^maï.  Le  régime  de  liberté,  emplbyons-îe 
là  où  il  peut  assurer  la  plus  grande  somme  de  bien  ;  si  la  liberté  se 
montre  impuissante  à  réprimer  les  manifestations  du  vice  originel 
qui  émergent  constamment  de  la  nature  humaine  corrompue  et 
qui  ont  commencé  par  la  chute  de  notre  premier  père,  recourons 
à  la  loi,  mais  dans  la  limite  où  elle  ne  fait  pas  plus  de  mal  que  de 
bien.   L'histoire  nous  montre  qu'il  n'y  a  pasjie  çpntraits.juri- 

^diques  qui,  à  un  moment  donné,  ne  puissent  être  employés  pour 
opprimer  le  faible  :  auti^efois,  c'était  le  prêt  à  intérêt,  puis  est  venue 
la  vente  à  crédit.  Plus  tard,  ce  sont  ces  retenues^sur  les  salaires, 
suivant  un  système  que  l'on  connaît  bien  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, mais  qu'on  ne  connaît  pas,  heureusement,  en  France.  La 
France  est  le  pays  où  Ton  peut,  avec  le  plus  de  calme,  examiner  la 
question  de  la  protection  du  travail.  Nous  avons  deux  raisons 
pour  celaJLa  France  est  le  pays  où  il  y  a  le  moins  d'abus  en  matière 
de  travail;  je  iie  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus,  mais  c'est  en 
France  où  le  travail  est  le  plus  respecté.  L'abus  se  produit  plutôt 
en  sens  contraire.  Dans  certaines  villes,  à  Paris,  notamment,  il  y 
a  une  tendance  à  diminuer  les  heures  de  travail  au  delà  de  ce 
qui  est  raisonnable.  Puis,  la  France  a  été  un  des  premiers  pays  à 
adopter  des  mesures  protectrices  en  faveur  de  la  femme  et  de  l'en- 
fant. C'est  en(Î84i)  par  l'initiative  des  économistes,  de  Villermé  et 
de  Blanqui,  que  ces  dispositions  protectrices  ont  été  introduites 
dans  notre  code  et  ont  passé  dans  nos  mœurs. 

Sans  doute,  il  y  a  toujours  à  faire  en  matière  de  législation  éco- 
nomique, parce  que  les  rapports  se  modifient  incessamment;  mais 
enfin,  chez  nous,  la  question  est  assurément  beaucoup  moins  urgente 
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qu'elle  no  Test  dans  d'autres  pays.  Cependant,  la  France  a  été  invitée, 
par  le  gouvernement  suisse,  à  prendre  part  à  une  conférence 
diplomatique  qui  doit  se  réunir  à  Berne  au  mois  de  septembre 
dans  le  but  de  provoquer  un  accord  international  sur  le  repos  du 
dimanche,  le  travail  des  femmes,  le  travail  des  enfants,  et  peut-être 
même,  car  il  y  a  quelques  variations  dans  les  divers  documents  qui 
se  sont  succédé,  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour 
les  adultes  (1). 

Nous  espérions  un  moment  avoir  au  milieu  de  nous  M.  Decurtins, 
qui  a  été  un  des  promoteurs  de  cette  mesure  devant  le  Conseil 
national.  Malheureusement,  les  hommes  politiques  suisses  ont  à 
ce  moment  certains  embarras  et  n'aiment  pas  à  voyager.  Au  moins, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  que  c'est  la  France  qui  vient  troubler 
leur  repos.  {Vifs  applaudissements.)  Nous  aurions  attaché  d'autant 
plus  de  prix  à  la  présence  de  M.  Decurtins,  pour  discuter  cette 
question,  que,  précisément,  je  la  trouve  portée  à  l'ordre  du  jour 
des  deux  congrès  socialistes  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure; 
c'est  un  des  objets  subsidiaires,  un  des  moyens  pour  arriver  à 
rétablissement  de  l'Internationale,  que  les  marxistes  et  les  possibi- 
listes  viennent  étudier  à  Paris.  Quand  des  personnes  appartenant 
à  des  courants  d'idées  aussi  divers  que  M.  Decurtins,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  disciples  de  Karl  Marx  poursuivent  le  môme 
but,  il  y  a  certainement  un  malentendu  sur  le  fond  des  choses. 
En  l'absence  de  M.  Decurtins,  je  ne  puis  être  que  très  réservé; 
mais  il  me  semble  qu'il  y  a  une  grande  difficulté  à  établir  une 
législation  internationale  à  laquelle  chaque  État  serait  soumis,  qui 
ferait  disparaître  les  barrières  nationales  et  qui  arriverait,  c'est  là 
son  but,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'emploi  des  forces  ouvrières,  à 
supprimer  la  concurrence  de  pays  à  pays. 

Cette  loi  est  impraticable,  caries  conditions  du  travail  varient  sui- 
vant les  pays  ;  elles  ne  sont  pas  les  mêmes  en  Italie  et  en  Angle- 
terre; il  est  naturel  que  les  ouvriers  qui  sont  dans  les  campagnes 
travaillent  plus  longtemps  que  ceux  qui  sont  dans  les  villes.  Il  n'est 
pas  à  souhaiter  que  les  différences  qui  existent  dans  les  différents 
pays  disparaissent.  D'ailleurs  cette  loi  comporterait  évidemment 
des  dispenses,  et  il  faudrait  que  chaque  pays  réservât  à  son  autorité 
le  driot  de  les  accorder.  En  Autriche  et  en  Allemagne,  l'autorité 


(1)  On  sait  ce  qui  est  adrena  de  cette  conférence,  qai,  d'abord  ajournée  au 
printeoipa  de  1890,  a  dû  céder  le  pas  à  la  conférence  sur  le  même  objet  dont 
rempereur  d'Allemagne  a  pris  rinitiative  dans  ses  célèbres  rescrits  du  4  février. 
V.  sur  la  législation  internationale  du  travail  les  articles  de  M.  Cheysson  dans  la 

'orme  soeiaU  des  15  janvier  et  l*'  février  1890,  et  sur  les  tentatives  de  Guil- 
laume IT,  les  chroniques  sur  le  mouvement  social  à  l'étranger,  de  M.  Gazajeux 
(même  revue,  f6  février  et  l*^'  mars). 
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administrative  dispense  si  souvent  de  Tapplication  des  mesures 
protectrices  qui  ont  déjà  été  votées,  que  l'exception  est  beaucoup 
plus  fréquente  que  la  règle.  Ce  serait  absolument  une  duperie  pour 
les  nations  loyales  que  d'établir  une  prétendue  législation  interna- 
tionale, unifiant  les  conditions  du  travail  dans  tous  les  pays.  Il  n'y 
a  qu'une  législation  qui  soit  vraiment  internationale,  c'est  la  légis- 
lation qui  prescrit  le  repos  du  dimanche,  et  pourquoi  celle-là  est- 
elle  internationale?  f/est  que  ce  n'est  pas  une  législation  humaine, 
mais  une  législation  divine.  {Vifs  applatidissements,) 

Mais,  si  rétablissement  d'une  législation  internationale  est  diffi- 
cile et  même  impraticable,  autre  chose  est,  par  la  réunion  de  repré- 
sentants des  différents  pays,  de  rappeler  au  sentiment  de  la  justice 
et  du  devoir  les  peuples  qui  ont  été  trop  portés  à  s'endormir, 
qui,  comme  l'Allemagne  et  comme  l'Autriche,  laissent  souvent  faire 
des  journées  de  seize  et  dix-huit  heures  dans  plusieurs  industries. 
Il  peut  être  utile,  pour  répandre  certaines  idées  morales,  de  provo- 
quer une  grande  conférence  internationale  ;  c'est,  j'imagine,  la  pen- 
sée que  poursuit  notre  éminent  collègue  M.  Decurtins.  Cette  idée 
généreuse,  cette  initiative  humanitaire  est  bien  digne  de  la  Suisse  à 
laquelle  nous  devons  déjà  la  grande  œuvre  de  la  Croix-Rouge. 
[Nouveatix  applaudissements,) 

Je  termine  en  vous  rappelant  que,  par-dessus  les  solutions 
diverses  que  Le  Play  nous  a  indiquées,  il  nous  a  légué  quelque 
chose  de  plus  précieux  encore  :  son  esprit,  et  sa  méthode  de  travail. 
Ah  !  il  voulait  le  bien,  le  bien  effectif,  le  bien  sans  phrases,  puis-je 
dire  1...  Une  des  idées  les  plus  fécondes  qu'il  ait  ëxprunéêTest  celle 
du  mal  que  fait  dans  notre  société  l'abus  des  mots  vagues  et  indé- 
terminés, de  ces  mots  de  liberté,  d'égalité,  de  démocratie,  de  pro- 
/  grès,  avec  lesquels  les  hommes  se  trompent  les  uns  les  autres,  mots 
qui  sont  la  dissimulation  de  la  pensée  par  tout  ce  que  le  langage  peut 
avoir  de  captieux.  Malheureusement,  ce  mal  a  fait  encore  plus  de 
progrès  depuis  l'époque  où  écrivait  Le  Play  !  A  chaque  instant,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  question  sociale  devient  plus  aiguë,  et 
prend  plus  de  place  dans  les  préoccupations  publiques,  on  voit  les 
politiciens  s'en  mêler,  faire  de  grands  discours  et  compromettre  les 
questions  les  plus  délicates  en  y  touchant.  C'est  là  peut-être  un  des 
vices  les  plus  apparents  de  notre  époque. 

Il  y  a  treize  ou  quatorze  ans,  un  ministre  tombé  du  pouvoir,  après 
avoir  promis  d'exterminer  l'hydre  de  l'anarchie,  s'en  allait  piteuse- 
ment compromettant  les  honnêtes  gens  qui  l'avaient  suivi  ;  l'un 
d'eux  s'en  vengeait  spirituellement  en  disant  ^^ Nous  avions  cru  que 
c'était  un  caractère,  ce  n'était  qù^une  attitude  C.  Quelques  années 
plus  tard,  un  autre fïînistre  étant  à  la  tribune,  avec  une  expression 
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que  les  Anglais  qualiûeraient  de  shoking,  disait  qu'il  s'était  mis  en 
posture!.  .  Eh  bien,  Messieurs,  tout  tourne  de  notre  temps  plus  ou 
moins  à  l'attitude,  à  la  posture.  Ce  ne  sont  dans  la  discussion  des 
questions  sociales  que  déclamations  oratoires  et  attitudes  de  parti 
qui  ne  peuvent  que  compromettre  les  intérêts  populaires  les  plus 
légitimes.  Dans  la  vie  privée,  qu'est-ce  qui  fait  la  sûreté  des  rapports 
et  la  confiance?  c'est  de  faire  toujours  plus  qu'on  ne  dit,  et  de 
tenir  plus  qu'on  ne  promet.  Imposer  cette  règle  aux  députés  qui 
sont  à  la  tribune,  aux  candidats  qui  sollicitent  les  suffrages  dans 
les  meetings  électoraux  serait  peut-être  trop;  mais  nous  pouvons 
du  moins  leur  demander  de  ne  promettre  que  ce  qu'ils  croient  pou- 
voir réaliser  s'ils  arrivent  au  pouvoir.  Les  grandes  déclarations 
humanitaires,  qui  ne  peuvent  jamais  être  réalisées,  sont  une 
insulte  à  une  douleur  sacrée,  et  ceux  qui  tiennent  ce  langage  exas- 
pèrent des  plaies  saignantes  et  outragent  les  souffrances  populaires 
par  tles  promesses  qu'il  ne  dépend  ni  d'eux  ni  de  personne  de  réa- 
liser. {Vive  approbation.  Bravos  prolongés.)  .  — . 

Parler  le  moins  possible,  ne  pas  se  livrer  à  la  déclamation, 
faire  un  petit  nombre  de  lois  sur  des  points  précis  qui  peuvent  don- 
ner un  effet  utile  et  surtout  faire  beaucoup  d'oeuvres  pratiques  de 
bien  par  l'action  des  honnêtes  gens,  chacun  sur  le  terrain  où  il  a  sa 
responsabilité  engagée,  et  en  s'unissant  sans  arrière-pensée  sur  les 
terrains  où  tous  peuvent  se  rencontrer  loyalement;  res  non  verba^ 
voilà  la  méthode  de  Le  Play,  la  méthode  que  ses  disciples  doivent  / 
s'efforcer  de  toujours  suivre.  (Applaudissements  répétés.)  ^ 
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M.  Grad  remercie  M.  Claudio  Janoet  de  ce  magistral  exposé  qui  est  le 
digne  couronnement  des  travaux  du  Congrès.  C'est  bien  ainsi  qu^il  faut 
comprendre  Porganisation  du  Iravail  dans  la  société  moderne  :  agglomé- 
rations manufacturières,  développement  de  la  richesse,  diminution  du  prix 
de  revient  des  produits,  amélioration  du  sort  des  ouvriers,  extension  des 
œuvres  de  patronage.  Il  faut  stimuler  l'action  de  Finitiative  privée,  préfé- 
rable à  Tinterveation  de  TÉtat,  et  chercher  le  relèvement  moral  des  diverses 
classes  par  le  progrès  de  la  vérité  religieuse. 

Puis  M.  Grad  passe  en  revue  les  divers  travaux  qui  ont  été  communiqués 
au  Congrès.  C^esl  à  proprement  parler  la  liste  des  questions  qui  à  Theure 
actuelle  préoccupent  le  plus  les  hommes  de  bonne  volonté  et  d'étude.  Après 
une  session  si  bien  remplie,  les  membres  en  se  séparant  emportent  la  con- 
viction que  de  pareils  etforts  ne  sauraient  rester  stériles. 

M.  le  président  déclare  close  la  session  du  Congrès  d^économie  sociale 
de  1889  et  lève  la  séance. 
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La  réunion  de  clôture  du  Congrès  de  Técole  de  la  paix  sociale,  congrès 
exceplionnellement  important  cette  année  par  le  nombre  de  ses  séances, 
l'autorité  de  ses  orateurs,  la  valeur  sociale  et  scientifique  des  travaux  pré- 
sentés, a  été  digne  d*une  semaine  aussi  bien  remplie.  M.  le  chevalier  de 
Moreau,  ancien  ministre  de  Belgique  et  président  du  Congrès,  occupait  la 
•place  d'honneur,  vis-à-vis  de  M.  A.  Le  Play,  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale.  Parmi  les  invités  présents  ou  nos  très  nombreux  confrères 
de  la  Société  et  des  Unions,  nous  avons  remarqué  MM.  Glasson,  P.  Leroy- 
Beaulieu,  Ch.  Grad,  membres  de  Tlnstitut,  Cheysson,  DeJaire,  Claudio^ 
JajLneI7  Lacp i n taT^to urni ,  Paul  Bucqaet,  Ch.  Dejace,  R.  P.  Ludovic  de 
Besse,  Grûner,  Cartailhac,  Barbereu,  Funck-Brentano^  etc.,  etc. 

Après  le  dîner,  M.  A.  Le  PJay  a  ouvert  la  série  des  toasts  par  les  paroles 
suivantes  : 

M.  Albert  Le  Play.  —  C'est  pour  votre  président  un  précieux  pri- 
vilège que  celui  d'avoir  Thonneur  de  porter  la  santé  de  Tillustre 
prélat  qui  a  bien  voulu  accepter  le  patronage  de  votre  congrès. 

Après  le  discours  que  vous  avez  tous  entendu  à  la  première 
séance  générale,  dans  lequel  notre  éminent  confrère  M.  Georges 
Picot  a  retracé  avec  tant  d'éloquence  la  vie  et  l'œuvre  de  S.  Em.  le 
cardinal  Lavigerie,  tout  éloge  de  ma  part  serait  superflu  et  ne 
pourrait  qu'affaiblir  Timpression  que  vous  avez  ressentie. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  observer  que,  si  le  cardinal  a 
accepté  avec  tant  de  bienveillance  iesfonctionsqui  lui  ont  été  offertes 
par  votre  bureau,  c'est  que  depuis  longtemps  il  connaît  notre  œuvre, 
il  sait  que  nous  poursuivons  un  but  identique  et  que  nos  efforts 
sont  communs;  il  sait  que  vous  vous  préoccupez  avant  toute  chose 
de  Tamélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  et  que  vous  ne 
pouvez  être  indifférents  aux  souffrances  de  cette  branche  impor- 
tante de  la  grande  famille  humaine,  de  ces  infortunées  populations 
noires  de  l'Afrique  centrale  qui  sont  les  victimeS|  de  l'esclavage. 

Vous  avez  eu.^il  y  a  quelques  amusées,  pour  présider  un  de  vos  pré- 
cédents congrès  un  autre  africain  illustre,  M.  Ferdinand  de  Lesseps 
qui  a  mérité  le  titre,  de  grand  Français  pour  avoir  créé  une  œuvre 
des  plus  utiles  aux  intérêts  matériels  du  monde  entier.  Pour  une 
œuvre  morale  non  moins  belle,  non  moins  grande  et  on  peut  le 
dire  aussi  féconde,le  primat  d'Afrique,  le  promoteur  de  la  campagne 
contre  l'esclavage  n'a-l-il  pas  plus  de  droit  encore  au  même  titre  ? 
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La  vieille  terre  d'Afrique  est  toujours  assez  féconde  pour  produire 
en  même  temps  plusieurs  grands  hommes. 

Je  serai  donc  l'interprète  fidèle  de  vos  sentiments  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  en  portant  ce  premier  toast  au  grand  car- 
dinal Lavigerie.  Nous  espérons  qu'au  delà  des  mers,  d'où  il  suit 
avec  intérêt  vos  travaux^  ainsi  qu'il  vous  Ta  si  bien  exprimé  dans  le 
télégramme  adressé  à  votre  président  et  qui  a  été  lu  à  la  dernière 
séance,  nous  espérons,  dis-je,  qu'il  voudra  bien  entendre  les  vœux 
ardents  que  nous  formons  pour  le  rétablissement  d'une  santé  qui 
est  précieuse  non  pas  seulement  à  la  France,  mais  on  peut  le  dire  à 
l'humanité  tout  entière. 

Je  vous  demanderai  de  lever  une  seconde  fois  votre  verre  en 
l'honneur  de  M.  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics  en  Belgique.  M.  de 
Moreau  a  été  un  des  premiers  fondateurs  de  vos  sociétés.  Depuis 
l'époque  déjà  lointaine  de  leur  création,  il  n'a  cessé  de  leur  donner 
le  concours  le  plus  dévoué.  En  l'absence  du  cardinal,  il  devait  pré- 
sider vos  réunions  ;  les  exigences  de  la  vie  publique  ne  lui  ont  pas 
permis  de  venir  à  Paris  en  temps  utile,  nous  devons  donc  lui 
être  tout  particulièrement  reconnaissants  d'être  arrivé  tout  exprès 
de  Bruxelles,  aujourd'hui,  pour  présider  ce  banquet  qui  marque  la 
clôture  de  vos  travaux. 

M.  DE  Moreau.  —  Je  remercie  M.  Albert  Le  Play  des  choses 
trop  aimables  qu'il  vient  de  m'adresser;  je  les  mérite  si  peu  que 
pour  y  répondre  ma  première  parole  sera  une  parole  de  blâme  : 
vous  avez  très  mal  choisi  votre  président.  11  n'a  pu  prendre  part 
à  aucun  de  vos  travaux  et  aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'assister  à  une 
fête,  il  est  là.  —  Je  n'ai  qu'une  excuse,  elle  vaudra,  j'espère,  auprès 
de  vous.  Entre  deux  devoirs,  l'un  séduisant  et  agréable,  l'autre  agi- 
tant et  pénible,  j'ai  choisi  le  second  parce  qu'il  était  le  plus  impé- 
rieux. Ici,  on  pouvait  me  remplacer,  et  vous  avez  gagné  au  change. 
Là-bas,  je  n'étais,  il  est  vrai,  qu'une  modeste  unité,  mais  quand 
il  s'agit  de  se  compter  autour  des  amis,  une  unité  n'est  jamais  né- 
gligeable. 

Bien  malgré  moi,  j'ai  donc  fort  mal  rempli  la  mission  que  vous 
m'aviez  confiée  et  dont  je  vous  remercie.  Si  l'honneur  de  présider  ce 
congrès  m'avait  été  réservé^  je  le  dois  à  deux  circonstances  dont 
l'une  me  rappelle  de  précieux  souvenirs,  dont  l'autre  m'amènera  à 
regretter  avec  vous  l'absence  d'un  éminent  prélat. 

Tous  nous  avons  été  mêlés  à  cette  lutte  ardente  des  idées,  dont 
le  milieu  de  notre  xix°  siècle  a  marqué  les  heures  les  plus  passion*, 
nées.  Gomme  vous^  j'eus  la  bonne  fortune  de  rencontrer  dani  les 
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œuvres  de  Le  Play,  alors  aux  premiers  jours  de  leur  publicité,  les 
éléments  de  cette  méthode  d*observation  qui  conduit  par  l'étude  des 
faits,  les  données  de  Texpérience  et  les  leçons  de  l'histoire  à  la  solu- 
tion sûre  et  pratique  des  questions  sociales.  La  vérité  me  fit  un  de- 
voir de  propager  en  les  vulgarisant  les  enseignements  qui  abondent 
dans  les  publications  de  cet  illustre  maître.  Je  vis  mes  faibles  efforts 
encouragés  par  sa  bienveillante  attention  et  l'amitié  dont  il  daigna 
m'honorer  sera  mon  excuse  auprès  de  vous  pour  avoir  osé  accepter 
la  présidence  de  ce  congrès  et  pour  réclamer  vos  sympathies. 
A  côté  de  ce  souvenir  de  Le  Play  que  j'invoque  pour  expliquer 
ce  que  j'appellerai  mon  audace,  à  côté  de  cette  figure  si  noble  et 
dont  vous  vous  rappelez  les  traits  ciselés  par  la  réflexion  et  si  bien 
éclairés  par  la  loyauté,  la  bonté  et  l'amour  du  vrai;  —  à  côté  de 
cette  figure,  j'en  vois  une  autre,  celle-là  nous  appartient  heureuse- 
ment encore  autrement  que  par  le  souvenir,  c'est  celle  d'un  apôtre, 
d'un  prince  de  l'Église  qui  s'en  va,  malgré  son  grand  âge,  de  pays  en  ' 
pays  prêcher  la  croisade  contre  les  musulmans  modernes!  Que 
n'est-il  ici  le  cardinal  Lavigerie  pour  louer  comme  elle  le  mérite  la 
mémoire  de  Le  Play  et  pour  attirer  les  bénédictions  de  Dieu  sur  les 
œuvres  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Quelle  entreprise  que  la 
sienne  et  comme  elle  a  dû  inspirer  le  grand  cœur  et  le  talent  de 
M.  Picot!  S.  M.  le  roi  des  Belges,  vous  le  savez,  cherche  depuis  long- 
temps à  conquérir  à  la  civilisation  le  territoire  immense  qu'arrose  et 
que  fertilisera  bientôt,  j'espère, le  Congo; mais  il  faut  le  concours  de 
tous  pour  résoudre  ce  grand  problème  social.  La  traite  des  noirs  ou 
lâchasse  à  l'homme  est  un  des  obstacles  qui  s'opposent  avec  le  plus 
de  ténacité  à  sa  solution.  S.  Ëm.  le  cardinal  Lavigerie  l'a  compris  : 
puisse-t-il  dans  son  manteau  de  pourpre  recueillir  autant  d'or  que 
nos  pères  en  ont  transporté  jadis  vers  ces  côtes  barbares  de  l'Afrique 
pour  le  rachat  des  captifs. 

Et  voilà  pourquoi  je  suis  votre  président,  Messieurs  :  un  souvenir 
et  un  regret.  Regret  que  la  Société  voudra  bien  transmettre  de  notre 
part  à  tous  à  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  avec  l'expression  de  nos 
vœux  et  de  notre  admiration. 

Plus  j'étudie  les  questions  sociales,  plus  je  fais  appel  à  l'expérience 
et  à  l'observation,  plus  aussi  je  me  convaincs  que  la  société  a  besoin 
avant  tout  des  trois  éléments  principaux  de  la  vie  privée  comme  les 
appelait  Le  Play  :  la  religion,  la  famille  et  la  propriété.  Si  le  monde 
s'agite  autrement  qu'il  devrait  s'agiter,  c'est  qu'il  a  perdu  la  saine 
notion  de  ces  vérités  essentielles.  Et  en  effet  toute  question  sociale 
se  résume  là  et  trouve  là  sa  solution  :  un  Dieu  à  servir,  une  famille  à 
aimer,  un  foyer  où  s'abriter. 

Cela  est  vieux,  vieux  comme  le  monde,  c'est  le  coup  de  foudre  du 
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Sinal!  Je  n'en  disconviens  pas.  Mais  je  reste  très  assuré  que  Dieu 
n'a  pas  attendu  la  Révolution  française,  ni  davantage  son  glorieux 
centenaire  pour  faire  connaître  au  monde  les  lois  qui  président  à  la 
vie  des  sociétés  humaines.  C'est  vieux,  soit,  mais  quelque  vieux  que 
ce  soit,  si  dans  cette  France  qui  ne  cesse  de  préoccuper  le  monde, 
si  dans  cette  France  où  tous  les  peuples  reçoivent  aujourd'hui  une 
si  généreuse  hospitalité  et  admirent  les  progrès  merveilleux  de  tous 
les  arts  et  de  toutes  les  industries,  si  dans  celte  France  aux  grands 
souvenirs  et  aux  grands  dévouements  vous  aviez  pu  régénérer, 
disons  le  mot,  il  est  moderne,  populariser  ces  mérites,  cette  loi 
sainte,  vous  ne  vous  perdriez  plus  dans  des  agitations  ruineuses, 
vous  ne  suivriez  plus,  en  groupes  séparés,  des  chemins  différents 
pour  n'aboutir  à  rien,  vous  sauriez  réunir  vos  forcés  et  autour  de 
ce  pivot  ferme  et  solide,  vous  pourriez  fixer  fortement  la  forme 
du  gouvernement,  les  institutions,  les  lois  organiques,  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun  et  reprendre  ainsi  à  travers  les  siècles 
la  marche  régulière  et  féconde  de  votre  glorieuse  histoire.  —  C'est 
là  ce  que  voulait  Le  Play,  ce  qu'il  a  essayé  dès  1864  et  surtout 
après  1870  ;  c'est  là  ce  que  vous  recherchez  après  lui  et  ce  qui  a 
donné  à  votre  congrès  un  caractère  spécial. 

La  tâche  de  ceux  qui  veulent  rappeler  au  monde  la  nécessité  de 
la  loi  morale  est  difficile  et  laborieuse.  Notre  siècle  a  été  ébranlé  par 
des  révolutions  redoutables.  Dans  l'ordre  moral  on  a  fait  table  rase 
de  tout.  Dans  Tordre  matériel  de  mémorables  découvertes  et  les 
progrès  sans  précédents  des  sciences  positives  ont  transformé  le 
commerce  et  l'industrie.  Les  mœurs,  les  habitudes  de  nos  classes 
laborieuses  soumises  à  un  nouveau  régime  sont  à  refaire  et  partout 
nous  avons  à  combattre  l'antagonisme  et  l'instabilité. 

Et  cependant  quand  je  songe  à  la  somme  d'efforts  dépensée  de 
toute  part  pour  le  bien,  quand  je  pense  aux  travaux  considérables 
accumulés  par  une  seule  œuvre,  une  entre  tant  d'autres,  celle  des 
Unions  de  la  paix  sociale,  loin  de  me  décourager,  je  me  plais  à 
admirer,  à  applaudir  mon  siècle.  Il  a  ses  défauts,  ses  vices,  il  aime 
la  discussion,  il  prétend  tout  connaître,  il  est  turbulent,  agité, 
mécontent,  mais  il  sait  travailler  et  le  travail  est  une  autre  grande 
loi  des  sociétés.  Il  sait  travailler.  La  Rome  et  la  Grèce  décadentes 
ne  travaillaient  pas,  le  travail  y  était  avili;  il  était  imposé  à  ceux 
qui  n'ont  point  d'âme.  L'esclave  était  censé  n'avoir  point  d'âme,  la 
Grèce  l'appelait  un  corps,  (jtù[ML  et  Rome  une  chose,  r#«.  Le  patricien 
ne  travaillait  pas  et  tandis  que  nous  construisons  des  chemins  de 
fer,  que  nous  réunissons  des  océans,  que  nous  faisons  des  ports  où 
des  millions  de  tonnes  s'échangent  par  année,  des  canaux  qui 
transportent  du  fond  des  terres  vers  tous  les  points  du  globe  les 
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richesses  les  plus  cachées,  tandis  que  notre  pensée  court  le  monde 
comme  l'éclair  et  que  nos  savants,  qui  sont  légions,  scrutent 
tous  les  mystères  de  la  création  pour  fournir  de  nouveaux  aliments 
à  l'activité  de  notre  intelligence  et  à  la  puissance  de  nos  bras,  eux, 
les  patriciens  de  la  décadence,  ne  faisaient  rien,  que  chanter  les 
vers  de  leurs  poètes  pour  s'exciter  à  la  débauche.  Ils  ne  travaillaient 
point.  Un  peuple  qui  travaille  est  un  peuple  sauvé. 

A  tous  les  degrés  de  Téchelle  sociale,  vous  trouvez  chez  nous  et 
TeiTort  et  la  peine.  Nous  écartons  ces  avortons  du  plaisir  qui  n'ont 
de  grands  noms  et  de  grandes  fortunes  que  pour  imiter  les  clowns 
et  les  écuyers  des  cirques,  ou  pour  s'affubler  de  peaux  de  bêtes, 
on  ne  sait  trop  pour  quoi  faire  :  ils  ne  sont  pas  de  notre  xix'  siècle, 
qu'ils  retournent  à  la  Rome  des  Caligula  ou  à  la  Grèce  des  mauvais 
jours.  Chez  nous,  on  travaille,  et  si  dans  Tordre  matériel,  l'ouvrier 
aux  bras  puissants  se  plaint  de  porter  seul  le  poids  du  jour,  qu'il 
regarde  plus  haut,  ces  travailleurs  de  l'ordre  moral  penchés  sur  les 
dossiers,  ou  enfermés  dans  les  laboratoires  et  qui  ne  se  donnent 
ni  repos  ni  plaisirs  qu'ils  n'aient  achevé  leur  tâche  et  ajouté  quelque 
chose  au  bonheur  de  l'humanité.  On  travaille,  et  à  ce  labeur  maté- 
riel qui  enrichit,  notre  siècle  sait  joindre  le  travail  intellectuel  qui 
élève  et  le  travail  moral  qui  purifie  et  qui  sauve.  Si  l'on  donne  trop 
peut-être  à  la  matière,  si  Ton  cherche  trop  à  orner  et  à  embellir  la 
vie  présente,  il  est  pourtant  assez  d'esprits  d'élite,  assez  de  cœurs 
généreux,  assez  d'hommes  intelligents  et  dévoués  qui  rappellent 
sans  cesse  à  leurs  concitoyens  l'indispensable  influence  de  la  loi 
morale.  Vous  en  êtes,  Messieurs,  et  grâce  à  vous  le  congrès  que 
nous  terminons  sera  une  preuve  nouvelle  de  ce  que  j'avance. 
Vous  avez  su  le  rendre,  par  votre  travail,  fécond  en  solutions  pra* 
tiques  (i)  et  dans  la  sphère  d'action  où  se  meut  notre  influence  vous 


(1)  Personne  n*a  oubli»'^  la  part  prépondérante  que  M.  le  chevalier  de  Moreau 
a  prise  aux  travaux  de  la  commission  royal  du  travail  qu'il  présidait.  Ces  travaux 
se  montrent  eux  aussi,  féconds  en  résultats  pratiques.  Pendant  que  ces  pages 
s'impriment,  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  vient  de  voter  le  projet 
de  loi  sur  les  habitations  ouvrières  à  peu  près  tel  que  le  gouvernement  l'avait 
présenté  après  les  études  de  la  commission  du  travail.  (Béf,  soc.  2*  s,  V,  732).  Au 
cours  de  la  discussion,  notre  confrère,  M.  le  baron  Van  der  Bruggen  a  juste- 
ment fait  observer  que  le  bénéfice  de  la  propriété  pour  la  famille  ouvrière  est 
singulièrement  compromis  par  la  fatalité  des  licitations  après  décès,  et  il  a 
réclamé  sur  ce  point  une  modification  à  la  loi  successorale  pour  protéger  cette 
petite  propriété.  Le  président  du  conseil  a  reconnu  que  la  question  devait  être 
étudiée.  La  Chambre  a  examiné  ensuite  la  loi  relative  au  travail  des  femmes  et 
des  enfants  sur  le  rapport  de  M.  Van  Cleemputtc.  Ce  rapport  est  à  lui  seul  un 
remarquable  traité  sur  la  matière  et  mérite  d'être  étudié  comme  un  modèle. 
Ainsi  se  poursuit  en  dehors  de  toute  préoccupation  politiquet  la  grande  œuvre 
sociale  élaborée  par  la  commission  du  travail  et  accomplie  par  l'initiative  éclairée 
du  gouvernement  et  le  dévouement  des  Chambres.  {Note  du  secrétaricu.) 
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saurez  le  rendre  plus  fécond  encore  en  œuvres  de  salut.  [ApplavMs- 
semmts  prolongés .  ) 


M.  Chbysson.  —  Beaucoup  de  personnes  nient  l'utilité  des  congrès 
et  se  plaisent  à  n*y  voir  qu'un  prétexte  à  discours  et  à  banquets. 
Peut-être  certains  congrès  méritent-ils  cette  sévérité;  mais  elle 
manquerait  à  coup  sûr  de  justesse,  si  Ton  osait  l'appliquer  au 
congrès  d'Economie  sociale  et  elle  ne  trouverait  parmi  nous  aucun 
écho.  Les  discours  et  les  banquets,  il  faut  se  garder  d'en  médire, 
surtout  quand  ils  ressemblent  à  ceux  de  notre  congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  discours,  nous  en  avons  entendu  d'excel- 
lents, à  commencer  par  celui  de  M.  Picot,  qui  nous  a  si  magnifique- 
ment parlé  de  notre  président  d'honneur,  l'illustre  cardinal 
Lavigerie,  dont  la  grande  figure  a  plané  sur  toutes  nos  réunions,  et 
à  terminer  par  le  toast  éloquent  que  nous  venons  d'applaudir  et 
dans  lequel  notre  aimable  et  éminent  président,  M.  le  chevalier  de 
Moreau,  a  fait  entendre  le  plus  noble  langage  de  l'économiste  et  de 
l'homme  d'Etat. 

Entre  ces  deux  beaux  discours,  que  de  remarquables  travaux! 
Il  faudrait  tous  les  citer  pour  être  juste  ;  mais  laissez-moi  du  moins 
en  détacher  deux,  parce  qu'ils  constituent,  l'un  une  brillante  pro- 
messe, l'autre  une  précieuse  conquête  :  le  premier,  c'est  la  piquante 
communication  de  M.  Frantz  Funck-Brentano.  le  jeune  mattre,  qui 
nous  a  fait  un  tableau  si  inattendu  de  la  vie  des  prisonniers  à  la 
Bastille,  de  leurs  plantureux  repas,  de  la  bonne  compagnie  qu'ils 
y  recevaient,  de  la  courtoisie  des  geôliers  et  des  gouverneurs  et 
qui  nous  a  presque  réconciliés  avec  la  lettre  de  cachet;  le  second, 
c'est  la  savante  étude  de  M.  Glasson,  qui  nous  a  donné  la  joie  d'en- 
tendre nos  conclusions  persévérantes  sur  l'augmentation  de  la 
quotité  disponible  et  sur  la  restauration  de  l'autorité  paternelle 
soutenues  par  une  vigueur  d'argumentation  et  par  une  science 
juridique  qui  défient  la  contradiction. 

De  tels  discours.  —  et  tous  les  autres  dont  je  n'ose  parler  de  peur 
d'abuser  de  la  parole,  —  sont  des  semences  qui  \è\exïi  tôt  ou  tard. 
Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  sème  l'erreur;  ce  n'est  pas  stérile- 
ment qu'on  sème  la  vérité.  Rien  ne  se  perd  et  tout  se  retrouve. 
Nous  le  voyons  bien  par  notre  propre  histoire.  Le  Play  a  été  un 
infatigable  semeur  d'idées.  Le  philosophe  antique  disait  que,  —  de 
peur  de  troubler  sa  quiétude  égoïste,  —  s'il  avait  les  mains  pleines 
de  vérités,  il  se  garderait  bien  de  les  ouvrir.  Le  Play,  au  contraire, 
a  ouvert  ses  mains  toutes  grandes.  Les  vérités  qu'elles  contenaient 
se  sont  répandues*  à  travers  le  monde;  en  bien  des  points,  elles  sont 
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tombées  sur  un  sol  fertile  ;  elles  ont  germé,  et  de  toutes  parts  se 
prépare  pour  elles  une  opulente  moisson. 

Quant  aux  banquets,  n'en  médisons  pas  davantage.  Ils  ont  une 
histoire  en  politique  ;  mais,  sur  notre  terrain  social  où  la  politique 
n'a  pas  d'accès,  leur  influence  est  loin  d'être  négligeable.  C'est  dans 
leurs  repas  de  corps  que  les  avocats  anglais  jugent  les  aspirants  au 
barreau  ;  c'est  à  la  table  même  oîi  ils  viennent  de  dîner  que  les 
membres  de  la  Société  d'économie  Sociale  et  ceux  de  la  Société 
d'économie  politique  tiennent  leur  séance  mensuelle  ;  c'est  par  des 
banquets  que  finissent  toutes  les  réunions  qui  groupent  les 
hommes  en  vue  d'un  but  commun.  Là,  en  effet,  l'on  se  voit,  l'on  se 
touche,  l'on  consomme  ensemble  le  pain  et  le  sel.  On  n  a  pas  seule- 
ment les  uns  avec  les  autres  des  contacts  abstraits,  des  contacts 
d'idée,  mais  des  contacts  de  personne  à  personne,  j'oserai  dire  des 
contacts  vivants  et  de  cœur  à  cœur. 

C'est  là  peut-être,  dans  ces  relations  cordiales,  dans  ce  rappro- 
chement des  hommes  adonnés  aux  mêmes  études,  que  réside  un 
des  principaux  avantages  des  congrès.  Lorsqu'on  en  sort,  on  ne  se 
sent  plus  seul  à  tracer  son  sillon  ;  mais  on  sait  que  des  compagnons 
de  travail,  des  amis,  font  ailleurs  la  même  tâche,  qu'ils  s'intéressent 
à  la  nôtre,  la  suivent  avec  sympathie,  avec  affection,  et  cette  pensée 
la  rend  à  la  fois  plus  attrayante  et  plus  légère. 

Ces  rapprochements  nous  sont  surtout  précieux  avec  les  étran- 
gers que  nos  congrès  attirent.  Notre  société  s'intitule  internatio- 
nale et  elle  l'est.  Que  les  pays  se  hérissent,  si  telle  est  leur  fantaisie, 
de  barrières  de  douanes  pour  empêcher  la  libre  circulation  des 
produits;  ils  n'arrêteront  pas  du  moins  le  libre  échange  des  idées 
qui  volent  par-dessus  ces  barrières.  Nous  pratiquons  fraternelle- 
ment ce  libre  échange,  oh  tous  gagnent  en  môme  temps.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  dirions  :  vérité  en  deçà,  erreur  au  delà.  Où  qu'elle  soit 
émise,  toute  vérité  est  nôtre;  toute  erreur  nous  trouve  prêts  à  la 
combattre;  toute  expérience  sociale  nous  intéresse,et  nous  voulons 
la  connaître  à  fond  pour  nous  en  approprier  les  bénéfices»  si  elle 
réussit,  pour  nous  en  épargner  les  mécomptes  en  cas  d'échec.  Aussi 
savons-nous  un  gré  infini  à  ceux  de  nos  collègues  de  l'étranger,  qui 
sont  venus  nous  décrire  avec  précision  les  lois  allemandes  sur  les 
assurances,  les  artèles  russes,  les  enquêtes  belges. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  exprimé  ici  même  le  vœu  que 
ces  études  à  l'étranger,  au  lieu  de  rester  personnelles  à  nos  émi- 
nents  correspondants,  fussent  groupées  dans  chaque  pays  aux 
mains  d'une  société  d'économie  sociale,  fille  ou  sœur  de  la  nôtre, 
organisée  d'après  le  même  type,  appliquant  les  mômes  méthodes, 
s'inspirant  du  même  esprit.  Ce    vœu  est  depuis  longtemps  déjà 
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réalisé  pour  la  Belgique,  dont  la  Société  d'économie  sociale  est  en 
pleine  activité  ;  il  vient  de  l'être  cette  année  môme  sur  une  autre 
terre  amie,  au  Canada,  où  une  Société  de  ce  genre  a  été  fondée 
grâce  au  zèle  de  notre  excellent  confrère  M.  Rameau  et  à  Tautorité 
légitime  dont  il  jouit  dans  ce  pays. 

Je  bois,  Messieurs,  à  l'éclat  et  à  la  multiplication  de  ces  foyers 
de  paix  sociale  au  milieu  de  cette  Europe  toute  hérissée  de  baïon- 
nettes et  de  canons  ;  je  bois  à  tous  nos  amis  de  l'étranger,  à  ceux 
que  nous  avons  le  plaisir  de  posséder  parmi  nous,  comme  aux 
absents  auxquels  j'envoie  de  votre  part  un  affectueux  souvenir. 
[Applatidissemmts.) 


Après  quelques  paroles  toates  vibrantes  d^émotîon  où  M.  Barbbren  a 
exprimé  ce  que  mettait  d'espoir  au  cœur  de  tous  pour  le  prochaio  relève- 
ment de  la  patrie,  le  persévérant  effort  des  œuvres  créées  par  F.  Le  Play, 
—  après  un  dernier  toast  porté  par  M.  Frantz  Fonck-BrentavNO  à  celui  qui 
est  l'âme  de  ces  œuvres,  et  Torganisateur  patient  autant  que  modeste  de 
congrès  aussi  fructueux,  toasl  qui  malgré  les  protestations  de  M.  Delaire  a 
été  suivi  d'une  triple  salve  d'applaudissements,  —  on  s'est  séparé  en  se 
donnant  rendez-vous  pour  la  réunion  de  l'année  prochaine.  Elle  ne  pourra 
pas  avoir  l'éclat  du  Congrès  de  1889,  mais  dans  des  proportions  plus  res- 
treintes elle  continuera,  nous  n'en  doutons  pas,  à  faire  œuvre  utile.   . 
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LA  RESTAURATION  DE  LA  LIBERTÉ  DE  TESTER 

DANS  LA  RÉPUBLIQUE  MEXICAINE 


Les  codes  en  vigueur  dans  les  dilTérents  États  du  Mexique  se  sont 
inspirés  généralement  des  principes  de  la  législation  espagnole  et 
du  Gode  Napoléon.  Mais  celui-ci,  pour  plusieurs  raisons,  a  exercé 
une  influence  prépondérante  dans  la  formation  des  lois  civiles 
mexicaines.  Aussi  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  de  tester^ 
les  règles  du  partage  des  biens  siont-elles  presque  partout  les 
mêmes  que  dans  notre  droit  et  semblent-elles  la  reproduction  fidèle 
de  la  législation  françaife.  Ce  régime  entré  par  une  longue  habitude 
dans  les  mœurs  du  peuple  mexicain  a  eu  dans  ce  pays  les  mêmes 
inconvénients  que  partout  où  il  est  implanté  fortement,  e\  ses 
défauts  n'ont  pas  manqué  ■  d'être  signalés  par  quelques  esprits 
judicieux.  Des  hommes  d'initiative,  frappés  des  vices  de  ce  système, 
ont  même  essayé  de  mettre  la  liberté  testamentaire  au  nombre 
des  lois  positives  et,  dans  certaines  parties  de  la  République» 
quelques-uns  y  ont  déjà  réussi. 

L'honneur  de  la  première  réforme  des  lois  successorales  revient 
à  un  éminent  jurisconsulte  mexicain,  à  M.  Joaquin  Baranda, 
ministre  de  la  justice,  qui  fit  adopter  pour  le  district  fédéral,  c'est- 
à-dire  pour  la  ville  de  Mexico  et  sa  banlieue,  le  principe  de  la 
libre  disposition  des  biens.  L'histoire  de  cette  révolution  dans  les 
lois  civiles  du  Mexique  est  instructive  à  plus  d'un  titre,  et  les  argu- 
ments que  fit  valoir  le  ministre  en  faveur  de  sa  thèse  démontrent 
une  fois  de  plus  comment  l'observation  impartiale  des  faits  amène 
partout  aux  mêmes  conclusions.  Voici  dans  quelles  circonstances 
fut  introduite  cette  réforme  qui  rétablissait  le  régime  des  succes- 
sions sur  les  véritables  bases  du  droit  naturel,  et  quels  reproches 
étaient  adressés  à  la  réserve. 

Au  mois  de  juin  1882,  l'Exécutif  chargea  une  commission  com- 
posée du  procureur  général  de  la  nation  et  de  deux  commissaires 
de  reviser  le  Code  civil  du  district  fédéral  et  du  territoire  de  la 
basse  Californie.  Au  mois  de  mars  1883,  ce  travail  fut  soumis  à 
M.  Baranda,  ministre  de  la  justice,  qui  présida  en  personne  à 
toutes  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  sujet  des  modifications 
proposées.  La  commission  avait  conservé  le  principe  de  l'héritage 
forcé  et  il  ne  lui  était  même  pas  venu  à  l'idée  de  rompre  avec  la 
tradition  classique.  Elle  vit  avec  étonnement  son  projet  vivement 
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combattu  par  le  ministre  qui  développa  avec  chaleur  la  théorie  de 
la  liberté  des  testaments.  Surprise  d'abord,  ébranlée  ensuite,  elle 
décida  après  de  longues  conférences  que  les  vues  du  ministre  sur 
cette  grave  question  seraient  exposées  à  la  Chambre.  M.  Baranda 
rédigea  alors  une  note  dans  laquelle  il  expliquait  les  motifs  qui 
l'avaient  conduit  à  adopter  cette  opinion. 

«  La  liberté  de  tester,  disait  le  ministre,  n*est  autre  chose  que  la 
conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle   S'il  est  vrai  que  l'homme  lorsqu'il  engendre  acquiert  des 

obligations  naturelles  avec  les  êtres  auxquels  il  donne  la  vie,  ces 
obligations  se  réduisent  à  leur  fournir  la  subsistance  et  l'éducation 
selon  ses  ressources  jusqu'au  jour  où  il  les  aura  mis  en  état  de 
pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins...  La  théorie  qui  veut  forcer  les 
pères  à  rendre  leurs  fils  riches  et  opulents  et  qui  veut  que  le  droit 
des  enfants  aux  biens  de  leurs  parents  soj^  illimité  et  absolu  n'est 
pas  soutenable,  parce  qu'elle  n'a  son  appui  dans  aucun  fondement 
naturel...  Pourquoi  ne  pas  conserver  à  l'autorité  paternelle  son 
véritable  caractère  ?  Pourquoi  la  dénaturer  par  la  dure  intervention 
de  la  loi  civile?  Par  ce  procédé,  on  exclut  jusqu'à  la  gratitude  du 
cœur  des  enfants  qui  ne  voient  plus  dans  leur  père  le  respectable 
auteur  de  leurs  jours,  mais  le  journalier  obligé  au  travail  pour  leur 
léguer  une  fortune.  Avec  la  liberté  de  tester  les  enfants  seront  héri- 
tiers de  leurs  parents  non  en  vertu  de  la  loi,  mais  par  Timpulsion  de 
l'amour,  non  par  la  force,  mais  par  la  volonté.  De  cette  manière  les 
sentiments  se  purifieront  en  éliminant  l'intérêt  qui  les  souille  et  les 
profane.  Les  liens  dp.  la  famille  se  resserreront  par  l'amour,  l'auto- 
rité paternelle  grandira  et  s'élèvera  à  la  hauteur  respectable  qu'elle 
doit  occuper  dans  le  foyer  domestique. 

u  En  passant  à  un  autre  genre  de  considération,  la  liberté  de 
tester  appelle  dès  maintenant  l'attention.  Les  fils  de  pères  riches, 
avec  la  sécurité  d'un  héritage,  ne  font  le  plus  souvent  aucun  effort 
pour  acquérir  des  biens  personnellement.  Elevés  dès  leur  enfance 
avec  toutes  les  commodités  de  la  vie,  ils  s'abandonnent  à  l'oisiveté 
et  au  vice  et  affaiblissent  ainsi  leurs  facultés  morales  et  leur  cons- 
titution physique.  S'il  était  possible  d'avoir  des  données  statistiques, 
on  prouverait  qu'à  part  d'honorables  exceptions,  ces  héritiers,  par 
leur  manque  d'intelligence  et  leur  défaut  d'application,  occupent  le 
dernier  rang  dans  l'école,  qu'ils  passent  inaperçus  au  collège,  qu'ils 
ne  suivent  aucune  carrière  professionnelle,  qu'ils  fuient  l'atelier 
comme  un  lieu  infamant,  qu'ils  repoussent  tout  travail  intellectuel  ou 
matériel  et  consument  leur  stérile  existence  à  espérer  avec  impa- 
tience la  mort  de  leurs  parents  pour  entrer  en  possession  de  leur 
héritage  et  satisfaire  les  passions  qui  les  dominent. 
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«  L'héritage  forcé  peut  énerver  l'activité  des  pères;  elle  autorise 
et  engendre  généralement  l'oisiveté  des  fils,  c'est-à-dire  qu'elle 
diminue  lé  pouvoir  producteur  de  la  société.  A  ce  point  de  vue  elle 
est  incompatible  avec  les  principes  de  la  science  économique. 

€  La  liberté  de  tester  est  une  réforme  qui  se  défend  par  elle-même; 
il  sufflt  de  renoncer  pour  qu'elle  évoque  spontanément  à  l'esprit 
une  foule  de  considérations  historiques,  politiques,  philosophiques, 
sociales  et  économiques.  Elle  doit  être  acceptée  comme  l'unique 
moyen  de  rétablir  les  liens  naturels  de  l'union,  de  l'amour  et  du 
respect.  Elle  est  la  revendication  do  l'autorité  paternelle  (1).  » 

Après  de  longs  et  sérieux  débats  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  et 
malgré  l'opposition  de  M.  Justino  Fernandez,  de  la  première  com* 
mission  de  justice,  qui  défendit  son  opinion  avec  beaucoup  de 
science  et  de  talent,  la  liberté  de  tester  fut  adoptée  et  commença, 
dès  le  31  mars  1884,  à  faire  partie  du  Gode  civil  du  district  fédéral 
et  de  la  basse  Californie.  Le  12  décembre  de  la  même  année,  Tépic 
qui  formait  un  canton  de  l'État  libre  et  souverain  de  Jalisco.  ayant 
été  érigé  en  territoire  fédéral,  dut,  par  suite  de  cette  nouvelle 
situation,  accepter  ce  même  code.  Il  y  eut  dès  lors  trois  territoires 
d'une  étendue  de  186,400  kilomètres  carrés  comptant  588,031  habi- 
tants, dotés  de  la  liberté  de  tester. 

Quelles  étaient  les  dispositions  de  cette  loi  qui  changeait  si  pro- 
fondément les  coutumes  et  renversait  si  subitement  toutes  les  idées 
reçues?  Comment  conciliait-elle  la  liberté  du  propriétaire  avec  les 
devoirs  qui  incombent  à  l'homme  comme  fils,  comme  père,  comme 
époux?  Une  traduction  de  ses  principaux  articles  en  fera  mieux  con- 
naître l'esprit  qu'une  analyse  détaillée.  Les  modifications  apportées 
au  Gode  civil  étaient  ainsi  conçues  : 

Art.  3392.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  disposer  librement  de 
ses  biens  par  testament,  à  titre  d'héritage  ou  de  legs. 

Art.  3393.  —  Ce  droit  n'est  limité  que  par  l'obligation  de  laisser 
des  aliments  aux  ascendants,  aux  descendants  et  au  conjoint  survi- 
vant, conformément  aux  règles  suivantes  : 

I.  Aux  descendants  mineurs  ; 

II.  Aux  descendants  mâles  qui  ne  peuvent  travailler  et  aux  filles 
qui  n'ont  pas  contracté  mariage  et  vivent  honorablement»  alors 
même  que  ces  descendants  seraient  majeurs  ; 

m.  Aux  ascendants  ; 

IV.  Au  conjoint  survivant.  Dans  le  cas  où  l'époux  survivant  sera 
le  marif  les  aliments  ne  lui  seront  dus  que  s'il  ne  peut  pas  travailler  ; 
lorsque  la  femme  survivra  à  son  mari,  elle  aura  toujours  droit  aux 
aliments,  à  condition  qu'elle  reste  veuve  et  vive  honorablement. 

Art.  3395.  —  Il  n'y  a  pas  d'obligation  de  laisser  des  aliments  aux 

(1)  Datos  para  el  eitudio  dd  nuevo  codigo  civil  dd  JHitrUo  y  territorio  dé  la  B^fd 
CàUfomia, 
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descendanls,  aux  ascendants  et  au  conjoint  qui  ont  des  biens 
propres.  Mais  si  le  produit  de  ces  biens  n*égale  pas  la  pension  que 
ceux-ci  devraient  avoir,  il  y  a  obligation  de  parfaire  la  différence. 

L*assistânce  due  aux  parents  malheureux,  l'éducation  des  enfants, 
la  protection  promise  solennellementà  la  femme,  sont  donc  les  seules 
restrictions  qui  viennent  arrêter  le  testateur  dans  la  loi  mexicaine. 
La  liberté,  au  lieu  d'être  enchaînée  par  des  distinctions  arbitraires 
et  sans  fondement,  n'a  plus  d'autres  bornes  que  le  devoir  qui  est  sa 
limite  naturelle. 

♦  ♦ 

La  ville  de  Mexico,  la  plus  grande  et  la  plus  peuplée  du  Mexique, 
celle  par  excellence  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  sciences  de 
cette  vaste  République,  avait  été  le  berceau  de  cette  réforme.  L'atten- 
tion qu'éveillent  les  actes  de  cette  grande  cité  dans  le  reste  du  pays 
pouvait  faire  croire  à  un  changement  dans  la  législation  de  quelques 
Etats.  Il  n'en  fut  rien,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  liberté  testa- 
mentaire est  restée  le  privilège  du  district  fédéral  et  des  territoires. 
Mais  aujourd'hui,  après  cinq  années  d'indifférence,  l'idée  de  la  sup- 
pression de  la  réserve  vient  de  faire  de  nouveaux  progrès.  Les  con- 
séquences de  l'héritage  forcé  sont  étudiées  avec  soin  par  des  magis- 
trats et  des  députés  de  plusieurs  régions  non  seulement  au  point  de 
vue  spéculatif,  mais  dans  un  but  pratique. 

Ce  mouvement  est  parti  de  Puebla.  Le  gouvernement  de  cet  Etat, 
voulant  opérer  une  revision  complète  des  codes  qui  régissent  cette 
partie  de  la  République,  nomma  une  commission  chargée  de  ce  tra- 
vail. Les  lois  qui  ont  trait  au  régime  des  successions  allaient  être 
conservées  avec  quelques  modifications  de  détail  seulement,  lorsque 
l'un  des  commissaires,  l'honorable  Modesto  Martinez,  député  du 
district  de  Téhuacan,  se  mit  à  faire  la  critique  des  lois  existantes  au 
point  de  vue  du  droit  naturel  et  de  leurs  conséquences  sociales.  Il 
proposa  nettement  d'adopter  le  principe  de  la  liberté  de  tester. 

Les  arguments  qu'il  fit  valoir  sont  familiers  aux  membres  de 
l'école  de  la  paix  sociale. Il  n'est  cependant  pas  inutile  de  reproduire 
ici  les  principaux  griefs  qui  servirent  à  combattre  la  législation  en 
vigueur  dans  l'Etat  de  Puebla.  Ils  montreront  les  inconvénients  que 
les  hommes  éclairés  des  différents  pays  trouvent  partout  aux  lois 
qui  admettent  la  réserve  pour  principe. 

Après  avoir  prouvé  que  l'homme  a  naturellement  le  droit  de  dis- 
poser comme  ilTentend  des  biens  qu'il  a  acquis  par  son  travail  et 
qu'il  n'y  avait  qu'un  intérêt  supérieur  qui  pouvait  forcer  le  Iégisla« 
leur  à  intervenir,  M.  Martinez  s'est  appliqué  à  démontrer  que  l'ins- 
titution de  la  réserve  produisait  justement  de  plus  grands  maux  que 
ceux  qu'elle  cherchait  à  éviter. 
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Elle  anéantit  en  premier  lieu  Tautorité  paternelle  en  lui  substi- 
tuant Tautorité  inconsciente  de  la  loi.  En  obligeant  un  père  à 
laisser  une  fortune  à  celui  qui  doit  en  faire  un  usage  désastreux,  la 
loi  se  fait  Tinstrument  d'une  œuvre  préjudiciable  à  la  société. 

L'béritage  forcé  devient  insensiblement  un  moyen  de  démorali- 
sation. Il  tend  à  introduire  dans  le  pays  un  danger  qui  ne  tardera 
pas  à  amener  de  grands  désordres.  Il  est  cause  de  ces  mariages 
d'argent  d'où  raffection  est  bannie»  de  ces  unions  qui  deviennent 
en  peu  de  temps  un  fardeau  pour  les  époux  qui  ne  supportent  plus 
la  vie  commune  qu'avec  impatience.  Le  mariage  perd  peu  à  peu  le 
caractère  élevé  qu'il  a  généralement  gardé  au  Mexique.  Pour  arrêter 
ce  mal,  il  est  nécessaire  que  les  pères  aient  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  biens  afin  qu'ils  puissent  déjouer  les  calculs  des  hommes 
cupides  qui  n  ont  épousé  leurs  filles  que  pour  leur  fortune  à  venir. 

Les  intérêts  matériels  du  peuple  mexicain  ne  sont  pas  moins 
compromis  que  ses  intérêts  moraux.  La  plupart  des  jeunes  gens 
assurés  de  recueillir  un  héritage  négligent  de  se  créer  une  position. 
Un  pays  neuf  où  l'esprit  d'entreprise  doit  venir  de  la  classe  aisée,  de 
celle  qui  est  la  plus  instruite  et  la  plus  apte  à  développer  les 
richesses  naturelles  du  sol,  ne  peut  rester  indifférent  en  présence  de 
cet  absentéisme  (1).  Il  ne  faut  pas  que  par  une  coupable  complai- 
sance l'industrie  et  l'agriculture  deviennent  le  monopole  des  étran- 
gers ;  il  est  donc  nécessaire  de  stimuler  la  jeunesse  mexicaine  par 
l'insécurité  de  l'avenir  (2). 

«  La  liberté  de  tester,  dit  en  terminant  M.  Martinez,  existe  en 
Angleterre;  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;  dans 
quelques  provinces  d'Espagne,  comme  en  Aragon  et  en  Navarre  ; 
dans  les  républiqiies  de  l'Amérique  centrale,  comme  au  Guatemala 
et  au  Honduras;  au  Mexique,  dans  le  district  fédéral  et  dans  les 
territoires  de  la  basse  Californie  et  de  Tépic.  La  pratique  de  la 
liberté  des  testaments  n'a  amené  nulle  part  aucun  des  désordres 
que  l'on  redoute.  L'exemple  de  ces  pays  est  appelé  à  propager  une 
idée  qui  devra  se  généraliser  parce  qu'elle  est  nécessaire  au  déve- 
loppement de  nos  sociétés  modernes  (3).  » 

Comme  autrefois  M.  le  ministre  de  la  justice,    M.  Martinez  fut 

(1)  Le  Guatemala  et  le  HoDduras  ont  établi  la  liberté  de  tester  bien  avaot  le 
Mexique  pour  des  raisoDs  analogues.  Le  besoin  de  sauvegarder  leurs  intérêts 
écoDomiques  a  conduit  ces  deux  républiques  à  cette  grande  réforme. 

(2)  Cette  observation  est  capitale.  Au  début  de  l'antisémitisme,  Le  Play,  con- 
sulté par  des  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs  d'Autriche,  disait  qu'il  fallait 
recourir  bien  moins  aux  lois  d'exception  qu'à,  la  pratique  de  la  liberté  testamen- 
taire. C'est  elle  qui  sera  la  seule  sauvegarde  erficace  pour  les  nations  qui  sont 
lentement  envahies  par  les  étrangers,  ou  qui  voient  chez  elles  le  commerce  et  la 
banque  absorbés  par  de  puissantes  maisons  cosmopolites.  {N.  du  Secret.) 

(3)  La  libertad  de  testar.  Voto  particular  del  licenciado  Modesto  Martinez,  dipu- 
tado  a  la  legislatura  de  Puebla  por  el  distrito  de  Tehuacan. 
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d'abord  à  peu  près  seul  de  son  avis.  Il  eut  à  lutter  contre  les  parti- 
sans de  la  réserve  et  contre  la  majorité  libérale  qui  craignait  que  la 
nouvelle  loi  ne  permît  la  reconstitution  des  biens  du  clergé.  Après 
que  la  discussion  eut  prouvé  combien  ces  dernières  inquiétudes 
étaient  vaines  sous  l'empire  de  la  constitution  actuelle,  la  Chambre 
a  adopté  le  projet  de  l'honorable  M.  Martinez.  Un  récent  décret  du 
gouvernement  de  Puebla  vient  de- mettre  la  liberté  de  tester  au 
nombre  des  lois  de  l'État.  La  nouvelle  loi  est  en  vigueur  depuis 
le  1"  février. 

On  a  pu  remarquer  que  M.  Baranda  et  M.  Martinez  n'ont  parlé  ni 
de  la  stérilité  systématique  qui  est  souvent  la  conséquence  du  par- 
tage forcé,  ni  de  la  perturbation  qu'amène  la  liquidation  périodique 
des  entreprises.  De  la  dépopulation  sous  l'influence  des  lois  de  suc- 
cession, il  n'y  avait  pas  à  parler.  Borner  le  nombre  des  enfants 
dans  une  famille  est  une  exception  au  Mexique  et  non  la  règle  ;  on 
peut  même  dire  que  dans  la  classe  indienne  cette  pratique  est 
inconnue.  Le  partage  forcé,  au  contraire,  en  détruisant  brusquement 
l'œuvre  du  père  de  famille,  ruine  souvent  des  entreprises  en  voie 
de  prospérité  appelées  k  un  grand  avenir.  Il  a  ici  les  mêmes  incon- 
vénients que  partout  ailleurs.  On  peut  s'étonner  que  ces  consé- 
quences n'aient  pas  été  signalées. 


L'exemple  donné  par  Mexico,  en  1884,  n'avait  exercé  aucune 
influence  sur  le  reste  du  pays.  Les  discussions  qui  viennent  d'avoir 
lieu  à  Puebla  et  qui  ont  changé  le  principe  des  lois  de  succession 
de  cet  État,  ont  amené  un  résultat  tout  différent.  Elles  ont  eu  un 
profond  retentissement  dans  le  sud  du  Mexique,  et  un  grand  mou- 
vement en  faveur  de  l'abolition  de  la  réserve  s'est  aussitôt  dessiné. 

L'État  de  Tlaxcala  et  l'État  d'Hidalgo,  voisins  tous  deux  de  celui 
de  Puebla,  se  sont  mis  immédiatement  à  étudier  un  projet  analogue 
à  celui  qui  vient  de  triompher.  L'État  de  Oaxaca,  appelé  par  sa 
situation  géographique  et  la  merveilleuse  nature  de  son  sol  à  un 
si  grand  avenir,  songe  également  à  supprimer  la  réserve.  Enfin  le 
Yucatan  vient  de  nommer  une  commission  dans  le  même  but. 

L'idée  qui  a  fait  la  constante  préoccupation  de  la  vie  de  Le  Play 
gagne  peu  à  peu  du  terrain  au  Mexique.  Mais,  comme  toute  idée 
nouvelle  qui  contient  les  germes  d'une  grande  réforme,  elle  a  eu 
ses  vicissitudes  et  elle  ne  se  propage  qu'avec  lenteur. 

Quelques  données  statistiques,  pour  terminer,  permettront  d'ap- 
précier l'importance  relative  qu'a  prise  la  liberté  de  tester  dans 
cette  partie  de  l'Amérique  et  celle  qu  elle  acquerra  probablement 
bientôt. 
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La  superficie  totale  du  Mexique,  d'après  le  célèbre  géographe 
Antonio  Garcia  Cubas,  est  de  1,946,296  kilomètres  carrés  ;  sa  popu- 
lation n'est  que  de  10,791,685  habitants. 

Les  pays  qui  ont  déjà  supprimé  la  réserve  sont  : 
!•  District  fédéral.  1 ,200  kilom.  carrés.    426,804  habitants. 

2«  Basse-Californie.  155,200    -^         —  30,208       — 

S"»  Territoire  de  Tépic.      30,000    ^         —         131,019       — 
4»  État  de  Puebla.  33,000      -  -  784,466        - 

219,400    —  —       1,372,497       — 

Les  États  qui  étudient  actuellement  cette  réforme  en  vue  de  l'in- 
troduire dans  leur  législation,  sont  : 

1*  État  de  Tlaxcala.  3,902  kilom.  carrés.    138,478  habitants. 

2*    »    d'Hidalgo.  20,039    —         —         424,096       — 

3-    »    ^'Oaxaca.  84,546    —         —         761,274       — 

4»    »     duYucatan.  73,000    —         —         302,315       — 

181,487     —  —      1,626,163       — 

Cette  réforme  est  donc  appliquée  sur  une  étendue  représentant 
un  huitième  de  la  superficie  du  pays,  occupée  par  un  huitième 
environ  de  sa  population.  Elle  le  sera  peut-être  avant  peu  dans 
quatre  États  formant  un  dixième  du  territoire  mexicain  habités  par 
un  sixième  de  la  population  du  Mexique. 

Ce  changement  dans  les  lois  civiles,  cette  tendance  qu'ont  les 
États  à  supprimer  la  réserve  de  leurs  codes,  est  le  résultat  de  l'es- 
prit d'observation  appliqué  à  l'étude  des  faits  et  non  l'œuvre  inté- 
ressée d'un  parti.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  remarque  et 
il  est  de  la  plus  haute  importance  de  bien  préciser  le  véritable 
caractère  de  cette  réforme. 

En  France,  on  a  quelquefois  reproché  à  l'école  de  Le  Play  d'être 
dominée  par  l'influence  des  anciennes  traditions  et  de  chercher  par 
la  liberté  des  testaments  la  restauration  du  passé,  sans  tenir  compte 
des  besoins  de  la  société  moderne.  On  a  prétendu  que  ses  doctrines 
devaient  rencontrer  beaucoup  de  partisans  dans  les  anciennes 
classes  privilégiées  et  fort  peu  parmi  les  amis  de  la  démocratie  (1). 
Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  la  République  mexicaine  doit 
réduire  ces  assertions  à  néant  et  mettre  en  pleine  évidence  la 
valeur  réelle  de  la  méthode  de  notre  maître. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  introduit  la  liberté  de  tester  sur 
le  sol  mexicain  ?  Les  législateurs  qui  ont  supprimé  la  réserve,  ceux 
qui  prennent  actuellement  cette  initiative»  appartiennent  au  parti 

(1)  Ces  idées  sont  développées  dans  beaacuup  d'ouvrages  et  sont  les  objections 
courantes  opposées  à  la  liberté  de  tester,  bien  que  renseignement  de  l'Ecole  de 
Droit  accepte  depuis  longtemps  la  réforme  partielle  de  notre  régime  successoral. 
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libéral,  grand  admirateur  de  la  Révolution  française,  et  qui  a  inscrit 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  en  tête  de  la  constitution  du 
pays.  La  première  réforme  des  lois  de  succession  a  été  présentée  à 
Mexico  par  un  ministre  libéral,  avec  l'approbation  du  général  Gon- 
zalez, président  de  la  République,  l'un  des  représentants  les  plus 
autorisés  du  parti.  Elle  a  été  votée  par  des  libéraux  qui  occupent 
presque  tous  les  sièfires  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  A  Puebla,  elle  a 
été  acceptée  par  une  Chambre  libérale,  sanctionnée  par  le  général 
Marquez,  gouverneur  de  TÉtat,  Tami  et  le  compagnon  d'armes  du 
général  Porfirio  Diaz,  président  actuel  de  la  République,  avec  lequel 
il  a  connbattu  sur  tous  les  champs  de  bataille  pour  la  cause  du  libé- 
ralisme. Députés,  gouverneurs  ou  ministres,  tous  sont  des  avocats, 
des  militaires,  des  ingénieurs,  des  propriétaires,  des  industriels,  qui 
doivent  leur  situation  à  leur  travail  et  à  leurs  lumières  et  non  au 
prestige  de  leurs  ancêtres,  et  la  plupart  sont  libéraux. 

Leur  éducation  ne  les  a  nullement  préparés  à  méditer  la  restau- 
ration d*un  passé  quelconque.  Us  ont  été  presque  tous  formés  dans 
les  écoles  publiques  où  le  principe  de  la  neutralité  est  depuis  long- 
temps la  règle.  [Le  clergé  a  eu  tellement  peu  d'influence  sur  leurs 
idées,  que  tous  les  hommes  de  gouvernement  maintiennent  partout 
sans  restrictions  les  lois,  dites  de  Réforme,  dirigées  surtout  contre  les 
prêtres.  Les  livres  qui  leur  servent  à  Tétude  des  lois  sont  les- princi- 
paux ouvrages  des  jurisconsultes  espagnols,  mexicains  ou  français. 
Parmi  ces  derniers  Demolombe,  Bédarride,  Troplong,  Duranton, 
Ortolan,  Dalloz  sont  sans  cesse  consultés.  Les  commentaires  du  Code 
civil  belge  de  Laurent  se  trouvent  également  dans  toutes  les  biblio- 
thèques. On  sait  que  ce  travail  d'une  érudition  si  profonde  est  en 
même  temps  fort  peu  clérical.  Les  œuvres  des  économistes  des  diffé- 
rents pays  et  des  opinions  les  plus  diverses  sont  lues  partout.  Cour- 
celle-Seneuil,  qui  a  été  traduit  en  espagnol  par  ordre  du  gouverne- 
ment du  Chili,  est  le  traité  d'économie  politique  le  plus  connu  et  le 
plus  cité. 

On  le  voit,  ni  Torigine  aristocratique  des  hommes  de  gouverne- 
ment, ni  le  genre  de  leur  éducation,  ni  l'influence  du  clergé  n'ont 
eu  de  part  dans  la  réforme  des  lois  successorales  du  Mexique. 
Quelques  penseurs  et  le  concours  bienveillant  d'hommes  de  bonne 
foi,  dévoués  aux  intérêts  de  leur  pays,  ont  sufli  pour  introduire  dans 
la  législation  le  principe  de  la  liberté  de  tester.  Cette  œuvre  est  celle 
de  l'observation,  et  de  l'observation  dégagée  de  tout  esprit  départi. 

Emile  Auzolle. 
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LE  RÉGIME  SUCCESSORAL  EN  ALLEMAGNE 

d'après  le  nouveau  projet  de  code  civil 


Nous  empruntons  à  une  très  intéressante  communication  faite  par 
M.  Drioux  à  la  Société  d'économie  sociale  sur  le  Nouveau  projet  du  Code 
civil  allemand  (i),  toute  la  partie  qui  est  relative  au  régime  successoral. 
Il  peut  être  profitable  pouria  France,  croyons-nous,  de  comparer  les  prin- 
cipes généraux  posés  par  cette  codification  en  une  matière  aussi  capitale, 
avec  ceux  récemment  admis  dans  des  pays  très  divers,  et  aussi  avec 
ceux  que  nous  nous  obstinons  à  conserver  dans  notre  Code,  malgré  toutes 
les  leçons  des  plus  dures  expériences. 

Voilà  pour  Tensemble  du  Code.  Passons  maintenant  à  certaines 
de  ses  dispositions  qui  vous  intéressent  plus  particulièrement  à 
cause  de  leur  portée  sociale. 

Il  se  divise  en  cinq  livres,  qui  comprennent  respectivement  :  La 
partie  générale.  —  Le  droit  des  obligations.  —  Le  droit  des  choses. 
—  Le  droit  de  la  famille.  —  Le  droit  successoral. 

Vous  remarquerez  certainement  cette  division  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  celle  adoptée  par  notre  code.  Un  chapitre  spécial  est  con- 
sacré à  la  famille,  un  autre  au  droit  successoral.  Ce  n'est  pas  là  une 
innovation.  En  général,  les  cours  de  droit  en  Allemagne  sont  divisés 
de  même.  Il  est  certain  que  cette  méthode  ne  peut  se  justifier  que 
si  Ton  se  place  au  point  de  vue  social.  Le  droit  de  la  famille,  en  effet, 
appartient  tout  à  la  fois  au  droit  des  personnes  et  au  droit  des 
choses  ;  le  droit  successoral  ne  fait  qu'étudier  un  des  modes  de 
transmission  de  la  propriété.  Au  contraire  si  on  considère  la  famille 
comme  une  entité,  la  dévolution  successorale  comme  un  des  faits 
juridiques  qui  touchent  de  plus  près  à  la  constitution  de  la  famille 
et  à  la  répartition  de  la  propriété,  il  est  certain  que  l'importance  de 
ces  deux  institutions  exige  qu'on  leur  fasse  une  place  à  part  (2). 

Je  me  contenterai  aujourd'hui  de  vous  dire  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  famille,  ce  que  le  projet  comprend  sous  cette  rubrique 
générale.  Ce  livre  est  divisé  en  trois  sections  : 

1**  Le  mariage  ;  Formation  du  lien  conjugal,  effets  du  mariage, 
conventions  matrimoniales,  registre  des  mariages,  dissolution  du 
mariage  par  divorce  ou  séparation  de  corps; 

(i)  Voir  la  Réforme  tociale  du  1"  juin  <889. 

(2)  V.  lU/,  toc.,  2«  sér.,  t.'  v,  p.  615,  t.  VI,  p.  408  :  Une  nouvelle  méthode  de  codi- 
fication. 
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^^  Parenté  :  Alliance  et  filiation  légitime,  obligation  alimen- 
taire, rapports  juridiques  entre  les  parents  elles  enfants  légitimes, 
situation  juridique  des  enfants  nés  hors  mariage,  Jégitimation, 
adoption. 

3**  Tutelle  :  Tutelle  des  mineurs,  tutelle  des  majeurs,  curatelle. 

Le  livre  suivant  est  consacré  au  droit  successoral.  C'est  par 
Texamen  des  dispositions  qu'il  contient  que  je  compte  terminer 
cet  entretien.  Je  dois  vous  dire  tout  d'abord  que  le  projet  est  loin 
d'embrasser  toutes  les  matières  qui  touchent  au  droit  successoral. 
Il  abroge  d'une  façon  générale  toutes  les  lois  particulières,  mais  la 
loi  introductive  du  code  (Entfuhrungsgesêtz)  réserve  certains  cas 
exceptionnels  où  elles  continuent  à  rester  en  vigueur.  Ces  cas  parti- 
culiers ne  laissent  pas  d'être  ici  assez  nombreux.  Ainsi  les  près* 
criptions  du  Code  civil  ne  doivent  s'appliquer  aux  souverains,  à 
leurs  familles,  aux  membres  de  la  famille  de  Hohenzollérn,  et  aux 
maisons  de  la  noblesse  d'empire  médiatisées  en  1806,  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  territoriales  et  aux  pactes 
de  famille.  Elles  ne  touchent  pas  non  plus  aux  fidéicommis,  aux 
successions  féodales  et  aux  successions  des  biens  roturiers  {Bauem- 
gut).  On  a  considéré  comme  impossible  de  régler  toutes  ces  ques- 
tions par  une  législation  uniforme  et  on  a  laissé  à  chaque  Ëtat  la 
liberté  de  les  trancher  au  gré  des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  il  se  trouve  (i)  ;  mais,  pour  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ce 
cadre  exceptionnel,  le  Code  civil  abroge  et  remplace  par  son  texte 
toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  en  Allemagne  (2). 

Le  droit  successoral  ainsi  limité  est  divisé  en  six  sections  : 

!*•  Dispositions  générales  ; 

2<»  Dispositions  de  dernière  volonté  ; 

3"*  Dispositions  à  cause  de  mort  par  conventions  synallagma- 
tiques  ; 

4**  Succession  légale  ; 

5®  Renonciation  à  une  succession  ; 

6**  Situation  juridique  des  héritiers. 

Les  dispositions  générales  ne  renferment  guère  que  des  déflni- 
tions ;  elles  offrent  peu  d'intérêt;  la  dernière  section  contient  des 
détails  importants,  mais  d'autres  sont  trop  techniques  pour  vous 
offrir  beaucoup  d'intérêt,  étant  donné  surtout  le  style  employé  par 
les  rédacteurs.  Je  ne  suivrai  donc  pas  le  projet  dans  tous  ses  articles 

(1)  V.  une  étude  fort  complète  de  M.  Claudio  Jaauet  sur  les  successions  rotu- 
rières en  Allemagne  dans  son  ouvrage  sur  le  Socialisme  (TÉtat  et  la  Réforme  «octa^, 
p.  191  et  suiv.  Cette  étude  a  d'abord  paru  dans  la  Réforme  sociaUfS^^  série,  t.  YI,  p.  66. 

(2)  Cest  \k  du  reste  le  caractère  général  du  projet.  D*aprè8  son  article  2,  les 
règles  du  droit  coutumier  ne  reçoivent  d'application  que  dans  les  cas  où  le 
projet  y  renvoie.  Or  on  ne  trouve  dans  le  texte  aucun  renvoi  de  ce  genr.e. 
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et  ne  ferai  que  vous  exposer  dans  cette  courte  notice  :  les  principes 
de  la  succession  àb  intestat,  les  moyens  de  disposer  par  acte  de  der- 
nière volonté  et  l'étendue  de  la  liberté  de  tester. 

Le  principe  originaire  du  droit  romain  est  celui  de  la  liberté  com- 
plète laissée  au  père  de  famille .  Celui  du  droit  allemand  est  absolu- 
ment opposé.  Ce  n'est  qu'après  de  longues  luttes  et  de  nombreuses 
oscillations  que  le  droit  du  plus  proche  héritier  a  été  consacré  et  à 
côté  de  ce  droit  celui  pour  le  de  eujys  de  faire  un  testament  et  des 
legs.  Mais  la  succession  légale  est  restée  la  base  du  droit  successoral. 
Dans  certaines  classes,  notamment  chez  les  paysans»  le  testament 
est  peu  usité. 

Si  Ton  remonte  jusqu'au  moyen  âge»  on  trouve  la  plus  grande 
diversité  dans  la  manière  de  compter  la  parenté  et  dans  les  limites 
de  la  vocation  à  l'hérédité.  Aujourd'hui  les  législations  allemandes 
se  divisent  en  trois  groupes  :  celles  qui  reposent  sur  les  mêmes  bases 
qu'au  moyen  âge,  sauf  quelques  modifications  secondaires  ;  celles 
qui  ont  adopté  le  principe  du  droit  romain;  enfin  celles  qui  ont 
adopté  l'ordre  de  Xaparenièh  {Parmtelênardnunff).  Ce  dernier  principe 
qui  sert  de  base  aux  Codes  de  Zurich»  d'Autriche  et  de  Saxe»  mais  qui 
n'est  pas  celui  du  Landrecht  prussien  (1)»  a  été  adopté  par  le  projet 
de  Code  civil.  Voici  comment  on  rapplique  : 

Les  héritiers  sont  divisés  en  lignes  de  nombre  indéterminé. 

La  première  ligne  oomprend  les  descendants  :  ils  viennent  tous 
pour  une  portion  égale  et  ceux  qui  sont  morts  sans  distinction  d'âge 
ni  de  sexe  (2),  avant  l'auteur  commun,  sont  représentés  par  leurs 
descendants. 

La  seconde  ligne  comprend  les  père  et  mère  du  decujus  et  les  des- 
cendants d'eux.  Si  le  père  et  la  mère  existent  encore  â  la  mort  du 
de  flujtis,  ils  héritent  seuls  ;  si  l'un  d'eux  seul  existe»  il  hérite  de  la 
moitié  et  l'autre  moitié  de  la  succession  passe  aux  héritiers  de  son 
conjoint. 

La  troisième  ligne  comprend  les  ascendants  au  second  degré  et 
leurs  descendants. 

La  quatrième»  les  ascendants  au  troisième  degré  et  leurs  descen- 
dants, etc.,  etc. 

(1)  Ed  Prusse,  Tordre  de  succession  est  le  snivaut  : 
1°  Descendants.  —  Représentation  ; 

20  Père  et  mère  ; 

3®  Frère  et  »oeur  et  leurs  descendants  ; 

4®  Frère  et  sœur  consanguins  ou  utérins.  —  1/2  seulement  en  concours  avec 
des  ascendants  d'un  degré  plus  élevé; 
5"  Parents  d'après  leur  proximité. 

(2)  En  général  tout  privilège  de  masculinité  a  disparu  (sauf  bien  entendu  les 
successions  féodales  et  les  fidéicommis,  que  le  projet  ne  traite  pas)  du  droit 
alleoaand  actuel.  Cependant  on  le  trouve  encore  dans  quelques  droits  particu. 
liers,  par  exemple  dans  le  duché  de  Schlesswig-Uolsteiu.  V.  Mommsen 
EntMmrfmies  detUachen  Rtihsgtsetzu  ûber  dos  Erhrecht, 
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On  n'appelle  pas  un  héritier  d'une  ligne  quelconque  tant  qu'il  y 
en  a  encore  un  dans  la  ligne  précédente. 

Le  conjoint  survivant  est  mieux  traité  en  Allemagne  qu'il  ne  Test 
chez  nous.  Pour  corriger  ce  que  pouvait  présenter  d'excessif  le  prin- 
cipe de  la  tutelle  [Vormund]  exercée  par  le  mari  sur  sa  femme,  et 
assurer  à  celle-ci  une  existence  indépendante  à  la  mort  du  tuteur, 
la  coutume,  la  loi  ou  la  volonté  des  parties  lui  attribuaient  certains 
avantages  successoraux  soit  en  propriété  soit  en  usufruit.  Le  projet 
est  resté  fidèle  à  cette  tradition.  Le  conjoint  survivant  vient  en  con- 
cours avec  les  deux  premières  lignes  et  les  ascendants  de  la  troi- 
sième ligne  ;  en  concours  avec  la  première  ligne  il  recueille  le  quart 
delà  succession  ;  dans  le  second  cas,  il  recueille  la  moitié.  Ensuite 
il  exclut  tous  les  autres  successeurs.  Actuellement  sa  situation  n'est 
pas  aussi  bien  délinie  par  les  lois  particulières  qu'elle  l'est  dans  le 
projet.  Car  ses  droits  sont  corrélatifs  aux  régimes  matrimoniaux  et 
varient  avec  ceux-ci.  On  appelle  portion  statutaire  [parêio  statufaria) 
cette  partie  des  biens  que  le  conjoint  survivant  recueille  à  la  mort 
de  l'autre  époux  ainsi  que  la  portion  qui  lui  est  réservée  dans  les 
biens  matrimoniaux  en  cas  de  communauté. 

Au  moyen  âge  il  existaitentre  certains  biens  une  distinction  basée 
sur  l'usage  auquel  ils  servaient.  On  comprenait  sous  le  nom  à'Heer- 
gerath  .ou  Heergewedde  une  masse  d'objets  servant  aux  hommes, 
comme  les  équipements  militaires,  les  acce£Soires,  les  outils  des 
métiers  et  professions.  Une  institution  parallèle  concernant  les 
objets  à  l'usage  des  femmes  portait  le  nom  de  Gerade  ou  Niftel,  Tous 
ces  biens  étaient  soumis  à  des  règles  de  dévolution  particulière;  dans 
quelques  législations  particulières,  les  héritiers  mâles  jouissent 
encore  d'un  droit  de  préférence  en  ce  qui  concerne  l'acquisition 
des  immeubles  ou  de  certains  objets  de  la  succession.  Mais  aujour- 
d'hui il  ne  reste  presque  plus  de  traces  de  ces  institutions  ;  le  silence 
du  projet  en  ce  qui  les  concerne  implique  leur  disparition  totale. 

La  succession  ah  intestat,  le  projet  a  soin  de  le  dire,  n'exclut  pas 
forcément  la  succession  testamentaire.  On  peut  mourir,  partie 
intestat,  partie  testât.  L'idée  d'une  succession  universelle  appartient 
aux  romains;  l'ancien  droit  allemand,  par  ce  fait  qu'il  n'a  admis  que 
progressivement  l'usage  du  testament,  a  commencé  par  reconnaître 
seulement  les  dispositions  particulières.  Dans  un  but  de  protection 
pour  les  intérêts  de  la  famille,  on  n'a  d'abord  permis  de  disposer 
que  de  certains  biens  et  cela  avec  le  consentement  de  certains  héri- 
tiers. Aujourd'hui,  sousl'influence  du  droit  romain,  l'idée  de  la  suc- 
cession universelle  domine  dans  le  droit.  Mais  par  l'application  de 
l'ancien  principe  national  il  peut  arriver  qu'une  partie  delà  succes- 
sion soit  régie  par  les  règles  de  la  succession  db  intestat  et  l'autre 
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par  la  volonté  du  ie^^tateur.  Sauf  dans  quelques  législations  datant 
de  l'époque  de  la  réception  on  n'applique  plus  la  maxime  romaine  : 
nemo  pro  parte  testatus ,  pro  parte  intestatwt  decedêrs  potest. 

En  ce  qui  concerne  les  modes  de  disposer,  la  loi  allemande  est 
très  large»  car  elle  permet  à  la  fois  le  testament  et  certains  pactes 
sur  succession  future. 

Les  testaments  se  divisent  en  deux  types  :  i*  les  testaments 
publics  ;  â^  les  testaments  privés.  Les  testaments  publics  consistent 
à  déclarer  sa  volonté  devant  un  juge  assisté  du  greffier,  devant  un 
notaire  assisté  d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins,  devant  les 
autorités  de  la  commune,  devant  le  curé  et  deux  ou  trois  témoins. 
Toutes  ces  formes  varient  suivant  les  pays.  Une  personne  peut 
aussi  remettre  au  juge  ou  au  notaire  un  écrit  en  déclarant  qu'il 
contient  son  testament.  Les  testaments  privés  sont  d'un  usage  bien 
moins  fréquent  ;  ils  consistent  à  manifester  sa  volonté  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  témoins.  Le  testament  olographe  est  admis 
dans  les  pays  où  Ton  applique  le  Gode  Napoléon  et  TÂutriche  nous 
a  emprunté  cette  forme.  Le  projet  n'a  pas  donné  d'extension  à  ces 
règles:  au  contraire,  il  n'admet  en  général  que  le  testament  public 
devant  un  juge  ou  un  notaire  et  le  testament  olographe  ou  par 
devant  témoins  seulement  dans  des  cas  d'une  urgence  absolument 
exceptionnelle.  Ces  restrictions  ne  me  paraissent  pas  logiques  dans 
une  législation  qui  ne  recule  pas  devant  un  danger  beaucoup  plus 
grand,  celui  des  pactes  sur  succession  future. 

Les  législations  allemandes  admettent  le  pacte  sur  succession 
future.  II  faut  faire  toutefois  ^ne  distinction  en  ce  qui  concerne  les 
pactes.  Ceux  qui  ont  pour  objet  l'hérédité  d'un  tiers  ne  sont  pas 
universellement  admis.  Dans  certains  pays  ils  sont  absolument 
interdits,  par  exemple  en  Prusse,  s'il  s'agit  d'une  vente,  et  dans  le 
territoire  soumis  au  Code  civil,  en  tous  les  cas.  D'autres  législa- 
tions se  sont  ralliées  au  droit  romain  qui  les  autorise  dans  le  cas  où 
ils  sont  conclus  avec  l'autorisation  de  ceux  dont  l'hérédité  fait  l'objet 
des  pactes.  Le  projet  ne  parle  pas  de  cette  première  catégorie;  il 
ne  s'occupe  que  des  pactes  contenant  une  institution  d'héritiers  et 
de  légataires,  ou  bien  une  renonciation  à  une  succession  future. 
Dans  ces  limites  les  parties  contractantes  jouissent  de  la  plus 
grande  liberté.  Le  pacte  doit  être  conclu,  comme  le  testament, 
devant  le  juge  ou  le  notaire.  Malgré  celte  convention  le  de  cujus  a 
toujours  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  entre-vifs,  mais* non 
d'annuler  son  effet  par  ses  prodigalités  ou  par  des  dispositions 
spéciales.  Le  projet  permet  l'aliénation  à  titre  onéreux,  mais  non  à 
titre  gratuit. 

Le  projet  donne  en  somme,  quant  à  la  forme,  de  grandes  facilités 
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pour  disposer  de  ses  biens.  Voyons  maintenant  quelles  limites  il 
impose  soit  au  choix  de  rhéritier»  soit  à  la  dévolutioB  de  la  tota- 
lité du  patrimoine  à  un  seul  héritier. 

Le  testateur  peut  choisir  librement  son  héritier.  Il  peut  en  outre, 
instituer  une  seconde  personne  qui  sera  héritière  à  la  place  de  la 
première  si,  pour  une  cause  ou  une  autre,  celle-ci  ne  recueille  ptt 
l'hérédité.  Enfin  le  projet  lui  reconnaît  le  droit  de  créer  des  substi- 
tutions, c'est-à-dire  d'instituef  un  second  héritier  dont  ravènement 
est  subordonné  à  un  terme  ou  à  une  condition.  Cette  disposition 
est  empruntée  au  Landrecht  de  Pruss^e  et  à  celui  de  Bavière,  ainsi 
qu'au  Gode  civil  de  Saxe.  Il  en  résulte  que  la  maxime  romaine  : 
semel  hères,  semper  hères  n'est  pas  applicable  et  que  le  sort  de  la 
seconde  institution  n'est  pas  lié  à  celui  de  la  première.  Il  peut 
même  ne  pas  y  avoir  d'héritier  testamentaire  avant  le  bénéficiaire 
de  la  substitution  ;  dans  ce  cas  ce  sont  les  héritiers  ab  intestat  qui 
prennent  en  premier  lieu  possession  de  l'hérédité  avant  Tonverture 
de  la  substitution.  Le  Code  a  deux  mots  composés  très  simples  pour 
désigner  ces  héritiers  successifs  ;  le  premier  c'est  le  Varerhe  ou  héri- 
tier antérieur;  le  second,  le  Nachêrhe  ou  héritier  postérieur.  Tant 
que  la  substitution  n'est  pas  ouverte,  le  Vorerhe  jouit  de  Théritage 
à  peu  près  comme  s'il  était  usufruitier  et  si  le  N(uher be  ^{ziinn^ 
propriétaire.  Le  Code  civil  saxon  permet  d'établir  autant  de  subs- 
titutions que  l'on  veut  ;  le  Landrecht  de  P  russe  n'en  concède  que 
deux;  le  droit  bavarois,  le  Code  Napoléon  dans  les  cas  où  il  tolère 
les  substitutions  et  diverses  lois  récentes  vont  encore  plus  loin  et 
n'en  permettent  qu'une.  C'est  à  cett%  dernière  catégorie  de  légis- 
lations que  les  rédacteurs  du  Code  ont  emprunté  une  première 
limitation  du  droit  du  de  cujus.  Ils  en  ont  ajouté  une  seconde  con- 
sistant en  ce  que  l'ouverture  de  la  substitution  ne  peut  avoir  lieu 
plus  de  trente  ans  après  la  mort  du  testateur  à  moins  que  la  vie  du 
Vorerhe  ne  dure  plus  longtemps.  Ils  ont  voulu  parer  ainsi  au  danger 
que  leur  semblaient  présenter  pour  l'économie  nationale  des  subs- 
titutions en  nombre  indéfini  ou  d'une  durée  illimitée. 

La  dernière  question,  par  laquelle  je  termine,  est  celle  de  la 
liberté  testamentaire.  L'exclusion  du  testament  était  considérée  dans 
l'ancien  droit  allemand  comme  un  moyen  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  famille.  Son  adoption  fut  regardée  comme  un  danger  et 
on  songea  à  y  parer.  Pour  les  biens  immobiliers,  ce  fut  chose  facile; 
on  exigea  le  consentement  des  proches  héritiers  pour  la  validité  de 
l'acte  de  dernière  volonté  par  lequel  on  les  donnerait  à  d'autres. 
Quant  aux.meubles,  la  chose  était  moins  simple  et  cependant  éga- 
lement urgente  puisqu'en  général  ils  faisaient  l'unique  objet  des 
testaments.  On  chercha  diverses  précautions,  mais  on  ne  les  trouva 


Digitized  by 


Google 


LE    REGIME    SUCCESSORAL   EN  ALLEMAGNE.  XV 

pas  immédiatement  et  pendant  longtemps  on  oscilla  entre  les  pré- 
tentions de  la  famille  et  le  droit  de  propriété  du  testateur,  faisant 
dominer  tantôt  Tun,  tantôt  Tautrc.  C'est  seulement  grâce  au  droit 
romain  que  Ton  arriva  à  préciser  quels  membres  de  la  famille  la 
loi  devait  protéger  à  rencontre  du  droit  de  libre  disposition  du 
testateur.  La  tradition  nationale  y  ajouta  une  autre  personne  :  le 
conjoint  survivant.  Mais  là  s'arrête  Tinfluence  du  droit  romain. 
Tandis  que  d'après  ce  droit  le  testateur  doit  instituer  celui  qu'on 
appelle  son  héritier  nécessaire  et  lui  laisser  au  moins  sa  réserve, 
dans  les  législations  allemandes  cette  obligation  n'existe  pas  et  on 
n*est  tenu  qu'à  une  chose,  à  donner  sous  une  forme  quelconque  à 
l'héritier  réservataire,  la  valeur  de  la  part  que  la  loi  déclare  invio- 
lable. Si  l'héritier  réservataire  est  déshérité,  il  n'a  plus  le  droit, 
sauf  dans  le  Code  saxon  et  le  Code  Napoléon,  de  réclamer  une  part 
en  nature  ;  ce  n'est  plus  qu'un  créancier  ayant  droit  à  une  somme 
proportionnelle  à  la  valeur  de  la  succession.  En  conséquence  si 
l'on  peut  dire  que  la  liberté  testamentaire  n'existe  pas  en  Alle- 
magne, on  doit  ajouter  que  le  droit  du  père  de  famille  est  moins 
restreint  que  chez  nous  dans  son  application. 

Ces  grandes  questions  ont  été  agitées  en  Allemagne  moins  sou- 
vent qu'en  France.  Elles  ont  fait  cependant  l'objet  de  discussions 
sérieuses.  Le  congrès  des  jurisconsultes  allemands  s'en  est  occupé 
en  1878,  il  s'est  prononcé  dans  le  sens  d'une  liberté  limitée.  C'est 
également  le  parti  qu'ont  pris  les  rédacteurs  du  Code,  considérant 
qu'il  était  encore  impossible,  dans  l'état  actuel  de  la  science  sociale, 
de  se  prononcer  pour  la  liberté  testamentaire  absolue. 

Ils  attribuent  aux  descendants,  aux  ascendants  et  au  conjoint 
survivant  une  réserve  équivalente  à  la  moitié  de  leur  part  dans  la 
succession  ab  intestat,  quel  que  soit  le  nombre  des  héritiers  réser- 
vataires. Cette  réserve  ne  constitue  qu'un  droit  de  créance  à  une 
somme  d'argent,  et  non  un  droit  à  une  part  en  nature.  Le  testateur 
peut  ainsi  garantir  l'unité  de  son  patrimoine.  Plus  loin,  le  projet 
lui  accorde  une  autre  faculté,  considérable  dans  ses  conséquences: 
le  testateur  peut  imposer  à  ses  héritiers  l'indivision  d'un  ou  plu- 
sieurs  des  objets  de  la  succession  pendant  une  durée  de  trente 
années. 

Le  projet  énumère  enfin  les  cas  d'indignité  qui  enlèvent  à  la  fois 
le  droit  à  l'hérédité  et  à  la  réserve,  et  les  cas  dans  lesquels  l'héri- 
tier perd  seulement  ses  droits  à  une  réserve. 

Sont  déclarés  indignes  : 

1^  Celui  qui  sciemment,  par  un  acte  contraire  au  droit,  a  tué  le 
testateur  ou  l'a  placé  dans  un  état  qui  l'a  empêché  jusqu'à  sa  mort 
de  prendre  ses  dernières  dispositions. 
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2^  Celui  qui  sciemment,  par  un  acte  contraire  au  droit,  a  empêché 
le  de  cujus  de  prendre  ou  d'abroger  une  disposition  à  cause  de 
mort. 

3"*  Celui  qui  a  décidé  par  dol  ou  menace  le  de  cujus  à  prendre 
une  disposition  à  cause  de  mort. 

A""  Celui  qui  a  commis  envers  le  testateur  un  acte  puni  par  le 
Code  pénal,  en  considération  d'une  disposition  à  cause  de  mort 
prise  par  le  testateur. 

L'indignité  ne  peut  être  effacée  que  par  le  pardon;  elle  peut  être 
invoquée  par  celui  qui  aurait  été  héritier  si  Tindigne  n'avait  pas 
survécu  au  de  cujus. 

La  réserve  peut  être  enlevée  aux  descendants  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1<*  Attentat  à  la  vie  du  de  cujus  ou  d'un  autre  descendant  du  de 
cujus,  ou  de  son  conjoint. 

2*  Sévices  commis  sur  le  de  cujus  ou  son  conjoint,  si  celui-ci  fait 
partie  des  ascendants. 

a""  Dénonciation  sciemment  calomnieuse  faite  contre  le  de  cujus 
ou  son  conjoint. 

4°  Faux  témoignage  contre  le  de  cujus  ou  son  conjoint  et  à  leur 
préjudice. 

5**  Adultère  avec  l'époux  du  de  cujus. 

6'  Refus  malveillant  des  aliments  dus  au  de  cujus. 

7"^  Mariage  contracté  par  le  descendant  sans  le  consentement  du 
de  cujus  tel  qu'il  est  exigé  par  les  articles  1238  et  1239. 

Les  causes  énumérées  ci  dessus,  sous  les  numéros  1,  3,  4,  5  et  6 
permettent  d'exclure  de  la  réserve  les  ascendants.  Enfin  le  testateur 
peut  enlever  à  son  conjoint  sa  réserve,  lorsque  celui-ci  a  commis 
un  des  actes  qui  donnent  ouverture  à  une  action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps. 

Enlin,  si  un  descendant,  par  ses  prodigalités  ou  la  mauvaise  ges- 
tion de  ses  affaires,  permet  de  craindre  qu'il  ne  mette  lui  et  sa 
famille  dans  le  besoin,  ou  s*il  est  chargé  de  dettes  dépassant  ses 
biens  actuels  et  futurs,  y  compris  la  réserve,  le  testateur  peut 
immobiliser  sa  part  réservataire  et  ordonner  qu'après  la  mort  de  ce 
descendant,  ses  héritiers  légaux  la  recueilleront  intacte.  Le  descen- 
dant devient  alors  uniquement  un  vorerbe  en  ce  qui  concerne  la 
réserve. 

Cette  dernière  disposition  montre  jusqu'à  quel  point  le  législa- 
teur allemand  est  soucieux  des  intérêts  de  la  famille,  qu'il  met 
au-dessus  des  exigences,  très  respectables  cependant,  des  créanciers 
du  réservataire.  C'est  le  même  sentiment  qui  l'a  empêché  de  faire 
rentrer  dans  le  cadre  banal  les  successions  ûdéicommissaires  et  les 
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successions  roturières.  Ce  n'est  pas,  surtout  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  qu'il  les  regarde  comme  des  institutions  contraires  à 
Tordre  social  actuel  et  destinées  à  disparaître.  C'est  plutôt  afin  de 
permettre  aux  idées  de  réforme  de  faire  librement  leur  chemin,  à 
l'expérience  d'indiquer  le  terrain  qui  convient  à  leur  développe- 
ment. C'est  ainsi  que  certaines  personnes,  dans  l'intérêt  même  de 
la  noblesse,  demandent  d'instituer  un  droit  de  légitime  sur  les  reve- 
nus du  majorât,  au  profit  des  enfants  et  de  l'époux  du  précédent 
propriétaire  (Graf  v.  Bothmer,  Die  réform  des  adeligm  Erhrechts),  et 
de  restreindre  en  faveur  des  autres  membres  de  la  famille  les  droits 
des  aînés  (1).  C'est  ainsi  également  qu'à  côté  de  V Anerhenrerht  on  voit 
appliquer  en  Bavière  une  institution  peu  différente,  le  Vorwahlsrecht, 
et  introduire  dans  la  Forêt-Noire  le  droit  pour  un  des  enfants  d'exi- 
ger, après  la  mort  du  père,  que  le  Hofgvt  soit  mis  dans  sa  part  et  ne 
soit  pas  vendu  (lois  du  23  mai  et  du  21  juillet  i888).  Toutes  ces  ques- 
tions ne  se  résolvent  pas  par  le  pur  raisonnement  et  les  rédac 
teurs  du  Code  ont  estimé  qu'elles  gagneraient  à  être  mûries  par  le 
temps. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  cet  exposé  dont  l'aridité  a  pu  vous 
fatiguer. 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  donner  dans  la  mesure  modeste  de 
mes  propres  connaissances,  une  idée  générale  mais  exacte  du  pro- 
blème législatif  à  la  solution  duquel  l'Allemagne  travaille  actuelle- 
ment. Et  maintenant  revenons  sur  nous-mêmes.  Comme  toutes  les 
législations  du  monde,  la  nôtre  a  ses  imperfections;  aucune  d'elles 
n*est  incurable.  Pour  mener  à  bien  une  œuvre  de  restauration  totale 
ou  partielle,  nous  possédons  ce  que  les  autres  n'ont  pas,  un  outil 
merveilleux  :  c'est  notre  langue.  Croyez  bien  qu'on  sait  appré- 
cier chez  nos  voisins  sa  netteté,  aussi  bien  que  notre  esprit  pratique 
et  notre  sens  juridique,  et  sachons  conserver  notre  originalité.  Mais 
si  nous  tournons  nos  regards  vers  les  peuples  qui  nous  entourent  et 
si  nous  les  voyons  déployer  tant  de  ténacité  à  Tamélioration  de 
leurs  institutions,  disons-nous  bien  que  sous  peine  d'être  bientôt  en 
retard,  nous  devons  marcher  aussi  de  l'avant.  De  leur  exemple, 
retenons  surtout  leur  ordre  méthodique,  leur  patience  au  travail, 
leur  esprit  de  suite,  et  confiants  dans  les  ressources  de  notre  génie 
national,  osons  nous  attacher  courageusement  aux  réformes.  [Ap-- 
Tplaudissementë.) 

M.  LE  COLONEL  WiLBOis  demande  quelle  part  revient  aux  héritiers 
dans  les  successions,  quelle  est  l'importance  des  prélèvements 

(1)  La  Riforme  iodale  étudiera  prochainement  l'état  de  cette  question  en  Al- 
lemagne en  8*aidant  d'un  travail  récemment  publié.  {Note  du  Secrétariat,) 

Appendices,  —  2. 
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opérés  par  le  fisc?  Une  monographie  portant  sur  ce  sujet  rendrait 
de  très  grands  services. 

M.  Drioux  reconnaît  tout  l'intérêt  de  cette  question.  Mais  elle  ne 
rentrait  pas  dans  le  cadre  qu'il  s'était  tracé  et,  d'ailleurs,  elle  ne 
comporterait  pas  de  solution  uniforme  pour  toute  TAllemagne.  Il 
faudrait  consulter  les  diverses  législations.  En  Wurtemberg,  en 
S^xe,  rexemption  de  droits  est  accordée  aux  descendants^  aux  con- 
joints et,  quand  la  libéralité  testamentaire  ne  dépasse  pas  un  cer- 
tain chiffre,  aux  personnes  employées  au  service  du  défunt,  et  aux 
établissements  religieux  ou  d'utilité  publique.  L'indivision  peut 
durer  longtemps.  Elle  peut  être  imposée  par  le  testateur  pendant 
trente  années.  La  déduction  du  passif  pour  la  liquidation  des  droits 
est  une  règle  générale. 

M.  LE  COLONEL  WiLBOis  examinant  alors  à  un  point  de  vue  général 
le  travail  législatif  dont  on  nous  a  entretenus  ce  soir,  oppose  à  la 
tendance  de  TAllemagne  qui  poursuit  une  codification  uniforme, 
l'exemple  de  la  Russie.  Là,  on  s'applique  à  respecter  la  religion,  les 
coutumes,  les  habitudes  de  chaque  pays,  sans  prétendre  hâter 
Tunilication  par  l'action  forcée  des  lois.  C'est  à  cette  politique  qu'il 
faut  attribuer  la  merveilleuse  puissance  d'expansion  de  cet  empire, 
et  la  sympathie  que  lui  témoignent  les  populations  voisines  de  ses 
frontières.  Voilà  qui  explique  ses  progrès  dans  l'Asie  centrale. 
L'essai  de  codification  des  coutumes,  qui  a  été  tenté  en  Russie 
même,  a  étonné  certaines  populations  rurales,  et  les  nouveaux 
juges  doivent  oublier  quelque  chose  des  formalités  et  de  la  rigidité 
du  cérémonial  judiciaire  pour  se  plier  aux  mœurs  des  paysans. 

M.  Hubert-Yallbroux  estime  qu'il  ne  faut  pas  médire  d'un  droit 
codillé  et  uniforme.  C'est  le  régime  de  la  France,  et  il  présente  de 
grands  avantages.  11  ne  s'agit  pas  sans  doute  d'appliquer  nos  lois 
aux  Arabes  et  aux  Annamites.  Mais  pour  une  population  homogène, 
chez  laquelle  les  transactions  sont  fréquentes,  les  bienfaits  d'un 
code  unique  sont  très  réels.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  la  justice 
est  infiniment  moins  simple  que  chez  nous.  On  a  grand'peine  à 
déterminer  quelle  est  sur  un  point  donné  la  législation  en  vigueur. 
Il  faut  se  livrer  à  de  longues  recherches  et  parfois  on  fait  des  décou- 
vertes singulières.  C'est  ainsi  qu'en  1819  un  accusé,  convaincu 
d'avoir  commis  un  crime  capital  et  poursuivi  par  les  parents  de  la 
victime,  exhuma  un  statut  du  xiv®  siècle  qui  lui  permettait  de 
réclamer  le  duel  judiciaire.  Les  plaignants,  se  refusant  à  accepter 
ce  genre  d'épreuve,  durent  se  désister.  Quant  à  la  question  dos  suc* 


Digitized  by 


Google 


LE    RÉGIME    SUCCESSORAL    EN  ALLEMAGNE.  XIX 

cessions,  il  faut  avoir  soin  de  distinguer  les  lois  civiles  des  lois  fis- 
cales. En  France  ce  n'est  pas  aux  premières  qu'il  faut  surtout  s'en 
prendre.  Les  formalités  peuvent  être  un  peu  exagérées,  quand  il  se 
trouve  des  mineurs  parmi  les  héritiers.  Hais  elles  ont  été  prescrites 
dans  un  but  de  protection,  et  elles  atteindraient  leur  objet,  si  des 
lois  de  timbre  et  d'enregistrement  n'étaient  intervenues  qui  les 
rendent  très  onéreuses.  Voilà  pourquoi  les  frais  mangent  les  petites 
successions  où  il  se  rencontre  des  incapables.  Ajoutez  qu'on  ne 
déduit  jamais  les  dettes.  On  prendrait  son  parti  de  ces  abus  de  la 
fiscalité,  s'ils  n'atteignaient  que  les  successions  collatérales;  mais 
ils  sont  intolérables,  quand  ils  frappent  des  enfants  qui  souvent 
sont  appauvris,  et  non  pas  enrichis,  par  la  mort  de  leur  père. 

M.  JuGLAR  fait  remarquer  que  les  Anglais  se  passent  de  codifica- 
tion saos  paraître  trop  en  souffrir.  Le  régime  sous  lequel  ils  vivent 
ne  semble  pês  du  tout  intolérable.  Malgré  les  lacunes  et  les  imper- 
fections des  textes»  ce  pays  jouit  en  somme  d'une  grande  sécurité  et 
d'une  grande  liberté*  Ces  dangers  ressemblent  un  peu  aux  abus  de 
notre  ancien  régime;  ils  sont  peut-être  plus  effrayants  de  loin  que 
de  près.  Quant  aux  successions,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  lois 
fiscales  qu'on  peut  critiquer  en  France.  Le  Code  civil  lèse  les  inté- 
rêts du  mineur,  sous  prétexte  de  le  protéger.L'obligation  de  vendre 
les  immeubles  est  souvent  très  pr^udiciable.  La  valeur  des  terres 
et  des  maisons  n'est  pas  fixe,  et,  à  certains  moments,  on  ne  peut  les 
réaliser  sans  subir  de  grandes  pertes. 

M.  Hubert-Yalleroux  n'a  pas  entendu  ranger  parmi  les  mesures 
protectrices  la  prescription  qui  impose  la  licitation  immédiate  des 
immeubles  ne  pouvant  se  partager  commodément.  C'est  une  mesure 
spoliatrice.  —  Quant  à  l'Angleterre,  il  est  vrai  qu'elle  possède  la 
liberté  politique  bien  que  n'ayant  pas  de  constitution  écrite,  mais 
si  elle  avait  un  bon  Gode  civil,  elle  ne  perdrait  aucun  des  avantages 
sociaux  et  politiques  dont  elle  jouit  :  seulement  la  situation  des 
plaideurs  serait  meilleure,  la  propriété  plus  facile  à  transmettre,  et 
la  justice  plus  simple. 

M.  le  professeur  Afanassiev  fait  observer  qu'il  existe  une  codifi« 
cation  en  Russie.  Le  dixième  livre  traite  du  droit  civil  et  des  succes- 
sions. Cette  législation  s'inspire  du  droit  romain  plus  ou  moins 
modifié.  Mais  il  est  très  vrai  de  dire  que  l'Empire  respecte  les  mœurs 
et  les  usages  des  diverses  provinces  dont  il  se  compose.  Pas  d'unifi- 
cation violente  ;  pas  d'uniformité  imposée.  Pour  le  paysan  Grand- 
Russien  la  propriété  foncière  est  communale  ;  pour  le  Petit-Russien 
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elle  est  personnelle.  Il  y  a  aussi  divers  usages  de  succession.  La  cou- 
tume de  succession  de  Poltawa  est  même  entrée  dans'  le  Code.  En 
Pologne,  le  Code  Napoléon  est  encore  en  vigueur.  Les  peuples  fin- 
nois, chez  lesquels  il  subsiste  encore  des  traces  de  paganisme,  pos- 
sèdent une  organisation  sociale  particulière.  On  a  bien  raison  d'ac^ 
cepter  cette  diversité  ;  cette  politique  est  très  sage;  et  Ton  aurait  peu 
de  chance  de  faire  aimer  la  civilisation  occidentale,  si  Ton  prétendait 
rimposer  par  la  force.  La  justice  est  non  dans  les  codes,  mais  dans 
leur  appropriation  aux  us  et  coutumes. 

M.  Picot  remercie  M.  Drioux  de  la  savante  communication  que 
rassemblé^  vient  d'applaudir.  Si  Theure  n'était  aussi  avancée,  il  con- 
tribuerait à  prolonger  cette  intéressante  discussion.  On  a  soulevé 
un  très  gros  problème  :  pourquoi  les  Anglais  n'ont- ils  pas  de  Code? 
M.  Ilubert-Valleroux  pourrait  nous  dire  quelles  raisons  historiques 
expliquent  cet  état  de  choses  dans  la  Grande-Bretagne,   comms 
aux  États-Unis.  Mais  ne  croyez  pas  que  cette  situation  soit  définitive. 
Le  courant  qui  tend  à  la  codification  est  aujourd'hui  très  accusé  sur 
l'autre  rive  de  la  Manche  comme  au  delà  de  l'Atlantique.  Aux  États- 
Unis,  on  a  préparé  un  projet  de  Code.  Quand  recevra-t-il  force  de 
loi?  Personne  ne  le  sait;  on  Ta  imprimé  et  on  espère  que  peu  à  peu 
les  gens  de  loi  s'accoutumeront  à  cette  idée.  En  Angleterre  le  carac^ 
tère  du  mouvement  est  tout  autre.  On  ne  songe  pas  encore  à  faire 
un  Code  général  :  mais  on  codifie  chaque  matière,  on  la  consolide, 
et  ces  lois  fondamentales  [consolidation  act  )  qui  abrogent  et  rem- 
placent toutes  les  dispositions  antérieures,  se  sont  fort  multipliées 
depuis  dix  ans.  Le  souci  de  l'uniformité  qui  nous  occupe  trop  vive- 
ment en  France  ne  doit  pas  faire  oublier  qu'il  convient  de  respecter 
les  mœurs  et  les  usages  des  populations  pour  lesquelles  on  légi- 
fère. Il  ne  faut  pas  prétendre  violenter  une  société  ;  les  luttes  qu'on 
engage  pour  arracher  à  un  pays  soit  ses  coutumes,  soit  sa  langue 
ou  ses  lois  ne  sont  pas  seulement  très  douloureuses,  elles  sont 
pleines  de  déceptions,  même  pour  ceux  qui,  disposant  de  la  force, 
se  croient  tout  permis.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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LA  NOUVELLE  LOI  AUTRICHIENNE 

EN     FAVEUR    DE   LA 

TRANSMISSION  INTÉGRALE  DE  L'ATELIER  RURAL 


Une  discussion  des  plus  intéressantes  a  signalé  la  dernière  ses- 
sion  du  parlement  autrichien.  La  seconde  Chambre  a  voté,  après 
des  débats  qui  ont  duré  plusieurs  semaines,  la  loi  concernant  les 
propriétés  d'étendue  moyenne.  La  Chambre  des  seigneurs  a  accédé 
au  vote  de  la  Chambre  des  députés  et  la  sanction  de  l'empereur 
n'étant  point  du  tout  douteuse,  nous  aurons  dans  quelque  temps 
un  droit  spécial  réglant  la  succession  ab  intestat  des  propriétaires- 
cultivateurs,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de  la  classe  des  proprié- 
taires qui  prennent  part  en  personne  aux  travaux  de  l'agriculture. 

LB,Béfûrme  sociaU  s'est  occupée  de  cette  question  dès  le  moment 
où  elle  a  été  soumise  à  nos  Chambres  (1),  et  il  me  reste  peu  de 
chose  à  dire  pour  compléter  mes  précédentes  communications. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  maintes  fois  des  tendances  qui  dominent 
l'opinion  publique  de  nos  classes  rurales.  Vous  savez  que,  dans  nos 
provinces  alpestres,  et  aussi  dans  d'autres  contrées  de  l'Autriche, 
on  observe  encore  généralement  les  traditions  qui  ont  réglé  depuis 
des  siècles  la  succession  de  nos  Bauem  (2),  en  leur  faisant  transmettre 
leurs  biens  sans  partage  à  l'un  des  enfants,  ici,  à  l'aîné,  et  dans 
d'autres  contrées  au  plus  jeune,  si^les  intéressés  ne  s'accordent  pas 
pour  faire  succéder  un  autre  fils  ou  une  fille  dont  le  mari  sera  plus 
propre  aux  travaux  de  cette  sorte.  La^naturene  permettant  pas  dans 
la  plupart  de  nos  pays  montagneux  la  viticulture,  l'horticulture  et 
les  genres  d'exploitation  agricole  qui  peuvent  se  concilier  avec  un 
morcellement  extrême  de  la  terre,  on  doit  applaudir  à  la  ténacité 
de  nos  paysans  qui  se  défendent  à  l'aide  de  transmissions  entre  vifs, 
de  testaments  et  de  contrats  de  mariage,  contre  les  tendances  de  la 
législation  établissant  depuis  vingt  ans  le  partage  égal  comme 
règle  de  la  succession  db  intestat  même  pour  les  biens  ruraux.  Cette 
dernièi'e  législation  est  tellement  en  contradiction  avec  la  manière 
de  voir  des  paysans  que  les  fonctionnaires  de  l'État  eux-mêmes 
ont  dû  céder  aux  réclamations  de  l'opinion  publique  en  agréant 

(1)  V.  îa  Réforme  iociaU,  2"  série,  t.  Il,  p.  525;  t.  III,  p.  293  et  t.  IV,  p.  154. 

(2}  Comparez  :  F.  Monnibr.  Lea  paysans  à  famille  souche  daLnnéhour^ (BviU- 
tin  de  kt  Société  d'Économie  sociale ^  t.  II.  p.  517).  —  M.,  Les  coutumes  des  domaines 
patdmoniaux  do  bassin  de  l'Elbe  ^Ibid,,  t.  III,  p.  613).  —  Claudio  Janxet,  Le 
mouvement  pour  la  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne  {Ibid.,  t.  VIII, 
p  Lxxx  eila  Réforme  tociale,  1"  série,  t.  VI,  p.  66,  1  -  juillet  1883).  .\nssi  du  momc 
antear:  Le  Sodaliwme  d^état  et  la  Réforme  iociale^  1  vol.  in-8,  Pion,  1889,  cli.  iv  et 
Document  D. 
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des  évaluations  tout  à  fait  fictives  des  immeubles  faisant  partie  des 
héritages.  On  n'a  donc  pas  été  téméraire  en  sanctionnant  de  nou- 
veau par  une  loi  des  usages  séculaires  dont  Tutilité  est  reconnue 
non  seulement  par  le  parti  conservateur,  mais  aussi  par  la  grande 
majorité  des  députés  de  la  gauche  parlementaire. 

Il  ne  s'agissait  par  conséquent  que  de  la  forme  légale  à  donner  à 
la  coutume  déjà  pratiquée  depuis  un  temps  immémorial.  Les  dis- 
positions les  plus  importantes  de  la  loi  votée  sont  inspirées  par 
l'idée  de  créer  un  droit  agraire  en  accord  avec  les  coutumes  ou  les 
désirs  de  la  population  ;  c'est  pour  atteindre  ce  but  plus  parfaite- 
ment que  la  loi  laisse  à  plusieurs  reprises,  aux  Diètes  des  diverses 
provinceSy'le  soin  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  ses  principes 
généraux  seront  appliqués.  Cette  mesure  est  très  sage,  étant 
données  les  grandes  différences  qui  existent  entre  la  situation  so- 
ciale et  économique  des  divers  pays  de  la  couronne  d'Autriche. 

Voici  les  articles  les  plus  intéressants  pour  les  disciples  de 
F.  Le  Play, 

L'article  premier  déclare  que  les  biens  d'étendue  moyenne 
groupés  autour  d'une  habitation  [hbfê)  seront  soumis  à  un  ré- 
gime de  succession  particulier.  La  législation  des  diverses  pro- 
vinces aura  à  fixer  quelles  terres  seront  à  regarder  comme  a  pro- 
priétés d'étendue  moyenne  »  d'après  le  sens  de  cette  loi.  Le  gou- 
vernement avait  demandé  que  les  Diètes  eussent  à  déterminer  les 
propriétés  d'étendue  moyenne  en  établissant  un  certain  revenu  net 
reconnu  par  le  cadastre,  ou  un  maximum  et  un  minimum  d'hec- 
tares. Mais  la  Chambre  des  députés  a  eu  raison  de  laisser  aux 
Diètes  pleine  liberté  dans  la  détermination  de  cette  sorte  de  pro- 
priétés. La  fertilité  du  sol  est  trop  inégale  :  elle  ne  permet  pas 
d'adopter  un  nombre  déterminé  d'hectares  comme  base  de  la  défini- 
tion. Une  terre  d'une  étendue  assez  considérable  située  dans  les  ré- 
gions supérieures  de  la  montagne  suffît  à  peine  à  l'entretien  d'une 
famille  de  paysans  très  modestes,  tandis  qu'une  autre  de  la  même 
étendue,  mais  profitant  d'un  site  abrité,  est  en  état  de  subvenir  aux 
besoins  d'une  famille  noble  ou  bourgeoise.  Mais  la  loi  ne  veut 
protéger  que  les  véritables  cultivateurs  [Bauem),  parce  que  cette 
classe  intéressante  que  l'on  regarde  comme  la  base  véritable  de 
l'édifice  social  est  menacée  particulièrement  par  l'endettement. 
Les  Diètes  auront  donc  une  liberté  entière  pour  définir  l'étendue 
du  «  Hof  ». 

L'article  3  de  la  loî  déclare  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne 
sont  applicables  qu'à  la  succession  ab  intestat  ou  si  le  testateur  a 
désigné  comme  héritier  une  personne  à  laquelle  le  Code  civil 
attribue  un  droit  de  succession  ab  intestat. 
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L'article  4  proclame  le  principe  fondamental  de  toute  la  loi.  Le 
((  Hof  »  sera  attribué  intégralement  à  l'un  des  héritiers,  quel 
que  soit  le  nombre  des  héritiers  légaux.  L'inventaire  nécessaire 
sera  fixé  par  le  juge  si  les  héritiers  ne  réussissent  pas  à  s'entendre. 

D'après  l'article  5,  la  législation  des  diverses  provinces  aura  à 
désigner  celui  des  héritiers  légaux  qui  sera  appelé  le  premier  à 
retenir  le  bien  rural,  le  u  Hof  ».  Cette  législation  devra  observer 
l'ordre  de  succession  du  Code  et  elle  n'aura  qu'à  choisir  le  succes- 
seur parmi  ceux  qui  sont  appelés  à  l'héritage  dans  le  même  rang 
s'ils  n'arrivent  pas  à  un  accord.  Mais  elle  pourra  donner  un  droit 
de  préférence  à  l'époux  survivant  qui  sera  en  ce  cas  appelé  immé- 
diatement après  les  descendants. 

Dans  le  partage  de  l'héritage  le  «  Hof»  sera  remis  au  succes- 
seur {Anerben)  qui  devient  débiteur  de  la  masse  successorale.  Il 
doit  y  verser  cette  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  impôts  et 
charges,  et  il  prend  ensuite  sa  part  avec  ses  cohéritiers  (art.  6 
et  8).  La  valeur  du  bien  rural,  à  défaut  d'entente  entre  les  héritiers, 
est  déterminée  par  le  tribunal  sur  le  rapport  d'experts.  La  valeur 
devra  être  fixée  de  telle  sorte  que  l'héritier  trouve  dans  l'exploita- 
tion du  bien  des  moyens  d'existence  suffisants  (art.  7). 

Les  Diètes  ont  en  outre  le  pouvoir  d'attribuer  à  l'héritier,  dans 
leur  province,  un  préciput  n'excédant  pas  le  tiers  de  la  valeur  du 
((  Hof»,  déduction  faite  des  charges  et  impôts,  quand  la  valeur  est 
déterminée  par  le  tribunal  faute  d'entente  entre  les  intéressés  (art .  10) . 

Les  Diètes  auront  aussi  le  pouvoir  d'édicter  des  mesures  concer- 
nant non  plus  les  successions  rurales,  mais  la  disposition  des  biens 
ruraux  entre  vifs.  Elles  auront  le  pouvoir  de  prohiber  le  morcelle- 
ment au  delà  d'une  certaine  étendue  des  biens  de  paysans  déter- 
minés par  l'article  premier  de  la  loi,  et  d'empêcher,  de  restreindre 
ou  de  faire  dépendre  de  certaines  conditions  l'achat  de  biens  de 
cette  sorte  par  des  personnes  qui  seraient  déjà  propriétaires  d'au- 
tres biens  de  cette  sorte  ou  de  propriétés  rurales  plus  importantes. 

Après  avoir  donné  un  abrégé  des  dispositions  les  plus  impor- 
tantes de  la  loi,  il  nous  reste  à  nous  demander  quels  seront  les  ré- 
sultats de  cette  réglementation  des  successions  rurales? 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  espérer  outre  mesure  de 
l'efficacité  de  cette  loi.  Elle  pourra  arrêter  la  décadence  de  la  classe 
si  intéressante  des  propriétaires  moyens  et  elle  aura  l'effet  parti- 
culièrement important  de  permettre  aux  diètes  d'édicter  des  me- 
sures contre  un  morcellement  exagéré  des  biens  ruraux.  En  Au- 
triche comme  ailleurs,  les  paysans  aiment  souvent  la  terre  d'une 
manière  trop  peu  réglée.  Ils  veulent  être  propriétaires  d'un  do- 
maine étendu  et  bien  aggloméré.  C'est  pourquoi  ils  achètent  bien 
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souvent  un  lambeau  après  Taulre  sans  être  en  étal  de  payer  comp- 
tant leur  acquisition.  On  comprend  quels  sont  les  effets  funestes 
d'un  procédé  de  cette  sorte.  Quand  les  prix  des  produits  baissent, 
les  acquéreurs  sont  obligés  de  payer  les  intérêts  des  dettes  contrac- 
tées pour  effectuer  l'achat  au  moyen  d'emprunts  nouveaux  consentis 
à  un  taux  d'intérêt  exorbitant.  C'est  le  commencement  de  la  ruine 
inévitable.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  mettre  un  frein  à 
cette  imprudence  et  d'empêcher  aussi  l'achat  de  biens  tout  entiers 
de  cultivateur  par  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  une  situation 
économique  assuréejet  prospère.  Mais  comment  y  arriver?  comment 
trouver  les  justes  limites  pour  ne  pas  empêcher  des  achats  rai- 
sonnables, des  agglomérations  utiles?  Il  faudra  créer  une  organisa- 
tion corporative  des  propriétaires  de  biens  d'étendue  moyenne  qui 
jugeront,  en  bien  des  cas,  si  l'on  aura  la  permission  de  procédera 
des  achats  ou  non.  Il  est  vraisemblable  que  les  sentiments  de  soli- 
darité et  les  traditions  saines  et  puissantes  existant  encore  dans  la 
classe  des  «  Bauern))  de  la  plupart  des  provinces  de  notre  monarchie 
triompheront  des  difficultés  qui  entraveront  sans  nul  doute  des 
mesures  aussi  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  d'individualisme  si 
caractéristique  de  notre  époque. 

Si  l'on  réussit  à  restremdre  les  deux  sources  de  l'endettement 
rural  :  les  portions  successorales  des  frères  et  sœurs  et  les  prix 
d'achat  chargeant  comme  dettes  hypothécaires  les  immeubles 
achetés  et  souvent  aussi  les  autres  biens  de  Tacquéreur,  on  aura 
fait  une  réforme  importante  pour  sauver  cette  classe  des  proprié- 
taires ruraux  que  vise  la  loi.  11  est  incontestable  que  les  prix 
d'achat  et  les  portions  successorales  sont  l'une  des  sources  princi- 
pales de  l'endettement  rural.  Il  est  vrai  que  d'après  les  données 
de  la  sidiiisiiqae  {StaUsUsche  Monatsschrift,  année  1880,  n*  11,  p.  513, 
514)  ces  deux  causes  dé  l'endettement  ne  semblent  pas  présenter 
des  chiffres  trop  grands.  Dans  les  dernières  années,  les  dettes  con- 
tractées sous  ces  deux  titres  ne  formaient  en  Moravie  que  27,  3,  en 
Bohême  que  29,  6  et  en  Tyrol  que  47,2  %  de  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires contractées,  et  dans  les  autres  provinces  la  proportion 
était  encore  plus  faible.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  succes- 
sions et  les  achats  n'entraînent  pas  d'autres  dettes  que  celles  dont 
le  montant  est  publié  sous  ces  deux  rubriques.  Beaucoup  de  dettes 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  comprises  ne  sont  contractées  que  pour 
mettre  le  débiteur  en  état  de  payer  soit  des  portions  successo- 
rales dont  le  payement  n'avait  pas  encore  été  demandé  par  les 
cohéritiers,  soit  des  prix  d'achat  crédités  depuis  longtemps. 

On  peut  donc  espérer  que  l'endettement  rural  sera  réellement 
endigué  par  la  loi  actuelle.  Mais  à  la  longue  les  effets  de  celte  loi  ne 
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garantiront  pas  les  propriétaires  moyens  de  la  ruine.  Nos  paysans 
n'ont,  hélas  1  que  trop  rarement  l'habitude  d'amortir  peu  à  peu 
leurs  dettes.  Il  est  donc  à  craindre  que  les  dettes  anciennes  ne 
s'amoncellent  d'une  manière  exorbitante  et  finissent  par  écraser  les 
débiteurs,  si  l'on  n'adopte  pas  le  principe  du  homesUad  américain 
et  si  l'on  ne  procède  pas  à  une  organisation  efficace  de  l'amortis- 
sement. Il  y  aura  encore  beaucoup  à  faire  pour  atteindre  le  but 
poursuivi  parla  loi  concernant  les  successions  rurales.  Et  c'est  par- 
ticulièrement la  question  de  l'organisation  du  crédit  agricole,  la 
fondation  de  banques  mettant  le  crédit  à  un  taux  d'intérêt  très 
modéré  à  la  disposition  des  cultivateurs,  mais  insistant  en  même 
temps  sur  un  amortissement  régulier,  qui  occupera  encore  long- 
temps nos  assemblées  législatives.  Car  cette  organisation,  qui 
offrirait  des  avantages  encore  plus  grands  si  elle  pouvait  être  basée 
sur  les  associations  des  cultivateurs  moyens  des  divers  districts  qui 
auraient  à  donner  leurs  avis  sur  les  prêts  à  concéder  et  sur  la  va- 
leur des  biens  à  hypothéquer,  est  un  problème  des  plus  complexes. 
Mais  la  crise  qui  fait  souffrir  maintenant  l'agriculture  tout  entière 
et  plus  spécialement  encore  les  petits  propriétaires,  ne  permettra 
pas  d'ajourner  la  solution  du  problème.  Il  faudra  le  résoudre  à  bref 
délai  si  Ton  veut  conserver  cette  race  vigoureuse  de  cultivateurs, 
où  réside  la  force  de  la  monarchie  autrichienne  si  affaiblie  par 
les  luttes  nationales  qui  sévissent  dans  les  classes  dirigeantes  (1). 

V.  Kaempfe. 

Quel  que  soit  le  sort  des  autres  projets  de  constitution  agraire  soulevés 
ici  par  noire  distingué  collaborateur,  ce  qui  résulte  de  son  travail  et  du 
texte  de  la  nouvelle  loi,  c'e^t  la  conflrmation,  démontrée  pour  le  passé,  et 
qui  se  vérifiera,  nous  n'en  doutons  pas,  pour  Ta  venir  des  classes  rurales 
autrichiennes,  de  cette  vérité  expérimentale,  partout  constatée  par  F.  Le 
Play  :  «  Les  races  ont  été  affaiblies  par  le  partage  des  foyers  et  des  ateliers; 
elles  ont  été  fortifiées,  surtout  chez  les  populations  rurales,  par  les  libres 
coutumes  de  transmission  intégrale.  >  {La  Réf.  soc.  en  France,  20,  II.)  L'Au- 
triche, bien  que  se  classant  dans  les  pays  de  liberté  de  tester,  puisque  ses 
chefs  de  famille  peuvent  disposer  dans  tous  les  cas  de  la  moitié  de  leurs 
biens,  a  cependant  beaucoup  souffert  parce  que  sa  loi  ab  intestat  prescri- 
vait le  partage  égal.  C'est  le  remède  à  ces  souffrances  qu'apporte  la  nou- 
velle loi,  dont  on  peut  bien  dire  qu'elle  semble  n'être,  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  de  Tatelier  rural  de  moyenne  étendue,  qu'une  traduction 
codifiée  des  pages  magistrales  de  Le  Play  sur  les  principes  de  la  succession 
ab  intestat.  (La  Réf  soc.,  ch.  22.)  La  grande  propriété  étant  déjà  préservée 
en  Autriche  par  les  fidéicommis,  et  les  divers  pays  de  l'Allemagne  travail- 
lant depuis  nombre  d'années  à  maintenir  ou  à  rétablir,  par  des  procédés 
analogues  au  fond,  la  stablité  de  ses  classes  rurales,  on  voit  qu'à  nos  portes 
toute  une  race  et  de  puissants  empires  savent  se  donner  des  forces  dont 
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nous  persistons  à  vouloir  rester  privés,  épris  que  nous  sommes  des  chimé- 
riques formules  égalitaires,  ou  absorbés  par  nos  divisions  politiques.  Quand 
la  France  voudra  sérieusement  rappeler  la  prospérité,  elle  devra  tenir 
grand  compte  des  lois  telles  que  celle  analysée  ci-dessus.  —  On  trouvera 
sur  cette  loi  d'autres  renseignements  intéressants  dans  V Association  catho- 
lique du  15  avril  1889,  qui  traduit  in  extenso  plusieurs  des  discours  de  ses 
principaux  promoteurs.  Nous  empruntons  également  à  cette  Revue  la 
traduction  in  extenso  de  la  loi  dont  nous  nous  sommes  efforcés  défaire  res- 
sortir toute  Timportance  sociale.  {Note  thi  Secrétariat.) 


TEXTE   DE  LA  LOI  AUTRICHIENNE. 

I.  La  présente  loi,  et  celles  que  les  diètes  locales  jugeront  à  propos 
d^édicter  sur  le  même  sujet,  a  pour  but  d'établir  des  dispositions  particu- 
lières .de  partage  successoral  pour  les  patrimoines  ruraux  de  moyenne 
étendue  pourvus  d'une  habitation. 

La  législation  des  diètes  locales  détermine  quels  sont  les  domaines 
ruraux  qui  doivent  être  entendus  comme  domaines  de  moyenne  étendue 
au  sens  de  la  présente  loi.  Cette  législation  fixe  également  quels  biens  et 
quels  droits  de  jouissance  doivent  être,  dans  la  détermination  de  la  nature 
d'un  patrimoine  de  moyenne  étendue,  considérés  comme  partie  intégrante 
du  patrimoine. 

IL  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  biens  liés  par  un  ûdéi-commis 
ou  par  un  hommage  féodal. 

III.  Le  propriétaire  d'un  patrimoine  soumis  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  n'est  entravé  par  elle  dans  la  libre  disposition  du  patrimoine  ou 
des  parties  du  patrimoine  ni  de  son  vivant  ni  après  sa  mort. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  toujours  applicables  dans  une 
succession  naturelle,  mais,  dans  un   héritage  institué  par  testament  ou 

Ear  contrat,  elles  ne  sont  applicables  que  si  le  testateur  désigne  comme 
éritier  une  personne  comprise  par  le  Gode  civil  parmi  les  successibles 
légaux,  ce  oui  le  dispense  de  suivre  le  rang  des  héritiers  déterminés  soit 
par  la  loi  générale,  soit  par  la  législation  locale. 

IV.  Si  l'héritage  du  propriétaire  d'un  tel  patrimoine  revient  à  plusieurs 
personnes,  il  ne  peut  être  attribué  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  qu'à 
une  seule  qui  devient  l'héritier. 

Le  Gode  civil  détermine  ce  qui  doit  èlre  considéré  comme  dépendance 
d'un  patrimoine.  Est  considéré  également  comme  tel  tout  l'attirail  exis- 
tant nécessaire  à  l'exploitation  normale  agricole  du  patiimoine.  Dans  le 
cas  où  les  intéressés  à  la  succession  ne  pourraient  s'entendre  à  ce  sujet, 
l'inventaire  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  doit  être  établi  par  le 
tribunal  après  avoir  entendu  des  experts. 

En  cas  de  lacune  dans  le  matériel  d'exploitation  on  ne  peut  réclamer 
aucune  compensation  sur  les  autres  valeurs  formant  la  succession. 

V.  L'héritier  est  désigné  par  la  législation  locale  sous  la  réserve  que 
cette  législation  reste  conforme  au  droit  général  et  à  l'ordre  légal  de  suc- 
cession et  se  tienne  dans  les  limites  de  successibilité  dans  lesquelles  on 

légalement 
t  cependant 
,  immédiatement  après  la 
mort  de  son  conjoint  et  avant  ses  autres  parents,  à  recueillir  son  héritage. 
Les  descendants  naturels  passent  toujours  avant  les  enfants  adoptils,  les 
enfants  légitimes  avant  les  bâtards.  Les  enfants  légitimés  sont  assimilés 
aux  enfants  légitimes. 
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VI.  Dans  le  partage  de  la  succession,  le  patrimoine  (hof)  est  attribué  à 
rhérilier,  lequel  reste  débiteur  vis-à-vis  de  la  succession  de  la  valeur 
libre  de  toute  charge  du  patrimoine. 

Vn.  La  valeur  du  patrimoine  est  fixée  par  une  entente  des  intéressés  et, 
à  défaut  de  cette  entente,  parle  tribunal  après  équitable  estimation  faite 
par  des  experts  et  après  avis  de  l'autorité  communale. 

Les  intéressés  peuvent  assister  à  Tchtimation  et  formuler  leurs  obser- 
vations. 

On  doit  prendre  en  juste  considération  Pinvenlaire  de  l'attirail  agricole 
dans  la  fixation  de  la  valeur  du  patrimoine;  cependant  cet  inventaire  ne 
doit  pas  être  Tobjet  d'une  estimation  indépendante. 

La  législation  locale  peut  disposer  qu'à  cette  fixation  judiciaire  soit 
substituée  une  estimation  basée  sur  une  justification  du  revenu  net 
cadastral. 

YUL  Dans  le  partage  des  biens  d'une  succession  on  doit  tenir  compte 
au  patrimoine  du  montant  de  ce  que  le  paragraphe  6  attribue  comme 
une  dette  à  Théritier  du  patrimoine. 

Ce  partage  se  fait  entre  tous  les  héritiers,  y  compris  celui  qui  prend 
possession  du  patrimoine,  d'après  les  prescriptions  du  droit  civil 
commun  et  de  la  procédure.  Cependant  le  partage  doit  toujours  être 
soumis  au  tribunal  ou  recevoir  son  approbation. 

IX.  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  les  délais  et  modes  de  paye- 
ment et  sur  rinlérêt  qui  jusqu'au  remboursement  doit  être  payé  aux 
cohéritiers  pour  leur  part,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  décider  en 
toute  équité.  En  tous  cas,  un  délai  de  trois  ans  pour  l'entier  rembourse- 
ment de  sa  dette  à  compter  du  jour  où  Tarrangement  a  reçu  force  de  loi, 
doit  être  accordé  à  l'héritier  du  patrimoine  sur  sa  demande. 

D'autre  part,  l'échéance  finale  du  remboursement  ne  peut  être  reculée 
au  delà  de  ce  terme  contre  la  volonté  des  intéressés. 

On  doit  également  s'efforcer  d'arriver  à  une  entente  amiable  au  sujet 
de  la  garantie  des  parts  dues  jusqu'à  leur  remboursement.  Si  cette  entente 
ne  peut  être  obtenue,  l'acte  doit  prescrire  que  l'inscription  du  droit  de 
propriété  de  l'héritier  sur  le  patrimoine  qui  lui  a  été  attribué  ne  peut  être 
enregistrée  sur  le  rôle  foncier  qu'avec  la  mention  du  droit  des  cohéritiers 
à  la  garantie  des  parts  qui  leur  sont  dues. 

Si  le  patrimoine,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  devient  en  tout 
ou  en  partie  la  propriété  d'un  tiers  par  suite  d'une  cause  juridique,  les 
cohéritiers  sont  autorisés  à  exiger  le  remboursement  immédiat  et  sans 
attendre  Texpiration  des  délais  convenus. 

X.  La  législation  locale,  dans  le  cas  où  le  prix  d'investiture  est  fixé 
par  le  tribunal  (paragraphe  7),  peut  prescrire  une  déduction  au  profit  du 
ôreneur,  sans  que  cette  déduction  cependant  puisse  dépasser  un  tiers  de 
la  valeur  libre  du  patrimoine  ûxée  par  le  tribunal. 

XI.  Le  testateur  peut  restreindre  les  privilèges  de  l'héritier,  les  supprimer 
on  les  accroître  dans  les  limites  du  droit  de  partage. 

XII.  La  valeur  pour  laquelle  l'héritier  reçoit  un  patrimoine  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi  doit  être  basée  sur  les  droits  de  muta- 
tion dus  à  l'État. 

XIII.  Le  droit  de  partage  forcé  n'est  pas  atteint  par  les  présentes  dispo- 
sitions. La  valeur  du  patrimoine  fixée  d'après  le  paragraphe  7  de  la  pré- 
sente loi  doit  servir  de  base  au  règlement  du  partage,  cependant  celte 
valeur  ne  peut  jamais  être  moindre  que  la  somme  d'après  laquelle  doit 
être  fixé  l'impôt  de  mutation  dû  à  l'État. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  une  restriction  du  droit  de  partage  : 

a)  Si  le  tribunal  fixe  dans  le  sens  de  l'article  9  le  délai  de  payement  ; 

à)  Si  le  testateur,  par  des  volontés  dernières  régulièrement  exprimées, 
a  pris  des  dispositions  d'après  lesquelles  : 

1<*  Le  droit  est  conféré  au  père  ou  à  la  mère  naturels  de  l'héritier, 
jusqu'à  sa  majorité,  de  prendre,  après  la  mort  du   testateur,  l'adminis- 
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jusqu'^i  L'échéaDce  de  leur  part  ( 
sion,  ou  si  l'un  d^eux  devient  majeur  avant  cette  échéance,  et  enfin,  en 
cas  d'indigence,  de  les  abriter  et  entretenir  dans  le  patrimoine; 

2<»  L'échéance  de  la  part  d'héritage  est  reculée  jusqu'à  la  majorité  des 
cohéritiers  à  la  charge  pour  Théritier  de  les  élever  convenablement  jus- 
qu'à cette  époque  et  de  If  s  entretenir  en  cas  d'indigence. 

Dans  ces  deux  cas  Témaucipation  a  le  même  effet  que  la  majorité 
réelle.  Dans  ces  deux  cas  également,  si  un  des  cohéritiers  entre  dans  une 
profession  dont  l'exercice  est  incompatible  avec  l'entretien  en  nature 
dans  le  patrimoine,  l'obligation  de  cet  entretien  est  remplacée  par  celle 
du  payement  des  intérêts  fixés  à  l'amiable  ou  judiciairement. 

XIV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas  à  un  patii- 
moine  (hof)  qui  est  la  propriété  de  plusieurs  personnes. 

Il  est  fait  seulement  exception'  pour  les  patrimoines  dont  des  époup:  ont 
la  copropriété  et  qui  sont  placés  dans  des  districts  pour  lesquels  la  légis- 
lation locale  a  disposé  que,  en  cas  de  mort  d'un  des  conjoints  —  et  en 
tant  que  les  volontés  dernières  du  testateur  ou  les  contrats  ne  s'y  opposent 
pas  —  répoux  survivant  est  autorisé  à  prendre  possession  de  la  moitié  du 
patrimoine  appartenant  à  la  succession. 

Dans  ce  cas,  la  législation  locale  doit  fixer  si  et  dans  quelle  mesure  les 
dispositions  des  paragraphes  7, 9  et  10  doivent  être  applicables  égalemeat 
à  la  prise  de  possession  par  le  conjoint  survivant. 

Xy.  Loi'sque  plusieurs  patrimoines  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  par 
l'article  !«'  font  partie  d'une  succession  et  que  plusieurs  personnes  répon- 
dant aux  conditions  des  articles  5  et  6  de  la  présente  loi  se  présentent 
comme  héritiers  légaux,  elles  sont  appelées  à  prendre  possession  chacune 
d'un  patrimoine  d  après  l'ordre  fixé  par  la  législation  locale,  et  elles 
peuvent  d'après  leur  rang  de  successibles  choisir  librement  parmi  les 
patrimoines.  La  môme  procédure  est  observée  lorsqu'il  y  a  plus  de  patri- 
moines que  d'héritiers  existants. 

Les  descendants  d'un  héritier  défunt  prennent  sa  place;  le  choix  appar- 
tient à  celui  qui  prend  le  pas  d'après  le  rang  susmentionné. 

XVL  Si  la  législation  locale  sur  les  patrimoines  désignés  dans  l'article  i 
établit  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  division,  ou  si  elle  édicté  des  dis- 
positions d'après  lesquelles  ces  patrimoines  ne  peuvenjt  pas  être  acquis,  ou 
ne  peuvent  l'être  que  sous  certaines  conditions  ou  restrictions,  par  des 
personnes  déjà  en  possession  de  patrimoines  analogues  ou  de  plus 
grandes  propriétés  rurales,  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables  que  sous  la  réserve  que  le  propriétaire  du  patrimoine  est 
limité  pour  en  disposer  par  les  prescriptions  spéciales  de  la  législation 
locale. 

XVIL  La  présente  loi  entre  en  vigueur  dans  chaque  province  en  même 
temps  que  les  dispositions  qui  sont  édictées  pour  le  même  objet  par  la 
législation  locale  sur  la  base  de  la  prét^ente  loi  ou  sur  la  base  de  dispo- 
sitions déjà  existantes.  Elle  n'est  pas  applicable  aux  successions  ouvertes 
avant  sa  mise  en  vigueur. 
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d'après  le  nouveau  code  civil  espagnol 


Dans  sa  conférence  si  importante  à  notre  congrès  sur  Yautorité  pater- 
nelle et  le  droit  de  succession  des  enfants  (Y.  ci^dessas,  p.  257  à  276).  M.  le 
professeur  Glasson,  reconnaissant  avec  toute  notre  Ecole  que  Tautorité 
paternelle  a  été  singulièrement  affaiblie  en  France  par  notre  loi  successo- 
rale, a  conclu  en  proposant  d*augmenter  dans  une  forte  proportion  les 
pouvoirs  de  disposition  du  père  de  famille.  11  s'est  même  entièrement 
rallié  sur  ce  point  au  système  récemment  introduit  dans  le  nouveau  Gode 
civil  espagnol  et  qui  porte  la  quotité  disponible  jusqu^aux  deux  tiers  dans 
rintérieur  de  la  famille.  On  lira  avec  intérêt  les  détails  que  voici  sur 
quelques-unes  des  principales  dispositions  contenues  dans  ce  Gode,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  régime  successoral.  Si  oo  veut  bien  les  rap- 
procher des  lois  récentes  portées  sur  ce  même  sujet  en  Autriche  et  au 
Mexique,  ou  sur  le  point  de  Tétre  en  Allemagne  (V.  ci-dessus  Appen- 
dices A  B  et  G),  on  constatera  de  toutes  parts  une  tendance  réformatrice 
dans  le  sens  des  vœux  depuis  si  longtemps  émis  par  F.  Le  Play  et  par  ses 
disciples^  et  on  y  puisera  une  nouvelle  force  pour  faire  enfin  arriver  jus- 
qu*à  nos  législateurs  Técho  de  revendications  qui  intéressent  si  gravement 
le  salut  de  notre  pays. 

A  moins  de  nouvelle  prorogation  le  Code  civil  doit  être  mis  en 
vigueur  le  l***^  mai  (1).  Rien  de  plus  actuel  que  d'indiquer  les  innova- 
tions qu'il  vient  introduire  dans  la  législation  sur  les  points  qui 
touchent  le  plus  intimement  à  la  constitution  sociale  de  l'Espagne 
contemporaine. 

La  famille  est  la  base  de  toute  société  politique.  C'est  donc  par 
l'examen  des  dispositions  du  nouveau  code  sur  la  famille  que  nous 
devons  commencer  notre  étude. 

Avant  la  révolution  de  1868  le  mariage  canonique  était  le  seul 
mariage  reconnu  par  nos  lois  civiles.  Pendant  la  période  révolution- 
naire, aux  termes  d'une  loi  publiée  au  cours  do  Tannée  1870,  le 
mariage  civil  fut  déclaré  obligatoire  ;  seul  il  devait  produire  des 
effets  civils.  Sitôt  que  la  Restauration  fut  proclamée,  on  pensa  à 
faire  disparaître  l'obligation.  Un  arrêté  du  9  février  1875  laissa  le 
mariage  civil  aux  non  catholiques,  et  rétablit-  pour  les  catholiques 
le  mariage  religieux,  mais  en  prescrivant  la  transcription  de  l'acte 
de  ce  mariage  sur  les  registres  civils. 

(i)  Cette  notice  a  été  envoyée  à  la  Ré/orme  tociale  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  «89. 
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Le  nouveau  Gode  admet  deux  mariages  :  le  mariage  canonique 
qui  doit  être  celui  de  tous  les  catholiques,  et  le  mariage  civil. 

Le  mariage  canonique  est  régi  par  les  canons  ei  dispositions  de 
rÉglise.  Il  produit  tous  les  effets  civils  du  mariage.  R  eat  à  noter 
d'ailleurs  que  le  Code  prescrit  l'assistance  à  ce  mariage  ém.  juge 
municipal  ou  d'un  autre  fonctionnaire  qui  doit  procéder  immédiik» 
tement  à  Tinscription  du  mariage  dans  le  registre  civil.  Pour  assurer 
cette  prescription,  les  fiancés  sont  tenus  d'avertir  le  juge  municipal 
(qui  est  préposé  à  la  tenue  du  registre  civil),  â4  heures  au  moins 
d'avance,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  doit  être  célébré  le  ma- 
riage. Celui-ci  donne  reçu  de  cet  avertissement  ;  sous  peine  d'amende, 
on  ne  doit  pas  procéder  au  mariage  sans  la  présentation  préalable 
de  ce  reçu  au  curé.  S'il  en  a  été  fait  autrement,  on  peut  solliciter 
l'inscription  du  mariage  au  registre  civil,  mais  il  ne  produira  ses 
effets  que  du  jour  de  cette  inscription. 

Le  mariage  civil,  réservé  aux  non  catholiques,  est  contracté 
devant  le  juge  municipal. 

Pour  la  preuve  du  mariage,  le  Code  établit  un  moyen  de  preuve 
nouveau  :  la  possession  constante  de  l'état  d'époux  unie  aux  actes 
de  naissance  d'enfants  présentés  comme  légitimes  fait  preuve  du 
mariage,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'un  des  époux  était  engagé 
dans  les  liens  d*un  précédent  mariage. 

Quant  au  régime  des  biens,  les  époux  ont  désormais  une  complète 
liberté  pour  faire  toutes  stipulations  qui  leur  paraissent  convenables, 
sans  autres  limitations  que  les  constatations  légales.  S'il  n'a  point 
été  fait  de  contrat,  le  régime  sera  celui  de  la  communauté  d'acquêts 
(Societad  légal  de  gananciales)^  régime  de  droit  commun  aux  termes 
de  la  législation  en  vigueur. 

La  majorité  est  fixée  à  23  ans. 

Le  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  l'administration  et  la  jouis* 
sance  légale  des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  leur  majorité. 

Les  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus  par  leurs  père  et  mère 
agissant  conjointement  ou  par  l'un  d'eux  seulement,  t^our  que  l'en- 
fant puisse  être  reconnu  comme  naturel,  il  faut  que  celui  qui  le 
reconnaît  ait  eu  la  capacité  légale  de  contracter  mariage  au  temps 
où  se  place  la  conception.  La  reconnaissance  peut  être  imposée  au 
père  :  1°  S'il  existe  un  écrit  incontesté  dans  lequel  il  reconnaît  sa 
paternité  ;  2*  Si  l'enfant  peut  à  son  égard  se  prévaloir  d'une  posses- 
sion d'état  constante..  Ajoutons  que  les  dispositions  du  Code  pénal, 
sur  la  reconnaissance  des  enfants  nés  à  la  suite  de  viol  ou  de  rapt» 
sont  maintenues. 

Au  point  de  vue  du  droit  successoral,  les  innovations  sont  consi- 
dérables. 
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La  législation  antérieure  au  nouveau  Code  donnait  au  père  la 
faculté  de  disposer  librement  du  cinquième  de  ses  biens  au  profit 
des  étrangers  et  du  tiers  au  profit  de  Tun  de  ses  enfants.  Le  dispo- 
nible s'élevait  donc  au  total  à  8/15",  et  le  père  pouvait  le  laisser 
tout  entier  à  Tun  de  ses  enfants.  Le  père  pouvait  donc  laisser  à  Tun 
de  ses  enfants,  sans  compter  sa  part  dans  la  réserve,  plus  de  la 
moitié  de  sa  fortune.  En  fait  il  était  rare  de  le  voir  user  de  ce  droit, 
mais  la  législation  n'en  appartenait  pas  moins  au  type  des  législa- 
tions basées  sur  la  liberté  testamentaire.  £n  Catalogne ,  en  Aragon 
et  dans  les  provinces  Basques,  la  liberté  testamentaire  était  inscrite 
dans  \esfuero8  et  passée  dans  les  mœurs. 

Le  nouveau  Code  a  étendu  la  liberté  de  tester.  La  quotité  dispo- 
nible est  fixée  au  tiers  en  faveur  d'étrangers  ;  elle  est  des  deux  tiers  en 
faveur  des  enfants.  C'est,  au  sein  de  la  famille,  la  liberté  testamen- 
taire à  peu  près  absolue.  De  plus  tandis  que  la  réserve  des  ascen* 
dants  était  autrefois  des  deux  tiers,  le  Code  Ta  réduite  à  la  moitié. 

La  situation  des  enfants  naturels  a  été  améliorée.  Tandis  qu'ils 
n'avaient  autrefois  point  de  réserve,  le  nouveau  Code  dispose  que 
s'il  y  a  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels  en  concours, 
chacun  de  ces  derniers  aura  droit  à  la  moitié  de  la  part  que  prendront 
les  enfants  légitimes  non  avantagés,  à  la  condition  toutefois  que 
l'addition  des  parts  ainsi  prises  n'excédera  pas  le  tiers  dont  le  père  a 
la  libre  disposition.  Que  si  le  défunt  n'a  pas  d'enfants  mais  seule- 
ment des  ascendants  légitimes,  les  enfants  naturels  ont  droit  à  la 
moitié  de  1^  quotité  disponible,  soit  au  quart  de  l'hérédité.  Enfin  s'il 
n'y  a  ni  enfants,  ni  ascendants  légitimes,  les  enfants  naturels  ont 
droit  au  tiers  de  la  succession. 

On  rencontre  aussi  des  innovations  en  ce  qui  touche  la  délation  - 
de  l'hérédité.  Comme  autrefois,  la  succession  est  déférée  aux  descen- 
dants d'abord,  puis  aux  ascendants.  Mais  voici  la  nouveauté.  A 
défaut  de  descendants  et  ascendants. légitimes,  le  Code  appelle  les 
enfants  naturels  reconnus;  dans  la  législation  antérieure  leur  voca- 
tion était  limitée  au  l/6«de  l'hérédité,  encore  devaient-ils  le  partager 
avec  leur  mère.  A  défaut  d'enfants  naturels,  le  Code  appelle  les 
frères  et  sœurs  et,  à  leur  défaut,  leurs  enfants  ;  viennent  ensuite 
l'époux  survivant  et  enfin  les  collatéraux  'jusqu'au  sixième  degré. 
S'il  n'y  a  pas  de  collatéraux  de  ce  degré,  l'hérédité  est  déférée  à 
rÉtat,  mais  avec  l'obligation  de  destiner  les  biens  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  municipale  et  aux  écoles  gratuites  du  domi- 
cile du  défunt,  de  sa  province,  ou  de  l'État. 

Quant  aux  droits  du  conjoint  survivant,  la  législation  antérieure 
reconnaissait  seulement  à  la  veuve  pauvre  le  droit  au  quart  de  la 
succession  du  mari,  si  d'ailleurs  ce  quart  ne  dépassait  pas  une  cor- 
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laine  limite.  Le  Gode,  lui,  accorde  à  l'époux  survivant,  s'il  y  a  des 
enfants,  Tusufruit  d'une  part  égale  à  la  réserve  qui  appartient  à 
chaque  enfant;  s'il  y  a  un  seul  enfant  cet  usufruit  s'étend  au  tiers 
des  biens.  11  est  pris,  dans  les  deux  cas,  sur  le  tiers  dont  la  libre  dis- 
position n'appartient  qu'entre  les  enfants.  En  présence  d'ascen- 
dants répoux  survivant  a  droit  également  à  l'usufruit  du  tiers  de 
Thérédité.  Il  le  prend  sur  la  moitié  disponible.  Enfin  s'il  n'y  a  ni 
descendants  ni  ascendants,  il  a  droit  à  l'usufruit  de  la  moitié. 

Pour  en  terminer  avec  les  principales  innovations  du  Gode  qui 
touchent  à  la  famille,  disons  qu'il  a  introduit  dans  l'organisation  de 
la  tutelle  le.  rouage  jusque-là  inconnu  du  conseil  de  famille. 

Le  Gode  a  innové  également  en  ce  qui  touche  les  personnes 
morales  et  l'organisation  de  la  propriété. 

Il  reconnaît  aux  personnes  morales  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens  de  toutes  sortes.  Autrefois  elles  ne  pouvaient  pos- 
séder des  immeubles. 

Quant  à  la  propriété  immobilière,  il  tend  à  prévenir  les  inconvé- 
nients de  la  trop  excessive  division. 

Ainsi  il  autorise  le  père  de  famille,  qui  désire  dans  l'intérêt  de  la 
famille  conserver  une  exploitation  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale, à  la  laisser  entière  à  l'un  de  ses  enfants,  sous  l'obligation 
de  payer  leur  réserve  en  argent  à  ses  frères  ou  sœurs.  De  même  si 
dans  un  partage  une  chose  est  soit  indivisible,  soit  difficilement 
partageable  sans  pertes,  elle  peut  être  mise  tout  entière  au  lot 
de  l'un  des  enfants,  à  la  seule  condition  qu'il  tiendra  compte  aux 
autres  de  la  plus-value  qu'il  reçoit. 

Il  ne  se  borne  pas  à  prévenir  la  division  de  la  propriété  immobi- 
lière, il  favorise  sa  reconstitution.  Au  cas  de  vente  d'une  propriété 
rurale  qui  n'excède  pas  deux  hectares,  il  permet  aux  propriétaires 
limitrophes  d'exercer  le  retrait  et  de  se  substituer  ainsi  aux  lieu  et 
place  de  l'acheteur.  Ge  droit  he  peut  être  exercé  que  pendant  les 
neuf  jours  qui  suivent  la  notification  qui  leur  est  faite  parle  vendeur 
ou  l'acheteur.  S'ils  sont  plusieurs  à  vouloir  l'exercer,  la  préférence 
est  donnée  à  celui  dont  la  propriété  est  la  plus  petite,et  si  elles  sont 
de  même  étendue,  à  celui  qui  le  premier  a  manifesté  l'intention 
d'exercer  le  retrait. 

Dans  le  même  but  le  Gode  a  conservé  le  retrait  d'indivision.  Mais 
il  faut  remarquer  qu'il  a  supprimé  le  retrait  familial,  dont  le  but 
était  simplement  la  conservation  des  biens  immeubles  dans  la  même 
famille. 

Notons  en  terminant  que  le  nouveau  Code  n'a  pas  aboli  les  légis- 
lations forales.  Toutefois  son  article  15,  destiné  à  régler  les  conflits 
des  législations  provinciales,  étend  les  cas  d'application  du  droit 


Digitized  by 


Google 


LE   NOVVEAU   DROIT   SUCCESSORAL   EN  ALLEMAGNE.  XXXIII 

commun.  L'application  A^^fueroB  s'en  trouve  d'autant  réduite;  de 
là,  des  protestations  dans  les  pays  de  fueros,  en  Catalogne  sur- 
tout. 

Telles  sont  brièvement  exposées  les  principales  dispositions  du 
nouveau  Code,  celles  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  pour  la  science 
sociale .  Il  nous  sera  permis  de  donner  notre  avis  sur  quelques-unes 
d'entre  elles. 

Quant  à  la  forme  du  mariage  religieux,  exiger  l'assistance  du  juge 
municipal  nous  parait  une  réforme  assez  maladroite^  nous  préfé- 
rons le  système  antérieur.  En  pratique,  il  sera  impossible  que  dans 
les  grandes  villes  le  juge  municipal  puisse  assister  à  la  célébration 
de  tous  les  mariages,  par  lui-même  ou  par  ses  délégués,  si  la  fixation 
du  jour  et  de  l'heure  est  laissée  aux  parties.  Qu'arrivera-t-il  ? 
Qu'au  bout  de  très  peu  de  temps  la  présence  du  juge  ne  sera  plus 
qu'une  fiction.  Si  pour  éviter  cet  inconvénient  on  voulait  assujettir 
les  contractants  à  se  marier  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  le  juge,  on 
blesserait  leur  liberté,  et  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  conflits 
entre  l'autorité  religieuse  et  la  justice  municipale.  Dans  les  petits 
villages  cet  inconvénient  n'existera  pas,  mais  en  revanche  il 
peut  se  faire  que  le  juge  refuse  à  ceux  cyii  ne  sont  point  de  mêmes 
opinions  politiques  que  lui  le  reçu  de  la  notification  de  mariage 
qu'ils  lui  feront;  or  la  présentation  de  ce  refus  au  curé  est  indispen- 
sable, et  il  aurait  fallu  prévoir  cet  inconvénient. 

A  la  différence  de  cette  innovation,  certaines  des  réformes  qui  ont 
été  introduites  dans  le  droit  successoral  méritent  des  éloges  :  nous 
approuvons  l'extension  de  la  liberté  testamentaire  ;  nous  applaudis* 
sons  au  droit  d'usufruit  concédé  à  l'époux  survivant. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  des  droits  concédés  aux  enfants 
naturels  reconnus.  En  leur  concédant  une  sorte  de  réserve  hérédi- 
taire on  porte  atteinte  à  la  famille.  Les  vrais  principes  exigent  qu'on 
leur  assure  des  aliments,  et  qu'au  surplus  on  laisse  au  père  la  liberté 
de  disposer  en  leur  faveur,  mais  seulement  sur  la  partie  disponible 
de  ses  biens.  Le  Code  va  trop  loin  et  nous  parait  entrer  dans  une 
voie  qui  conduit  à  traiter  de  la  même  façon  enfants  naturels  et 
enfants  légitimes.  La  même  critique  doit  être  adressée  à  la  disposi- 
tion qui,  dans  les  successions  a&  intestat,  appelle  les  enfants  natu- 
rels reconnus  à  recevoir  l'hérédité  tout  entière,  à  défaut  de  descen- 
dants et  d'ascendants  légitimes. 

Les  prescriptions  qui  tendent  à  éviter  l'excessive  division  de  la 
propriété  sont  dignes  d'éloges.  Nous  devons  cependant  avouer  que 
celles  qui  ont  rapport  au  retrait  des  propriétés  limitrophes  ne  sont 
pas  très  pratiques.  La  notification  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  doit 
faire  aux  propriétaires  voisins  soulèvera  de  grands  embarras  et 
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entraînera  des  frais  considérables,  car  elle  devra  être  faite  par  acte 
notarié  pour  être  complètement  efficace. 

A  cette  réserve,  joignons  une  critique  :  celle  de  Tabolition  du 
retrait  familial.  Ce  retrait  conduisait  à  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  il  assurait  ainsi  la  stabilité  de  celles*ci.  On  eût  dû 
le  conserver. 

En  ce  qui  touche  au  règlement  des  conflits  soulevés  par  les 
diverses  législations  provinciales,  nous  ne  pouvons  que  nous  ranger 
du  côté  des  législations  forales.  Les  fu^o»  sont  très  supérieurs  à  là 
législation  de  droit  commun  pour  tout  ce  qui  touche  la  famille  ;  on 
leur  doit  les  familles  souches  de  TÂragon  et  de  la  Catalogne.  De 
plus,  il  nous  parait  très  impolitique  de  donner  aux  provinces  forales 
des  motifs  d*éloignement  à  l'endroit  des  autres  provinces  d'Espagne 
et  de  raviver  les  anciennes  rivalité  entre  Catalans  et  Castillans. 

En  somme,  il  est  encore  bien  difficile  de  porter  un  jugement  cri- 
tique sur  le  nouveau  code,  même  sur  celles  de  ses  dispositions  qui 
touchent  le  plus  à  la  constitution  sociale.  Fidèles  à  notre  méthode 
d'observation,  nous  devons  attendre,  pour  nous  en  faire  une  opinion 
arrêtée»  les  résultats  que  produira  sa  mise  en  pratique. 

Rafael-Rodriguez  de  Cepeda. 


iSkPPESlVOIGE     G 


SUR  LE  MOU VEMEiNT  D'OPINION  OUI  S  EST  MANIFESIEL 

PAR   LES 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  DE  1889. 


Il  a  été  donné  plus  haut  une  courte  analyse  des  manifestations 
d'opinion  et  des  vœux  de  réforme  provoqués  par  les  assemblées 
provinciales  qui  se  sont  tenues  en  1889.  (Voir  ci-dessjis,  p.  163). 
Après  la  session  du  Congrès  d'économie  sociale  a  eu  lieu  à  Paris 
l'assemblée  générale  des  délégués  des  assemblées  provinciales*  Par- 
tagée en  quatre  commissions  (intérêts  religieux  et  moraux,  intérêts 
publics»  intérêts  industriels  et  commerciaux»  intérêts  agricoles  et 
ruraux),  elle  a  repris  pour  les  discuter  et  les  résumer  les  «résolu- 
tions proposées  dans  les  diverses  provinces  et  la  rédaction  défini- 
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tive  en  a  été  adoptée  en  séance  plénière  (1).  Il  a  paru  intéressant 
de  reproduire  ici,  à  titre  de  documents,  les  vœux  relatifs  à  la 
famille  et  à  la  propriété,  formulés  par  trois  commissions. 

Première  commission.  Intérêts  religieux  et  moraux  (^section)  : 

III.  —  Que  Tautorité  paternelle  soit  fortifiée  :  a)  par  la  recon- 
naissance  au  père  de  famille  faisant,  entre  ses  enfants,  le  partage  de 
ses  biens,  du  droit  de  composer  les  lots  sans  avoir  à  se  préoccuper 
de  la  règle  posée  en  matière  de  partage  ordinaire  par  Tarticle  832 
(in fine)  du  Ciode  civil;  —  J)  par  une  disposition  légale,  portant  qu'en 
cas  de  partage  de  présuccession  par  le  père  ou  la  mère  de  famille, 
l'estimation  des  biens,  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  lésion,  devra 
être  faite  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  partage  et  non  à  l'époque 
du  décès  ; — c)  par  l'abréviation  des  délais  dans  lesquels  les  partages 
de  présuccession  peuvent  être  attaqués  ;  —  d)  par  l'extension  de  la 
quotité  disponible. 

IV.  —  Que  la  législation  favorise  la  conservation  du  foyer,  base  de 
la  stabilité  de  la  famille  :  a)  par  une  modification  des  règles  rela- 
tives à  la  transmission  des  biens  ;  —  b)  par  la  modification  des  for- 
malités relatives  aux  successions  dans  lesquelles  les  mineurs  sont 
intéressés  ;  —  c)  par  la  création  de  hmnesteads  pour  les  foyers  ruraux, 
c*est-à»dire  indivisibles  et  insaisissables  ;  —  d)  et  par  des  modifica- 
tions à  l'article  815  du  Gode  civil  dans  le  sens  restrictif  du  droit  que 
possède  un  héritier  d'exiger  la  cessation  de  l'indivision. 

V.  —  Que  la  loi  votée  par  le  Sénat,  sur  l'extension  des  droits  suc- 
cessoraux du  conjoint  survivant,  soit  promptement  votée  par  la 
Chambre  des  députés. 

VI.  —  Que  les  droits  de  succession  soient  réduits,  surtout  en 
ligne  directe. 

VII.  —  Que  la  législation  s'attache  à  prévenir  la  désorganisation 
de  la  famille  ouvrière  :  a)  en  maintenant  la  femme  et  l'enfant  au 
foyer  par  une  réorganisation  du  régime  du  travail  ;  —  b)  en  proté- 
geant la  jeune  fille  par  une  répression  plus  rigoureuse  de  la  séduc-^ 
tion,  et  par  l'augmentation  des  cas  dans  lesquels  la  recherche  de  la 
paternité  est  admise;  —  c)  par  l'établissement  du  repos  dominical. 

Troisième  commission.  Intérêts  industriels  et  commerciaux  (!'•  sec- 
tion). 
IV.  --  Que  la  législation  assure  la  stabilité  de  la  famille,  base  de 

(1)  Tous  ces  travaux  ont  fait  Tobjet  de  mé  moire  4  et  de  diacassions  qui  ont  été 
publiés  par  plusieurs  des  assemblées  provinciales  ot  résumés  dans  Touvrage  iuti* 
tulé  :  Cahiers  de  1889;  assemblées  générales  des  délégués  des  assemblées  provin- 
riales  de  France^  Paris,  in-4*,  1889;  lzxxtiii-284  p. 
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toute  société  prospère,  par  la  réforme  du  régime  successoral  favori- 
sant la  conservation  et  la  transmission  du  foyer  et  des  établisse- 
ments patrimoniaux,  notamment  au  moyen  de  la  modification  des 
articles  826  et  832  du  Code  civil  et  de  l'augmentation  de  la  quotité 
disponible. 

V.  —  Que  la  législation  protège  la  personne  et  la  famille  de 
Touvrier  en  protégeant  les  femmes  et  les  enfants  contre  les  excès  du 
travail,  etc. 

Quatrième  commission.  Intérêts  agricoles  et  ruraux  iS*"  section). 

III.  —  Que  la  liberté  des  pères  et  mères  soit  étendue  en  matière 
de  succession,  par  une  augmentation  de  la  quotité  disponible. 

IV.  —  Que  la  législation  civile  restrictive  de  la  liberté  pour  la 
composition  des  lots  en  matière  de  partage  soit  réformée  par  la 
substitution  du  partage  en  valeur  au  partage  en  nature. 

y.  —  Que  les  frais  de  partage  des  biens  de  mineurs  soient  réduits. 

VI.  —  Que  l'indivision  puisse  être  stipulée  par  le  contractant  pour 
une  durée  de  plus  de  cinq  ans,  et  par  le  tuteur  pour  la  durée  de  sa 
gestion. 

VII.  —  Que  les  pouvoirs  publics  étudient  les  moyens  de  protéger 
la  petite  propriété  foncière  par  l'introduction,  dans  nos  codes,  de 
dispositions  qui,  sous  toutes  les  garanties  de  publicité  et  d*authen(i- 
cité,  permettraient  au  père  de  famille  habitant  et  cultivant  son 
domaine,  de  constituer  une  partie  de  ce  domaine  en  «  bien  de 
famille  i»,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  à  fixer.  Ce  bien,  dont 
l'importance  devrait  être  suffisante  pour  entretenir  une  famille, 
serait  insaisissable. 

Telles  sont  parmi  les  résolutions  votées  celles  qui  concernent  plus 
spéçialementJâJiajuilk«  les  seules  que  nous  ayons  ici  en  vue.  H 
serait  facile  sans  doute  d'en  infirmer  l'autorité  en  disant  qu'elles 
émanent  d'assemblées  spontanément  réunies  et  dépourvues  de  tout 
mandat  représentatif.  Elles  n'en  témoignent  pas  moins,  et  c'est  ce 
qui  nous  intéresse,  d'un  mouvement  considérable  des  esprits  vers 
les  idées  de  réforme  sociale.  Pour  le  mesurer,  il  suffit  de  se  rap- 
peler quelle  indifférence,  voire  même  quelle  hostilité  rencontraient 
à  cet  égard  les  Unions  de  la  paix  sociale  dans  les  premières  années 
qui  ont  suivi  leur  fondation.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  commencement. 
Il  est  indispensable  que  Télan  ainsi  donné  à  l'opinion  se  continue 
et  se  règle  lui-même  par  des  études  méthodiques,  portant  dans 
chaque  province  sur  les  principales  résolutions.  Cette  enquête  per- 
manente permettra  de  préciser  scientifiquement  les  réformes  néces- 
saires, de  concentrer  les  efforts  vers  un  but  pratique  en  évitant 
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tout  entraînement  imprudent,  et  enfin  d'appuyer  les  revendications 
sur  Tautorité  que  seules  peuvent  donner  en  ces  matières  l'expé* 
rience  et  l'observation. 


RÉSOLUTIONS      VOTÉES 

D'api'ès  une  proposition  de  Jf .  H,  Baudrillart,  de  V Institut. 
AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D  AGRICULTURE 

tenu  en  1889  som  la  présidence  de  M.  Méline, 


Le  Congrès  international  d*agriculture  qui  s'est  réuni  du  4  au 
11  juillet  1889  au  Palais  Bourbon,  sous  la  présidence  de  M.  Méline, 
a  examiné  les  lois  successorales  et  leurs  effets  sur  le  morcellement. 
La  question  mise  en  discussion  était  formulée  ainsi  :  «  Dans  les  cas 
où  le  morcellement  doit  être  combattu,  quels  remèdes  préventifs 
peut-on  y  apporter?  Conviendrait- il  notamment  de  modifier  les  lois 
françaises  sur  les  successions  et  les  partages  (art.  828  et  832  du 
Code  civil)?  Examinera  ce  point  de  vue  les  législations  étrangères 
et  les  résultats  qu'elles  ont  produits?  d  M.  Baudrillart,  de  l'Institut,  a 
demandé  au  Congrès  de  déclarer  a  qu'il  n'est  pas  bostile  à  une 
modification  qui  donnerait  au  père  de  famille  une  plus  grande 
liberté  au  point  de  vue  de  la  constitution  des  lots,  et  cela,  notam- 
ment dans  rintérèt  deTagriculture,  de  telle  sorte  qu'il  ait  la  faculté 
de  composer  les  lots  dévolus  à  ses  héritiers  comme  il  l'entendra, 
tout  en  maintenant  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  »  Après  une 
discussion  résumée  par  M.  le  président  Méline,  le  vœu  présenté  par 
M.  Baudrillart  est  adopté.  Le  Congrès  adopte  ensuite  le  vœu  préparé 
par  la  section  et  tendant  à  élargir  le  pouvoir  d'appréciation  des  tri- 
bunaux, invités  à  s'inspirer  davantage  des  intérêts  de  la  culture  et  à 
«  faire  des  compensations  de  lots  d'immeubles  et  de  lots  de  valeurs 
mobilières  trouvés  dans  la  succession.  »  {Congrès  international  d'agri- 
culture, Paris,  Masson,  1889,  gr.  in-8*  960  p.  —  Rapports  prépara- 
toires, p.  228;  travaux  de  section,  246;  séances  générales,  p.  297  et 
suiv.) 
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m:     QUELQUES     TÉMOIGNAGES 

RELATIFS  A  LA  LIBERTÉ  DE   TESTER 


(mm.    de    FONTPERTUIS,  BEAUSSIRE,  fPE^  MQLLNAfil, 
COURCELLE-SENEUIL  ET  A.  COSTE  ) 


umitteê,W  d'août  iHm 
oU,  par  Em.-  Deau&siH^  1 


OuTrages  coasnltôs  :  Journal  det  Économitt€ê,y^  d'août  1888|  article  de  M.  Fhoct 
DB  FoNTpERTUis.  —  iPrincipet  du  droite  par  Em.-  Deau&siH^  Paris,  Alcan,  1  vol. 
in-8'.  — jLo  Morale  économique^  par  M.  de  Moloari,  Paris^  Gaillaumin,  1  vol.  in-8*. 
—  Lu  Condition»  du  honhtnr  et  de  la  force,  par  A.  Coste,  3*  édit.,  1  vol.  in-lî,  et 
Nouvel  exposé  d'économie  politique,  1  vol.  in-12,  1889,  Paris,  Guillaumia.  —  Traité 
d'Économie  politique  rurale,  par  Roscher,  1  vol.  ia-8o,  Paris,  Guillaumin. 

Une  des  rares  libertés  qui  portent  bien  leur  nom,  c*est  la  liberté 
de  tester.  Elle  met  dans  la  main  du  cbef  de  famille  une  de  ces 
larges  <  portions  de  pouvoir  j>  en  lesquelles  Hobbes  fit  consister 
toute  l'essence  des  libertés  civiles.  A  la  différence,  par  exemple,  du 
droit  de  réunion  (autrement  dit,  la  possibilité  de  s'annihiler  dans 
une  fouie),  la  liberté  de  tester  est  une  liberté  réelle.  C'est  pour- 
quoi tous  nos  «  libéraux  »  l'ont  rejetée  avec  ensemble  de  leurs 
législations  et  de  leurs  tribunaux. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  la  liberté  testamentaire  avait  encore 
contre  soi  tous  les  Français  —  et  je  parle  au  passé  pour  ceux  dont 
ravis  compte  ;  car  les  autres  continuent  à  lui  être  hostiles  et,  dans 
la  classe  moyenne  surtout,  un  père  de  famille  pourra  fort  bien 
trouver  injurieux  qu'on  lui  prête  l'intention  d'avantager  Tun  de  ses 
fils  aux  dépens  des  autres  :  —  <i  J'aime  tous  mes  enfants  de  la  même 
façon  »  sera  la  réponse  péremptoire  dont  vous  payeront  tous  les 
prud'homales  que  vous  consulterez.  Attendrie  et  mouillée,  ou  rogue 
et  cornélienne,  elle  variera  seulement  par  le  ton.  Le  collectionneur 
de  faits  moraux  considère  ce  cliché-là  comme  une  des  plus  inté- 
ressantes alluvions  de  la  doctrine  égalitaire  de  1789.  —  Notez  que 
les  rédacteurs  du  Code  civil  pensèrent  beaucoup  moins  à  promul* 
guer  l'un  des  <  droits  de  l'homme  d  qu'à  prévenir  un  retour 
offensif  de  la  féodalité  foncière.  La  loi  du  partage  forcé  a  été,  je 
crois  bien,  l'expression  d'une  nécessité  politique  plutôt  que  d'une 
fantaisie  doctrinale.  Mais  ce  fut  la  doctrine  qui  charma  le  bourgeois 
français.  Elle  est  simple  comme  une  opération  d'arithmétique, 
avec  je  ne  sais  quoi  de  sentimental.  Imaginez  un  jugement  de  Salo- 
mon  rendu  les  larmes  dans  la  voix,  la  mort  dans  l'âme  :  <  C'^st, 
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sans  doule,  un  sacrifice  bien  pénible  que  de  jeter  au  vent  la  cendre 
du  foyer  ancestral  avec  les  souvenirs  et  les  espoirs  qui  charbonnent 
en  elle.  Mais  l'inégalité  qui  résulterait  de  préférences  paternelles 
serait  un  pire  mal.  >  La  justice,  en  ce  cas,  n'est  invoquée  que 
comme  appréhension  d'une  jalousie  possible  entre  les  cohéritiers. 
Or,  vouloir  qu'il  n'y  ait  jamais  de  jaloux,  c'est  vouloir  qu'il  n'y  ait 
plus  de  supériorités  physiques,  intellectuelles  ni  morales;  c'est, 
tout  au  moins,  vouloir  en  atténuer  TefTet  en  ôtant  aux  imbéciles  et 
aux  mauvais  tout  sujet  extérieur  d'humiliation  ou  seulement  de 
comparaison.  Or,  tenir  compte  de  ces  jalousies-là,  n'est-ce  pas  en 
être  capable  soi-même  à  quelque  degré?  N'est-ce  pas  se  délivrer 
un  brevet  d'infériorité?  Et  que  la  loi,  depuis  cent  ans,  ait  été  faite 
dans  l'unique  intérêt  des  petits  esprits  et  des  petits  cœurs,  la  loi 
qui  doit  régir  les  microbes  mais  aussi  les  cerveaux,  —  n'est-ce  pas 
confesser  publiquement  que  les  microbes  ont  eu  plus  de  part  que 
les  cerveaux  dans  la  confection  de  cette  loi?  —  La  loi  du  partage 
forcé  serait  toute  jugée  par  l'inspection  et  l'analyse  des  sentiments 
qui  ont  fondé  sa  puissance  et  qui  la  maintiennent,  s'il  n'y  avait  ici 
qu'une  question  de  sentiment;  mais  la  question  se  double  d'un 
problème  social,  voire  même  agraire. 

Seulement,  ce  problème  on  ne  Ta  pas  aperçu  partout.  Et  savez- 
vous  où  on  Ta  vu  le  plus  tôt  et  le  plus  nettement?  —  Ce  n'est  pas, 
je  l'ai  dit,  dans  la  bourgeoisie  :  là,  Tindividualisme,  arrivé  à  son 
maximum,  châtre  l'homme  de  toute  pensée  d'avenir  et  de  toute 
affection  réelle  pour  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  non  plus  chez  le 
paysan.  Les  enfants  du  propriétaire  rural  voient  principalement 
dans  la  loi  sur  les  partages  la  certitude  de  posséder  chacun  leur 
lopin,  qu'il  soit  large  comme  un  mouchoir  de  poche  ou  comme  un 
drap  de  lit.  Seul,  le  père  ou  l'aïeul  qui  fait  la  division  maudit  les 
nécessités  nouvelles  et  regrette  la  vieille  coutume  ;  ses  regrets  sont 
sincères,  croyez-le,  mais  soyez  sûrs  aussi  qu'à  la  place  de  ses 
enfants  il  demanderait  exactement  les  mêmes  gaspillages  et  requer- 
rait la  même  application  judaïque  du  Gode  civil.  Le  paysan  aime 
trop  la  terre  pour  philosopher  dessus.  —  C'est  dans  les  milieux  des 
gros  capitalistes,  dans  la  haute  aristocratie  française,  dans  la  caté- 
gorie des  grands  propriétaires  ruraux  et  des  grands  industriels  que 
s'est  dessinée  la  première  réaction  contre  les  rigueurs  imbéciles 
du  Code  civil. 

On  peut  dire  que  ces  privilégiés  de  la  fortune  sont  les  succes- 
seurs ou  les  héritiers  des  privilégiés  du  nom;  et  les  esprits  prévenus 
expliqueront  toujours  par  des  prétentions  aristocratiques  ce 
résultat  naturel  de  l'expérience  unie  à  une  considération  élevée  des 
choses  sociales,  —  La  classe  dont  je  parle  (pour  une  fois  qu'elle 
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arrive  en  tête  d'un  mouvement  intellectuel,  on  me  permettra  de 
faire  son  éloge),  cette  classe  de  ;travailleurs  aime  virilement  son 
œuvre,  et  comme  cette  œuvre  est  grande,  comme  il  faut  pour  la 
promouvoir  de  longues  périodes  d'années,  ils  ne  se  consolent  pas 
de  la  voir  —  viable  et  solide  —  vouée,  presque  fatalement,  à  la 
caducité,  le  lendemain  de  leur  décès.  Autrefois,  ces  ouvriers  pou- 
vaient choisir  un  de  leurs  ûls  et  remettre  en  ses  mains,  comme  un 
dépôt,  le  soin  de  continuer  Tœuvre  chère,  de  la  développer  suivant 
le  plan  mûri  ensemble  et,  si  possible,  de  la  transmettre,  telle  et 
plus  florissante,  à  Tun  de  ses  propres  enfants  :  car  l'homme,  lors* 
qu'il  agit  humainement,  ne  conçoit  rien,  nous  dit  la  belle  dé6ni- 
tion  spinoziste,  que  suivant  le  caractère  d'éternité.  Cette  conquête 
de  ràvenir  infini  par  Faction  d'un  homme  périssable,  la  loi  natu- 
relle nous  la  permettait  en  nous  permettant  de  transmettre  notre 
sang  et  de  renaître  indéfiniment  en  d'autres  générations  :  la  loi 
civile  l'interdit  aux  Français,  depuis  cent  ans.  Quoi  d'étonnant  que 
cette  législation  ait  aujourd'hui  pour  ennemis  tous  les  hommes 
d*initiative  et  dont  l'action  embrasse  un  certain  rayon,  tous  ceux 
qui  ont  donné  à  leur  vie  un  autre  but  que  la  retraits^  et  qui  saluent 
à  1  horizon  des  perspectives  plus  brillantes  que  celTés  de  a  vendre  » 
et  de  «  vivre  ensuite  de  leurs  rentes  ». 
Qn  pourrait  ^^Joiiner^  seulement  q^uej[eur  réveil,  ait  été  siAardif. 
^  Après  les  résistances  du  premier  consul  à  l'établissement  du  par- 
tage obligatoire,  on  aurait  pu  concevoir  qu'il  se  formât  dès  lors  en 
France,  en  dehors  du^jchauymjsme^deJ'égaUtét  ^^  grand  parti 
économique  en  faveur  de  la  stabilité  foncière  et  de  la  liberté  testa- 
mentaire qui  en  est  la  condition.  Il  n'en  fut  rien,  jusqu'à  F.  Le 
Play,  auquel  on  peut  associer,  dans  une  certaine  mesure,JM.  Gour- 
^  ceTle-Sinèun^l).  Sur  la  question  de  la  mobilisation  de  la  terre, 
^  qui  dépend  en  partie  de  celle  qui  nous  occupe,  M.  Roscher  [Traité 
cC Economie poUiiqtie  rurale,  p.  569)  passe  en  revue  tous  les  partisans 
de  la  liberté  absolue  de  l'émiettement  indéûni;  on  y  voit,  au  grand 
complet,  l'état-major  des  économistes  et  des  juristes  français  aux 
environs  de  1850  :  Chaptal,  Morel  de  Vindé,  VilleneuveBar- 
gemont,  Tissot,  Mathieu  de  Dombasle,  de  Gasparin,  Wolowski, 
Troplong,  Charles  Dupin,  de  Traçy,  Rqssi.  «  Aux  débats  sur  le  mor- 
cellement du  sol  des  congrès  d'économie  rurale  tenus  à  Paris 
en  1844  et  1850,  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  la  libre  mobili- 
sation.  » 


(1)  V.  notamment  un  récent  ouvrage  de  cet  économiste  distingué.  Prépara' 
tion  à  l'étude  du  droit.  Étude  des  principe$  (1  vol.  in-8°  Gaillaumin,  4887),  avec  un 
très  important  chapitre  où  l'auteur  revendique  la  liberté  de  tester  absolue  et  la 
suppression  complète  de  toute  réserve.  (I^ote  du  Secrétariat.) 
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Aujourd'hui  —  comme  en  juillet  1870,  époque  où  une  loi  modi-  . 

fiant  le  régime  successoral  fut  sur  le  point  d'être  votée  par  le  corps  "y 

législatif  —  tous  les  hommes  q^ui_  réfléchissent  admettent  que  la 
question  est  posée.  Presque  tous  inclinent  à  la  résoudre  en  un  sens 
plus  ou  moins  favorable  à  nos  vues.  Je  ne  chercherai  pas  par'quel 
miraculeux  influx  tant  d'intelligences  ont  pu  s'orienter  à  la  fois 
vers  le  vrai,  mais  je  noterai  au  passage  quelques-unes  des  plus 
récentes  et  des  plus  remarquables  déclarations  qui  ont  été  faites  en 
faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons. 


> 


/t  ^^ 


L  —  TÉMOIGNAGE  DE  M.  FROUT  DE  FONTPKRTUIS 


P 


J'emprunterai  ma  première  autorité  au  Journal  djsjEcommisJes^ A 

au  recueil  des  décisions  de  la  «  science  »  "officielle.  L'article  pos- 
thume de  M.  Frout  de  Fontpertuis  a  dû  recueillir  le  visa  des 
Maîtres  ;  Ton  n'y  trouvera  rien  qui  puisse  trahir  de  la  part  du 
regrettable  auteur  la  moindre  complicité  avec  notre  école.  Lui- 
même  s'en  défendait  dans  sa  conclusion.  Il  déclarait  Le  Play  un 
((  publiciste  éminent,  mais  trop  enclin  à  prendre  les  matériaux  du 
passé  pour  les  éléments  de  l'avenir  ».  Il  trouvait  bien  audacieux  ce 
mot  et  ce  plan  d'une  «  réforme  sociale  »  et  avouait  qu'il  ne  voyait, 
pour  sa  part,  à  tenter  que  des  réformes  particulières  :  visiblement, 
cet  écrivain  de  trop  de  bon  sens  s'inquiétait  des  allures  synthé- 
tiques  de  Le  Play;  peut-être  redoutait-il  une  construction  trop 
métaphysique.  M.  Frout  de  Fontpertuis  aurait  pu  se  rassurer;  la 
philosophie  de  Le  Play  n'est  jamais  a  prioriste,  elle  évite  donc  l'exa- 
gération des  faiseurs  de  système,  tout  en  échappant  à  cet  empi- 
risme où  le  rédacteur  du  Journal  des  Economistes  me  parait  stagner 
avec  trop  dé  délices. 

Que  l'établissement  de  la  liberté  de  tester  doive  avoir  pour  cou- 
séquence  de  resserrer  les  liens  de  famille,  je  n'essaierai  pas  de  le 
prouver  contre  M.  de  Fontpertuis.  La  chose,  il  me  semble,  est  évi- 
dente. Le  Play  a  voulu  guérir  ce  mal  dont  souflre  notre  société  — 
la  prédominance  de  l'intérêt  individuel  —  par  une  ingénieuse 
homéopathie;  il  s'est  servi  de  l'intérêt  pour  triompher  de  l'in- 
térêt. Le  respect  du  père  n'existe  plus,  mais  le  respect  de  sa  caisse 
persiste  et,  si  la  loi  en  donnait  au  chef  de  famille  aussi  libre  disposi- 
tion après  sa  mort  que  de  son  vivant,  un  peu  de  la  considération 
accordée  à  l'argent  rejaillirait  aussitôt  sur  son  propriétaire.  Par  la 
fortune  il  tiendrait  les  cupidités  et  celles-ci  gouvernent  les  per- 
sonnes. Le  sceptre  familial  ainsi  ressaisi,  ce  serait  affaire  à  lui  et  au 
grand  collaborateur  de  toutes  œuvres,  le  temps,  de  rappeler  èila  vie 
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des  organes  sentimentaux  lésés,  froissés,  endormis,  anesthésiés  par 
le  régime  de  la  famille  révolutionnaire.  A  défaut  de  soumission 
intérieure,  il  obtiendrait  d'abord  une  soumission  factice  et  comme 
jouée,  une  apparence  de  soumission.  Mais  Pascal  n'a-t41  pas  dit  que 
le  meilleur  moyen  de  croire  était  d'abord  de  pratiquer?  Si  vous 
voulez  acquérir  la  foi  chrétienne,  prenez  de  Teau  bénite  et  faites 
des  oraisons,  d'abord  du  bout  des  lèvres;  la  conviction  finira  par 
vous  descendre  au  cœur.  Et  si  étrange  que  soit  cette  psychologie, 
les  dernières  analyses  contemporaines  la  confirment.  On  cite  par 
milliers  les  exemples  d'autosuggestions,  par  lesquelles  on  se  forge 
une  conviction  à  force  de  chanter  avec  les  croyants  ou  de  hurler 
avec  les  sectaires.  Souvent  même,  un  rôle  accepté  par  raillerie  s'in- 
corpore à  Tacteur  et  finit  par  le  conquérir.  Bien  des  fils  qui  joueront 
la  comédie  de  l'obéissance  finiront,  la  nature  aidant,  par  prendre 
au  sérieux  leurs  protestations  :  et  devenus  pères  à  leur  tour,  ils 
seront  intéressés  à  prolonger  le  jeu  et  à  lui  rendre  peu  à  peu  son 
vrai  caractère.  La  statue  du  respect  sera  relevée  dans  le  foyer. 
Quelques  générations  suffiraient  donc,  peut-être,  au  parachèvement 
de  la  vaste  réforme  qui  épouvante  si  fort  M.  de  Fontpertuis. 

Mais  ceci  importe  peu.  Que  les  effets  de  la  liberté  testamentaire 
soient  aussi  nombreux  et  variés  que  le  prévit  Le  Play,  ou  qu*il 
faille  en  rabattre  à  la  demande  de  M.  de  Fontpertuis,  l'avenir  nous 
le  dira  bien  :  l'essentiel  est  que  celui-ci  se  soit  rf)ncontré  avec  Le 
Play  sur  la  nécessité  de  rétablir  cette  liberté. 

Débutant  par  l'historique  du  problème,  il  nous  fait  assister  aux 
discussions  d'avril  1791  devant  TAssemblée  nationale,  et  dans  les- 
quelles l'intervention  de  Mirabeau  (qui  avait  ses  raisons  d'en  vou- 
loir à  l'autorité  paternelle)  fut  décisive  ;  d*autre  part,  Robespierre 
y  accusait  dès  lors  Tarrière-pensée  de  tous  les  jacobins:  leur 
volonté,  nous  dit  M.  de  Fontpertuis,  <  de  faire  échec  à  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes,  source  de  l'inégalité  politique,  des- 
truction de  la  liberté  ».  Mais  Cazalès,  au  cours  de  la  même  discus- 
sion, énumérait  prophétiquement,  quoique  avec  un  peu  d'emphase, 
tous  les  maux  qui  naîtraient  du  partage  forcé  :  «  le  morcellement 
infini  du  sol...  la  ruine  des  pacages,  des  forêts,  des  vignobles;  la 
chute  des  manufactures  désertées  à  la  fois  par  les  ouvriers  et  les 
consommateurs  ». 

Puis,  M.  de  Fontpertuis  entame  la  discussion  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  philosophique  et  moral  ;  d'après  lui,  la  transmission 
héréditaire  consiste  en  un  pur  don,  auquel  le  père  de  famille  est 
déterminé  par  son  affection  et  auquel  sa  justice  peut  l'engager  à 
renoncer  vis-à-vis  de  ses  fils  indignes.  La  loi  ne  doit  pas  contredire 
cette  détermination  possible.  Surtout  elle  ne  doit  pas,  et  c'est  son 


Digitized  by 


Google 


UK    (^UELUUES   TÉMOIGNAGES   SI7H    LA   LIBERTÉ    DE   TESTER.    '         XLlll 

vice  en  France,  créer  du  côté  des  enfants  une  espèce  de  droit 
sur  rhéritage  paternel.  Non  seulement  ce  droit  n*existe  pas,  mais 
la  reconnaissance  de  ce  faux  droit  est  funeste. 

Pour  un  trop  grand  nombre  de  fils,  l'entrée  en  possession  de 
l'héritage  paternel  ne  signifie  pas  autre  chose  que  le  payement 
d'une  dette  c  et  combien  n'en  est-il  pas  qui  trouvent  que  cet  héri- 
tage est  bien  lent  à  venir  !  Si  la  loi  laissait  au  père  la  faculté  d'exhé* 
réder  au  grand  jour  un  fils  coupable,  de  récompenser  ou  de  pu- 
nir (i)  par  l'inégalité  de  ses  libéralités  dernières,  les  sentiments 
divers  qu'il  a  rencontrés  parmi  ses  enfants,  elle  tarirait  la  source 
de  certains  désordres,  et,  en  consacrant  un  des  éléments  légitimes 
de  la  puissance  paternelle,  elle  assurerait  à  la  mémoire  du  défunt 
des  regrets  plus  durables  ». 

Peut-être  n^entendrait-on  pas  aussi  coramuDément  qu 'aujourd'hui  des 
dialogues  dans  le  genre  de  celui-ci  :—  Un  tel  mène  la  vie  à  grandes  guides, 
les  femmes,  le  jeu,  la  table,  les  chevaux,  tout  y  passe.  Il  est  en  train 
d'écorner  l'héritage  paternel.  —  Bah!  n'est-ce  point  sa  chose,  et  l'enta- 
merait-il  un  peu  qu'il  lui  en  resterait  toujours  assez.  —  On  encore  :  — 
M.  un  tel  vient  de  mourir.  C'est  une  grande  perle  pour  son  fils.  —  Oui, 
mais  le  bonhomme  était  assez  ladre,  et  il  laisse  beaucoup  d'écus.  Son  fils 
sera  vite  consolé.  —  «  Est-il  vrai,  oui  on  non,  demande  à  ce  propos  un 
émiuent  économiste  (2),  que  de  notre  temps  et  avec  les  idées  qui  régnent 
chez  nous  sur  cette  matière,  l'altenle  ou  la  possession  de  richesses 
acquises  sans  travail  soit  pour  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  une  cause 
d'oisiveté  et  de  corruption?  El  quel  meilleur  juge  des  cas  où  l'adminis* 
tration  de  biens  acquis  par  leurs  aïeux  ne  devrait  pas  leur  être  laissée, 
quel  juge  plus  éclairé  et  plus  indulgent  pourrait-on  trouver  que  leur 
père  »  ? 

Rossi,  le  grand  adversaire  de  la  liberté  que  nous  défendons, 
admet  bien  que  la  tendresse  paternelle  est  un  facteur  général  dont 
il  faut  tenir  compte  ;  mais  la  possibilité  de  circonstances  analogues 
à  celle  de  Tartufe  lui  parait  rendre  nécessaire  l'intervention  d*une 
loi  écrite.  M.  de  Fontpertuis  répond  avec  raison  qu'à  s'arrêter  à 
l'objection,  il  n'y  aurait  guère  que  la  suppression  du  droit  de  tester 
qui  serait  capable  de  prévenir  de  pareils  accidents. 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  partie  de  son  travail,  M.  de  Fontper- 
tuis signale  les  conséquences  de  nos  lois  de  succession  pour  la 
petite  propriété.  La  petite  propriété  existe,  doit  exister,  doit  être 
conservée,  car  elle  est  excellente,  économiquement  et  socialement; 
ses  désavantages  sont  compensés  et  au  delà  par  les  heureux  résul- 

(1)  Comment,  avec  de  telles  coucessioas,  M.  de  Fontpertuis  peut-il  conte^ter 
l'inlluence  énorme  de  la  libecté  de  lester  sur  rorganisaUon  de  la  famille  ? 
i^2)  Courcelle-SeDeuil,  Journal  des  Economutes^  septembre  486S. 
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tats  moraux  qu'elle  donne.  Cette  propriété  constitue  par  définition 
une  unité  absolue  ;  elle  ne  saurait  être  partagée  en  deux  sans  être 
presque  anéantie.  Or,  notre  régime  successoral  l'émiette  à  l'infini, 
détruisant  annuellement  une  portion  de  l'épargne  et  du  capital 
français.  Un  article  8^7  du  Gode  dispose,  il  est  vrai,  que  le  tri- 
bunal procédera  par  licitation  à  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
peuvent  être  sectionnés  commodément.  Mais  les  propriétaires 
savent  la  fable  de  l'huitre  et  des  plaideurs;  ne  la  sauraient-ils  pas, 
les  gens  de  loi  s'empresseraient  de  la  leur  apprendre.  Et  le  mor- 
cellement continue. 

M.  de  Fontpertuis  préconise  le  remède  naturel  de  cet  état  de 
choses,  la  liberté  du  testament  ;  mais  dans  son  article  il  y  insiste  peu, 
aimant  mieux  développer  longuement  les  avantages  —  bien  moins 
probables  à  notre  sens  —  des  associations  rurales,  de  la  mise  en 
actions  de  la  terre  et  autres  visées  dont  la  nouveauté  ne  nous  dis- 
simule pas  le  péril.  Toujours  est-il  que  dès  ce  moment  il  aban- 
donne la  question  ;  sans  doute  ce  travail  n'était  qu'ébauché  quand 
la  mort  vint  surprendre  M.  de  Fontpertuis.  On  peut  dire  de  son 
étude  qu'elle  est  excellente  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la 
morale.  Mais  l'auteur  n'a  pas  vu  ou  peut-être  a  mal  vu  la  fonction 
familiale  et  sociale  de  la  propriété  ;  c'est  ce  qui  l'a  éloigné  de 
nous,  et  lui  a  rendu  complètement  inintelligible  la  coutume  des 
familles-souches. 

Et  d'abord  il  paraît  confondre  cette  coutume  avec  le  droit  d'at- 
nesse.  Les  deux  systèmes  ne  sont  pas  identiques.  Le  système 
féodal  (évitant,  parce  moyen,  bien  des  compétitions)  élit  par  avance 
le  fils  atné  comme  ûdéicommissaire  des  biens  familiaux.  Le  système 
de  la  famille-souche  ne  lie  pas  les  mains  du  père.  Il  lui  permet  de 
faire  un  choix  raisonné  entre  ses  enfants,  de  confier  sa  charge  au 
plus  habile  et  au  meilleur.  La  différence  n'est  pas  négligeable,  par 
le  temps  qui  court  (1). 

Puis,  c'est  en  termes  un  peu  bien  solennels  que  M.  Frout  de 


(i)  M.  (ilassoD,  rémiiient  professeur  de  l'Ecole  de  droit  (partisan,  il  est  bon  de 
le  rappeler  ici,  d'une  extension  de  la  quotité  disponible  jusqu'aux  deux  tiers  si 
les  biens  ne  sortent  pas  de  lafamilie),  a  fort  bien  rappelé  dans  sa  belle  conférence 
à  notre  congrès  de  1889,  que  le  droit  d'aînesse,  dans  les  plus  anciennes  cou- 
tuDies,  avait  en  vue  uniquement  Vindivûsibilité  dujîef.  Si  la  succession  comprenait 
plusieurs  fiefs  ou  biens  impartageables,  ils  se  répartissaient  entre  tous  les  iîls, 
et  il  pouvait  arriver  ainsi  que  chaque  fils  obtint  un  fief,  le  principal  revenant  à 
l'aîné,  à  charge  de  soulte  selon  les  cas.  C'est  plus  tard,  et  par  une  déviation 
regrettable  de  la  coutume  qu'amenèrent  surtout  sans  doute  les  excès  du  luxe 
et  de  la  vie  de  cour,  que  dans  la  plupart<des  familles  nobles,  le  droit  d'alneDse 
s'étendit  peu  à  peu  et  s'appliqua  k  toute  la  fortune.  Mais  c*est  déjà  la  déca- 
dence signalée  par  F.  Le  Play  et  qui  aurait  exigé  un  retour  à  la  vraie  tradition 
nationale.  (V.  ci-dessus,  p,  261)  {Note  du  Stcrétariat,) 
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Fontpertuis  déclare  la  guerre  à  la  coutume  du  moyen  âge  :  ((  Que 
la  question  se  pose  sous  la  forme  du  dilemme  suivant  :  ou  conserver 
tels  qu'ils  sont  les  articles  745  et  suivants  du  Gode  civil,  ou  faire 
revivre  la  prérogative  féodale,  la  conscience  aura  vite  prononcé, 
car  la  voix  du  sang,  celle  de  l'équité   naturelle,  proclament  bien 
haut  qu'à  égalité  de  mérites  et  d'aflection  filiale,  un  père  doit  à 
tous  ses  enfants  l'égalité  de  tendresse  et  de  bons  traitements.  >  Ma 
conscience  serait  moins  pressée  que  celle  de  M.  de  Fontpertuis.  11  y 
a  là  matière  à  des  hésitations.  On  peut  avoir  le  souci  de  ses  enfants  ; 
mais  pourquoi  bannir  celui  des  enfants  de  ses  enfants?  Cette  solli- 
citude pour  l'avenir  de  la  race  lointaine,  si  vive  chez  les  hommes 
du  moyen  âge,  pouiTait  déterminer  le  meilleur,  «  le  plus  tendre  » 
des  pères  à  diriger  dans  un  seul  des  rameaux  issus  de  lui  la  majeure 
partie  de  sa  fortune  matérielle,  quitte  à  faire  largement  bénéficier 
les  autres  d'avantages  collatéraux  :  nom,  influence,  relations,  etc. 
Bien  partagé  ne  va  pas  jusqu^à  la  qtuitrième  génération,  dit  un  vieux 
proverbe  corroboré  par  la  brillante  fortune  des  familles  qui  ont  su 
concentrer  à  temps  leurs  richesses.  Hoscher  constate  que  les  mai- 
sons souveraines  aujourd'hui  régnantes  en  Allemagne  sont  celles 
qui  eurent  les  premières  l'idée  de  rendre  leurs  biens  indivisibles.  «  Le 
Brandebourg  est  arrivé  à  la  primogéniture  depuis  1473,  la  Bavière 
depuis  i579,  Saxe-Weimar  depuis  1719  seulement  et  les  quatre 
lignes  de  Saxe-Gotha  encore  plus  tard.  »  Ces  faits  donnent  un 
excellent  tracé  de  sélection  familiale.  Les  familles  vaincues  sont  les 
plus  «  partageuses  »;  maintenant  qu'elles  sont  réduites  au  qua- 
trième ou  cinquième  rang,  il  leur  est  loisible  de  raisonner  sur  les 
motifs  de  ces  partages  :  qu'ils  aient  eu  pour  cause  ce  que  M.  Frout 
de  Fontpertuis  appelle  «  la  voix  du  sang  »  ou  ce  que  le  môme 
économiste  croit  pouvoir  nommer  «  l'équité  naturelle  »,  les  diverses 
branches  de  la  maison  de  Saxe  sont  bien  à  terre,  et  on  ne  leur  per* 
mettra  pas  de  se  relever.  —  Au  surplus,  les  mots  d'équité  naturelle,  de 
voix  du  sang  ne  vous  paraissent-ils  pas  bien  gros  pour  une  discussion 
relative  à  la  propriété? La  question  se  rattache  plutôt  à  l'utile  qu'au 
droit  rationnel  ;  elle  s'embrouille  donc  quand  on  y  môle  tant  d'ap- 
pels à  la  conscience  du  genre  humain  ou  à  l'excellent  cœur  du 
public  qui  vous  lit. 

M.  Frout  de  Fontpertuis  adresse  au  droit  d'aînesse  une  seconde 
objection  d'ordre  plus  acceptable,  bien  qu'elle  soit  très  peu  fondée 
en  soi.  —  Si  les  aînés,  dit-il,  sont  avantagés,  les  cadets  seUrouvent 
par  là  môme  mis  à  la  charge  de  TÉtat.  —  Oui,  à  moins  qu'ils  ne 
soient,  par  la  môme  cause,  placés  à  son  service  et  à  sa  disposition. 
Je  ne  crois  pas  que  les  colonisateurs  du  Canada  aient  grevé  les 
budgets  de  l'ancienne  monarchie.  Les  monastères  «  somptueux  » 
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OÙ  se  réfugiaient  les  filles  nobles  sans  époux  (1)  se  suffissent  par- 
faitement. Mais  «  Taristocratique  Angleterre  offre,  ajoute  notre 
auteur,  un  spectacle  analogue:  l'armée»  la  marine,  la  magistrature, 
l'église,  l'administration  y  recueillent  les  épaves  de  la  famille  n.  On 
dirait,  à  vous  entendre,  qu'il  en  est  autrement  en  France,'et  que  les 
ronds-de-cuir  soient  délaissés  dans  les  bureaux  ministériels.  Epaves 
.  de  la  famille  !  dites-vous,  mais  en  Angleterre  du  moins,  qu'il  soit 
cottage  ou  manoir,  le  vaisseau  familial  n'est  ni  dispersé  ni  vendu  ; 
les  enfants  ne  le  dépècent  pas  pour  s'en  partager  les  planches  et 
s^embarquer  sur  ces  radeaux,  ces  épaves,  sur  l'océan  du  prolétariat 
ou  dans  la  mare  du  fonctionnariat.  Et  ceux  qui  abandonnent  le 
centre  de  la  famille  anglaise  savent  qu'ils  pourront  toujours  le 
retrouver,  ou  s'en  aider  de  loin  ;  tirant  l'aile  et  tirant  le  pié,  ils  y 
reviendront  peut-être  mourir  dans  les  fauteuils  couverts  d'étofies 
fanées  qui  tendaient  de  vieux  bras  à  leurs  gestes  d'enfants. 

Qui  donc,  en  France,  est  entré  sans  mélancolie  dans  un  ma- 
gasin de  bric  à  brac  de  la  ville  natale,  a  manié  sans  tremblemenl 
de  vieux  livres,  de  vieux  bibelots  dénués  de  signification  visible, 
mais  sur  lesquels  un  instinct,  vague  et  douteux,  avertissait  qu'a- 
vaient dû  se  poser  les  doigts  jaunes  ou  blancs  d'aïeux  mystérieux? 
M.  Frout  de  Fontpertuis  a  bien  de  l'audace.  A  sa  place,  je  n'aurais 
pas  jeté  aux  Anglais  un  mot  qui  s'applique  chez  nous  aussi  cruel- 
lement, ce  mot  si  expressif  d'  «  épaves  de  la  famille  »! 

Voilà  pour  les  termes  de  Tobjection.  Quant  au  fond,  il  faudrait 
voir  si  le  régime  anglais  est  si  condamnable  en  lui-même  !  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  les  propriétaires  vivant  à  la  campagne,  surveillant 
de  très  près  leurs  exploitations,  ne  cumulent  pas  cette  magistra* 
ture  sociale  avec  les  fonctions  civiles,  militaires  ou  juridiques? 
Que  les  fonctionnaires  ne  soient  rentes  que  de  l'État,  tout  en 
jouissant  d*une  indépendance  raisonnable,  par  le  fait  de  leur 
naissance  et  de  leurs  accointances?  J'aurais  aimé  connaître 
M.  de   Fontpertuis  pour  lui   soumettre  ces  remarques. 


11.   —  tÉMOIGNAGE    DE   M.    Ë.    ftEAUSSthE* 

Les  idées  de  M.  Frout  de  Fontpertuis  rentrent  bien  dans  la 
moyennei  des  idées  réformatrices  admises  par  les  élèves  les  plus 

(1)  Cest  surtout  relativement  aux  fille»  que  le  droit  d^aloesse  mérite  d'être 
sèyèrement  corrigé  à  mon  avis.  Sous  Tancien  régime,  elles  n'avaieot  pas  comme 
leurs  frères  la  ressource  de  faire  elles-mêmes  leur  trouée.  Rien  n'était  déplorable 
comme  ces  monastères  peuplés  de  femmes  dénuées  de  vocation  religieuse,  ou 
qui  l'avaient  à  un  si  faible  degré . 
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avancés  de  Técole  libérale.  Ils  voient  que  rhéritage  peut  fournir  à 
l'autorité  du  père  une  sanction  puissante  ;  ils  le  considèrent  comme 
une  caution  de  la  conduite  du  fils,  et  susceptible  d'être  retenue  par 
le  chef  de  famille.  Mais  ils  ne  comprennent  pas  encore  que  le  fait 
d'avantager  l'un  des  enfants  puisse  être  dicté,  en  dehors  de  toute 
considération  affective  ou  morale,  par  la  nécessité  de  perpétuer  le 
foyer  ou  de  le  stabiliser. 

Un  philosophe  éminent,  pavé  de  bonnes  intentions»  M.  Emile 
Beaussire,  dans  sa  Philosophie  du  droit  (1),  n'y  entend  rien  non  plus. 
11  exécute  une  charge  à  fond  contre  le  droit  d'aînesse.  Cette  institu- 
tion peut,  dit-il,  se  justifier  «  comme  institution  politique^  non 
comme  institution  wciale.  G*est  un  avantage  accordé  dans  les  aristo- 
craties à  ceux  que  leur  naissance  investit  d'uneportiondelapuissatwê 
publiqueyi.  M.  Beaussire  a  Tair  de  croire  vraiment  qu'il  existe  des 
citoyens  que  leur  naissance  prive  de  toute  «  portion  de  la  puis- 
sance publique  9.  L'État  étant  une  agglutination  vivante  de  familles, 
il  n'est  pas  de  famille  qui  ne  contribue  pour  sa  part  au  fonctionne- 
ment organique  de  l'État.  Toute  famille  a  donc  le  droit  et  le  devoir 
de  se  conserver  par  le  choix  des  moyens  les  plus  puissants,  en  tant 
qu'unité  organique  et  complète,et  des  systèmes  plus  ou  moins  ana- 
logues au  droit  d'aînesse  se  justifient  par  la  haute  importance  de  cet 
intérêt  social. 

Notons,  dans  le  cas  de  M.  Beaussire,  que  sa  philosophie  de  l'hé- 
rédité ne  contredit  en  rien  cette  théorie  delà  concentration  de  Thé- 
ritage  dans  une  seule  main.  L'hérédité,  dit-iL  est  de  droit  naturel. 
M.  de  Fontpertuis  l'avait  nié,  n'y  voyant  qu'un  acte  de  pure  bonté, 
une  expansion  du  sentiment  paternel  manifestée  par  une  donation 
matérielle.  Pour  M.  Beaussire,  «  l'hérédité  n'est  pas  seulement  le 
droit  du  père,  elle  est  aussi  le  droit  du  fils,  ou  plutôt,  elle  est  h 
droit  de  la  famille  dans  son  indivisible  unité  ]».  Le  Play  attachait  peu 
d'importance  aux  définitions  abstraites,  puisqu'elles  sont  toujours 
flexibles  en  mille  sens  ;  mais,  M.  Beaussire  en  eût  peut-être  souf- 
fert, celle-ci  se  plie  mieux  que  toutes  les  autres  à  notre  conception 
de  la  famille  et  de  la  propriété  :  le  foyer,  entouré  d'un  certain 
domaine,  asile  inviolable,  inaliénable^  insaisissable,  inhypothécable, 
n'appartenant  pas  aux  individus,  mais  à  leur  enchaînement  sécu- 
laire, en  qui  réside  le  gmius  spedei,  le  follet,  le  dieu  lare,  l'es* 
prit  familier;  un  seul  fils  en  a  la  garde,  mais  il  ne  songe  jamais 
à  exercer  sur  ce  terroir  sacré  le  jus  utmdiet  abutmdi^  il  le  regarde  au 
contraire  comme  un  simple  ^^^/commù,  un  dépôt,  dont  les  autres 
membres  de  la  famille  peuvent,  en  cas  de  malheur,  retrouver  une 

•  1)  Paris,  Alcan. 
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part  d'usufruit.  Il  eût  fallu  peu  de  chose  à  M.  Beaussire  pour  adap- 
ter ainsi  sa  théorie  transcendante  de  l'hérédité  aux  systèmes  de 
réformes  dont  les  récentes  nécessités  sociales  rendront  t6t  ou  tard 
l'application  indispensable.  H  se  fût  rajeuni  à  ce  travail,  qui  Teût 
remis  d'accord  avec  la  pratique  de  tout  l'univers  civilisé  (sauf,  en 
occident,  cent  années  d'erreurs)  en  môme  temps  qu'avec  les  postu- 
lats de  tous  les  esprits  tournés  vers  le  Demain.  De  vieux  préjugés 
révolutionnaires  ont  empêché  le  plein  jour  d'arriver  jusqu^à 
M.  Beaussire.  Il  y  a  pourtant  des  clairs-obscurs  d'aurore  entrevus 
et  fervemment  salués  dans  son  livre. 

SMl  ne  se  doute  pas  de  l'immense  portée  qu'aura  dans  notre  pays 
la  promulgation  de  la  liberté  testamentaire,  il  la  sent  désirable,  et  il 
la  demande.  Ne  la  considérant  qu'au  point  de  vue  moral,  l'exclusion, 
partielle  ou  totale,  de  l'héritage  paternel  ne  lui  parait  jamais  sous 
l'aspect  d'une  mesure  de  haute  politique  familiale,  mais  simplement 
et  toujours  comme  une  peine  ;  dans  ce  champ  étroit,  il  découvre 
pourtant  d'éloquentes  vérités  : 


Vous  craignez  la  partialité  et  les  préférences  aveugles  :  craignez  aussi 
de  désarmer  Vautorité  paternelle,  en  |ui  ôtant  les  moyens  de  punir  un  fils 
ingrat;  craignez  même  quelquefois  de  mettre  obstacle  à  des  actes  d^'une 
rigoureuse  équité.  Quand  un  père  a  pourvu  ses  fils,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  de  professions  honorables  et  lucratives,  n'est-il  pas 
quitte  envers  eux,  et  n'est-ce  pas  blesser  l'équité  que  de  lui  refuser  la  dis- 
position de  ce  qui  lui  reste  de  son  patrimoine  pour  former  la  dot  de  leurs 
sœurs?  Il  y  a  dans  la  famille  un  enfant  infirme  que  la  faiblesse  de  son 
corps  ou  de  son  intelligence  empêchera  toujours  de  se  suffire  à  lui-même  : 
son  père,  en  mourant,  se  fait  un  devoir  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  la  part 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  sera-telle  toujours  suffisante?  Toute 
latitude  est  laissée  aux  parents  pendant  leur  vie,  pour  les  soins  qu'ils 
prennent  de  leurs  enfants  :  est-il  juste  de  leur  lier  les  mains  quand  ils 
veulent  continuer  leur  œuvre  au  delà  du  tombeau  et  qu'ils  n'ont  plus 
d'autre  moyen  d'action  que  la  libre  répartition  de  leurs  biens? 


Voilà  de  généreuses  considérations  bien  dignes  d'émouvoir.  Il  est 
dommage  que  les  gens  de  cœur  renoncent  volontiers  à  être  aussi 
des  gens  d'esprits  ;  il  n'y  aurait  pourtant  aucune  contradiction  à 
ce  cumul.  M.  Beaussire,  entre  l'intérêt  public  et  la  charité,  a  le 
tort  de  toujours  se  prononcer  pour  celle-ci,  même  lorsqu'elle  est 
excessive.  Il  voit  l'inconvénient  d'une  égalité  trop  scrupuleuse, 
d'un  respect  idolâtre  des  intérêts  individuels,  mais  il  hésite  et  n'ose 
jamais  jeter  par-dessus  le  bord  ces  exagérations  de  choses  excel- 
lentes. De  là,  des  confusions  et  des  incertitudes.  II  ne  manque  aux 
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exposé  sociaux  de  ce  philosophe  que  la  maîtresse  qualité  philoso- 
phique :  Tordre  systématique.  Lisez  : 

Dans  toule  famille  un  peu  aisée,  dit-iJ,  chacun  compte  sur  sa  part  de 
Théritage  paternel,  et  chacun  en  même  temps  en  'sent  Finsuffisance.  La 
nécessité  de  prendre  un  état  sMmpose  à  tout  le  monde,  au  moins  à  tous  les 
garçons,  mais  on  s'y  prête  avec  une  certaine  mollesse,  pour  peu  qu'on  ait 
ce  qu'on  appelle  brutalement  des  espérances  ;  on  ne  veut  guère  qu'un  sup- 
plément à  la  forlune  dont  on  jouit  ou  qu*on  attend,  et  pour  ne  rien  com- 
promettre on  demande,  de  préférence,  ce  supplément  à  une  de  ces  posi- 
tions à  peu  près  sûres,  qu^un  revenu  fixe,  sinon  très  élevé,  met  à  l'abri 
des  chances  de  perte.  Nul  esprit  d'entreprise,  nulle  initiative,  peu  de  con- 
Ûance  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie;  une  prédilection  marquée 
pour  les  places  du  gouvernement;  presque  nulle  part,  en  définitive^  ni 
rindépendance,  que  donne  une  grande  fortune  patrimoniale,  ni  celle  qu'on 
acquiert  par  ses  efforts  personnels.  D'un  autre  côté  habitué  à  compter  sur 
son  patrimoine  plus  que  sur  soi-même,  on  se  préoccupe  plutôt  de  le  trans- 
mettre intact  à  ses  enfants  que  de  les  préparer  eux-mêmes  à  devenir  par 
leur  mérite  et  par  leur  travail  les  artisans  de  leur  propre  fortune.  On 
craint  une  famille  nombreuse,  parce  que  c'est  une  charge  pour  le  présent 
et  un  sujet  de  souci  pour  l'avenir.  Chaque  enfant  qui  survient  est  souvent 
accueilli  avec  un  chagrin  qu^on  ne  cherche  pas  à  dissimuler,  et  à  entendre 
les  maximes  professées  dans  beaucoup  de  familles,  on  croirait  que  Mal- 
thus  a  écrit  son  livre  en  France  et  pour  la  France. 

«...  L'intérêt  public  aussi  bien  que  la  justice  conseille  donc  de  leur 
demander  (à  nos  institutions),  non  sans  doute  le  rétablissement  légal  du 
droit  d'aînesse,  mais  la  restitution  de  la  liberté  et  de  l'autorité  qu^elles  ont 
ôtées  aux  pères  de  famille.  Si  l'on  ne  pouvait  compter  que  dans  une  faible 
proportion  sur  la  succession  de  ses  parents,  chacun  mettrait  plus  d'ardeur  à 
faire  soi-même  sa  position;  les  parents  eux-mêmes  s'habitueraient  à  placer 
les  espérances  qu'ils  entretiennent  pour  leurs  enfants,  moins  dans  l'héri- 
tage qu'ils  pensent  leur  laisser  que  dans  l'impulsion  qu'ils  chercheraient 
à  leur  donner  par  leurs  conseils,  par  leurs  exemples,  par  une  forte  éduca- 
tion ;  et,  après  avoir  tout  fait  pour  les  mettre  en  état  de  se  tirer  d'affaire 
eux-mêmes,  ils  verraient  surtout  dans  leurs  biens  un  moyen  de  récompenser 
les  plus  méritants  ou  de  dédommager  les  moins  heureux.  EnÛn,  on  redoute- 
rait moins  une  nombreuse  postérité  si  l'avenir  de  chacun  des  membres 
de  la  famille  reposait  principalement  sur  ses  qualités  et  sur  son  effort 
personnel.  Ainsi  pourrait  s'ouvrir,  pour  la  société  française^  une  ère  nou- 
velle de  prospérité  et  d'indépendance  sans  qu'on  eût  à,  regretter,  au  sein 
des  familles,  un  odieux  privilège.  SHl  plaisait  à  certains  parents  de  revenir 
à  des  traditions  que  repoussent  nos  momrs  autant  que  nos  lois  (1),  il  faudrait 


«  Le 


(1)  Cf.  Claudio  Jannet  qui  a  tout  dit  et  répondu  à  tout  sur  cette  question  : 
Les  familles  qui  n'éprouvent  pas  ce  besoin  de  conservation  doivent  rester 
libres  de  suivre  leurs  errements  actuels  ;  mais  elles  ne  sauraient,  sans  une  criante 
injustice,  faire  prévaloir  leurs  préjugés  sur  les  besoins  de  la  classe  silencieuse, 
mais  bien  dIqs  nombreuse  des  paysans-propriétaires...  {Socialisme  d'EtcU  et 
Réforme  tociaie.) 
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laisser  à  la  conscience  publique  le  soin  de  les  condamner,  sans  recourir  à 
des  restrictions  et  à  des  entraves  légales^  qui  ne  seraient  pas  plus  justi- 
fiables et  qui  pourraient  devenir  plus  dangereuses.  » 

Ainsi  donc,  M.  Beaussire  sacrilie  le  principe  de  conservation  à 
rhumanitarisnie.  Il  veut  que  les  gros  capitaux  aillent  aux  faibles, 
aux  déshérités  de  la  nature  ou  de  la  chance  ;  la  vie  de  ces  malheu- 
reux en  serait  certainement  adoucie  et  parfois  luxueusement  embel- 
lie ;  serait-il  juste,  seulement,  de  laisser  tant  de  richesses  stériles  en 
leurs  mains,  de  paralyser  tant  de  forces  productives?  Une  honnête 
et  jolie  médiocrité  devrait  au  contraire  suffire  aux  faibles,  pour  que 
les  forts,  les  adroits,  ne  soient  pas  dénués  des  auxiliaires  indispen- 
sables à  leur  valeur  et  des  aides  qui  la  multiplieraient.  En  ce  sens, 
la  loi  de  sélection  me  paraît  devoir  être  appliquée  avec  rigueur.  Au 
lieu  d'être  abandonnés  à  eux-mêmes,  les  forts  doivent  sans  cesse 
être  ravitaillés,  aiguillonnés  et  exaltés  pour  le  perfectionnement 
physique,  intellectuel  et  moral  de  la  famille  et  de  la  race.  —  Il  y  a, 
c'est  vrai,  dans  la  thèse  de  M.  Beaussire  une  sorte  de  post-scriptum 
diaprés  lequel  le  père  de  famille  peut  user  de  Théritage  comme 
d'une  récompense  en  faveur  du  plus  méritant  de  ses  iils;  et  ceci  me 
parait  plus  soutenable.  à  condition  de  s'entendre  sur  ce  mot  de 
récompense.  Est-ce  seulement  d'une  amusette,  d'un  joyau  que  le 
père,  d'après  M.  Beaussire,  prétend  gratifier  son  plus  digne  enfant, 
objet  dont  celui-ei  jouira  passivement  dans  une  IranquilUté  de  ren- 
tier satisfait?  Ou  ce  legs  consiste-t-il  dans  une  œuvre  —  commer- 
ciale, agricole,  industrielle»  —  à  continuer?  Dans  le  premier  cas,  le 
père  accouple  le  bien-être  à  la  vertu  :  c'est  une  belle  union,  dans 
laquelle  il  faut  désirer  que  le  conjoint  ne  corrompe  pas  trop  sa  con- 
jointe. Mais  dans  le  second  cas,  le  plus  digne,  celui  que  le  père 
récompense,  c'est  forcément  le  plus  apte  à  poursuivre  l'œuvre  qu*il 
est  question  de  léguer.  Il  agit  donc,  en  réalité,  comme  agissait,  selon 
Le  Play,  le  chef  d'une  famille  souche,  au  moment  de  se  choisir  un 
successeur  et  un  continuateur.  —  Et  dans  les  deux  cas,  un  privilège 
analogue  au  droit  d'aînesse  reparaît,là  motivé  par  des  prééminences 
morales,  ici  par  des  prééminences  intellectuelles  ou  manuelles. 
M.  Beaussire  aurait  pu  dire  que  le  hasard  n'y  est  pour  rien.  Si  Ton 
me  concède  que  le  hasard  contribue  bien  pour  une  petite  part  à 
notre  droiture  et  à  notre  intelligence,  je  répondrai  qu'il  ne  faut 
jamais  se  railler  du  hasard  ;  c'est  un  grand  simplificateur»  un  grand 
abrégeur  de  querelles.  Les  dés  étaient  sacrés  chez  divers  peuples 
infiniment  plus  sages  que  nous.  Ce  souvenir  devrait  nous  disposer 
à  quelque  indulgence  envers  la  pratique  de  nos  aïeux. 

M.  Beaussire  et  M^  Le  Play  sont  donc  à  leur  façon  des  partisans 
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de  Yodieuxjmvilège.  La  seule  différence  est,  chez  l'un,  qu'il  envisage 
le  fait  dans  sa  vérité.  Aussi  n'erre-t-il  poiiit  en  ces  flottances  qui 
troublent  le  lecteur  de  M.  Beaussire.  Ce  dernier»  une  fois  qu'il  a 
deshérité  au  profit  des  faibles  et  des  sages  tous  les  autres  enfants, 
lance  ceux-ci  en  pleine  lutte,  bien  armés  comme  il  dit,  frais  et 
dispos,  mais  presque  sans  munition  et  surtout  sans  aucune  ligne  où 
se  replier  en  cas  de  défaite.  Il  fait  de  l'état  social  un  milieu  de 
fièvre,  où  chacun  arrive  à  la  force  du  poignet,  à  Taméricaine.  Con- 
ception séduisante  (qui  se  fane  pourtant)  mais  radicalement  fausse. 
Il  faut  des  audacieux,  des  colonisateurs,  des  pionniers,  des  révolu- 
tionnaires (au  bon  sens),  des  hommes  qui  arrivent  en  déplaçant  et 
en  brisant  du  front  les  couches  vivantes  qui  les  surplombent  ;  mais 
pour  que  cette  agitation  soit  saine,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  être 
causée  par  des  médiocres  et  des  petits  ;  et  il  faut,  à  côté  de  Tesca^ 
dron  volant,  grouillant,  instable,  une  masse  dense,  résistante, 
stable,  enracinée  profondément  dans  le  sol  matériel  et  moral.  Cette 
classe,  M.  Beaussire  n'indique  pas  le  moyen  de  la  reformer.  Il  enga- 
gerait au  contraire  à  la  détruire.  Ou  il  la  composerait  d'êtres  débiles, 
malades,  inféirieurs,  qui  détiendraient  la  fortune  immobilière  sans 
y  ajouter  de  valeur  humaine.  Le  groupement  naturel  consisterait^au 
contraire  dans  l'installation  d'un  fort  au  centre  du  patrimoine,  avec, 
rangés  autour  de  lui,  comme  autant  de  servitudes  vivantes,  les 
déchets  familiaux  incapables  de  se  suffire  dans  la  lutte  pour  la  vie  ; 
tous  les  autres  prendraient  leur  volée  au  dehors,  quittes  à  revenir  si 
la  vie  les  éclopait  ou  si  le  succès  se  refusait  à  tous  leurs  efforts  pour 
la  fondation  d'un  foyer  nouveau  ou  quelque  autre  entreprise  d'au- 
dace et  de  génie.  Les  heureux  noueraient  à  travers  les  distances 
d'adjuvantes  fédérations  avec  l'ancien  foyer  et  la  sève  familiale 
s'étendrait,  sans  rien  perdre  de  sa  vigueur  au  lieu  de  son  origine. 

Mais  il  faudrait  comprendre  pour  cela  que  les  droits  individuels 
ne  priment  pas  les  considérations  sociales  qui  les  enveloppent, 
comme  la  matrice  entoure  le  fœtus  qu'elle  a  formé.  Il  faudrait 
qu'on  n'ait  pas  élargi  à  l'absolu  et  à  l'infini  des  axiomes  applicables 
uniquement  dans  l'enceinte] bornée  de  l'iadividu.  Avec  les  nobles 
utopies  de  l'école  quatre-vingt-neuviste,]es  droits  de  l'homme  sont 
en  général  religieusement  respectés  par  les  lois,  mais  la  société 
tout  entière  languit  et  semble  agoniser  des  suites  de  ce  respect. 

—  Tant  pis,  cher,  me  disait  un  vieux  doctrinaire.  Au  moins 
mourra-t-elle  pour  l'Idéal  t 

Philosophie  de  héros  I  moelle  de  lions  !  Mais  les  masses  sont  réa- 
listes; avec  Aristote  et  Spinoza,  elles  proclament  avant  tout  leur 
droit  h  la  conservation  et  à  la  propagation  indéfinie  de  la  vie. 
M.  Beaussire,  au  fond^  semblait  s'acheminer  exactement  vers  la 
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philosophie  naïve  des  masses.  Il  est  triste  que  la  mort  Tait  arrêté 
dans  cette  évolution. 


Y 


111.  —  TÉMOIGNAGE  n£  M.  DE  MOUNAHI. 

Un  philosophe  mieux  placé  que  M.  Beaussire  pour  se  rendre  un 
compte  immédiat  des  faits,  c'est  M.  de  Molinari  qui  s'est  toujours 
occupé  des  questions  économiques:  son  autorité  doit  donc  nous  être 
précieuse.  Il  condamne  comme  nous  la  loi  du  partage  forcé,  tant 
au  nom  de  sa  théorie  particulière  du  droit  qu'au  nom  des  résultats 
désastreux  qu'elle  engendre.  On  va  voir  que  dépassant  MM.  Beaus- 
sire et  de  Fontpertuis,  il  insiste  sur  la  déperdition  d'activité  causée 
par  ce  régime  chez  les  possesseurs  actuels  de  la  richesse.  Je  souli- 
gnerai ce  côté  original  de  sa  thèse  que  je  transcris  in  extenso  (i). 

-  Xa  loi  positive^ s^est  écartée  de  la  loijaalureUe-ea  obligeant  les  parents 
à  léguer  leurs  biens  à  leurs  enfants  et  même  à  les  partager  également 
entre  eux,  et  cet  écart  a,  comme  le  précédent,  des  conséquences  nuisibles, 
quoique  peut-être  à  un  moindre  degré.  Les  parents  doivent  aux  enfants 
Pavauce  du  capital  nécessaire  pour  les  entretenir  et  développer  leurs 
facultés  productives  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  Pétre  utilement,  mais 
ils  ne  leur  doivent  rien  de  plus.  Les  biens  qu'ils  possèdent  en  valeurs  mobi- 
lières ou  immobilières  et  qu'ils  sont  les  maîtres  d^employer  utilement  ou 
non,  à  leur  usage,  ils  n'ont  aucune  obligation  naturelle  de  les  léguer  à 
leurs  enfants  plutôt  qu'à  d^aulres  individus.  S'ils  les  leur  lèguent  commu- 
nément, de  préférence,  quand  aucune  loi  positive  ne  les  y  contraint,  c'est 
par  affection  et  non  par  obligation.  En  leur  imposant  cette  obligation^  on 
diminué  leur  droit  de  disposer  des  valeurs  quHls  ont  acquises  par  leur  travail, 
par  héritage  ou  autrement.  Or,  quel  est  V effet  de  toute  diminution  du  droit 
de  disposer  d'une  valeur  quelconque?  C'est  d affaiblir  le  mobile  qui  pousse  à  la 
créer,  à  la  conserver  et  à  Vaccrotire.  Ce  mobile  est  atteint  davantage  encore, 
si  le  père  est  privé  du  droit  de  régler  comme  il  lai  convient  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  enfants,  S' il  est  obligé  de  léguer  a  ceux  qu'il  juge  incapables 

DE    paire    un   emploi  UTILE    DE    LEUR    FORTUNE  LA   MÊME  PART  QU\  CEUX  QU'lL 

ESTIME  CAPABLES  d'en  BIEN  USER.  D'uR  autre  côté,  les  moins  capables  et 
même  les  indignes,  assurés  de  cette  part,  qu'ils  Paient  méritée  ou  uoh, 
attendent  volontiers  dans  l'oisiveté  qu'elle  vienne  k  leur  échoir  quand  ils 
ne  l'escomptent  point  chez  des  prêteurs  complaisants.  Les  parents  sont 
impuissants  à  s^y  opposer,  car  leur  autorité,  en  Pabsence  du  droit  de 
disposer  de  leurs  biens,  cesse  d'avoir  une  sanction  aussitôt  que  la  loi 
a  déclaré  les  enfants  majeurs,  si  peu  en  état  qu'ils  soient  de  gouverner 
leur  vie  et  de  résister  aux  entraînements  de  la  jeunesse.  Gomment  les 

{\)  La  Morale  économique,  livre  III,  p.  64,  65.  Paris,  Alcan* 
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parents  ne  se  désînléresseraient-iis  pas  alors  d'une  conduite  sur  laquelle 
ils  seraient  sans  action?  Leurs  sentiments  se  refroidissent,  tandis  que 
les  enfants  qui  ont  fait,  sans  être  retenus  par  aucun  frein,  le  coûteux 
apprentissage  de  la  vie,  se  trouvent  trop  souvent  en  proie  à  la  gène  et 
n^attendeut  pas  sans  impatience  l'événement  qui  les  mettra  en  possession 
de  la  fortune  de  leurs  débiteurs  légaux. 


Il  ne  suffît  donc  pas  à  M.  de  Molinari  d'indiquer,  entre  motifs  de 
rétablir  la  liberté  testamentaire,  les  deux  causes  qui  ruinent  mora- 
lement la  famille  moderne  :  ingratitude  des  fils  et  fatale  complai- 
sance des  pères.  Il  fait  intervenir  aussi  l'intérêt  public,  la  néces- 
sité de  ne  pas  amoindrir  la  productivité  des  cbefs  de  famille  en  les 
dépouillant  de  toute  propriété  posthume;  M.  de  Molinari  a-t-il  vu 
jusqu'où  pouvait  mener  ce  considérant  une  fois  invoqué? 

On  décourage  aussi  les  chefs  de  famille  (et  on  amoindrit  par  là 
leur  productivité)  en  condamnant  leur  œuvre,  quelle  qu'elle  soit, 
à  périr  avec  eux.  Et  quand  la  liberté  testamentaire  aura  passé  dans 
le  Gode»  bien  des  pères,  surmontant  le  vieux  préjugé,  profiteront 
de  la  loi  pour  soustraire  leur  patrimoine  aux  morcellements;  c'est 
la  ferme  intention  des  disciples  de  Le  Play  :  s'en  plaindra-t-on  au^ 
Journal  des  Economistes?  Et  M.  de  Molinari  ne  criera-t-il  point  au 
rétablisssement  du  majorât  aveo  M.  Beaussire  et  M.  Frout  de  Font- 
pertuis?Ou  bien  verrons-nous  sur  ce  point  la  fusion  de  l'école 
libérale  avec  l'école  expérimentale? 


C 


--  TÉMOIGNAGE  DE  M.  A.  CoSTE. 


Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrivains  indépendants  nous  arrivent.  Qui 
est  M.  Coste,  l'auteur  des  Conditions  du  bonheur  {{)!  On  l'appellerait 
sûrement  en  Angleterre  un  agnostique  ;  je  le  définirais  un  athée 
religieux,  athée  à  la  façon  d'Auguste  Comte  et  de  ses  disciples 
immédiats,  par  omission  plutôt  que  par  action;  il  est  pénétré  de  la 
pensée  que  toute  agrégation  d'hommes  a  besoin  de  cohérence, 
d'unité,  qu'il  n'y  a  pas  d'unité  sans  lien  moral,  que  le  plus  fort  des 
liens  moraux  observés  dans  Phistoire,  c'est  la  religion  quelle  qu'elle 
soit.  Ces  déductions  l'ont  amené  à  prophétiser  la  survenue  d'un 
nouveau  culte  «  scientifique  >,  dont  les  juges  de  paix  et  les  institu- 

(1)  Paris.  Alcan,  1879.  Dana  son  tout  récent  ouvrage  Nouvel  expoié  d'éco- 
nomie politique  et  de  physiologie  sociale  (Guillaumin,  1889),  M.  Coate  renvoie  pour  ce 
sujet  aux  doctrines  de  son  premier  ouvrage. 
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teurs  seraient  les  curés  et  les  bedeaux.  Peu  d'idées  prêteraient  le 
flanc  à  la  plaisanterie  aussi  parfaitement  que  Tidée  de  M.  Coste. 
Mais  je  me  garderai  d'en  rire  parce  qu'elle  est  soutenue  avec  sérieux, 
bonne  foi,  et  sans  le  moindre  esprit  de  parti  ;  tout  son  livre  en 
témoigne.  Au  reste,  les  espaces  idéaux  qui  séparent  M.  Coste  de 
nous  fussent-ils  deux  fois  plus  vastes,  son  adhésion  à  nos  doc- 
trines économiques  n'en  serait  que  plus  intéressante. 

Cette  ^dhésion  estconiplète,  on  va  le  voir  par  un  bref  résumé. 

^f .  CostelTresprit  dSElayé  des  imaginations  libérales;  il  raisonne 
avec  son  droit  sens  et  sur  des  données  positives,  uniquement. 
Ué  Coste  ne  sépare  pas  Thomme  de  la  famille  ;  l'individu  isolé  ne 
peut  guère,  dit-il,  élever  de  prétention  au  bonheur,  seul  dans  Thos- 
tilité  universelle  des  êtres.  La  famille,  au  contraire,  crée  un  centre 
d'effort  ou  de  résistance,  dans  le  rayon  duquel  les  plus  infirmes 
peuvent  trouver  le  repos  et  la  sécurité,  tandis  que  les  puissants  y 
développent  la  plénitude  de  leur  vaillance  et  la  variété  de  leurs  dis- 
positions. La  famille  fournit  donc  un  ingénieux  adoucissement  à  la 
loi  de  sélection  qui,  dans  la  nature,  immole  les  débiles  aux  appétits 
des  forts.  Pour  un  peu,  M.  Coste  la  comparerait  à  ces  navires  de 

•  combat,  que  des  marins  manœuvrent,  où,  des  soldats  tuent  et  se 
font  tuer,  et  qui  abritent  aussi  dans  leurs  flancs  cuirassés  des  salles 
d'hôpital.  Mais  la  famille  ne  peut  tenir  ce  double  et  triple  rôle 
qu'à  la  condition  d'être  solidement  constituée,  d'une  solidité  à 
toute  épreuve  et  d'une  intense  vitalité. 

M.  Coste  se  demande  quel  serait  le  type  idéal  de  cette  famille, 
à  la  fois  brûlot,  ambulance  et  rempart?  Et  M.  Coste  ne  cherche  pas 
longtemps.^'est,  dit-il,  la  famille-aouche^  Il  risque  le  mot  et  il  en 
nomme  l'auteur,  citant  F.  Le  Play  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
celui  qui  a  rappelé  la  Science  sociale  de  ciel  en  terre,  comme 
Socrate  a  fait  de  la  philosophie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  résumer  ici 
les  vues  de  P.  Le  Play  sur  la  famille  stable  et  la  famille  instable. 
Mais  M.  Coste  transcrit  sans  la  moindre  objection  le  célèbre  tableau 
des  avantages  de  la  première.  Il  sera  bon  de  le  relire  avec  lui  : 

«...  La  famille-souche,  en  effet,  répond  à  tous  les  instincts  légitimes  de 
l'humanité  ;  et  c'est  pourquoi  Tordre  public  règne  partout  où  la  coutume 
Ta  fondée,  où  la  conception  des  gouvernants  et  la  loi  ne  Tont  pas  détruite. 
Elle  satisfait  aux  aspirations  diverses  qui  sont,  à  titre  exclusif,  la  raison 
d'être  de  nos  partis  politiques  :  ainsi  elle  fait  une  juste  part  à  la  tradition 
comme  à  la  nouveauté,  à  la  liberté  comme  à  la  contrainte,  à  la  quiétude 
de  l'association  comme  aux  émotions  de  Findividualisme.  Mais  la  famille- 
souche  assure,  en  outre,  aux  individus  ce  que  les  partis  politiques  et  les 
réformateurs  contemporains  ne  recherchent  guère  :  le  bonheur  dans  la 
vie  privée.  Chaque  membre  de  la  communauté  jouit,  au  milieu  des  plus 
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douces  affections,  du  bien-être  conquis  par  le  travail  des  aïeux,  et  quant 
à  ceux  qu^une  perspective  sûre,  mais  bornée^  ne  saurait  contenter,  ils 
gardent  leur  liberté  ;  ils  trouvent  même  l'appui  nécessaire  pour  chercher 
plus  loin,  et  souvent  plus  haut,  une  situation  mieux  en  harmonie  avec 
leurs  goûts  et  leurs  talents. 

«  ...  Ce  régime  ne  garantit  pas  moins  l'intérêt  public  que  le  bonheur 
individuel  :  il  dispense  TÉtat  et  les  communes  de  toute  charge  d'assis- 
tance, et  leur  assure,  au  besoin,  après  avoir  pourvu  au  service  des 
familles,  le  concours  d'un  immense  personnel  de  jeunes  gens  de  Tun  et 
de  l'autre  sexe,  débarrassés  par  un  triage  spontané  des  faibles  de  corps  et 
d'esprit,  doués  de  l'énergie  physique,  des  aptitudes  morales,  de  l'éduca- 
tion professionnelle,  et  même  du  capital  nécessaire  aux  entreprises  qu'une 
grande  nation  doit  tenter  à  Tintérieur  ou  au  dehors  (1).  »* 

Et  M,  Geste  —  ceci  nous  ramène  à  notre  sujet  —  ne  perd  pas  de 
vue  que  le  régime  successoral  et  le  régime  familial  sont  en  étroite 
connexion  :  a  là  oti  le  patrimoine  de  la  famille  est  inconsistant,  la 
famille  est  instable,  et  là  où  la  famille  est  permanente,  le  patri- 
moine se  conserve  ».  On  favorisera  donc  la  stabilité  de  la  famille  en 
n'exigeant  pas  dans  tous  les  cas  le  morcellement  de  l'héritage. 

M.  Geste  signale  ici  un  «  intérêt  éceneniique  »  sur  lequel  nous 
avons  insisté  déjà  au  cours  de  ce  travail,  mais  nous  voulons  y 
revenir  avec  lui  : 

La  prospérité  d'une  entreprise  résulte  à  la  fois,  di^il,  et  d'une  accumu- 
lation de  valeurs  matérielles  et  de  leur  parfaite  adaptation  au  producteur 
et  à  la  production.  C'est  cette  adaptation  qui  communique  aux  choses  une 
sorte  de  valeur  organique,  et  qui  se  traduit  pour  l'établissement  en  un 
supplément  considérable  de  prix.  Ainsi,  la  terre  aux  mains  de  cultivateurs 
intelligents  qui  l'exploitent  de  père  en  fils  vaut  plus  qu'aux  mains  d'un 
fermier  étranger  qui  s'y  établit  nouvellement;  de  même  pour  l'usine,  lors- 
qu'elle est  conduite  par  celui  qui  Ta  outillée  ou  qui  en  a  formé  le  per- 
sonnel, de  même  pour  le  commerce  ou  la  profession  quelconque  exercée 
par  des  titulaires  qui  ont  l'expérience  consommée  du  pays  où  ils  vivent  et 
de  la  clientèle  qu'ils  ont  à  servir.  Dans  ces  conditions  et  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  le  fonds  productif  vaut  plus  pour  l'homme  qui  en  a  la 
pratique  journalière  que  pour  l'étranger  qui  Facquiert  à  l'improviste. 
C'est  pourquoi  la  valeur  vénale  d'un  établissement  est  toujours  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  si  on  calcule  celle-ci  sur  le  rendement  que  le  posses- 
seur exercé  réussissait  à  en  tirer. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  a  vente  à  un  étranger,  au  lieu  de  transmis- 
sion prudente  à  un  successeur  préparé  à  l'avance,  il  y  a  déperdition  de 
valeur.  C'est  encore  bien  pis,  quand  on  ne  peut  réussir  à  vendre  en  bloc, 
lorsque  personne  ne  se  présente  pour  prendre  la  suite  des  affaires,  et  s'il 
faut  diviser  l'actif,  c'est-à-dire   le  détruire,  pour  le  réaliser.   Alors,  on 

(1)  Réfwme  tociale,  I,  pp.  356,  471,  478. 
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liquide  en  détail,  on  congédie  le  personnel  qui  perd  une  partie  de  ml 
valeur  professionnelle  ;  on  vend  Timmeuble  qui  perd  de  sa  valeur  d^appro- 
priation  ;  on  dissémine  à  la  criée  le  matériel  jadis  rassemblé  avec  soin  et 
qui  perd  ainsi  sa  valeur  de  combinaison,  et,  dans  tout  ce  massacre,  à 
peine  pourra-t-on  recouvrer  une  fraction  du  prix  d'établissement.  C'est 
une  ruine  pour  la  famille  et  un  appauvrissement  pour  le  paj's,  comme  s 
un  incendie  avait  réduit  en  fumée  la  plus  grande  partie  de  ce  capital, 
naguère  si  fécond  (1). 

Et  M.  Costa  emprunte  à  M.  Cl.  Jannet  son  exposé  si  net  de  la 
législation  successorale  (2),  d'où  ressort  l'impossibilité  de  conjurer 
en  France  les  ruines  de  ce  genre,  à  la  mort  de  tout  grand  proprié- 
taire ou  de  tout  grand  industriel  pourvu  de  plusieurs  héritiers. 
Chaque  nature  de  biens  devant  être  partagée,  il  devient  impossible 
d'en  préserver  aucune  sans  licitation  judiciaire,  c'est-à-dire  sans 
tout  grever  d'énormes  frais. 

M,  Cgste  aborde  alors  les  remèdes  proposés  par  Le  Play  —  l'ex- 


tension de  la  quotité  disponible  ou  mieux  la  promulgation  de  la 
liberté  testamentaire  : 

On  aurait  tort,  diMl,  de  condamner  ces  projets  de  réforme  comme  enta- 
chés de  conservatisme  à  outrance  ou  d^esprit  de  réaction  :  ils  sonty  à  mon 
aviSy  simplement  libéraux.  Il  est  évident  que  le  système  du  partage  forcé 
est  encore  plus  nuisible  à  la  petite  propriété  qu'à  la  grande^  et  que,  dans 
certains  cas,  il  est  tout  à  fait  destructif  de  la  très  petite  propriété...  Je 
crois  qu'on  ne  faillirait  pas  à  l'esprit  libéral  et  progressif  de  1789  en 
accordant  au  père  de  famille  une  plus  grande  faculté  de  disposer  de  ses 
biens. 

Eh  I  quoi,  on  laisse  cette  liberté  an  célibataire  qui  n'offre  aucune 
garantie,  au  prêtre  qui  s'est  exclu  de  la  famille,  au  moine  qui  a  fait  vœu 
d'obéissance  et  de  pauvreté,  aux  hommes  les  plus  détachés  du  monde  et 
de  Tintérêt  public,  et  on  la  refuse  au  père  de  famille,  qui  seul  est  eu  situa- 
tion de  pratiquer  toutes  les  vertus  sociales  I  On  proclame  libres  ceux  qui 
sont  soumis  à  une  captation  perpétuelle,  et  on  emprisonne  ceux  qui  sont 
préservés  des  embûches  par  l'entourage  d'une  famille  nombreuse  I  Mais 

(1)  Coste.  Lei  Conditions  du  hoiiheur^  p.  50  et  51.  —  Moins  éloquemment,  avec  le 
même  sens  des  choees,  Steia,  dans  ses  Mémoires  dit  :  «  Du  maintien  des  fermes 
de  laboureurs  et  des  biens  nobles,  en  masses  bien  proportionnées ,  dépend  la  conser- 
vation d'une  classe  bien  douée  de  campagnards,  base  de  l'esprit  militaire,  ainsi 
que  de  toute  moralité  et  de  tonte  capacité.  La  divisibilité  sans  limites  dissout  la 
classe  des  paysans  en  un  ramassis  de  journaliers  et  de  gens  sans  aveu  et  fait  que 
la  noblesse,  descendant  de  la  condition  d'une  classe  de  propriétaires  indépen- 
dants, dégénère  en  noblesse  de  service  et  de  cour  ».  Et,  ajoute  Roscher,  dans 
les  dix  dernières  années  de  la  vie  de  Steiu,  un  objet  principal  de  ses  médita- 
tions fut  d'empêcher  «  que  les  paysans  ne  fussent  réduits  par  la  théorie  à  tomber 
dans  la  condition  des  journaliers,  et  qu'à  leur  ancienne  dépendance  de  serfs  de 
seigneurs  terriens  ne  s'en  substituât  une  pire  qui  ne  les  mit  à  la  merci  des  juifs 
et  des  usuriers».  ^o^c\i&t,  Economie pdUique  rurale,  p.  568,  Guillaumin,  !889. 

(2)  Recueilli  dans  le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale,  Paris,  Pion,  2«  éd.l890 
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s'il  y  ayait  une  tatelle  à  établir,  il  semble  quMl  faudrait  plutôt  Fimposer 
aux  irresponsables,  à  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  la  loi  commune.  D'ail- 
leurs, si  Ton  veut  absolument  des  limites,  il  est  facile  de  maintenir  la 
quotité  disponible  actuelle  contre  les  tiers,  et  de  n^étendre  la  liberté  testa- 
mentaire qu'au  profit  des  enfants,  des  frères  ou  des  neveux.  Ainsi  tombe- 
rait l'argument  des  captations,  la  fortune  resterait  toujours  dans  la 
famille... 

Quant  aux  objections  abstraites,  M.  Cosle  les  exécute  en  trois  ^ 
mots  :  <x  Appliquez  le  partage  égal  à  des  enfants  de  valeur  inégale, 
où  sera  la  justice  distributive?  »  demande-t-il.  Et  il  se  donne  la  joie 
de  démontrer  que  les  régimes  le  plus  sainement  républicains  ont 
été  ceux  où  la  famille  fut  organisée  le  plus  monarchiquement...  On 
ne  conçoit  pas  un  gouvernement  sous  lequel  les  individus  seraient 
effectivement  égaux;  mais  on  comprend  très  bien  l'égalité  des 
familles...  D*où  il  suit  que  le  régime  recommandé  par  Le  Play  ne 
convient  pas  seulement  aux  maux  de  l'heure  actuelle,  mais  qu'il 
s'adapte  encore  mieux  que  tout  autre  système  à  nos  institutions 
d'à  présent.  La  liberté  testamentaire  est  donc  quelque  chose  de 
plus  qu'un  piège  tendu  par  les  conservateurs  pour  dissimuler  une 
demande  de  revision  de  la  Constitution. 


Il  ne  faut  pas  exagérer  Timportance  des  quatre  c<  conversions  »  que 
j'ai  relatées.  Entre  le  courant  d'idées  auquel  nous  avons  affaire  et 
le  courant  d'opinion  qu'il  importerait  de  créer,  la  différence  est 
grande.  Toutefois,  c'est  encore  quelque  chose  que  d'avoir  rallié  les 
gens  éclairés.  Si  leur  présence  ne  nous  assure  pas  le  triomphe  — 
et  loin  de  là  :  il  y  a  beau  temps  que  la  démocratie  s'est  délivrée  de 
l'insupportable  dictature  du  talent  I  —  si  la  réalisation  effective  el 
pratique  de  nos  espoirs  reste  aussi  douteuse  qu'elle  l'était  il  y  a 
vingt  ans,  du  moins  nos  paroles  et  nos  écrits  porteront-ils  témoi- 
gnage en  faveur  de  cette  époque-ci.  Ils  diront  que  notre  siècle, 
perverti  et  maladif  sous  tant  de  rapports,  eut  du  moins  le  cerveau 
guérissable  et  qu'il  prit,  avant  de  unir,  conscience  lucide  des 
eneurs,  des  imprudences,  des  sophismes  qui  engendrèrent  toutes 
ses  convulsions.  Savoir  de  quoi  Ton  meurt  est  un  des  précieux 
apanages  du  genre  humain,  au  dire  de  Pascal. 

Il  est  vrai  que  cette  science  n'est  pas  complète  encore.  Sur 
quatre  partisans  de  la  liberté  de  tester,  un  seul  arrive  à  la  com- 
préhension adéquate  de  toutes  les  raisons  qui  fondent  cette  liberté. 
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El  deux  d'entre  eux  sont  morts  dans  le  vieux  préjugé  doctrinaire  et 
bourgeois,  convaincus  que  la  distribution  d'un  héritage  ne  saurait 
être  gouvernée  par  d'autres  lois  que  celles  de  la  justice.  On  a  vu  leur 
méprise.  La  justice  abstraite  ne  doit  être  lésée  nulle  part,  et  nous 
prétendons  qu'elle  trouve  abondamment  son  compte  au  régime  de 
la  famille-souche.  Seulement,  nous  faisons  intervenir  des  considé- 
rations d'un  autre  ordre  ;  et  nous  associons  aux  restrictions  du  juste 
les  exigences  de  Tutile,  dont  on  ne  peut  s'abstraire  en  aucune 
science  sans  donner,  par  ce  fait,  sa  démission  de  la  vie. 

Mais,  à  mon  sens,  nous  n  aurons  pas  besoin  de  faire  une  longue 
et  bavarde  campagne  pour  maintenir  notre  position  du  problème. 
La  doctrine  contraire  est  en  ruines,  et  nous  la  voyons  chaque  jour 
s'effriter  davantage  sous  le  rude  coup  de  pioche  des  critiques,  ana- 
lystes et  anthropologistes  de  l'école  positive.  Ces  alliés  inattendus 
nous  seront  d'un  très  grand  secours.  Et,  le  jour  du  succès  venu,  si 
le  succès  nous  vient,  avec  toute  la  mauvaise  volonté  possible,  ils 
ne  pourront  nous  entraver  le  moins  du  monde.  Car  ces  démolis- 
seurs sont,  par  définition,  incapables  de  rien  construire.  Quand  ils 
auront  déblayé  le  terrain,  ils  feront  place  nette  et  se  supprimeront. 
C'est  alors  que  la  puissante  synthèse  de  F.  Le  Play  aura  quelque 
chance  de  s'imposer  à  notre  pays. 

Charles  Maurras. 


LA   LÉGENDE   ET    L'ERREUR 

DANS   LA    RÉDACTION    DE   NOS   LOIS 


La  SITUATION  DE  l'ÉPOUX  SURVIVANT.  —  La  RÉPRESSION  DE  LA  SÉDUCTION. 

Entraînée  par  les  passions  politiques,  la  Convention  a  supprimé 
la  liberté  du  testament,  incidemment,  à  une  fin  de  séance,  presque 
sans  discussion  et  sur  la  proposition  d*un  membre  dont  le  Moniteur 
n*a  même  pas  conservé  le  nom  (1).  C'est  donc  h  la  motion  emportée 

(1)  Le  texte  du  MonUeur  a  été  analysé  par  F.  Le  Play  dan»  la  Refont  êoàale 
en  France,  ch.  20,  et  reproduit  in  extemo  par  M.  le  comte  de  Butenval  dans  VAn" 
nuaire  dtt  Uniont  pour  1875. 
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d'un  inconnu  et  nullement  à  un  mouvement  général  d'opinion  (1)  que 
se  rattache,  par  son  origine,  cette  loi  de  partage  forcé  qui,  en  ciétrui- 
sant  une  liberté  partout  respectée,  «  devait  affaiblir  la  France 
plus  que  la  perte  de  cent  batailles  ».  (F.  Le  Play.) 

Deux  autres  exemples  montrent  à  la  fois  quels  furent,  aux  diffé- 
rentes phases  de  cette  époque  troublée,  l'empire  des  idées  précon- 
çues ou  les  inadvertances  de  la  précipitation,  et  combien,  depuis 
lors,  la  puissance  des  préjugés  empêche  les  réformes  les  plus 
naturelles. 

Le  premier  fait  concerne  la  situation  faite  par  le  Gode  au  conjoint 
survivant.  Il  s^agit  là  d'une  simple  erreur  matérielle  qui  aurait 
dû,  ce  semble,  être  réparée  du  jour  oh  elle  a  été  dûment  cons- 
tatée. Ce  point  de  l'histoire  du  droit  a  été  récemment  remis  en 
lumière  avec  une  haute  autorité  par  M.  P.  Viollet,  de  l'Institut, 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  Jules  Simon,  et  qu*on  nous  saura  gré 
de  reproduire  : 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

J'ai  eu  l'occasion  de  rappeler  récemment  devant  vous  un  fait 
relatif  à  l'histoire  du  Code  civil  et  bien  invraisemblable  en  soi, 
quoique  parfaitement  établi.  Vous  m'avez  demandé  une  note  à  ce 
sujet.  Déférant  à  votre  désir,  je  me  propose  de  résumer  ici,  en 
quelques  mots,  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire  l'autre  jour. 

Nous  nous  entretenions,  vous  vous  en  souvenez,  de  la  position 
faite  par  le  Gode  à  l'époux  survivant.  Nous  considérions  ce  cas 
douloureux  qui  n'a  rien,  hélas  !  d'imaginaire,  qui  n'est  pas  forgé, 
inventé  à  plaisir.  Un  homme  riche  épouse  (sous  le  régime  dotal, 
par  exemple,  ce  régime  est  usuel  dans  le  Midi)  une  femme  qu'il 
aime,  mais  qui  est  sans  fortune.  Les  jours,  les  années  s'écoulent 
dans  le  bonheur.  On  vit  doucement  de  la  vie  commune,  et  cette  vie 
commune,  c'est  l'aisance,  que  dis-je!  c'est  l'opulence.  Cependant 
l'heure  fatale  de  la  mort  —  les  époux  n'y  songeaient  point  —  vient 
à  sonner.  L'atné  des  deux,  le  mari,  s'en  va  le  premier.  Il  ne  laisse 
pas  d'enfants.  Mais  il  a  des  parents.  Oh  I  des  parents  éloignés,  des 
cousins  au  sixième,  au  huitième,  au  dixième,  au  douzième  degré, 
cousins  qu'on  ne  connaît  pas,  qu'on  n'a  jamais  vus.  Eh  bien  !  quel 
sera  le  sort  de  cette  femme,  opulente  hier,  de  cette  femme  dont  la 
vie  s'est  écoulée  près  de  son  mari  dans  le  luxe  et  dans  l'abondance  ? 

(1]  Bien  que  la  division  de  la  propriété  soit  au  point  de  vue  agricole  Tun  des 
vœux  les  plus  ordinaires  des  cahiers  de  1789,  c'est  à  peine  si  quelques-uns 
réclament  une  réforme  des  successions  ;  plusieurs,  au  contraire,  demandent  que 
l'autorité  paternelle  soit  fortifiée.  —  «  On  est  obligé  de  reconnaître,  dit  M.  Léon 
de  Poncins,  que  le  principe  actuel  de  la  loi  des  successions,  la  division  égale  des 
héritages  entre  les  enfants  d'un  même  père,  ne  ressort  qu'indirectement  du 
texte  habituel  des  cahiers  de  1789.  »  {Les  Cahien  de  1789,  2«  édit.,  1887,  p.  272:) 
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Elle  tombera,  vous  le  savez,  de  par  la  loi  française,  dans  la  misère, 
dans  la  noire  misère. 

Ces  inconnus  la  chasseront  de  cette  maison  qui  a  été  quarante 
ans,  cinquante  ans  peut-être,  sa  maiwn,  La  loi  ne  lui  donne  ni  abri, 
ni  pain.  Du  pain!  Elle  en  demandera  peut-être  aux  hôtes  qu'elle 
recevait  à  sa  table. 

Telle  est  la  loi  sous  laquelle  nous  vivons.  Eh  bieni  comme  je  vous 
le  disais,  monsieur  et  cher  confrère,  si  le  Code  civil,  plus  impré- 
voyant mille  fois  que  nos  anciennes  coutumes,  ne  se  préoccupe  pas 
de  la  position  de  Tépoux  survivant,  cette  lacune  déplorable  est  due 
purement  et  simplement  à  une  distraction  du  législateur.  Le  mal 
dont  nous  souffrons  n'a  pas  été  voulu,  n'a  pas  été  préparé  sciem- 
ment par  les  rédacteurs  du  Code  civil  :  une  erreur  matérielle  s'est 
^li^sée  dans  ce  Gode.  Les  réclamations  si  souvent  et  si  vainement 
formulées  à  cet  égard  ne  sont  donc,  au  fond,  pas  plus  hardies,  pas 
plus  perturbatrices  que  ne  le  serait  la  prétention  de  corriger  une 
erreur  de  chiffre  dans  un  compte  mal  établi.  Voici  les  faits. 

Le  30  décembre  1802  (9  nivôse  an  XI),  le  Conseil  d'Etat  discutait 
un  chapitre  du  projet  de  Code  civil,  intitulé  :  Des  successions  dèfèréen 
au  Conjoint  survivant  ou  à  la  République.  Malleville  fit,  en  séance, 
une  observation  très  importante,  ainsi  consignée  au  procès-verbal. 
«  M,  Malleville  observe  qu'on  a  omis,  dans  ce  chapitre,  une  dis- 
position reçue  par  la  jurisprudence,  qui  donnait  une  pension  à 
l'époux  survivant  lorsqu'il  était  pauvre  et  qu'il  ne  recueillait  pas  la 
succession.  »  (Cette  pension  du  conjoint  pauvre  n'est  que  Tune  des 
formes  de  nos  vieux  gains  de  survie  ;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  com- 
binaison ancienne  la  plus  avantageuse  à  Tépoux.) 

Personne  ne  souleva  la  moindre  critique.  La  pensée  d'assurer  la 
position  de  l'époux  survivant  était  familière  à  tous.  Aucun  des  juris- 
consultes présents  ne  songea  à  critiquer  une  proposition  qui  avait 
pour  objet  de  sauvegarder  des  intérêts  éminemment  respectables,  à 
rejeter  un  principe  qui  faisait  partie  intégrante  de  l'enseignement  et 
do  la  pratique  traditionnels. 

Mais  qu'arriva-t-il?  Ahl  voici  :  Treilhard,  fatigué  sans  doute  ce 
jour-là,  eut  une  distraction  et  répondit  :  a  L'article  55  accorde  à 
l'époux  survivant  l'usufruit  d'un  tiers  des  biens  [\).  »>  Sur  ces  mots, 
on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Tout  le  monde  était  satisfait. 

Malheureusement  Treilhard  se  trompait.  Le  projet  de  Code  était 
muet  sur  la  question.  «  Ce  qui  n'est  pas  le  moins  surprenant,  écrit 
M,  Boissonnade,  c'est  que  cette  grave  inadvertance  ne  fut  relevée  ni 
par  Malleville,  ni  par  un   seul  conseiller  d'Etat.   C'est  ainsi  que 


(î)  Fenet,  Recueil  complet  det  travaux  préparatoiret du  Codecivil,  I.  XIÎ,  p. 
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répoux  se  trouva  privé  de  l'usufruit  que  tout  le  monde  lui  recon- 
naissait d'autant  mieux  qu'on  croyait  l'avoir  déjà  donné.  » 

Le  résultat  pratique,  le  voici  :  la  loi  française  abandonne  complè- 
tement le  conjoint  survivant.  Les  brusques  changements  de  fortune 
résultant  de  la  mort  du  plus  riche  des  deux  conjoints  atteignent, 
sans  nul  adoucissement,  le  conjoint  pauvre  resté  seul.  «  Les  époux 
se  doivent  pendant  la  vie  secours  et  assistanee  ;  et  c'est  au  moment,  dit 
M.  Boissonnade,  où  le  secours  est  devenu  indispensable,  qu'il  est 
refusé,  n  Veuf  et  sans  enfants,  je  n'aurai  pas  même  une  créance  ali- 
mentaire sur  la  succession  de  ma  femme  :  Tenfant  naturel,  adulté- 
rin ou  incestueux,  est  mieux  traité  par  le  Code  que  l'époux. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  étrange  encore  que  l'oubli  du 
législateur  de  1802  :  c'est  l'incurie  du  législateur  moderne, 
(c  Depuis  plus  de  soixante  ans,  la  méprise  est  reconnue  et  regrettée, 
et  tandis  que  tant  d'autres  réformes  ont  été  opérées  et  s'opèrent 
encore  tous  les  jours,  quoique  moins  urgentes  pour  le  bien  public 
et  intéressant  moins  la  dignité  de  la  loi,  ce  droit  de  l'époux, 
reconnu  par  le  législateur,  attend  encore  sa  consécration  légale.  » 

Voilà  ce  que  disait,  en  1874,  M.  Boissonnade.  Et  nous  attendons 
encore  I  Depuis  le  jour  où  il  écrivait  ces  lignes,  M.  Boissonnade  a 
réussi  à  doter  le  Japon  de  codes  nouveaux  qui  procèdent  des  nôtres, 
en  même  temps  qu'ils  les  perfectionnent  et  les  améliorent.  11  a  pu 
transformer,  rénover  de  fond  en  comble  la  législation  japonaise  ;  il 
n'a  pas  réussi  à  f  lire  corriger  dans  la  nôtre  une  erreur  matérielle. 
Ceux  qui  l'ont  précédé,  ceux  qui  l'ont  suivi  (je  suis  moi-même  l'un 
de  ces  utopistes),  n'ont  pas  réussi  davantage.  Uneloi  sur  laquelle 
les  partis  ne  peuvent  compter  n'intéressé  personne. 

Mais  vous,  Monsieur  et  cher  confrère,  qui  avez  fait  quelques 
miracles,  pourquoi  n'essayeriez-vous  point  encore  celui-ci  ?  Faire 
voter  une  loi  dont  le  principe  doit  être  unanimement  accepté  ;  res- 
susciter un  cadavre  législatif  qui  a  reçu  à  deux  reprises,  en  qua- 
rante ans,  les  honneurs  d'un  enterrement  de  première  classe  (1851  : 
prise  en  considération  du  projet  Bourzat.  —  1877  :  vote  par  le  Sénat 
du  projet  Delsol). 

L'idée  m'est  venue  de  transformer  en  une  pétition  extra-parle- 
mentaire la  note  que  vous  m'aviez  demandée,  et  de  vous  dire  :  C'est 
à  vous  qu'il  appartient  de  faire  parvenir  jusqu'à  l'oreille  un  peu 
dure  de  nos  législateurs  ces  simples  paroles  : 

ce  Si  la  loi  française  moderne  a  omis  ce  qui  faisait  l'objet  de  toute 
l'attention  de  nos  anciens,  ce  qui  n'est  négligé  (sauf  deux  exceptions) 
par  aucune  législation  moderne,  cela  tient  tout  simplement  à  ce 
que  le  9  nivôse  an  XI,  Treilhard  eut  une  forte  distraction  que  ses 
collègues  inattentifs  ne  relevèrent  pas. 
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«  Les  droits  du  conjoint  survivant  ont  été  oubliés,  ils  ont  été  omis 
par  mégarde.  Yoilà  le  mot  exact,  le  mot  rigoureusement  historique.» 

Le  moment  présent  ne  vous  parait-il  pas  favorable?  J'apprends 
que  M.  le  ministre  des  finances  songe  à  ne  plus  évaluer  notre  avoir 
d'après  le  montant  de  nos  dettes.  Ce  retour  du  fisc  au  droit  com- 
mun de  l'arithmétique  est  si  nouveau  et  si  extraordinaire,  que 
désormais  tout  me  semble  possible,  tout...  même  la  rectification 
d'une  addition  fausse.  Je  m'abandonne  aux  plus  hautes  espérances. 

Recevez,  etc. 

Paul  ViOLLET. 

Le  second  fait  est  relatif  à  la  répression  de  la  séduction.  On  s'est 
habitué  à  redire  que  les  abus  scandaleux  qu'autorisait  l'ancienne 
législation  avaient  justement  provoqué,  en  1789,  l'interdiction  de  la 
recherche  en  paternité.  Toutefois  on  s'est  préoccupé  récemment  de 
retrouver  dans  les  documents  du  temps  la  preuve  de  ces  abus  et 
du  besoin  de  réforme.  Jusqu'ici  cette  preuve  reste  à  faire.  La  ques- 
tion a  été  reprise  dernièrement  par  le  Congrès  de  la  réforme  judi- 
ciaire, et  M.  Léon  Giraud  nous  adresse  à  ce  sujet  la  lettre  sui- 
vante : 

Monsieur, 

Je  sais  combien  la  Société  d'économie  sociale  attache  d'impor- 
tance à  la  question  des  enfants  naturels  et  à  la  réforme  du  Code  en 
ce  qui  touche  la  constatation  judiciaire  de  leur  filiation.  Nous  avons 
abordé  ce  sujet  dans  le  Deuxième  congrès  de  la  réforme  judiciaire  qui 
s'est  tenu  fin  août  1889  (1)  ;  et  nous  sommes  tombés  d'accord  sur 
la  nécessité  d'une  prompte  réforme  à  cet  égard.  Mais  il  a  paru  à 
plusieurs  membres  que  le  point  peut-être  capital  à  obtenir  d'abord 
était  la  conversion  de  l'esprit  public  mal  disposé,  de  l'esprit  public 
influencé  par  la  tradition  qui  s'est  établie  des  nombreux  abus 
qu'aurait  engendrés  la  règle  ancienne  permettant  la  recherche  de  la 
paternité. 

J'ai,  pour  mon  compte,  cherchée  prouver  que  ces  prétendus  abus, 
ces  prétendus  scandales  étaient  une  légende  formée  postérieure- 
ment an  Code  civil  et  comme  pour  légitimer  une  règle  improvisée 
dans  un  moment  de  surprise  et  sous  le  coup  d'une  licence  ne  vou- 
lant reconnaître  aucun  frein.  Il  y  a  en  efi'et  une  chose  dont  on  ne 
peut  manquer  d'être  surpris,  quand  on  veut  voir  clair  dans  la  ques- 
tion ;  c'est  l'absence  de  protestation  contre  la  règle  ancienne,  soit 

(1)  V.  dans  la  Revue  de  la  réforme  Judiciaire  du  15  nov.  1889,  le  rapport  de 
M.  Amiable,  p.  333-361;  et  les  observations  présentées  par  M.  Léon  Giraad, 
dans  la  deuxième  séance,  p.  363  et  suiv. 
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dans  la  littérature  juridique»  soit  dans  les  écrits  des  publicistes  du 
xviii''  siècle  touchant  à  tout  cependant,  soit  dans  les  Cahiers  des 
États  généraux,  ces  doléances  de  la  nation  (1),  qui  auraient  dû  au 
moins  porter  quelque  trace  du  prétendu  «  cri  public  »  qu'excitait 
la  possibilité  de  la  recherche,  au  dire  du  conseiller  d*État  Bigot  de 
Préameneu  en  1803.  On  est  toujours  obligé  d'en  revenir  à  un  seul  et 
unique  discours  de  l'avocat  général  Servan  dont  la  critique  ne  por* 
tait  pas  sur  le  principe,  mais  sur  une  procédure  abusive  usitée  dans 
certains  parlements. 

Quelle  fut  donc  l'origine  première  de  notre  article  340  faisant 
ainsi  aux  enfants  naturels  une  si  triste  situation,  en  même  temps 
qu'il  accroît  leur  nombre  démesurément'et  fatalement,  les  dernières 
statistiques  Tout  démontré  ?  La  loi  du  12  brumaire  an  II  (2  novem- 
bre 1793),  est  bien  connue  comme  ayant  fait  le  premier  pas  et 
décisif  dans  la  voie  suivie  par  le  Code,  puisqu'elle  abandonne  à  la 
discrétion  du  père  la  destinée  de  l'enfant,  en  s'en  remettant  exclu- 
sivement à  son  aveu  pour  constater  la  filiation  ;  —  le  Code  devait 
aller  plus  loin  en  faisant  comme  une  invitation  au  père  de  mécon- 
naître un  bon  mouvement  par  la  formalité  de  l'acte  authen- 
tique. 

Mais  ce  qu'on  oublie  souvent  de  considérer,  c'est  que  cette  loi  du 
12  brumaire  ne  statue  que  d'une  manière  incidente  sur  la  question 
qui  nous  Occupe  ;  de  sorte  que  le  Code  civil  s'engagea  à  la  suite 
d^une  réforme  improvisée  (et  dans  quel  temps  I)  sous  le  coup  des 
habitudes  vicieuses  qu'avait  produites  cette  loi  même,  sans  autorité 
aucune  devant  l'histoire.  Cette  loi  de  brumaire  an  II  était  portée 
pour  assimiler  les  enfants  naturels  aux  légitimes  dans  les  droits  de 
succession,  au  nom  de  principes  d'égalité  qu'on  connaît  assez  sans 
que  nous  ayons  à  y  insister  et  que  peu  de  personnes  sans  doute 
voudraient  adopter  actuellement.  Ce  n'est  que  par  une  sorte  de 
post-scriptum,  dans  un  article  8  etdernier,  que  la  constatation  judi- 
ciaire de  la  filiation  naturelle  est  comme  supprimée,  l'aveu  du 
père  étant  dès  lors  seul  pris  en  considération.  Il  n'y  a  qu'à  voir 
le  contexte  de  cette  loi  qui  est  décisif,  et  il  est  étonnant  qu'on 
ne  se  soit  pas  arrêté  depuis  longtemps  devant  cette  remarque. 

Voilà  donc  l'origine  de  notre  nouvelle  règle  contenue  dans  l'ar- 

(i)  Consulté  sur  ce  point,  M.  L.  de  Poncins,  Je  savant  auteur  de  Touvrage 
déjà  cité,  Les  Cahien  de  1789,  nous  écrit  :  <  Je  ne  me  rappelle  rien  dans  les 
Gaîilers,  visant  les  tcandaleux  abus  dont  vous  me  parlez  ;  ma  mémoire  pourrait 
me  tromper,  mais  les  tables  de  Prudhomme  et  de  Laurent  (Archives  parlement 
taires,  t.  VII,  p.  412  à  468,  art.  Justice),  ne  signalent  rien.  Un  cahier  contient-il 
quelque  passage  spécial  sur  la  recherche  de  la  paternité,  c'est  possible  ;  mais  les 
cahiers  de  1789,  pris  dans  leur  ensemble,  ne  se  sont  nullement  préoccupés  de 
cette  question,  n 
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ticle  340,  qui  a  été  comme  une  révolution  dans  les  rapports  entre 
les  deux  sexes. 

Gela  est  si  vrai,  et  la  réforme  ainsi  accomplie  par  post-scriptum, 
je  le  répète,  s'imposait  si  peu,  que  lors  d'une  discussion  au 
Tribunat  en  1801  sur  le  titre  des  Actes  de  Vétat  civil  où  la  question 
de  la  recherche  de  la  paternité  se  trouva  posée,  la  grande  majorité 
des  tribuns  se  montra  décidée  à  conserver  l'ancienne  règle,  tout 
influencés  cependant  que  dussent  être  déjà  les  législateurs  par  le 
préjugé  de  la  loi  de  brumaire  existant  depuis  huit  ans,  et  des  pra- 
tiques qui  s'étaient  introduites  à  la  suite.  Comment  la  majorité  des 
tribuns  fut-elle  du  jour  au  lendemain  retournée?  C'est  là  ce  que 
l'intervention  du  tout-puissant  premier  consul  explique  assez,  et 
aussi  ses  manœuvres  parlementaires  que  nous  saisissons  ici  sur  le 
vif,  car  le  revirement  coïncide  précisément  avec  une  épuration  du 
Tribunat  (1). 

Mais  l'important,  mais  ressentiel,c'estqu'un  principe  dû  au  hasard, 
-au  contre-coup  des  théories  les  plus  aventureuses,  ait  pu  ainsi  s'im- 
poser à  l'imagination  des  hommes  !  Ce  serait  inexplicable,  si  on  ne 
connaissait  la  force  de  vitesse  acquise  des  courants  malsains,  l'in- 
fluence démoralisante  d*une  mauvaise  donnée  qui  rend  chaque  jour 
plus  difûcile  le  retour  en  arrière,  et  enfin  si  l'on  ne  se  disait  que 
devant  une  loi  favorisant  l'homme,  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus 
impossible  à  obtenir  des  hommes  seuls  consultés,  c'est  qu'ils  la 
rétractent.  — Veuillez  agréez,  etc. 

Léon  GiRAUD. 

Au  moment  où  de  grands  travaux  de  codification  s'accomplissent 
en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Russie,  etc.,  où  le  Code  civil  lui- 
même  est  soumis  en  Belgique  à  une  revision  savamment  préparée, 
le  rapprochement  de  ces  divers  exemples  est  particulièrement  ins- 
tructif. Il  met  en  évidence,  en  effet,  la  part  que  la  passion,  le  préjugé, 
l'erreur  elle-même  ont  eue  dans  la  confection  de  celles  de  nos  lois 
qui  touchent  le  plus  à  l'organisation  de  la  famille.  Depuis  cent  ans 
chez  nous  ces  lois  détruisent  l'autorité  paterhelle,  le  respect  de  la 
femme,  la  dignité  du  foyer.  Depuis  cent  ans,  elle  amènent  dans  tout 
l'organisme  social  la  souffrance  et  l'instabilité,  car  la  famille  est  la 
base  et  l'image  de  l'Etat.  Longtemps  peut-être  elles  continueront 
leur  œuvre  destructive,  cardans  un  pays  dominé  par  l'esprit  révolu- 
tionnaire il  est  plus  difficile  qu'ailleurs  de  réagir  contre  les  préjugés 
régnants  et  d'accomplir  les  réformes  utiles. 

A.  D. 

(1)  Cf.  sur  ces  divers  points  notre  brochure  La  Vérité  «ir  la  recherche  de  la 
pcUemité  complétée  par  une  seconde  Les  Promeetee  de  mariage;  Paris,  Pichoo. 
—  V.  aussi  l'article  de  M.  J.  Michel  dans  la  Réforme  eociaU,  2«  série,  t  VI 
p.  m 
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En  traçant,  au  Congrès  de  1889,  le  tableau  des  obstacles  mis  par 
nos  lois  et  notre  administration  à  Fexercice  de  la  charité  privée, 
j'ajoutais  que  je  tenterai  de  donner  l'indication  de  ce  qui  est  à 
rétranger,  afin  qu*on  puisse  mettre  en  regard  ce  qui  se  fait  en 
France  et  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  pays.  L'obligeance  de  plu- 
sieurs de  nos  confrères  étrangers  me  permet  enfin  de  le  faire,  au 
moins  pour  un  certain  nombre  de  contrées.  Ceux  des  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale  qui  voudront  comparer  la  situation  en  France  (Voir 
ci-dessus,  p.  330,  notre  étude  présentée  au  congrès)  avec  celle  des 
nations  qui  nous  entourent,  pourront  se  convaincre  que  nous  avons 
en  cette  matière  tout  à  prendre  des  étrangers  et  nul  exemple  à  leur 
offrir.  La  conclusion  qu'il  en  faut  tirer  doit  être  une  forte  résolu- 
tion de  tout  faire  pour  amener  le  changement  de  lois  et  de  pra- 
tiques aussi  fâcheuses  (je  parle  des  nôtres).  Ce  changement  ne  peut 
venir  qu'à  la  suite  d'un  changement  des  idées  et  des  opinions  cou- 
rantes, et  ce  résultat,  chacun  doit  s'employer  à  le  procurer  par  la 
propagande  individuelle,  la  meilleure  de  toutes  et  à  la  longue  la 
plus  efficace  (1). 

I.  —  U Angleterre  (2).  —  L'exercice  de  la  charité  y  est  libre  pour 
les  associations  et  pour  les  personnes  isolées.  On  peut  de  plus  la 
pratiquer  ou  par  soi-même,  ou  par  les  mandataires  que  l'on 
voudra  choisir,  et  par  exemple  aucune  autorisation  n'est  exigée  du 
particulier  bienfaisant  qui  voudrait  transformer  sa  maison  en  hô- 
pital. C'est  ce  qui  fait  que  malgré  la  grande  extension  donnée  à 
l'assistance  publique,  la  charité  privée  fait  cependant  beaucoup. 

Pour  ériger  une  fondation,  c'est-à-dire  pour  constituer  un  capital 
dont  le  revenu  serve  à  perpétuité  à  quelque  usage  charitable,  il 
faut,  depuis  le  xvi»  siècle,  une  autorisation  du  pouvoir  public  dite 
tt  charte  d'incorporation  ».  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  ail 

(1)  Nous  offrons  nos  remerciemeDts  à  ceux  de  nos  correspondants  et  confrères 
de  la  Société  d*économie  sociale  qui  ont  bien  voulu  nous  renseigner,  c'est-à- 
dire  à  MM.  SedJey  Taylor  de  Cambridge,  Bernard  UolJand,  Chariiy  ammùtUmner 
à  Londres,  pour  TAngleterre;  le  juge  Jette  et  Louis  Beaubien  de  Montréal  pour 
le  Canada;  Marner  du  Nebraska  (Etats-Unis);  Walter  Kaempfe  de  Salzbourg 
pour  TAutriche;  le  Cte  Bardi  pourTItalie;  de  Cepeda  de  Valence  (Espagne); 
d'Ânaman  de  Fribourg,  Deluz  de  Genève  et  de  Quartery  du  Valais  pour  la  Suisse; 
de  Morgenstiern  pour  la  Norwège  ;  Dejace  de  Liège  et  Vandenheavel  de  Louvain 
pour  la  Belgique  ;  Sarret  de  Constantinople  ;  Gh.  Grad  pour  la  Prusse  et  la  Bavière. 

(2)  Voir  aussi  La  CotutUmion  ttfciaU  de  VAngletené,  de  Le  Play. 
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rien  là  de  semblable  à  notre  a  reconnaissance  d'utilité  publique  ». 
Gelle-ci  est  difficilement  obtenue  et  ne  s^accorde  qu'aux  œuvres 
déjà  existantes,  alors  que  la  <  charte  d'incorporation  9  anglaise 
s'accorde  aux  œuvres  futures,  aux  œuvres  à  créer  et  avec  une  telle 
facilité  que  l'on  a  incorporé  des  fondations  ayant  pour  but  de  per- 
mettre de  distribuer  à  certains  jours  aux  pauvres  de  telle  rue  un 
verre  de  bière  et  une  pipe  de  tabac.  L'incorporation  est  sollicitée 
ou  par  le  bienfaiteur  ou  par  ses  héritiers  et  exécuteurs  testamen- 
taires, lorsque  la  fondation  est  faite  par  testament. 

Le  bienfaiteur  désigne  pour  administrer  la  fondation  des  per- 
sonnes de  confiance  (trmtees)  (1),  en  indiquant  de  quelle  manière 
elles  seront  remplacées  ensuite  (tantôt  elles  se  recrutent  elles- 
mêmes  et  tantôt  elles  sont  choisies  par  les  héritiers).  Il  marque 
aussi  de  quelle  manière  la  fondation  doit  être  conduite,  ce  qui  est 
reproduit  dans  la  charte  d'incorporation  et  a  ainsi  force  de  loi. 

Toute  fondation  incorporée  peut  recevoir  des  dons  et  des  legs 
avec  seulement  ces  deux  restrictions,  que  le  montant  du  capital 
quMl  lui  est  permis  de  posséder  (la  charte  d'incorporation  fixe  d'or- 
dinaire un  maximum)  ne  soit  pas  excédé  et  que  sll  s'agit  d'im- 
meubles légués,  le  testament  ait  été  fait  douze  mois  au  moins 
avant  la  mort  du  bienfaiteur.  On  sait,  au  surplus,  que  la  législation 
anglaise  ne  contient  pas  comme  la  nôlre  de  rései^e  pour  les  enfants 
et  descendants  et  qu'ainsi  tout  particulier  peut  disposer,  même  au 
profit  de  fondations,  de  sa  fortune  entière. 

Les  fondations  sont  inspectées,  ou  «  visitées  »  (2)  suivant  l'ancienne 
expression,  parles  délégués  de  la  couronne  qui  sont  ici  des  fonc- 
tionnaires spéciaux  dits  commissaires  de  charité  [Charity  commis- 
sionners).  Mais  il  faut  savoir  que  ce  contrôle  n'a  rien  de  pénible  ni  de 
vexatoire.  Les  commissaires  de  charité  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires politiques  chargés  de  surveiller  les  opinions  et  de  travailler 
dans  l'intérêt  d'un  parti  ;  au  contraire,  ils  sont  pour  les  trustées,  des 
conseils  et  des  appuis.  A  la  vérité,  leur  autorisation  est  quelquefois 
reprise,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  ou  hypothéquer  les 
biens  affectés  à  la  fondation  ou  de  les  louer  pour  plus  de  vingt  et 
un  ans,  mais  on  comprend  que  ces  garanties  soient  exigées.  Pour  le 
surplus,  les  trustées  se  bornent  à  envoyer  tous  les  ans  un  état  de 
situation  aux  commissaires.  Ceux-ci  n'interviennent  que  s'ils  cons- 
tatent des  irrégularités  dans  la  gestion  ou  si  des  faits  graves  leur 

(i)  Ces  truitêei  reçoivent  eouvent  une  rétrU>utioD  prise  sur  les  revenus  de  la 
fondation. 

(2)  Les  fondations  charitables  dites  ecclésitutique»  parce  qu'elles  ont  un  but  reli- 
gieux continuent  d'être  visitées  comme  elles  Tétaient  au  moyen  âge  par 
rèvêque.  U  ne  s'agit  bien  entendu  que  des  fondations  concernant  TËglise  o£B- 
cielle  ou  «  établie  ». 
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ont  été  signalés  ;  ils  peuvent  alors  poursuivre  les  trustées  devant  les 
tribunaux.  Autrement,  ils  n'interviennent  que  pour  apaiser  les  dif- 
férends, veiller  au  placement  des  sommes  formant  le  capital  des  fon- 
dations et  approuver  les  règlements  sur  l'emploi  de  ces  fondations 
faits  par  les  trustées.  Us  interviendraient  également  pour  nommer 
les  ^i^/S00«  manquants  ou  pour  modifier  la  destination  des  fondations 
devenues  sans  objet.  * 

Ce  pouvoir  des  commissaires  de  changer  la  destination  d'une  fon- 
dation est  si  grave,  que  la  loi  même  y  apporte  souvent  du  tempéra- 
ment. Ainsi  un  Act  (loi)  de  1883,  sur  les  fondations  charitables  de  la 
cité  de  Londres,  charge  des  commissaires  spéciaux  de  dresser  un 
tableau  de  ces  fondations,  souvent  très  anciennes,  et  d'indiquer 
toutes  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  dans  l'afifecta- 
tion  et  l'emploi  des  biens  qui  les  soutiennent.  Leur  projet  sera 
soumis  à  la  reine  qui  prononcera,  mais  seulement  après  un  certain 
délai  durant  lequel  les  intéressés  (les  bienfaiteurs  ou  leurs  héritiers) 
doivent,  s'ils  le  demandent,  être  entendus  contradictoirement  avec 
les  commissaires  de  la  reine,  par  le  conseil  privé  siégeant  avec  les 
formes  de  la  Haute  Cour  et  ayant  ses  pouvoirs.  Si  ces  mêmes  inté- 
ressés le  demandent,  la  solution  est  réservée  au  parlement. 

Il  faut  ajouter  que  les  commissaires  de  charité  ne  contrôlent  que 
les  fondations  érigées  par  une  charte  spéciale  et  non  les  œuvres 
qui»  n'ayant  pas  de  capitaux,  se  soutiennent  par  des  cotisations 
périodiques;  celles-là  agissent  en  toute  liberté. 

C'est  grâce  à  une  législation  et  à  des  pratiques  aussi  commodes, 
que  l'Angleterre,  bien  que  pays  d'assistance  obligatoire,  compte  de 
nombreuses  fondations  dues  à  la  charité  privée  qui  diminuent  les 
charges  de  l'obligation  et  peuvent  agir  d'une  manière  plus  efficace. 
Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ceci  :  c'est  grâce  à  cette  môme 
législation  que  l'Angleterre  possède  des  universités  et  des  écoles 
richement  dotées  et  qui  ne  coûtent  rien  aux  contribuables  ;  c'est  la 
même  législation  qui  permet  aux  fidèles  dissidents  (c'est-à-dire 
n'appartenant  pas  à  l'Église  établie)  de  soutenir  leurs  églises  et  leur 
clergé,  et  d'assurer  la  perpétuité  du  culte. 

IL  —  Canada.  —  Nous  trouvons  dans  cette  ancienne  colonie  Cran- 
çaise,  devenue  aujourd'hui  un  État  presque  indépendant  sous  la 
suzeraineté  de  la  couronne  d'Angleterre,  une  législation  sur  la 
charité  privée  fort  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  exposée.  C'est  la 
même  liberté  reconnue  aux  particuliers  et  aux  associations  d'être 
bienfaisants.  Les  fondations  sont  érigées  aux  mêmes  conditions  et 
avec  grande  facilité.  «  La  charte  d'incorporation  n'a  jamais  été  re- 
fusée que  je  sache  »,  écrit  de  Montréal  M*  Beaubien.  On  trouve^  de 
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plus,  au  Canada  une  tendance  qui  paraît  également  aux  États-Unis, 
où  les  lois  anglaises,  sont  aussi  le  fond  de  la  législation  existante, 
et  qui  est  de  donner  plus  aux  lois  et  moins  au  pouvoir  public.  Cette 
obligation  de  demander  à  chaque  fois  une  charte»  encore  que  les 
chartes  soient  accordées  avec  une  facilité  extrême,  a  déplu  et  les 
«  Statuts  revisés  »  de  la  province  de  Québec  (chaque  province  a  ses 
lois  civiles)  décident  que  le  droit  de  fondation  pourra  être  exercé 
désormais  à  la  seule  condition  de  se  conformer  à  de  certaines 
conditions  que  marque  la  loi  nouvelle.  Ces  conditions  sont  de  ne 
pas  attribuer  à  la  fondation  une  quantité  d*immeubles  excédant  cinq 
arpents  ;  quant  à  la  fortune  mobilière  elle  peut  être  indéfinie.  Les 
dons  et  legs  faits  aux  fondations  sont  acceptés  par  elles  librement, 
s*il  s'agit  de  valeurs  mobilières  et  quel  qu'en  soit  le  chiffre.  Il 
faut  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de  valeur  minime, 
une  autorisation  du  souverain. 

Quant  au  droit  de  visite  qui  en  Angleterre,  et  sauf  pour  les  fonda- 
tions ecclésiastiques,  appartient  à  la  Couronne,  il  est  exercé  au 
Canada  par  le  bienfaiteur  ou  ses  héritiers,  et  ne  Test  par  le  souve- 
rain que  s'il  a  pris  soin  de  se  le  réserver  au  cas  oi!i  il  y  a  eu  charte 
d  incorporation.  Le  grand  recours  contre  la  mauvaise  gestion  pos- 
sible des  trmteea  est  l'action  en  justice  contre  eux.  Elle  appartient 
soit  aux  héritiers  du  bienfaiteur,  soit  au  gouvernement,  si  la  fonda- 
tion a  un  but  d  utilité  générale,  soit  même  à  tout  citoyen,  grâce  à 
une  action  peu  connue  en  France  «  l'action  populaire  ».  Le  minis- 
tère public  peut  toujours  demander  aux  tribunaux  de  prononcer 
les  nullités  d'ordre  public,  c'est-à-dire,  par  exemple,  celles  qui 
feraient  que  la  fondation  ne  serait  pas  régulière  comme  ayant  été 
établie  en  dehors  des  conditions  voulues  par  la  loi. 

Une  autre  différence  encore  entre  la  législation  canadienne  et 
celle  d'Angleterre  est  que  la  loi  anglaise  n'admet  pas  qu'une  fonda- 
tion charitable  puisse  périr  et  charge  les  commissaires  de  charité  de 
lui  donner  une  autre  destination,  si  la  première  est  devenue  sans 
objet,  afin  de  remplir  jusqu'au  bout  le  vœu  du  fondateur,  tandis  que 
la  loi  canadienne  admet  la  suppression  de  la  fondation  devenue 
sans  objet  par  sentence  de  justice  et  admet  aussi  que  la  fondation 
gérée  par  une  association  prenne  fin  lorsque  l'association  se  dissout 
par  la  mort  ou  le  consentement  de  tous  les  membres.  En  cas  de 
dissolution  et  si  les  statuts  n'ont  rien  prévu,  les  biens  de  la  fonda- 
tion font  retour  aux  héritiers  du  fondateur. 

II L  —  Etats-Unis.  —  C'est  encore  la  législation  anglaise  qui  a 
formé  la  législation  de  la  plupart  des  États  (car  chaque  État  a  la 
sienne)  à  ce  point  qu'en  bien  des  Etats,  môme  récents»  comme  par 
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exemple  le  Nébraska,  on  suit,  en  cas  de  lacune  de  la  loi  locale,  la 
coutume  légale  (comman  îaw)  anglaise.  Aussi  on  rencontre  partout  la 
même  liberté  pour  faire  la  charité,  laissée  soit  aux  particuliers 
isolés,  soit  aux  associations.  Des  fondations  peuvent  être  érigées 
pour  cet  objet,  moyennant  une  charte  délivrée  par  les  pouvoirs 
publics,  et  délivrée  d'une  manière  très  libérale.  Les  lecteurs  qui 
voudraient  un  exemple  de  ces  sortes  de  chartes  trouveront  dans 
l'ouvrage  de  M.  Claudio  Jannet  sur  les  États-Unis  contemporains 
(t.  II,  p.  300  de  la  4**  édit.)  la  reproduction  de  la  charte  concédée, 
en  1872,  à  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  par  l'État  de  New- 
York.  Il  faut  se  souvenir  que  cet  État  est  en  majorité  protestant  et  il 
accordait  la  qualité  de  personne  morale,  c*est-à-dire  la  perpétuité 
légale  avec  pouvoir  de  posséder,  à  cette  même  association  de  bien* 
faisance  que  la  presse  opposante  et  prétendue  libérale  signalait  en 
France,  sous  le  troisième  Empire,  aux  rigueurs  du  gouvernement. 
Ce  que  je  rappelle  pour  faire  voir  comme  la  liberté  est  différemment 
entendue  en  France  et  aux  États-Unis,  et  pour  engager  mes  compa- 
triotes à  l'entendre  à  la  manière  américaine. 

Les  Américains  comme  les  Canadiens  ne  se  sont  pas  contentés  de 
ces  chartes  si  commodément  délivrées  cependant,  et  leur  tendance 
est  maintenant  aussi  de  permettre  toute  fondation  charitable  à 
charge  seulement  par  les  bienfaiteurs  de  se  conformer  à  certaines 
conditions  indiquées  par  la  loi  et  de  déposer  leurs  statuts  aux 
mains  d'un  officier  public  spécial  {Registrar,  Recorder).  Les  clauses 
que  ces  lois  veulent  voir  écrites  dans  les  statuts  de  fondation  sont 
celles  qui  d'ordinaire  figuraient  dans  toutes  les  chartes,  par  exemple 
limites  fixées  au  patrimoine  de  la  fondation  et  parfois  défense  de 
posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  pour  remplir  le 
but  de  l'institution  ;  c'est  là  un  évident  souvenir  de  la  législation 
anglaise;  indication  de  l'emploi  que  doit  recevoir  le  patrimoine,  si 
la  fondation  vient  à  être  dissoute,  etc.  Quelques  législations  veulent 
que  les  trustées  qui  administrent  l'institution  fournissent  des  états 
de  situation  au  gouverneur  de  TÉtat  et  ce  sous  peine  d'amende. 
H  faut  ajouter  que  ces  législations  étant  faites  pour  assurer  la  durée 
et  la  bonne  gestion  des  fondations  et  enfin  pour  provoquer  les  libé- 
ralités des  citoyens  et  non  pour  les  empêcher,  la  jurisprudence, 
dont  le  pouvoir  est  grand  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  se 
montre  toujours  favorable.  De  plus,  il  est  fort  admis  que  si  ie  patri- 
moine d'une  œuvre  vient  à  excéder  le  chiillre  permis,  l'œuvre  se 
dédouble,  c'est-à-dire  que  Ton  fonde  un  nouvel  hôpital  ou  un  nou- 
vel orphelinat. 

IV.  —  U Autriche,  —  Je  mets  la  législation  de  ce  pays  de  suite 
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après  celle  des  États  anglo-saxons  parce  qu'elle  leur  ressemble  fort. 
Voilà  qui  est  fait  pour  surprendre  :  quoi  !  Tinitiative  privée  serait  si 
libre  en  un  pays  qu'on  représente  comme  soumis  à  un  gouverne- 
ment absolu  et  privé  de  toute  liberté? Oui,  elle  Test,  on  va  le  voir  et 
on  n'en  sera  pas  surpris  si  Ton  considère  que  l'Autriche,  pays  de 
traditions  et  n'ayant  pas  subi  de  révolution,  se  gouverne  d'après 
d'anciennes  maximes  ;  or,  ici  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne  et  le 
despotisme  de  l'État  qui  est  récent.  Non  seulement  la  fondation 
de  tout  établissement  charitable  y  est  licite  sans  autorisation^  non 
seulement  les  associations  (à  la  réserve  des  seules  communautés 
religieuses  à  durée  perpétuelle  qui  ont  besoin  d'être  autorisées)  se 
peuvent  fonder  librement,  mais  le  régime  auquel  les  fondations 
sont  soumises  est  un  des  plus  favorables  qu'il  y  ait.  Il  faut,  à  la  vérité, 
une  autorisation  royale  pour  les  ériger,  mais  une  fois  permises  elles 
peuvent  s'administrer  librement;  l'autorité  publique  exerce  seule- 
ment une  surveillance  qui  ne  tend  qu'à  assurer  l'exécution  des  sta- 
tuts et  la  volonté  du  fondateur.  Si  le  fondateur  n'avait  pas  réglé  le 
mode  de  gestion  de  la  fondation,  la  commune  aurait  à  y  pourvoir. 

«  L'établissement  des  personnes  morales  est  rendue  très  facile  en 
Autriche,  écrit  M.  Walter  Kaômpfe  ;  on  en  sera  convaincu  lors- 
qu'on saura  que  toute  association  a,  d'après  le  Gode  civil  de  1811, 
la  personnalité  morale,  et  ces  personnes  peuvent  posséder  soit  des 
immeubles,  soit  des  valeui^  mobilières  sans  restriction;  elles 
peuvent  agir  en  justice,  acheter,  vendre  comme  les  personnes 
physiques.  Elles  peuvent  recevoir  librement  des  dons  et  des  legs.i 

Il  est  également  licite  d'ériger  une  fondation  par  testament,  en 
réglant  le  mode  d'administration  (on  a  vu  que  la  commune  admi- 
nistrait si  le  légataire  avait  omis  ce  point),  c'est  alors  l'exécuteur 
désigné  qui  réclame  Tautorisation  nécessaire. 

Les  biens  d'une  fondation  qui  ne  peut  plus  servir  à  son  objet  pri- 
mitif reçoivent  la  destination  prévue  par  les  statuts.  Si  les  statuts 
sont  muets  et  qu'il  s'agisse  d'une  association,  les  membres  auront  h 
se  prononcer.  S'agit-il  d'une  dissolution  forcée?  C'est  l'autorité 
publique  qui  en  ordonnera. 

V.  —  L'Italie.  —  La  loi  sur  les  œutnres  pies,  si  elle  est  votée  par  le 
Sénat  comme  elle  l'a  été  par  la  Chambre  des  députés,  vachanger  com- 
plètement la  situation.  La  charité  privée  y  était  facile  jusqu'ici,  elle 
menace  de  n'être  plus  permise.  L'Italie  en  effet  possède  un  puissant 
instrument  de  charité  privée  dans  ses  opère  pie^  fondations  anciennes 
et  qui  ont  persisté  malgré  les  révolutions  politiques,  au  point  qu'on 
en  compte  encore,  d'après  une  récente  statistique  officielle  dont  les 
résultats  sont  donnés  par  le  Journal  des  Economistes  d'octobre  1889 
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(p.  37),  21>819,  non  compris  695  Monts-de-Piété  (on  sait  qu'ils  sont 
originaires  d'Italie  où  ils  sont  établissements  privés),  1,965  Mmii 
Frummtarn  (prêts  de  semences  aux  agriculteurs),  30  caisses  de  prêts 
agricoles  sans  intérêt,  soit  2,690  institutions  de  crédit  ayant  une 
origine  ou  un  caractère  charitables. 

Les  opère  pie  présenieni  une  grande  variété,  puisque  l'enquête  n'en 
distingue  pas  moins  de  trente-trois  catégories.  Le  plus  grand  nombre 
se  propose  une  fin  charitable  :  soutenir  un  hôpital,  un  hospice,  un 
orphelinat,  faire  des  distributions  de  blé,  de  pain,  de  maïs  ou 
d'argent  aux  pauvres  de  tel  village,  ou  bien  secourir  les  veuves, 
payer  l'apprentissage  des  enfants  pauvres  de  telle  localité  ;  quelques 
œuvres  ont  pour  but  de  procurer  l'éducation  des  enfants  indigents 
et  même  de  subvenir  aux  besoins  du  culte;  souvent  ces  deux  buts  se 
confondent  avec  le  but  charitable,  ainsi  qu'il  arrivait  souvent  autre- 
fois. La  plupart  des  œuvres  pies  sont,  comme  les  anciennes  œuvres 
analogues  existant  en  France  avant  la  Révolution,  administrées  par 
le  clergé. 

Leur  avoir,  toujours  d'après  la  même  source,  [s'élèverait  à 
1,731,000,000  francs  et  déduction  faite  du  passif  à  1,529,000,000  fr. 
Sur  ce  chiffre,  il  y  aurait  725,000,000  francs  en  immeubles, 
et  1,101,000  francs  en  valeurs  mobilières.  L'ensemble  du  revenu 
procuré  par  ce  patrimoine  serait  de  88  millions  brut  et  de  48  mil- 
lions net.  Il  s'élèverait,  y  compris  les  quêtes  et  les  dons  manuels,  à 
95,507,000  francs  net. 

Quelle  est,  actuellement  encore  et  jusqu'au  vote  définitif  de  la 
loi  nouvelle,  la  situation  légale  des  opère  pie?  Une  loi  du  3  août  1862 
rendue  peu  après  que  le  royaume  actuel  d'Italie  eut  été  constitué, 
porte  que  :  pour  être  reconnue  comme  œuvre  pie,  c'est-à-dire  pour 
avoir  la  qualité  de  personne  morale  et  la  durée  perpétuelle,  une 
fondation  doit  réunir  ces  trois  conditions  :  1°  avoir  une  destination 
bienfaisante,  c'est-à-dire  être  instituée  pour  l'utilité  des  classes 
pauvres;  2^  être  administrée  ou  par  un  conseil,  ou  par  un  directeur 
unique;  3*^  avoir  un  'patrimoine  fixe  et  durable.  Je  prie  que  Ton 
remarque  cette  dernière  condition.  Alors  que  nos  législateurs  se 
montrent  jaloux  d'empêcher  les  œuvres  charitables  de  posséder  et 
font  leurs  efiForts  pour  les  réduire  à  la  seule  et  précaire  ressource 
des  aumônes  quotidiennes,  la  loi  italienne  et  une  loi  peu  ancienne 
proclame  qu'il  n'y  a  de  fondation  solide  et  digne  de  ce  nom  que 
celle  qui  s'appuie  sur  un  patrimoine  certain. 

La  fondation  de  toute  nouvelle  œuvre  pie  est  subordonnée  à  une 
autorisation  donnée  par  décret  royal  rendu  en  Conseil  d'Ëtat;  le  but 
d'un  tel  décret  est  surtout  de  constater  que  les  trois  conditions  vou- 
lues par  la  loi  se  trouvent  en  effet. 
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Du  reste,  la  fondation  d'œuvres  pies  par  testament  est  permise. 
llsufQt  alors  de  léguer  le  capital  soit  à  un  exécuteur  testamentaire, 
soit  à  une  commune,  en  manifestant  sa  volonté.  La  jurisprudence, 
qui  est  favorable,  admet  même  qu'on  peut  charger  d'une  telle  fon- 
dation, ou  ses  héritiers,  ou  ses  légataires.  La  personne  désignée 
devra  requérir  le  décret  royal  et  faire  enfin  le  nécessaire. 

L'œuvre  pie  est  administrée  suivant  le  vœu  du  fondateur  et  à 
défaut  elle  Test  suivant  la  coutume  locale.  L'autorité  prendrait  au 
besoin,  et  à  défaut  de  coutume,  les  mesures  nécessaires  pour  pour- 
voir à  sa  gestion  ;  c'est  assez  dire  que  son  intervention  est  bienveil- 
lante et  s'exerce  pour  procurer  l'entière  exécution  de  la  volonté  du 
fondateur.  La  loi  seulement  a  marqué  quelques  règles  auxquelles 
doivent  se  soumettre  les  administrateurs  :  ils  doivent  au  début  de 
leur  gestion  faire  inventaire  du  patrimoine  de  l'œuvre  ;  si  ce  patri- 
moine comprend  des  rentes  fixes,  ils  doivent  avoir  un  trésorier  qui 
fournira  caution;  toutes  aliénations  ou  locations  pour  une  valeur 
supérieure  à  500  francs  doivent  être  faitespar  adjudication  publique. 
De  plus,  les  autorités  municipales  et  provinciales  exercent  une  cer- 
taine tutelle  sur  la  gestion  des  œuvres;  cette  tutelle  comporte 
l'approbation  des  règlements  intérieurs,  de  toute  acquisition  ou 
aliénation  d'immeubles,  des  acceptations  de  dons  et  legs  et  de  toute 
mesure  enfin  qui  a  pour  effet  de  transformer  ou  diminuer  le  patri- 
moine de  la  fondation.  Les  intéressés  ont,  dans  tous  ces  cas^  leur 
recours  devant  le  Conseil  d'État.  L'autorité  supérieure  exerce  une 
haute  tutelle  qui  tend  à  maintenir  à  l'œuvre  son  but  et  sa  destina- 
tion. Gomme  mesure  de  garantie,  le  préfet  peut  faire  vérifier  la 
caisse  de  Tœuvre. 

Toute  fondation,  qui  ne  répond  plus  à  son  but,  peut  être  réfor- 
mée dans  le  sens  de  l'intention  du  fondateur,  par  les  autorités  com- 
munales ou  provinciales,  le  recours  au  Conseil  d'Ëtat  toujours 
réservé  aux  intéressés. 

Cette  situation  favorable  va  être  détruite  par  la  loi  votée  en 
décembre  1889  par  la  Chambre  des  députés  sur  la  proposition  du 
ministre,  M.  Crispi,  et  actuellement  soumise  au  Sénat.  Cette  loi 
supprime  d'abord  huit  catégories  d'œuvres  pies,  c'est-à-dire  une 
partie  de  celles  actuellement  existantes;  elle  veut  que  les  autres 
soient  administrées  non  plus  d'une  manière  autonome,  mais  par  les 
«  congrégations  de  charité  »,  institutions  officielles  formées  de 
membres  nommés  parles  conseils  municipaux  et  qui,  en  Italie,  se 
trouvent  ou  doivent  se  trouver  dans  toutes  les  communes  (1).  C'est 

(1)  La  loi  nouvelle  porte  que  nul  membre  du  clergé  actif  (curé  ou  vicaire)  ne 
peut  faire  partie  des  «  congrégations  de  charité.  »  On  veut  ôter  toute  influeDce 
au  clergé  actuellement  chargé  de  la  gestion  d'un  grand  nombre  de  ces  œuvres. 
On  voit  ainsi  que  l'intention  des  fondateurs  est  absolument  sacrifiée. 
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à  elles  que  vont  les  legs  et  dons  faits  aux  pauvres  sans  désignation  ; 
elles  représentent  enfin  l'assistance  publique  ;  par  suite,  leur  con- 
férer la  gestion  des  œuvres  pies  c'est  enlever  à  ces  œuvres  tout  ca- 
ractère d'indépendance  et  les  mettre  aux  mains  du  pouvoir  local. 
C'est  aussi  à  ces  institutions  officielles  que  le  projet  de  loi  attribue 
les  biens  de  toute  fondation  qui  a  cessé  de  remplir  son  but  primitif. 
On  n'admet  plus  le  changement  de  destination  et  l'attribution  à  un 
emploi  analogue  du  patrimoine  corporatif.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions principales  de  cette  loi  qui  met  aux  mains  des  pouvoirs 
publics  le  patrimoine  de  la  charité  privée  en  Italie. 

VI.  —  La  Suisse,  —  La  Suisse  a  autant  de  législations  (ou  écrites 
ou  seulement  coutumières)  que  de  cantons,  et  même  de  demi-can- 
tons, mais  la  tendance  à  l'unité  législative  qui  est  sensible  dans  ce 
pays  s'est  manifestée  récemment  (en  1881)  par  le  vote  d'un  «  code 
fédéral  des  obligations  ».  Ce  code  proclame  d'abord  le  principe  de 
la  liberté  d'association,  mais  en  déclarant  que  cette  liberté  n'est 
pas  applicable  à  certaines  communautés  religieuses  désignées:  c'est 
un  souvenir  de  la  guerre  pourtant  éloignée  du  Sonderhund.  En 
dehors  de  ces  exceptions  toute  association,  qu'elle  ait  ou  non  un 
but  lucratif,  peut  se  fonder  librement.  Pour  devenir  personne 
morale,  il  lui  suffît  de  se  faire  inscrire  —  moyennant  une  somme 
de  5  francs  —  sur  le  Registre  du  commerce  tenu  dans  toute  la  con- 
fédération et  dont  les  inscriptions  sont  reproduites  sans  frais  sur 
la  feuille  officielle.  On  voit  par  suite  figurer  sur  ce  registre  les 
associations  les  plus  diverses  :  sociétés  commerciales»  sociétés  de 
secours  mutuels,  orphelinats  privés,  cercles,  confréries,  qui  toutes, 
par  le  fait  de  leur  inscription,  sont  devenues  personnes  civiles. 

Ces  fondations  une  fois  inscrites  s'administrent  librement.  Les 
difficultés  ou  débats  qui  s'élèvent  sont  tranchés  par  les  tribunaux 
saisis  par  les  administrateurs  ou  par  quelqu'un  des  associés  comme 
dans  toute  société. 

Yoilà  pour  les  fondations  érigées  par  des  associations  ;  lorsque  ce 
sont  des  particuliers  qui  veulent  en  établir,  les  lois  cantonales  [de 
qui  relèvent  ces  sortes  d'institutions]  exigent  d'ordinaire  un  décret 
du  pouvoir  exécutif  ou  môme  du  législatif;  c'est  quelque  chose 
d'analogue  à  notre  reconnaissance  d'utilité  publique,  avec  cette 
grande  différence  toutefois  que  ces  décrets  sont  facilement  accordés, 
car  les  gouvernants  de  ce  pays  voient  les  associations  privées  avec 
faveur,  alors  que  les  nôtres  leur  sont,  comme  on  a  vu,  décidément 
hostiles.  De  tels  décrets  sont  encore  nécessaires  à  toute  association 
qui  veut  créer  une  fondation  sans  la  faire  inscrire  au  «  Registre  du 
commerce  ».  C'était,  avant  la  publication  du  code  fédéral,  le  soûl 
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moyen  possible,  ainsi  ce  code  est  entré  dans  la  voie  où  est  engagée 
la  législation  américaine  qui  est  de  remplacer  par  certaines  condi- 
tions écrites  dans  la  loi,  et  par  suite  assez  fixes»  la  nécessité  d'une 
autorisation  qui,  de  soi,  a  toujours  quelque  chose  d'arbitraire. 

Les  pouvoirs  publics  qui  ont  donné  l'autorisation  ont,  en  quel- 
ques cantons,  un  droit  de  haute  surveillance  sur  la  fondation.  Ce 
droit  toutefois,  ne  leur  confère  pas  la  faculté  de  visiter  l'établisse- 
ment, mais  seulement  d'exiger  un  compte  ou  état  de  situation 
périodique  et  de  prendre  au  besoin  quelques  mesures  générales 
en  vue  de  prévenir  la  dilapidation  du  patrimoine.  En  d'autres 
cantons,  ce  droit  de  surveillance  n'existe  môme  pas  ;  seule  l'autorité 
judiciaire  peut  intervenir  sur  la  réclamation  de  ceux  au  profit  de 
qui  la  fondation  a  été  érigée. 

Des  legs  peuvent  être  faits  aux  fondations,  à  condition  de  ne  pas 
entamer  la  réserve  héréditaire  dans  les  cantons  oîi  il  y  en  a  une.  Les 
lois  cantonales  fixent  d'ordinaire  un  chififre  maximum  au-dessus  du- 
quel la  donation  ne  peut  être  acceptée  qu'avec  une  permission  de 
l'autorité  publique.  Parfois  aussi  cette  autorisation  est  requise  pour 
toute  libéralité,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament,qui  comprend  des 
immeubles. 

La  fondation  peut  être  érigée  par  testament  ;  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires auront  à  requérir  l'autorisation  nécessaire. 

Quel  emploi  est  fait  du  patrimoine  de  la  fondation  si  elle  vient  à 
se  dissoudre  ?  Yoici  ce  que  dispose,  pour  les  fondations,  œuvres 
d'une  Société,  le  code  des  obligations  (art.  716)  :  c  Sauf  disposition 
contraire  dans  les  statuts  ou  autres  règlements  constitutifs,  l'as- 
semblée générale  peut,  lors  de  la  dissolution  de  ces  sociétés  (de 
celles  devenues  personnes  morales  par  leur  inscription  au  registre 
du  commerce),  décider  à  la  majorité  que  l'actif  ne  sera  pas  partagé 
entre  les  sociétaires,  mais  qu'il  sera  remis  à  un  établissement  public 
reconnu  du  canton  ou  de  la  confédération  poursuivant  le  même  but 
ou  un  but  analogue. 

c  Lorsque  la  dissolution  est  prononcée  par  jugement  à  raison  du 
caractère  illicite  ou  immoral  du  but  que  la  Société  poursuit»  ou  des 
moyens  dont  elle  se  sert,  le  juge  a  droit  de  déterminer,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  l'emploi  de  l'actif  si  les  statuts  n'en  disposent  pas 
autrement.  Il  est  tenu  de  le  faire  lorsque  l'association  poursuit  un 
but  d'utilité  publique.  » 

S'agit-il  des  fondations  érigées  par  un  particulier  ?  Ce  dont  alors 
les  lois  cantonales  qui  disposent,  et  d'ordinaire,  à  défaut  d'une  indi- 
cation des  statuts  ou  du  décret  autorisant  la  fondation,  l'emploi  du 
patrimoine  est  réglé  ou  par  la  coutume  ou  par  les  tribunaux. 
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VII.  —  Narwège.  —  Les  citoyens  pratiquent  librement  la  charité, 
seuls  ou  en  s'associant.  Us  peuvent  ériger  des  fondations  de  leur 
vivant  ou  par  testament  à  seule  charge  de  ne  pas  excéder  la  quotité 
disponible.  La  fondation  doit,  pour  avoir  qualité  de  personne 
morale,  être  approuvée  par  le  gouvernement  qui  exerce  sur  elle  un 
droit  de  surveillance,  mais  toute  décision  doit  être  prononcée  parles 
tribunaux.  Les  fondations  reconnues  peuvent  recevoir  des  dons  et 
des  legs.  En  cas  de  dissolution,  le  fonds  social  reçoit  l'emploi 
marqué  par  les  statuts. 

VIIL  —  Espagne,  —  L'exercice  de  la  charité  est  libre  pour  les 
particuliers,  seuls  ou  réunis  en  association.  Dans  ce  dernier  cas 
toutefois,  déclaration  préalable  doit  être  faite  au  préfet  de  la  pro- 
vince. Si  le  préfet  estime  que  l'association  est  contraire  aux  lois,  il 
saisit  dans  les  huit  jours  les  tribunaux  qui  doivent,  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  prononcer  sur  le  mérite  de  son  opposition.  Si  pen- 
dant huit  jours  le  préfet  n'a  pas  agi,  l'association  est  valable. 

Les  fondations  ayant  un  caractère  permanent  doivent  être  auto- 
risées parles  pouvoirs  publics.Ëlles  peuvent»  dés  qu'elles  sont  recon- 
nues, posséder,  mais  des  biens  mobiliers  seulement(l)yagir  en  justice, 
recevoir  des  dons  et  des  legs  et  s'administrer  librement,  sauf  le 
droit  de  surveillance  appartenant  au  gouvernement  et  qui  va  jusqu'à 
suspendre  ou  remplacer  les  administrateurs  et  exiger  les  mesures 
propres  à  procurer  l'exécution  de  la  fondation.  C'est  le  pouvoir 
appartenant  aux  commissaires  de  charité  anglais,  mais  il  est  exercé 
ici  par  le  préfet  avec  appel  possible  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  fondations  par  testament  sont  licites,  à  seule  charge  de  ne 
pas  entamer  la  réserve  que  la  loi  espagnole  accorde  aux  descen- 
dants et  aux  ascendants. 

K.  —  La  Belgique.  —  Les  particuliers  peuvent  librement  et  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  préalable  ouvrir  et  diriger  des 
établissements  charitables  quelconques.  Us  peuvent  le  faire  ens'as- 
sociant  aussi  bien  qu'en  restant  isolés.  L'article  20  de  la  Constitu- 
tion porte  en  effet  :  a  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive.  »  En  ces  deux 
points  les  Belges  sont  mieux  partagés  que  nous,  mais  pour  ce  qui 
regarde  les  fondations  ils  sont  au  même  degré.  C'est  notre  législa- 
tion ou,  plus  exactement,  c'est  notre  jurisprudence  administrative 

(1}  Le  gouyernement  espagnol  avait,  au  commencement  de  ce  siècle,  obligé 
ioates  les  institutions  de  bienfaisance  à  vendre  leurs  immeubles  pour  les  rem- 
placer par  des  rentes  sur  l'Etat,  ce  qui  à  plusieurs  reprises^  alors  que  TEtai  sus- 
pendait le  paiement  de  ses  rentes,  laissait  les  établissements  charitables  sans 
ressources. 
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qui  prévaut  et  règle  le  sort  des  libéralités  privées.  Mêmes  obstacles 
se  dressent  contre  ceux  qui  voudraient  ériger  des  fondations  cha- 
ritables et  faire  durer,  après  leur  mort,  les  établissements  de  bien- 
faisance qu'ils  ont  établis. 

X.  —  La  Prusse,  la  Batnère.  —  Les  quêtes  en  Bavière  ne  peuvent 
d'après  le  Code  de  poîùe  être  faites  qu*avec  une  autorisation  de  la 
police,  sauf  pour  les  quêtes  de  bienfaisance  faites  exclusivement 
par  moyen  d'affiches  ou  de  réclames  dans  les  journaux.  Mais  il  est 
permis  sans  autorisation  d'établir  chez  soi  un  hôpital  ou  un  dis- 
pensaire, à  la  condition  seulement  que  les  malades  y  soient  reçus 
à  titre  gratuit.  En  Prusse  il  faut,  même  dans  ce  cas,  une  autorisa- 
tion administrative.  Toute  association  même  de  bienfaisance  a  besoin 
aussi  d'être  autorisée.  Une  autorisation  est  requise  en  Bavière 
pour  ériger  toutes  tontines,  caisse  d'épargne,  caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  etc.,  qui  sont  établissements  privés. 

Dans  les  deux  pays  nulle  fondation  ne  peut  être  faite  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir  qui  exerce  alors  sur  elles  un  contrôle 
très  strict  On  ne  peut  laisser  par  testament  qu'aux  fondations  déjà 
existantes  et  ces  fondations  ont  besoin  pour  recevoir  des  dons  et 
des  legs  d'une  autorisation  spéciale.  C'est  donc  une  situation  fort 
semblable  à  la  nôtre. 

Le  droit  de  réclamer  contre  la  manière  dont  est  gérée  la  fonda- 
tion appartient  aux  ayants  droit  du  bienfaiteur  ou  aux  intéressés. 
Si  la  libéralité  a  été  faite  au  profit  des  habitants  d'une  commune 
ou  d'un  cercle  (arrondissement)  c'est  à  l'autorité  représentant  le 
cercle  ou  la  commune  qu'appartient  l'action  en  justice. 

En  cas  de  suppression  de  la  fondation,  le  capital  serait  affecté  à 
un  même  but  ou  si  ce  n'était  possible  à  un  objet  analogue. 

XI.  —  La  Turquie.  —  On  ne  peut  s'attendre  à  trouver  dans  ce  pays 
une  législation  régulière;  la  volonté  des  fonctionnaires  tempérée 
par  la  coutume  est  toute  la  loi.  Cette  coutume  toutefois  a  une 
telle  force  qu'elle  contraint  la  volonté  des  fonctionnaires,  ou 
plutôt  l'incline,  lorsque,  comme  il  arrive  dans  le  cas  présent»  le 
précepte  religieux  se  joint  à  la  tradition.  La  charité,  fort  recom- 
mandée par  la  religion  de  l'islam,  est  une  des  vertus  les  plus  en 
usage  dans  le  monde  musulman,  aussi  tout  ce  qui  est  établis- 
sement et  fondation  charitable  peut  être  érigé  sans  obstacle.  On 
le  voit  bien  par  les  hôpitaux  et  dispensaires  fondés  en  ce  pays 
par  nos  religieux  français  ;  ils  trouvent  pour  les  instituer  et  pour 
les  conduire  une  facilité  qu'ils  n'auraient  pas  en  France.  On 
trouve  encore  dans  tous  les  pays  musulmans  des  biens  nombreux 
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OU  vacoufè  provenant  de  fondations  parfois  fort  anciennes  et  érigées 
en  vue  d'assurer  à  perpétuité  ou  les  besoins  du  culte,  ou  quel- 
que  service  d'utilité  publique,  mais  surtout  ayant  une  destina- 
tion charitable.  «  La  confiscation  des  vacoufs,  disait  M.  Emile  de 
Laveleye  après  un  voyage  en  Orient  {Revue  des  Detix  Mondes^ 
i^  août  1885),  serait  un  crime  de  lèse-humanité  et  une  faute  écono- 
mique; ils  sont  un  élément  de  civilisation  indispensable,  tout  ce 
qui  est  d'utilité  générale  leur  est  dû.  »  Et  toutefois  le  même  auteur 
nous  avertit  que  ces  fondations  sont  mal  administrées  et  leur  revenu 
souvent  détourné  par  ceux  qui  en  doivent  faire  emploi,  ce  qu'il 
attribue  à  la  décadence  du  sentiment  religieux. 

Les  établissements  charitables  de  récente  fondation  sont  ou 
l'œuvre  des  chrétiens  et  surtout  des  communautés  religieuses  ou 
l'œuvre  des  nations  grecque,  arménienne,  etc.,  qui  dans  l'empire 
ottoman  et  sous  un  régime  absolu  en  apparence,  mais  très  large  en 
réalité  pour  l'initiative  individuelle,  forment  des  groupes  très  forts 
unis  par  la  communauté  de  langue,  d'intérêt  et  surtout  de  religion. 
Ces  groupes  ou  ces  «  nations  »,  pour  prendre  le  terme  usité  au 
moyen  âge,  ont  leurs  hôpitaux  et  leurs  œuvres  charitables  comme 
elles  ont  leurs  églises  et  leurs  écoles.  Ces  établissements  sont  éri- 
gés soit  avec  des  dons,  soit  môme  avec  des  legs  faits  à  la  nation  et 
perçus  par  elle  sans  obstacle.  C'est  elle  aussi  qui  dirige  ces  fonda- 
tions, en  modifie  au  besoin  la  destination  et  donne  même  un  nou- 
vel emploi  aux  fonds,  sans  que  le  gouvernement  intervienne  en 
aucune  manière.  A  la  vérité  on  peut  redouter  l'immixtion  de 
quelque  fonctionnaire,  mais  ce  sont  des  difficultés  toutes  person- 
nelles ou  locales  qui  s* apaisent  avec  des  batchicha  ou  dans  les  cas 
graves  par  une  intervention  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

En  somme  la  charité  privée  est  plus  libre  dans  l'empire  ottoman 
que  dans  la  République  française.  Dans  les  deux  pays  elle  est  à  la 
merci  des  fonctionnaires,  mais  ceux-ci  ainsi  que  j'en  faisais  la 
remarque  sont  favorables  en  Turquie  et  hostiles  en  France,  ce  qui 
fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  Turquie  :  constatation  peu 
glorieuse  pour  notre  pays,  mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  faire. 

Hubert- Valleroux. 
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LE 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DU  REPOS  HEBDOMADAIRE 

ET  LA  U6UE  POPULAIRE    POUR  LE  REPOS  BU  DIMANCHE 


Le  Congrès  officiel  du  repos  hebdomadaiie  qui  s'est  tenu  à  Paris  à 
l'occasion  de  rExposition  universelle,  a  réuni  plus  de  200  membres  adhé- 
rents de  la  France  et  de  l'étranger,  et  bon  nombre  d'assistants.  M.  Har- 
risson,  président  des  Etats-Unis,  a  été  acclamé  comme  président  d'hon- 
neur. Les  séances  ont  été  présidées  pour  la  plupart  par  M.  Léon  Saj^ 
sénateur,  président  du  Congrès.  Il  a  été  assisté,  pour  quelques-unes,  par 
M.  Cheysson^  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Paris;  M.  le  comte 
de  Saint-George,  lieutenant-colonel  fédéral  à  Genève  ;  M.  L.  Sautter,  ingé- 
nieur civil,  et  M.  H.  de  Vilmorin,  industriel  à  Paris,  vice-présidents.  M.  De- 
luz,  le  zélé  secrétaire  de  la  Fédération  internationale  pour  Tobservation  dn 
dimanche,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

A  la  première  séance,  M.  Léon  Say,  après  avoir  éloquemment  déûnî  le 
but  et  rimportance  du  Congrès,  a  donné  lecture  de  quelques  lettres  d^ad- 
hésion.  Nos  lecteurs  aimeront  à  retrouver  ici  celles  de  M.  Harrisson,  pré- 
sident des  États-Unis,  et  de  M.  Gladstone. 

Leiire  du  'président  Harrisson  à  M,  Léon  Say, 
Cher  Monsieur,  j'accepte  avec  plaisir  de  devenir  membre  honoraire  du 
Congrès  du  repos  hebdomadaire.  L'expérience  et  l'observation  m'ont  con  ■ 
vaincu  que  toute  personne  travaillant  des  mains  ou  de  la  tête  a  besoin  du 
repos  <}u'une  observation  générale  du  dimanche  peut  seule  loi  garantir. 
Les  philanthropes  et  les  cnrétiens  peuvent  envisager  la  question  à  des 
points  de  vue  différents.  Mais,  soit  qne  nous  considérions  l'homme  comme 
un  animal  ou  comme  un  être  immortel,  nous  devons  nous  unir  pour  lui 
assurer  le  repos  que  le  corps  et  l'esprit  réclament  également,  pour  être 
placés  et  mamtenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Ceux  qui  ne 
voient  pas  le  commandement  divin  dans  la  Bible  ne  pourront  manquer  de 
le  trouver  écrit  dans  l'homme  lui-même. 

Lettre  de  M.  Gladstone. 
Il  est  pour  moi  incontestable  que  l'observation  du  repos  du  dimanche  a 
des  racines  profondes  aussi  bien  dans  les  convictions  cpie  dans  les  habi- 
tudes de  l'immense  majorité  de  mes  compatriotes.  S'il  apparaît  à  beau- 
coup d'entre  eux  comme  une  nécessité  de  la  vie  spirituelle  et  chrétienne, 
d'autres,  en  non  moins  ^rand  nombre,  le  défendent  avec  une  égale  éner- 
gie, comme  une  nécessité  sociale.  La  classe  ouvrière  en  est  extrêmement 
jalouse  et  s'oppose  non  seulement  à  son  abolition  avouée,  mais  à  tout  ce 
qui  pourrait  contribuer  indirectement  à  ce  résultat.  Personnellement,  je 
me  suis  toujours  efforcé,  autant  que  les  circonstances  me  l'ont  permis, 
d'user  pour  mon  compte  de  ce  privilège.  Et  maintenant,  parvenu  près  du 
terme  d'une  carrière  publique  laborieuse  de  près  de  cinquante-sept 
années,  j'attribue  en  très  grande  partie  à  cette  cause  la  prolongation  de 
ma  vie  et  la  conservation  des  facultés  que  je  puis  posséder  encore.  En  ce 
qui  concerne  les  masses^  la  question  est  bien  plus  importante  :  c'est  la 
question  populaire  par  excellence. 

La  discussion^  à  la  fois  élevée  et  pratique»  a  mis  en  lumière  tous  les 
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aspects  de  la  question  si  grave  à  laquelle  le  Congrès  consacrait  ses 
efforts,  et  a  uni  dans  des  vues  communes  Français  et  étrangers,  prêtres 
et  pasteurs,  ingénieurs  et  industriels,  etc..  Voici,  au  surplus,  par  extraits, 
les  principales  déclarations  et  résolutions  votées  par  le  Congrès. 

I.  —  Le  repoB  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique.  —  Rapporteur  : 
M.  le  docteur  A.  Haggler,  de  Bâle.  —  1*"  Un  jour  entier  et  commun  de 
repos  hebdomadaire  est  généralement  nécessaire  pour  la  santé  ella  vigueur 
du  corps  et  de  l'esprit;  c^estune  condition  essentielle  d'aptitude  au  travail 
et  de  vie  prolongée  ;  un  gage  de  prospérité  matérielle  et  de  progrès  moral 
pour  les  individus,  pour  les  familles  et  pour  les  nations.  —  2*  Il  est  du 
devoir  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  l'importance  du  repos  hebdomadaire 
de  créer  et  d'entretenir  dans  l'opinion  publique,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  la  conviction  des  avantages  multiples  qui  résultent,  pour  les 
forces,  la  santé  et  la  moralité,  d'an  jour  régulier  de  repos,  judicieusement 
employé. 

II.  —  Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  sociaL  —  Rapporteur  : 
M.  TuouvRRBz,  professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Bourg.  —  l^'Un 
homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  l'état  de  simple  moyen  ou  d'instru- 
ment ;  il  a  le  droit  d'être  traité  en  homme  et  respecté  comme  tel  par  ses 
semblables...  —  3* Le  minimum  de  loisir,  qu'en  principe  un  homme  devrait 
avoir,  est  d'un  jour  par  semaine.  Nous  entendons  par  la  le  dimanche,  car 
ce  qu'il  faut  à  l'homme,  ce  n'est  pas  un  jour  de  désœuvrement  isolé,  mais 
de  véritable  communion  morale  avec  ses  semblables.  —  4*'  Le  repos  heb- 
domadaire assurant  l'intimité  des  époux  et  les  rapprochant  de  leur  famille, 
favorise  l'union  morale  des  ménages  et  l'éducation  des  enfants.  —  5<^  Le 
repos  hebdomadaire,  arrachant  1  homme  aux  servitudes  matérielles,  lui 
permettant  la  libre  réflexion  et  les  aspirations  supérieures,  le  fait  passer 
du  rang  de  chose  ou  de  machine  à  celui  de  personne  ;  il  est  donc  par  lui- 
même  principe  de  progrès  moral  pour  l'individu  et  la  nation. 

III*  —  Le  repos  hebdomadaire  et  Vindustrie  du  bâtiment,  —  Rapporteurs  : 
MM.  DuvERT  et  Rivière,  architectes  à  Paris.  —  1«  Le  repos  du  dimanche 
dans  l'industrie  du  bâtiment  est  indispensable  aux  ouvriers  ;  il  leur  est 
dû,  par  ceux  qui  les  emploient,  pour  l'entretien  de  leurs  forces  physiques, 
pour  le  développement  de  leur  intelligence,  et  pour  la  conservation  de  leur 
moralité  dans  la  vie  de  famille.  —  2"  Le  travail  du  dimanche  est  non  seu- 
lement préjudiciable  aux  ouvriers,  mais  encore  aux  propriétaires  par  les 
malfaçons  commises  ce  jour-là  faute  de  surveillance,  et  d'autre  part,  aux 
ingénieurs,  aux  architectes  et  aux  entrepreneurs,  à  cause  des  responsabi- 
lités qu'il  leur  fait  encourir.  —  3°  Les  propriétaires  doivent  faire  insérer 
dans  les  conditions  à  imposer  à  leurs  entrepreneurs  l'interdiction  du  tra- 
vail le  dimanche.  —  4**  La  suppression  des  abus  causés  par  la  violation  du 
repos  du  dimanche  contribuerait  au  bien-être  général,  et  favoriserait  la  paix 
sociale. 

IV.  —  Le  repos  hebdomadaire  et  Vindustrie  en  général.  —  Rapporteur  : 
M.  Jules  Pagny,  industriel,  à  Bruxelles.  —  l**  Le  repos  du  dimanche  est 
possible,  à  des  degrés  divers,  dans  toutes  les  industries.  —  2^  Ce  jour  de 
repos  est  celui  qui  convient  le  mieux  au  patron  et  à  l'ouvrier,  tant  au 
point  de  vue  de  l'individu  qu'à  celui  de  la  vie  de  famille  et  parce  qu'il  est 
bon  que  le  jour  du  repos  soit,  autant  que  possib'e,  le  même  pour  tous.  — 
3*  Quand  le  repos  du  dimanche  est  irréalisable,  en  pratique,  pour  des  rai- 
sons majeures,  techniques  ou  autres,  il  doit  y  être  suppléé  par  d'autres 
jours  de  congé,  de  telle  manière  que  l'ouvrier  ait  52  jours  de  liberté  dans 
l'année,  autant  que  possible  régulièrement  espacés.  —  4°  Il  est  du  devoir 
et  de  l'intérêt  matériel  et  moral  de  tous  les  chefs  d'industrie,  et  de  l'Etat 
en  premier  lieu,  de  donner  le  bon  exemple  dans  ce  domaine.  —  o»  Il  est  à 
recommander,  en  outre,  de  faire  la  paye  des  ouvriers  tout  autre  jour  que 
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le  samedi  et  le  dimanche.  Dans  bien  des  établissements  industriels,  elle 
est  pratiquée  avec  avantage  le  vendredi  ;  daos  d'autres,  on  a  eu  recours 
avec  succès  à  d*autres  combinaisons  tendant  au  même  but. 

V.  —  Le  repos  hebdomadaire  et  les  chemins  de  fer.  —  Rapporteur  :  M.  W. 
NoRDLiNG,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer  de  Tempire  d'Autriche.  — 
l**  Que  les  gares  de  petite  vitesse  restent  fermées  les  dimanches  et  fêtes, 
sauf  pour  la  livraison  des  animaux  vivants  et  de  certains  articles  alimen- 
taires sujets  à  une  rapide  détérioration  ;  que  cette  réforme  soit  opérée 
successivement,  si  son  application  simultanée  sur  tous  les  réseaux  et 
dans  toutes  les  villes  rencontrait  la  moindre  opposition.  —  2*  Que  les 
diuianches  et  fêtes  ne  soient  pas  comptés  dans  les  délais  de  livraison  et 
d'expédition  des  marchandises  à  petite  vitesse  et  que  des  mesures  soient 

Srises,  s'il  y  a  lieu,  pour  éviter  les  encombrements  de  gare.  —  3»  Que  les 
imanches  et  fêtes  le  nombre  des  trains  de  marcbandises  à  petite  vitesse 
soit  réduit  autant  que  possible.  —  4*  Que  les  bureaux  de  la  grande  vitesse 
ne  restent  ouverts,  les  dimanches  et  fêtes,  qu'à  des  heures  déterminées, 
selon  des  catégories  à  établir  pour  les  différentes  gares  et  stations.  — 
3*  Que  les  bases  des  salaires  ne  soient  pas  combinées  de  façon  à  faire 
désirer  aux  agents  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés!  —  6"*  Qua 
les  travaux  de  construction»  les  travaux  d'entretien  de  la  voie  et  le  travail 
dans  les  ateliers  de  réparations,  soient  arrêtés  les  dimanches  et  fêtes,  sauf 
les  cas  d'urgence.  —  7<»  Que  le  soin  de  fixer  les  jours  de  fête  assimilés  dans 
chaque  pays  aux  dimanches  reste  confié  aux  gouvernements  respectifs, 
afin  de  tenir  compte  des  traditions  nationales.  —  Résolution  supplémen- 
taire. —  Qu'il  soit  pris  par  les  directions  compétentes  des  mesures,  pour 
que  les  employés  des  autres  entreprises  publiques  de  transport  (bateaux  à 
vapeur,  tramways,  omnibus,  etc.),  participent,  quant  à  leurs  jours  de 
repos,  aux  avantages  qui  pourront  être  obtenus  en  faveur  des  employés 
des  chemins  de  fer. 

VI. — Le  repos  hebdomadaire  dans  les  postes,  les  télégraphes  et  les  télé- 
phones, —  Rapporteur  :  M.  G. -F,  Chambers,  avocat  à  Eastbourne  (Angle- 
terre). —  1^  Réduction,  le  dimanche,  du  service  des  agents  des  postes  à 
une  ou  deux  levées  de  boites,  et  à  une  ou  deux  distributions  de  lettres,  et 
limitation  de  l'ouverture  des  bureaux  à  environ  deux  heures  le  matin  et 
deux  heures  l'après-midi,  à  moins  qu'on  ne  puisse  obtenir  un  service 
encore  plus  restreint.  —  2**  Suppression,  dans  les  pays  où  il  existe,  du  ser- 
vice à  domicile  le  dimanche  des  mandats  postaux,  des  colis  postaux  et 
des  articles  de  messagerie  ne  pouvant  pas  s'avarier,  mais  liberté  pour  cha- 
jeun  de  les  retirer  au  bureau  à  des  heures  déterminées.  —  3*  Limitation  de 
s'ouverture  des  bureaux  télégraphiques  et  téléphoniques  dans  les  villes  de 
econd  ordre,  à  quelc^ues  heures  seulement  le  dimanche.  —  4*  S'efforcer 
^'arriver,  par  voie  législative  ou  autrement,  à  ce  que  tous  les  agents  des 
Postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  aient  au  moins  deux  dimanclies 
entiers  par  mois  et^  dans  l'intervalle,  des  jours  de  repos  sur  semaine,  de 
^orte  que  chacun  dispose,  autant  que  possible  de  52  jours  de  repos  par  an. 
—  5*  A  défaut  de  réformes  générales,  s'étendant  à  tout  le  pays,  droit 
reconnu  à  chaaue  conseil  municipal  de  restreindre  dans  sa  commune  le 
service  postal  au  dimanche,  sur  le  vœu  de  la  msgoriié  des  intéressés.  — 
6"  Faculté  pour  chacun  de  ne  pas  recevoir  son  courrier  le  dimanche, 
moyennant  notification  à  qui  de  droit,  et  quand  cette  renonciation  peut 
soulager  le  facteur.  —  1^  Prière  instante  au  public  d'éviter  tout  ce  qui 
peut  augmenter  le  travail  des  employés  des  postes,  des  télégraphes,  des 
téléphones,  des  messageries,  et  en  général  tout  travail  le  dimanche.  Invi- 
tation à  inscrire  cette  recommandation  sur  les  enveloppes  de  lettres  et  sur 
les  entêtes  de  factures. 

VII.  —  Le  repos  fiebdomadaire  dans  les  autres  services  publics  et  dans 
l'industrie  et  le  commerce.  —  Rapporteur  :  M.  L.  Sautter,  ingénieur  civil,  à 
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Paris.  —  !•  L'utilité  du  repos  du  dimanche  est  atleslée  par  le  fait  que 
dans  presque  tous  les  pays  l'Etat  accorde  plus  ou  moins  ce  repos  à  ses 
employés  et  le  leur  garantit  même  par  des  lois  et  des  règlemecits  admi- 
nistratifs. —  2*  C'est  avant  tout  sur  Topinion  publique  qu'il  faut  agir  par 
une  propagande  infatigable  afin  de  démontrer  à  tous  les  bienfaits  du  repos 
du  dimanche.  Il  est  aussi  désirable  que  des  enquêtes  faites  avec  soin 
révèlent  quel  est  à  Tégard  du  repos  du  dimanche  Tétat  de  Popinion 
publique,  tant  parmi  les  ouvriers  et  employés  que  parmi  les  patrons  (!)• 
—  3®  Sur  la  demande  exprimée  par  la  majorité  des  intéressés,  le  pouvoir 
ceutral  ou  Pautorité  locale,  peut,  sans  pour  cela  attenter  à  la  vraie  liberté, 
prendre  pour  le  pays  tout  entier  ou  pour  la  commune,  des  mesures  desti- 
nées à  protéger  le  faible  contre  le  fort,  en  ce  qui  concerne  le  repos  du 
dimanche.  —  4°  L'Etat  a  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  du 
repos  du  dimanche  en  rassurant,  autant  que  possible,  à  tous  ceux  qu'il 
fait  travailler  directement  ou  indirectement. 

VIII.  —  De»  aasociations  en  faveur  durepos  du  dimanche,  — Rapporteur  : 
M.  E.  Dkluz,  secrétaiie  de  la  Fédération  internationale  pour  Tobservation 
du  dimanche,  à  Genève.  —  l"*  Les  associations  qui  ont  pour  but  la  libéra- 
tion des  travailleurs  le  dimanche  ont  leur  haute  raison  d'être.  Elles  sont 
généralement  d^autant  plus  développées  dans  un  pays  qu'on  y  jouit  d'une 
plus  grande  liberté  générale  et  individuelle.  —  2*  Ces  Sociétés  sont  une 
protestation  permanente  contre  bien  des  exigences  intéressées  et  égoïstes, 
et  contre  l'asservissement  de  Thomme  par  l'homme  à  un  travail  sans 
relâche.  Elles  tendent  toutes  à  rendre  ou  à  conserver  à  l'individu  sa 
dignité  et  h  lui  rappeler  qu'il  ne  doit  pas  se  laisser  dominer  par  la  matière, 
mais  avoir  des  aspirations  supérieures.  —  3*  Pour  se  développer  et  fournir 
tous  les  bons  fruiis  qu'elles  peuvent  produire,  ces  Sociétés  doivent  entre- 
tenir entre  elles  de  fréquentes  relations  et  grouper  le  plus  possible  leurs 
efforts.  — 4«  Les  résultats  obtenus  sont  un  gage  de  ceux  plus  importants 
qu'on  pourrait  obtenir  encore,  si  ces  associations  se  multipliaient  et  ren- 
contraient dans  le  public  et  auprès  des  autorités  tout  l'appui  et  toute  la 
sympathie  qu^elles  méritent. 

Résolutions  finales.  —  1**  11  est  constitué  une  Commission  permanente 
internationale  du  Congrès  qui  aura  pour  mission  de  réunir  des  informa- 
tions de  tous  les  pays  sur  le  travail  et  le  repos  du  dimanche,  et  spéciale- 
ment de  préparer  d'autres  Congrès  sur  les  mêmes  bases  que  celui-ci. 
Celte  commisssion  est  composée  de  tous  les  membres  du  bureau  ;  - 
2*  Le  Congrès  émet  aussi  Je^vœu  qu'il  soit  créé  une  Ligue  française  pour 
le  repos  du  dimanche. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  ce  dernier  vœu  s'est 
déjà  réalisé. Une  commission  spontanément  formée  à  l'issue  du  Congrès  et 
réunissant  MM.  Sautter,  de  Vilmorin,  Cheysson,  l'abbé  Garnier,  le  pasteur 
Banzet,  le  pasteur  Lelièvre,  de  Nordling,  J.  Michel,  R.  Lavollée  et  Delaire, 
a  préparé  les  statuts  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en 
France,  dont  M.  Jules  Simon  a  bien  voulu  accepter  d'être  le  président 
d'honneur  et  M.  Léon  Say  le  président. 

Le  Congrès  du  repos  hebdomadaire  a  trouvé  là,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  une  conclusion  immédiatement  pratique.  Poursuivant  un  but 
essentiellement  populaire,  la  Ligue  a  voulu  rester  populaire  aussi  par  le 

(1)  Une  communication  très  remarquée  de  M.  Léon  Lefébure  a  fait  ressortir 
toute  l'importance  de  la  grande  enquête  provoquée  en  Allemagne  par  le  Chan- 
celier. Les  résultats  assez,  inattendus  de  cette  consultation  populaire  ont  été  que 
plus  des  3[4  des  ouvriers  et  plus  des  2[3  des  patrons  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  l'interdiction  légale  du  travail  du  dimanche. 
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taux  de  ses  cotisations.  Indépendamment  des  subventions  et  des  dons  qae 
chacun  suivant  ses  moyens  lui  remettra  pour  la  défense  de  cette  grande 
cause,  il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'elle  enrôle  rapidement  des  milliers 
de  membres  de  toute  condition.  Et  ce  résultat  ne  peut  être  atteint,  là 
comme  dans  beaucoup  d'autres  œuvres,  que  si  de  nombreux  auxiliaires 
prennent  à  tâche  de  faire  remplir  les  bulletins  d'adhésion  et  de  centra- 
liser les  cotisations  partout  autour  d'eux.  Cest  là,  nous  en  sommes  as- 
curés,  ce  que  tous  les  hommes  de  bien,  désireux  de  propager  le  respect 
de  Dieu  et  Tobéissauct  à  son  Décalogue  éternel  tiendront  à  honneur  d'ac- 
complir en  devenant  dans  leurs  familles  et  leur  voisinage  les  actifs  propa- 
gateurs de  la  «  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  », 


PROGRAMME    DE    LA    LIGUE 

Paris,  le  i*'' décembre  1889. 

Le  Congrès  international  du  Repos  hebdomadaire  a  eu  comme  premier 
résultat  de  démontrer  la  nécessité  pour  la  santé  et  le  bien-être  de  Foq- 
vrier,  pour  Tunion  et  la  moralité  des  familles  et  pour  la  paix  sociale,  d'un 
jour  de  repos  par  semaine,  ainsi  que  Timpossibilité  de  choisir  pour  ce 
repos  un  autre  jour  que  le  dimanche. 

En  outre  il  a  réuni  sur  ce  terrain  les  convictions  et  les  vœux  de  per- 
sonnes ayant  des  croyances  religieuses,  des  opinions  politiques  et  des 
positions  sociales  très  différentes. 

Et  c^est  ainsi  que  d'une  double  évidence,  Turgence  de  porter  remède  à 
un  grand  mal  social,  et  le  désir  aussi  bien  que  la  possibilité  de  réunir  dans 
un  effort  commun  toutes  les  bonnes  volontés,  est  sortie  l'idée  de  la  Ligue 
dont  nous  annonçons  aujourd'hui  la  formation. 

Ligue  populaire  s'il  en  fut,  car  c'est  tout  le  monde  qu^elle  invite  à  mar- 
cher à  la  conquête  d'une  liberté  précieuse,  dont  tout  le  monde  sent  le 
besoin  et  dont  les  plus  laborieux  et  les  plus  pauvres  profiteront  les  pre- 
miers ;  et  Ligue  véritablement  libérale  aussi,  car  l'œuvre  qu'elle  entre- 
prend est  une  oeuvre  de  délivrance  et  non  d'asservissement.  Elle  veut  pro- 
curer à  tous  la  liberté  de  se  reposer  le  dimanche,  mais  sans  y  contraindre 
personne. 

Elle  se  propose  de  servir  de  trait  d'union  et  de  centre  de  ralliement  aux 
personnes  qui,  sous  les  inspirations  les  plus  diverses,  poursuivent  déjà  le 
même  but  qu'elle;  à  ceux  que  préoccupent  le  relèvement  de  la  patrie, 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  le  développement  de  la  vie  de  famille 
le  progrès  hygiénique  et  moral,  le  libre  accomplissement  des  devoirs  reli- 
gieux, à  tous  elle  adresse,  au  nom  de  la  justice  sociale  et  de  la  fraternité 
chrétienne,  le  même  appel  pressant  et  chaleureux. 

Les  statuts  ci-'joints  font  connaître  sommairement  le  but,  les  moyens 
d'action  et  l'organisation  de  la  Ligue.  Le  premier  numéro  de  son  bulletin 
qui,  aux  termes  de  l'article  6  des  statuts,  sera  envoyé  à  tous  les  adhé- 
rents, donne,  sur  ce  même  sujet,  des  explications  plus  étendues. 
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Tous  les  amis  de  la  cause  qne  la  Ligue  a  mission  de  défendre  sont  invités 
à  envoyer  leur  adhésion  et  celles  qu'ils  auront  pu  provoquer  autour  d'eax, 
au  Trésorier  de  la  Ligue,  avec  le  montant  des  cotisations  recueillies. 

Le  Comité  de  la  Ligue  : 

MM.  Jules  Simon,  sénateur,  membre  de  llnstitut,  Président  d'honneur.  — 
Léon  Say,  député,  membre  de  Flnstitut,  Président,  —  Ghetsson,  pré- 
sident de  la  Société  d'économie  sociale,  Vice-^PrésiderU,  —  Di  Nord- 
LiNG,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  d'Autriche,  Vice- 
Président,  —  A.  Rivière,  architecte  de  la  Ville  de  Paris,  Secrétaire.  — 
H.  DE  YiLuoRiN,  industriel,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture, 
Trésorier,  —  Le  pasteur  E.  Banzbt;  A.  Delaire,  secrétaire  général  de 
la  Société  d'économie  sociale;  Tabbé  Garnier,  missionnaire  aposto- 
lique ;  René  Lavollée,  ancien  consul  général  ;  le  pasteur  M.  Lolièvre  ; 
Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  le  docteur  Nbumann,  archiviste 
de  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle; 
Georges  Picot,  membre  de  l'Institut;  L.  [Sa utter,  ingénieur  civil;  le 
comte  YvBRT,  membres  du  Comité, 


STATUTS    DB    LA   LIGUE 

Article  premier.  —  Sur  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  international  du 
repos  hebdomadaire  tenu  en  septembre  i889,  à  l^xposition  universelle  de 
Paris,  il  est  constitué  une  association  française  destinée  à  poursuivre  l'œuvre 
de  ce  Congrès.  Cette  association  prend  le  nom  de  Ligue  populaire  pour  le 
repos  du  dimanche  en  France. 

Art.  2.  —  Elle  a  pour  but  de  démontrer  la  nécessité  et  les  bienfaits  du 
dimanche  au  poiut  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  morale,  de  la  vie  de  famille  et 
du  bien  public,  et  de  chercher  à  en  assurer  la  jouissance  à  tous,  spéciale* 
ment  aux  ouvriers  et  aux  employés. 

Art.  3.  ^  Elle  fait  appel  à  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de  croyance 
religieuse  ou  d'opinion  politique,  veulent  réclamer  ce  repos  au  nom  de  la 
fralerniié  et  de  la  justice. 

Art.  4.  —  Les  principaux  moyens  d'action  de  la  Ligue  sont  :  l'exemple 
de  ses  membres,  les  conférences,  les  publications  et  la  presse,  les  pétitions 
el  les  démarches  auprès  des  administrations,  des  industriels  et  des  com- 
merçants. 

Art.  5.  —  On  devient  membre  de  la  Ligue  en  acceptant  les  présents  sta- 
tuts, et  en  payant  une  cotisation  annuelle  d'au  moins  un  franc.  Sont 
membres  donateurs,  les  adhérents  qui  paient  une  somme  annuelle  de  dix 
francs  et  au-dessus.  Le  versement  en  une  fois  d'une  somme  de  cent  francs 
confère  à  celui  qui  l'a  fait  le  titre  de  fondateur,  el  le  dispense,  s'il  le 
désire,  de  toute  contribution  annuelle. 

Les  dames  peuvent  être  membres  de  la  Ligue  au  mdme  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  hommes. 
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Art.  6.  —  La  Ligue  publie  un  bulletin  et  l'envoie  à  tous  ses  adhé- 
rents. 

Art.  7.  —  Le  Comité  de  la  Ligue  siège  à  Paris  ;  il  se  compose  de  dix  à 
vingt  membres.  Désigné  à  Torigine  par  les  participants  français  du  pre- 
mier Congrès  international  du  repos  hebdomadaire,  il  se  complète  et  se 
recrute  lui-même.  11  se  renouvelle  par  quart  tous  les  ans,  par  voie  de 
tirage  au  sort  les  trois  premières  années  et  ensuite  par  voie  d^ancienneté. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  8.  —  Le  Comité  nomme  pour  diriger  ses  travaux  un  bureau,  com- 
posé d'un  président,  d'un  ou  de  plusieurs  vice-présidents,  d'un  secrétaire 
et  d^un  trésorier.  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  annuels  et  ses  membres 
sont  rééligibles. 

Art.  9.  ^  Le  Comité  tient  une  séance  au  moins  tous  les  mois.  Ses  déci- 
sions ne  sont  valables  que  si  le  quart  au  moins  de  ses  membres  est  pré- 
sent. 

Art.  10.  —  Le  Comité  convoque  tous  les  ans  les  membres  de  la  Ligue  à 
une  assemblée  générale  ordinaire,  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de  mars.  Il 
rend  compte  des  travaux  de  la  Ligue  pendant  l'année  écoulée. 

Art.  11.  —  Le  Comité  de  la  Ligue  favorise  la  formation  en  province  de 
comités  autonomes,  fondés  sur  les  mêmes  principes,  et  poursuivaot  le 
même  but  ;  il  entretient  des  relations  avec  eux,  ainsi  qu'avec  les  associa- 
tions analogues  existant  en  France  et  à  Tétranger. 

Art.  12.  —  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modlQés  que  dans  une 
réunion  du  Comité  spécialement  convoqué  à  cet  effet,  et  à  condition  que  la 
modification  proposée  réunisse  Fassentimeut  de  la  moitié  plus  un  du 
total  des  membres  du  Comité. 


Les  Bulletins  d'adhésion  et  les  cotisations  doivent  être  envoyés  au  Tré« 
sorier  de  la  Ligue,  M.  H.  de  Vilmobin,  quai  de  la  Mégisserie,  4,  à  Paris, 
et  les  correspondances  au  siège  de  la  Ligue,  174,  boulevard  Saint-Ger- 
main, Paris. 


DIVERSES  DIVISIONS  RÉGIONALES  DE  LA  FRANCE 

APPLIQUÉES   OC    PROPOSÉES. 


Divisions  administratives,  ecclésiastiques,  judiciaires,  militaires,  services  des 
eaux  et  forêts,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  divisions  universitaires. 

I.  —  Ol vision»  administrative».  —  La  France  comprenait  avant 
1789  trenie-cinq  généralités. 
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Les  vingt  et  une  généralités  des  Pays  d^élection  désignées  par  le  nom  du 
chef-lieu  étaient  :  Paris,  Gaen,  Alençon,  Rouen,  Amiens,  Soissons,  Ghàlons, 
Orléans,  Bourges,  Moulins,  Riom,  Lyoo,  Trévoux,  Limoges,  Moutauban, 
Aach,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Poitiers,  Tours,  Pau  (avec  Rayonne 
depuis  1783). 

Les  quatorze  généralités  et  intendances  des  Pays  d'Etat  et  des  Pays  con- 
quis étaient  :  Rretagne,  Flandre  et  Artois,  Hainaut  et  Gambrésis,  Metz  et 
trois  évéchés,  Lorraine  et  Barrois,  Alsace,  Ronrgogne,  Franche-Comté, 
Grenoble,  Aix  en  Provence,  Montpellier,  Toulouse  (deux  généralités  ordi- 
nairement confiées  au  même  intendant,  dit  intendant  du  Languedoc),  Per- 
pignan et  Roussillon,  lie  de  Corse. 

La  division  départementale,  créée  par  la  Constituante,  n'a  pas  été  modi- 
fiée depuis  :  mais  on  a  imaginé  divers  projets  de  groupements  de  départe 
menls. 

En  1864,  Le  Play  traçait  dans  La  Réforme  sociale  en  France  Tesquisse 
d^une  division  provinciale,  comprenant  seulement  treize  circonscriptions 

Paris  :  Ile  de  France  et  Champagne.  —  6  départements  :  Seine, 
Seine-etrOise,  Oise,  Marne,  Aube,  Seine-et-Marne.  —  3,485^000  hectares. 
3,869,000  habitants. 

Bouen  :  Normandie,  Maine  et  Beauce.  —  6  départements  :  Seine-Infé- 
rieure, Eure,  Eure-et-Loir,  [Orne,  Sarthe  et  Calvados!  —  3,570,000  hec- 
tares. 2,849,000  habitants. 

Lille  :  Flandre  et  Picardie.  —  5  départements  :  Nord,  Pas*de-Galais, 
3omme,  Aisne  et  Ardennes.  —  3,103,000  hectares.  3,494,000  habitants. 

Bourges  :  Berri,  Nivernais,  Bourbonnais,  Basse-Auvergne.  —  5  départe- 
ments :  Cher,  Indre,  Nièvre,  Allier  et  Puy-de-Dôme.  —  3,981^000  hectares, 
i, 491, 000  habitants. 

Bennes  :  Bretagne,  Cotentin  et  Vendée.  —  8  départements  :  Mayenne, 
Manche,  Ille-et- Vilaine,  Vendée,  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Gô(es-du-Nord 
et  Finistère.  —  5,182,000  hectares.  4,270,000  habitants. 

Limoges  :  Limousin,  Marche,  Haute-Auvergne  et  Rouergue. —  5  départe- 
ments :  Haute-Vienne,  Creuse,  Gorrèze,  Cantal  et  Aveyron.  —  3,144,000  hec- 
tares. 1,537,000  habitants. 

Tours  :  Touraine,  Orléanais,  Anjou  et  Poitou.  ^  6  départements  :  Loiret, 
Loir-et-  Cher,  lodre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Vienne  et  Deux-Sèvres.  — 
3,933,000  hectares.  2,123,000  habitants. 

Strasbourg  :  Alsace  et  Lorraine.  —  6  départements  :  Bas- Rhin,  Haut- 
Rhin,  Vosges,  Meurlhe,  Moselle  et  Meuse.  -—  3,243^000  hectares, 
2,690,000  habitants. 

Dijon  :  Bourgogne  et  Franche- Comté.  —  7  départements  :  Haute-Marne, 
Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Saône-et-Loire,  Gôte-d^Or  et  Yonne.  — 
4,280,000  hectares.  2,868,000  habitants. 

Lyon  :  Lyonnais,  Dauphiné  et  Savoie.  -—  7  départements  :  Rhône,  Loire, 
Haute-Loire,  Isère,  Ain,  Savoie  et  Haute-Savoie.  —  3,668,000  hectares. 
2,976,000  habitants. 

Toulouse  :  Languedoc  occidental  et  Roussillon.  -*  9  départements  :  Lot, 
Tarn-et-Garonne,    Tarn,    Aude,    Pyrénées-Orientales,    Ariège,    Haute- 
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Garonne,  Gers  et  Hautes-Pyrénées.  —  4,709,000  hectares.  2,624,000  habi- 
tants. 

Bordeaux  :  Guyenne,  Béarn,  Saintonge  et  Angoumois.  —  7  départe- 
ments :  Charente-Inf(^rieure,  Charente»  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne, 
LAodes  et  Basses -Pyrénées.  —  5,398,000  hectares.  3,099,000  habitants. 

Marseille  :  Provence,  Languedoc  oriental,  Virarais  et  Corse.  —  12  dépar^ 
tements  :  Drôme,  Ardèche,  Lozère,  Vaucluse,  Gard,  Hérault,  Bouchesda- 
Rhône,  Var,  Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et  Corse.  — 
6,909^000  hectares.  3,492,000  habitants. 

En  1871 ,  M.  Raudot  proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  créer  24  provinces. 

Le  projet  de  M.  Hervé  Bazin  (Revue  catholique  des  institutions  et  du  droU, 
décembre  i  886)  comporte  aussi  24  provinces  formées  ainsi  quMl  suit  : 

Aix  :  Provence.  —  5  départements  :  Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes, 
Vaucluse,  Alpes-Maritimes  et  Corse.  —  3,000,000  hect.  1,727,000  habitants. 

Grenoble  :  Dauphiné.  —  3  départements  :  Isère,  Drôme,  Hautes-Alpes.  — 
2,176,000  hectares.  1,027,000  habitants. 

Chambéry  :  Savoie.  ■—  2  départements  :  Savoie  et  Haute-Savoie.  — 
1,007,000  hectares.  545,000  habitants. 

Lyon  :  Lyonnais.  —  3  départements  :  Rhône,  Loire,  Ain. —  1,334,000  hec- 
tares. 1,587,000  habitants. 

Besançon  :  Franche-Comté.  —  3  départements  :  Doubs,  Jura  et  Haute- 
Saône.  —  1,556,000  hectares.  914,000  habitants. 

Najicy  :  Lorraine.  —  3  départements  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Vosges  —  et  Belfort.  —  1,920,000  hectt^res.  1,149,000  habitants. 

Beims  :  Champagne.  —  4  départements  :  Aube,  Ardennes,  Marne  et 
Haute-Marne.  —  2,563,000  hectares.  1,239,000  habitants. 

Amiens  :  Picardie.  —  3  départements  :  Somme,  Aisne  et  Oise,  — 
1,935,000  hectares.  1,158,000  habitants. 

Lille  :  Flandre  et  Artois.  —  2  départements  :  Nord  et  Pas-de-Calais.  — 
1,228>000  hectares.  2,139,000  habitants. 

Aouen  ;  Normandie.  —  5  départements  :  Seine-Inférieure,  Eure,  Cal- 
vados, Manche  et  Orne.  —  2,950,000  hectares.  2,55i,000  habitants. 

Bennes  :  Bretagne.  —  5  départements  :  lUe-et- Vilaine,  Loire-Inférieure, 
Morbihan,  Gôtesdu-Nord  et  Finistère.—  3,300,000  hect.  3,01 9,000  habitants. 

Angers  :  Maine  et  Anjou.  —  3  départements  :  Sarthe,  Mayenne  et  Maine- 
et-Loire.  —  1,903,000  hectares.  1,363,000  habitants. 

Poitiers  :  Poitou  et  Gharentes.  -—  5  départements  :  Vienne,  Deux* 
Sèvres,  Vendée,  Charente  et  Charente-Inférieure.  —  3,061,000  hectares. 
1,918,000  habitants. 

Bordeaux:  Guyenne  (Haute  et  Basse).  — 6  départements  :  Gironde,  Dor- 
dogne,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Aveyroa  et  Tarnet-Garonne.  —  4,031,000  hec- 
tores.  2,454,000  habitants. 

Pau  :  Gascogne.  —  4  départements  :  Landes,  Gers,  Hautes-Pyrénées  et 
Basses- Pyrénées.  —  1.775,000  hectares.  1,278,000  habitants. 

Toulouse  :  Languedoc.  —  5  départements  :  Haute>Garonne,  Tarn,  Aude, 
Ariège  et  Pyrénées-Orientales.  —  2,528,000  hectares.  1,579,000  habitants. 
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Montpellier  :  Haut-Languedoc.  *-  4  départements  :  Hérault,  Lozère, 
Gard  et  Ardèche.  —  2,547,000  hectares.  1,391,000  habitants. 

Clermont  :  Auvergne.  —  4  départements  :  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haule- 
Loire  et  Allier.  —  2,596,000  hectares.  1 ,498,000  habitants. 

Limoges  :  Limousin.  —  3  déparlements  :  Haute -Vienne,  Gorrèze  et 
Creuse.  —  1,695,000  hectares.  910,000  habitante. 

Bourges  :  Berry.  —  3  départements  :  Cher,  Indre  et  Nièvre.  — 
2,081,000  hectares.  9o7,(¥)0  habitants. 

Dijon  :  Bourgogne.  —  3  départements  :  Côte-d*Or,  Saône-et-Loire 
et  Yonne.  —  2,474,000  hecteres.  1,355,000  habitants. 

Orléans  :  Orléanais.  —  2  départements  :  Loiret  et  Eure-et-Loir.  — 
1,287,000  hectares.  643,000  habitants. 

Tours  :  Touraioe.  —  2  départements  :  Indre-et-Loire  et  Loir-et-Cher.  — 
1,287,000  hectares.  600,000  habitants. 

Versailles  :  Ile-de-France.  —  2  dépnrtements  :  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne.  —  1,180,000  hectares.  1,213,000  habitants. 

La  ville  de  Paris  aurait  reçu  une  organisation  spéciale. 

n. — Olvislon»  ecclésiastique».  —  Les  18  archevêchés  que  comp- 
tait la  France  avant  1789  (il  y  avait  en  outre  121  évéchés)  étaient  ceux  de 
Reims,  Besançon,  Lyon,  Rouen,  Tours,  Sens,  Paris,  Bourges,  Bordeaux, 
Auch.  Albi,  Narbonne,  Toulouse,  Aix,  Embrun,  Vienne,  Arles  et  Avignon. 

Aujourd'hui  la  France  continentale  compte  17  archevêchés^  dont  voici  la 
liste  avec  les  évéchés  suifragants  : 

Paris.-  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Blois,  Versailles. 

Cambrai:  Arras. 

Lyon  et  Vienne  :  Aulun,  Langres,  Dijon,  Saint-Claude,  Grenoble. 

Rouen  :  Bayeux,  Evreux,  Séez,  Coutances. 

Sens  et  Auœerre  :  Troyes,  Nevers,  Moulins. 

Beims  :  Soissons,  Chalons-sur-Marne,  Beauvais,  Amiens. 

Tours  :  Le  Mans,  Angers,  Nantes,  Laval. 

Bourges  :  Clermont,  Limoges,  Le  Puy,  Tulle,  Saint-Flour. 

Albi  :  Bodez^  Cahors,  Mende,  Perpignan. 

Bordeaux:  Agen,  Angouléme,  Poitiers,  Périgueux,  La  Rochelle,  Luçon. 

Auch  :  Aire,  ïarbes,  Bayonne. 

Toulouse  et  Narbonne  :  Montauban,  Pamiers,  Carcassonne. 

Aix,  Arles  et  Embrun  :  Marseille,  Fréjus  et  Toulon,  Digne,  Gap,  Ajaccio. 

Besançon  :  Verdun,  Belley,  Saint-Dié,  Nancy. 

Avignon  :  Nîmes,  Valence,  Viviers,  Montpellier. 

Rennes  :  Quimper,  Vannes,  Saint-Brieuc. 

Chambéry  :  Annecy,  Tarentaise,  Saint-Jean-de-Maurienno. 

III. — Olvlslon»  Judiciaire».  ^  Avant  1789,  la  justice  royale  était 
rendue  en  dernier  ressort  par  14  Parlements  (Paris,  Toulouse,  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Trévoux,  Rennes,  Pau,  Metz,  Besançon,  Douai, 
Nancy),  et  par  quatre  conseils  souverains  (Arras,  Perpignan,  Colmar,  Bastia). 

Aujourd'hui  la  France  continentale  comprend  26  cours  d'appel  : 


Digitized  by 


Google 


LXXXVIII  APPENDICE  K. 

Paris,  avec  7  départements  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure 
et-Loir,  Marne,  Aube,  Yonne. 

Rouen,  avec  2  départements  :  Seine-Inférieure,  Eure. 

Amiens,  avec  3  départements  :  Somme,  Oise,  Aisne. 

Douai,  avec  2  départements  :  Nord,  Pas-de-Calais. 

Nancy,  avec  4  départements  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges, 
Ardennes. 

Besançon^  avec  3  départements  :  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 
!    Lyon,  avec  3  départements:  Hhône,  Loire,  Ain. 

Chambéry,  avec  2  départements:  Savoie,  Haute-Savoie. 

Grenoble,  avec  3  départements  :  Isère,  Hautes-Alpes,  Drôme. 

Aix,  avec  4  départements  :  Boucbes-du-Rhône,  Var,  Basses-Alpes,  Alpes 
Maritimes. 

Nimes,  avec  3  déparlements  :  Gard,  Ardèche,  Vaucluse. 

Montpellier,  avec  4  départements  :  Hérault,  Aude,  Aveyron,  Pyrénées 
Orientales. 

Toulouse,  avec  4  départements  :  Haute-Garonne,  Tarn,  Tam-et-Garonne 
Ariège. 

Pau,  avec  3  départements  :   Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Landes 

Bordeaux,  avec  3  déparlements  :  Gironde,  Dordogne,  Charente. 

Poitiers,  avec  4  départements  :  Deux-Sèvres,  Vienne,  Vendée,  Charente 
Inférieure. 

Rennes,  avec  5  départements  :  Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-iNord,  Finistère, 
Morbihan,  Loire-Inférieure, 

Caen,  avec  3  départements  ;  Calvados,  Orne,  Manche. 

Angers,  avec  3  départements  :  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarlhe. 

Orléans,  avec  3  départements  :  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire. 

Bourges,  avec  3  départemenls  :  Cher,  Nièvre,  Indre. 

Dijon,  avec  3  départements  :  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Saône-eU 
Loire. 

Riam,  avec  4  départements,  Puy-de-Dôme,  Allier,  Cantal,  Haute- 
Loire. 

Limoges,  avec  3  déparlements  :  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze. 

Agen,  avec  3  départemenls  :  Lot-et-Garonne,  Lot,  Gers. 

Bastia,  avec  un  déparlement  :  la  Corse. 

L'organisation  de  la  justice  administrative  est  différente.  Tout  préfet, 
c'est-à-dire  tout  département,  a  son  conseil  de  préfecture.  Mais  le  projet 
de  loi  déposé  par  M.  Fallières  en  1887  réduisait  le  nombre  de  ces  tribu- 
naux à  vingt-deiuc  et  fixait  ainsi  leurs  ressorts  : 

Lille  :  Nord,  Pas-de-Calais. 

Amiens  :  Somme,  Oise,  Aisne. 

Paris  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Loiret. 

Chalons-sur- Marne  :  Ardennes,  Marne,  Aube,  Haute-Marne. 

Nancy  :  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 

Besançon  :  Belfort,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 

Dijon  :  Yonne,  Saône-et-Loire,  Côte-d*Or,  Nièvre. 

Lyon  ;  Ain,  Rhône,  Loire,  Ardèche,  Drôme. 
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Grenoble  :  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie,  Hautes- Alpes. 
Marseille  :  Vaucluse,  Bouches-du-Rhûne,  Basses-Alpes,  Var,  Alpes-Mari* 
times. 
Montpellier  :  Lozère,  Gard,  Hérault,  Aude«  Pyrénées- Orientales. 
Toulouse  :  Ariège,  Haute- Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Aveyron. 
Agen  :  Lot,  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Gers. 
Pau  :  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénés,  Landes. 
Bordeaux  :  Gironde,  Charente-Inférieure,  Charente. 
Jéimoqes  :  Corrèze,  Creuse,  Indre,  Haute -Vienne. 
Clermont  :  Cantal,  Haute  Loire,  Puy-de-Dôme,  Allier. 
Tours  :  Cher,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Deux-Sèvres. 
Nantes  :  Vendée,  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Morbihan. 
JlCTitws  .•  Finistère,  Côtes-du-Nord,  1  Ile-et-Vilaine,  Mayenne,  Sarthe. 
Caen  :  Manche,  Orne,  Calvados. 
Rouen  :  Eure,  Seine-Inférieure. 

IV.  —  OlvlAton»  inllltAire».  ^  Avant  1789  la  France  comprenait 
33  grands  gouvernements  militaires,  dont  voici  la  liste  avec  leurs  capitales  : 


Ile-de-France,  Paris. 
Picardie,  Amiens, 
Normandie,  Rouen. 
Bretagne,  Rennes. 
Champagne  et  Brie,  Troyes. 
Orléanais,  Orléans. 
Maineel-Perche,  Le  Mans. 
Anjou,  Angers. 
Touraine,  Tours. 
Nivernais,  Nevers. 
Berri,  Bourges. 
Poitou,  Poitiers. 
Aunis,  La  Rochelle. 
Bourgogne,  Dijon. 
Lyonnais,     Forez    et    Beaujolais, 
Lyon. 
Auvergne,  Clermont. 


Bourbonnais,  Moulins. 

Marche,  Guéret. 

Guyenne  et  Gascogne,  Bordeaux. 

Saintonge  et  Angoumois,  Saintes. 

Limousin,  Limoges. 

Béarn  et  Basse-Navarre,  Pau. 

Languedoc,  Toulouse. 

Comté  de  Foix,  Foix, 

Provence,  Aix. 

Dauphiné,  Grenoble. 

Flandre  et  Hainaut,  Lille. 

Artois,  Arras. 

Lorraine  et  Barrois,  Nancy. 

Alsace,  Strasbourg. 

Franche-Comté,  Besançon. 

Roussillon,  Perpignan. 

Corse,  Bastia. 


Les  sept  petits  gouvernements  étaient  Paris  (ville,  prévôté  et  vicomte), 
le  Havre  de  Grâce,  le  Boulonnais,  la  principauté  de  Sedan,  Metz  et  Ver- 
dan,  Toul,  Saumur. 

Conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  24  juillet  1873  et  du  décret 
du  6  août  1874,  le  territoire  de  la  France  a  été  divisé  en  18  régions  com- 
prenant chacune  un  corps  d*armée. 

\*r  corps  :  Lille,  Nord  et  Pas-de-Calais. 

2*  corps  :  Amiens^  Aisne,  Oise,  Somme,  Seine-et-Oise  (arrondissement 
de  Pontoise),  Seine  (cantons  de  Saint-Denis  et  Pantin)  et  certains  arron- 
dissements de  Paris. 

3*  corps  :  Boiicn,  Calvados,  Eure,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise  (arron- 
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dissements  de  Manies  et  de  Versailles),  Seine  (cantons  de  Goarbevoie  et  de 
Neuilly)  et  certains  arrondissements  de  Paris. 

4*  corps  :  Le  Mans^  Eure-et-Loir,  Mayenne,  Orne,  Sarthe,  Seine-et-Oise 
(arrondissement  de  Rambouillet)  et  Seine  (cantons  de  Villejuif  et  de 
Sceaux)  et  certains  arrondissements  de  Paris. 

5*  corps  :  Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Seine-el- 
Oise  (arrondissements  de  Corbeil  et  d'Etampes)  et  Seine  (cantons  de  Cha- 
reuton  et  de  Vincennes)  et  certains  arrondissements  de  Paris. 

6'  corps  :  Chdlons-sur- Marne,  Ardennes,  Aube,  Marne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse  et  Vosges. 

?•  corps  :  Besançon,  Ain,  Doubs,  Jura,  Haute-Marne,  Belforl,  Haute- 
Saône  et  Rhône  (canton  de  Neuville),  certains  arrondissements  de  Lyon. 

8*  corps  :  Bourges,  Cher,  Côte-d'Or,  Nièvre,  Saôue-et-Loire,  Rhône, 
(arrondissement  de  Villefranche). 

9*  corps  :  Tours,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Indre,  Deux-Sèyres  et 
Vienne. 

10*  corps  :  Rennes,  Côtes-du-Nord,  Manche,  lUe-et- Vilaine. 

il*  corps  :  Nantes,  Finistère,  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Vendée. 

42«  corps  :  Limoges,  Charente,  Corrèze,  Creuse,  Dordogne  et  Hautc- 
yienne. 

13*  corps  :  Clermont-Ferrand,  Allier,  Loire,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire, 
Cantal  et  certains  cantons  du  Rhône.  , 

14*  corps  :  Grenoble,  Hautes-Alpes,  Drôrae,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie, 
certains  cantons  du  Rhône  et  arrondissements  de  Lyon . 

15*  corps  :  Marseille,  Basses-Alpes,  Alpes- Maritimes,  Ardèche,  Bouches- 
du-Rhôoe,  Corse,  Gard,  Var  et  Vaucluse. 

46»  corps  :  Montpellier,  Aude,  Aveyron,  Hérault,  Lozère,  Tarn  et  Pyré- 
nées-Orientales. 

17«  corps  :  Toulouse,  Ariège,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Tarn -et-6aro  une. 

18*  corps  :  Bordeaux,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Basses- 
Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

V.  —  Service  des  eaux  et  forêta.  —  11  comprend  32  consci*va^ 
lions.  (11  en  comprenait  35  avant  la  perte  de  TAlsace-Lorraine.) 

Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise.  —  Eure,  Seine-Inférieure.  — 
Côte-d'Or.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Aisne,  Nord,  Pas-de*Calais,  Somme. 

—  Aube,  Yonne.  —  Vosges.  —  Ardennes,  Marne.  —  Doubs.  —  Jura.  — 
Isère,  Loire,  Rhône.  —  Calvados,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne, 
Sarthe.  —  Meuse.  —  Ain,  Rhône,  Saône-et- Loire.  —  Ariège,  Haute- 
Garonne,  Lot,  Tarn-et-Garonne.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret.  — 
Cher,  Nièvre,  Indre.  —  Allier,  Creuse,  Loire,  Puy-de-Dôme.  —  Gers, 
Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  —  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine, 
Loire-Inférieure,  Morbihan,  Maine-et-Loire.  —  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne.  —  Aude,  Tarn,  Pyrénées- Orientales. 

—  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Vaucluse.  —  Ardèche,  Gard,  Hérault, 
Lozère.  —Cantal,  Corrèze,  Haute-Loire,  Haute-Vienne,  Aveyron. —  Dor- 
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dogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne.  —  Corse.  -«  Haute-Marne.  — 
Haute-Saône.  —  Savoie,  Haute-Savoie.  —  Alpes-Maritimes,  Var.  —  Hautes - 
Alpes,  DrOme. 

VL  —  (Service  de»  mine».  —  Il  .comprend  18  arrondissements  : 

Paris  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Loiret,  Seine-et»Marne,  Eure-et-Loir, 
Somme,  Aisne,  Oise. 

Lille  :  Nord,  Pas-de-Calais.  ^ 

Bouen  :  Seine-Inférieure,  Manche,  Calvados,  Orne. 

Bennes  :  Sarthe,  Mayenne,  lUe -et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Morbihan, 
Finistère. 

Troyes  :  Ardennes,  Meuse,  Marne,  Aube,  Yonne,  Vosges,  Meurtbe- 
et-Moselle. 

Dijon  :  Haute-Saône,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Belfort. 

Chalon-sur-Saône,:  Saône -et*  Loire,  Ain,  Doubs,  Jura. 

Périgueux  :  Dordogoe,  Charente,  Charente-Inférieure,  Creuse,  Haute- 
Vienne,  Corrèze,  Indre. 

Nantes  :  Loire-Inférieure,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire,  Indre- 
et-Loire,  Loir-et-Cher,  Vienne. 

Saint  Etienne  :  Loire,  Rhône. 

Clermont'Ferrand  :  Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,  Allier,  Cher, 
Nièvre. 

Marseille  :  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Alpes-Maritimes,  Var,  Vaucluse, 
Drôrae,  Basses- Alpes. 

Chambéry  :  Savoie,  Haute-Savoie,  Isère,  Hautes-Alpes. 

Alais  :  Gard»  Ardèche,  Lozère,  Hérault. 

Bordeaux  :  Gironde,  Lot-et-Garonne,  Landes^  Gers,  Basses-Pyrénées. 

Bodez:  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Tarn,  Aveyron. 

Toulouse  :  Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Aude,  Pyrénées-Orientales, 
Ariège. 

VII.  —  Aervlee  de»  pont»  et  eliaa»»ée».  —  Il  comprend  16  ins- 
pections : 

!'•  Seine,  Seine-etOise,  Eure,  Calvados,  Seine-Inférieure. 

2*  Nord,  Somme,  Pas-de-Calais,  Oise,  Aisne. 

^^  Ardunnes,  Meuse,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 

4«  Cher,  Indre,  Creuse,  Nièvre,  Allier. 

5*  Ain,  Saône-et- Loire,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 

6«  Isère,  Hautes-Alpes,  Savoie,  Haute-Savoie,  Vaucluse,  Drôme. 

7*  Bouches-du-Rhône,  Var,  Basses- Alpes,  Alpes -Maritimes,  Corse. 

8*  Lozère,  Ardèche,  Gard,  Aveyron,  Hérault. 

9«  Haute-Garonne,  Tarn,  Ariège,  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn- 
et-Garonne. 

i0«  Gironde,  Landes,  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

11«  Vendée,  Charente,  Charente-Inférieure,  Vienne,  Indre-et-Loire, 
Deux  Sèvres. 

42*  Finistère,  Côles-du-Nord,  Morbihan,  lUe-et- Vilaine,  Loire-Inférieure. 

13*  Manche,  Eure-et-Loir,  Orne,  Mayenne,  Sarthe,  Maine-et-Loire. 
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14«  Loir-et-Cher,  Loiret^Sei  ne^et-Marne,  Yonne,  Aube,  Côte-d'Or. 
15*  Lot-et-Garonne,  Lot,  Dordogne,  Corrèze,  Haute-Vienne. 
i6«  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Loire^  Rhône,  Haute-Loire. 

VIU.  —  Divisions  universitaires.  —  La  France  comptait,  avaul 
1789,  20  universités,  dont  les  noms  suivent  avec  la  date  de  leur  fondation  : 

Aix  (1499),  Angers  (1364),  Besançon  (1676),  Bordeaux  (1473),  Bourges 
(1465),  Caen  (1436),  *  Gahors  (1322),  réunie  en  1751  à  celle  de  Toulouse, 
Dijon  (1722),*Dôle  (1422),  transférée  à  Besançon  en  1676,  Douai  (1572), 
*  Grenoble  (1339),  transférée  en  1454  à  Valence,  Montpellier  (1289),  Nancy 
(1769),  Nantes  (1460),  Orange  (1365),  Orléans  (1305),  Paris  (1215),  Pau 
(1722),  Poitiers  (143J),  Pont-à-Mousson  (1572),  Reims  (1548),  Toulouse 
(1223),  Valence  (1454). 

La  France  continentale  compte  aujourd*hui  16  académies  : 

Au  Nord  et  au  Nord-Ouest 

Lille  (qui  vient  de  remplacer  Douai)  :  Nord,  Aisne,  Ardennes,  Pas-de- 
Calais,  Somme. 

Caen  :  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Sarthe,  Seine-Inférieure. 

Parii  :  Seine,  Cher,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne,  Oise,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise. 

Rennes  :  Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Loireinférieare, 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Morbihan. 

Au  Nord'Est 
Nancy  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges. 
Besançon  .*  Doubs,  Jura,  Haute-Saône,  Belfort. 
Dijon  :  Côte-d'Or,  Aube,  Haute-Marne,  Nièvre,  Yonne. 
Chambéry  :  Savoie,  Haute-Savoie. 

Au  Sud-Est 
Lyon  :  Rhône,  Ain,  Loire,  Saône-et-Loire. 
Grenoble  :  Isère,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Drôme. 
Aix  :  Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes,  Alpes-tfarilimes,  Corse,  Var, 
Vaucluse. 
Montpellier  :  Hérault,  Aude,  Gard,  Lozère,  Pyrénées-Orientales. 

Au  Sud'Ouest 

Toulouse  :  Haute-Garonne,  Ariège,  Aveyron,  Gers,  Lot,  Hautes-Pyrénées, 
Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

Bordeaux  :  Gironde,  Dordogne,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Basses-Pyrénées. 

Poitiers  :  Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Haute- Vienne. 

Au  Centre 
Clermont  :  Puy-de-Dôme,  Allier,  Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Haute-Loire. 

J.  A.  DES  ROTOURS. 
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LES  ENSEIGNEMENTS  PONTIFICAUX 

ET    LES   VUES   NOUVELLES   DE   LA   SaENCE   ÉCONOMIQUE? 

SUR  l'organisation  du  travail  / 


Aûn  d'ajouter  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d*esprits  plus  de  force 
et  d'autorité  au  magistral  exposé  qu*a  fait  M.  Claudio  Jannet  des 
doctrines  de  Le  Play  et  de  son  école  sur  l'organisation  du  travail 
(V.  ci-dessus,  p.  611)  nous  nous  plaisons  à  reproduire  ici  les  pas- 
sages essentiels  d'un  admirable  discours  qu'adressait  au  mois 
d'octobre  1889  S.  S.  le  pape  Léon  XIII  à  un  pèlerinage  d'ouvriers 
français  conduits  par  l'œuvre  des  cercles  catholiques. 

H.  Jannet  a  déjà  extrait  de  ce  discours  (Voir  ci-dessus,  p.  6^3) 
un  enseignement  très  caractéristique  sur  les  conditions  dans  les* 
quelles  de  nouvelles  associations  d'arts  et  métiers  pourraient  être 
bienfaisantes.  Voici,  à  un  point  de  vue  plus  général,  comment 
Léon  XIII  indique  aux  diverses  classes  de  la  société  leurs  devoirs 
respectifs  et  l'influence  que  pourrait  avoir  leur  accomplissement 
pour  le  retour  à  la  paix  sociale  : 

«  Non,  le  remède  n'est  ni  dans  les  projets  et  les  agissements 

pervers  et  subversifs  des  uns,  ni  dans  les  théories  séduisantes,  mais 
erronées,  des  autres;  il  est  tout  entier  dans  Is  fidèle  accomplissement  des 
devoirs  qui  incombent  à  foutes  les  classes  de  la  société,  dans  le  respect  et 
la  sauvegarde  des  fonctions  et  des  attributions  propres  à  chacune 
d'elles  en  particulier.  Ces  vérités  et  ces  devoirs,  l'Église  a  la  mission 
de  les  proclamer  hautement  et  de  les  inculquer  à  tous. 

€  Aux  classes  dirigeantes,  il  faut  vn  cœur  et  des  entrailles  pour  ceux 
qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front  :  il  leur  faut  mettre  un 
frein  à  ce  désir  insatiable  des  richesses, jdu  luxe  et  des  plaisirs,  qui/m  b(M) 
__çomme  en  haut^  ne  cesse  de  se  propager  àfpTus  en  plus.  À  Tous  les  de- 
grés, en  eiret,on  a  soif  de  jouissances;  et  comme  il  n'est  pas  accordé 
à  tous  d'y  donner  satisfaction,  il  en  résulte  un  malaise  immense  et 
des  mécontentements,  qui  auront  pour  résultat  la  révolte  et  l'insur- 
rection en  permanence. 

«  Aux  détenteurs  du  pouvoir,  il  incombe,  avant  toutes  choses,  de 
se  pénétrer  de  cette  vérité,  que,  pour  conjurer  le  péril  qui  menace 
la  société,  ni  les  lois  humaines,  ni  la  répression  des  juges,  ni  les 
armes  des  soldats  ne  sauraient  sufûre  ;  ce  qui  importe  par-dessus 
tout,  ce  qui  est  indispensable,  c'est  qu'on  laisse  k  l'Ëglise  la  liberté 
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de  ressusciter  dans  les  âmes  les  préceptes  divins  et  d'étendre  sur 
toutes  les  classes  de  la  société  sa  salutaire  influence  ;  c'est  que, 
moyennant  des  règlements  et  des  mesures  sages  et  équitables,  on 
garantisse  les  intérêts  des  classes  laborieuses,  on  protégé  le  jeune  âge, 
la  faiblesse  et  la  mission  toute  domestique  de  la  femme,  le  droit  et  le 
devoir  du  repos  du  dimanche,  et  que,  par  là,  on  favorise  dans  les 
familles,  comme  dans  les  individus,  la  pureté  des  mœurs,  les  habi- 
tudes d'une  vie  ordonnée  et  chrétienne.  Le  bien  public,  non  moins 
que  la  justice  et  le  droit  naturel,  réclame  qu'il  en  soit  ainsi. 

«  Aux  patrons,  il  est  prescrit  de  considérer  l* ouvrier  comme  un  frère ^ 
d^ adoucir  son  sort  dans  lu  limite  possible  et  par  des  conditions  équitables , 
de  veiller  sur  ses  intérêts  tant  spirituels  que  corporels,  de  Tédifier 
par  le  bon  exemple  d'une  vie  chrétienne,  et  surtout  de  ns  se  départir 
jamais,  à  son  égard  et  à  son  détriment,  des  règles  de  t  équité  et  de  la  justice, 
en  visant  à  des  profits  et  à  des  gains  rapides  et  disproportionnés. 

a  A  vous,  enfin,  mes  chers  fils  et  à  tous  ceux  de  votre  condition, 
il  revient  de  mener  toujours  une  conduite  digne  de  louange  par  la 
pratique  fidèle  de  vos  devoirs  religieux,  domestiques  et  sociaux. 
Vous  nous  avez  déclaré  tout  à  l'heure,  et  cela  nous  a  grandement 
réjoui,  que  c'est  votre  volonté  formelle  de  vous  soumettre  avec  résigna- 
tion au  travail  et  à  ses  pénibles  conséquences,  de  vous  montrer  toujours 
paisibles  et  respectueux  envers  vos  patrons,  dont  la  mission  est  de 
vous  procurer  de  l'ouvrage  et  de  l'organiser,  de  vous  abstenir  de 
tout  acte  capable  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité...  (1).  » 

On  reconnaîtra  qu'il  ne  saurait  y  avoir  analogie  plus  complète 
entre  les  grandes   lignes  de  cet  enseignement  d'une  inspiration 

(1)  Ces  augustes  enseignements  de  Léon  X)II  recommandent  les  questions 
sociales  à  la  sollicitude  des  évèques,  et  encouragent  dans  le  clergé  l'étude  de 
ces  graves  problèmes.  Personne  en  effet  mieux  que  ces  gardiens  et  ces  inter- 
prèles ici-bas  de  la  loi  morale  ne  peut  avec  plus  de  suite  et  d'efficacité  rappeler 
aux  représentants  des  diverses  classes  les  pratiques  spéciales  qui  pourraient, 
conformémeot  aux  coutumes  des  peuples  prospères  et  aux  enseignements 
divins,  ramener  la  paix  dans  les  foyers,  dans  les  ateliers  et  dans  la  société.  Pour 
reconquérir  une  telle  influence,  si  nécessaire  &  Taccomplissement  de  leur  mis- 
sion divine,  il  ne  suffit  pas  aux  membres  du  clergé  de  consacrer  leur  vie  à 
l'étude  de  la  théologie  ou  des  autres  sciences  sacrées.  Il  faut  de  plus  qu'ils  se 
mettent  au  premier  rang  de  ceux  que  préoccupent  la  condition  morale  et  maté* 
rielle  des  classes  déshéritées  et  loujs  rapports  avec  les  classes  responsables.  Or 
pour  réussir  dans  cette  voie,  au  double  point  de  vue  scientifique  et  pratique, 
c'est  reipériepce  du  passé  et  Tobservation  du  présent  qu'il  faut  interroger 
daos  les  faits.  Comme  le  disait  l'illustre  cardinal  Lavigerie  dans  une  lettre  qu'il 
^dressftit  à_Le  Play  mourant  (Cf.  Héf.  soc.,  t.  111,  p.  427)  :  «  Les  impies  de  ce 
temps  sont  positivistes  ou"3u  moins  ils  se  disent  tels,  car  ils  ne  sont  le  plus 
souvent  que  superficiels  et  emportés.  Nous,  nous  devons  être  vraiment  posiU- 
vistes  à  votre  exemple^  en  constatant  rigoureusement  les  faits  qui  sont  à  notre  ~ 
portée^  en  en  fixant  les  lois  et  en  ramenaot  ainsi  la  raison  humaine  dans  les 
sentiers  de  la  vérité  et  par  suite  de  la  foi.  » 
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morale  si  élevée,  et  les  conclusions  de  la  science  sociale  telles  que 
les  résumait  d'après  F.  Le  Play,  un  de  ses  meilleurs  disciples,  à 
son  tour  devenu  un  maître  original  et  autorisé. 

Mais  il  est  un  autre  rapprochement  qui  est  ici  tout  indiqué,  nous 
voulons  parler  des  tendances  à  beaucoup  d'égards  nouvelles  qui 
se  font  jour  dans  la  science  économique,  même  la  plus  éloignée 
de  toute  préoccupation  religieuse.  Ces  tendances,  nous  les  trou- 
vions récemment  exprimées  sous  la  plume  de  ^.  Levasseur^ans 
un  rapport  qu'il  présentait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  au  nom  de  la  commission  nommée  par  elle  pour  juger  en 
1889  le  concours  du  prix  Audéoud.  Voici  comment  cet  éminent 
économiste,  exprimant  les  vues  du  corps  entier  qu'il  représentait, 
parlait  du  patronage  jLesjJiefs  d'industrie,  cette  clef  de  voûte  d'une 
saine  organisation  du  travail.  Il  faut  d'autant  plus  remarquer  ces 
paroles,  que  la  science  économique  primitive,  trop  abstraite  ou 
trop  uniquement  occupée  d'intérêt,  avait  eu  le  tort  de  négliger  le 
patronage,  —  et  que  certaines  écoles  récentes,  tantôt  éprises  des 
utopies  socialiste^^u)démgcratlqueSy  tantôt  cherchant  sans  beau- 
coup de  succès  à  implanter  dans  notre  pays  les  théories  germa- -^^t 

niques  de  l'État-Providence  et  d'un  vague  collectivisme,  affectent 
de  le  dénigrer  dans  Teurs  écrits,  pendant  que  leurs  adeptes  cher- 
chent à  le  détruire  dans  les  faits.  A  ces  erreurs  anciennes  ou  nou- 
velles M.  Levasseur  répond  ainsi  : 

«  Le  patronage,  quelle  que  soit  la  diversité  de  ses  procédés,  est 
une  idée  simplejijue  l'indifFérençe  des  ^mirons  él^la  défiance  -des 
ouvriers  rendent  souvent  difficile  à  pratiquer,  mais  dont  le  principe        / 
ne  nous  paraît  pas  contestable,   et  dont  les  œuvres,  quand  elles      / 
sont  réglées  avec  sagesse  et  contenues  par  le  respect  de  la  liberté,    / 
sont  dignes  de  la  plus  franche  sympathie   et  _du  plus  chaleureux 
encouragement.   Il  a  fait  depuis  un  demi-siècle  ae  remarquables 
conquêtes,  et,  nous  l'espérons,  il  en  fera  de  plus  grandes  encore, 
dans  un  prochain  avenir,  parla  force  de  l'exemple  et  par  la  néces- 
sité des  temps.  (Levasseur,  Rapport  sur  leprix  Audéoud,  1889,  p.  32.) 


^ 


C'est  un  témoignage  du  même  genre  qu'apporte  une  belle  page, 
que  ranci^njprésident  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la 
Ghambrede  conîmërce  de  Lypn^  aujourd'hui^  député  ^  la  jnême  ^^^ 

ville,  M.  Aynard,  a  donnée  pour  conclusion  à  son  Introduction  au 
rapport  sur  les  Institutions  lyonnaises  en  1889.  Voici  cette  page,  déjà 
fréquemment  citée  : 

ttll  nous  semble  gne^léconomie  sociale  consiste  surloutà  recon- 
naître  et  à  pratiquer  les  devoirs  sociaux  ;  rintérériui-môme  peut 
s'en  bien  trouver.  Si  le  patron  n'oublie  jamais  qu'il  y  a  un  lien         /  ) 
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moral  entre  l'ouvrier  et  lui  ;  s'il  fait  une  petite  place  dans  ses  cal- 
culs au  lendemain  de  son  collaborateur  manuel  ;  s'il  pense  que 
tout  ne  ilnil  point^avec  un  salaire  pa^  et  que  tout  ne  s'excuse  pas 
par  les  exigences  ^~~"îâ  concurrence,  il  temp<^Tera  un  peu  celte 
^èvrede  production  incohérente  qui  nous  dévore  tous.  Peut-ôlre 
qu^eh  se  préoccupant  d  sîssurer,  dans  la  mesure  du  possible,  un 
travail  permanent  et  régulier  à  celui  qu'il  emploie,  il  se  trouvera 
assurer  davantage  sa  propre  sécurité.  De  son  côté,  l'ouvrier  ne  se 
soucie  point  de  son  devoir  social,  lorsqu'il  est  injuste  et  violent 
envers  celui  qui  doit  accomplir  la  terrible  tâche  de  lui  procurer  du 
travail  au  prix  de  tant  de  risques  et  pour  des  prolits  qui  tendent 
constamment  à  se  réduire  ;  et  il  est  aveugle,  lorsqu'il  ne  veut  pas 
voir  que  les  vrais  moyens  d'améliorer  son  sort  sont  dans  la  tempé- 
rance et  dans  cette  prévoyance  dont  les  merveilleux  instruments, 
l'une  des  belles  inventions  du  siècle,  sont  maintenant  mis  à  sa 
portée.  Qu'on  y  ajoute  toutes  les  institutions  libres  de  charité,  de 
bienfaisance,  d'assistance  pour  parer,  sans  contrainte  légale,  à  l'ac- 
cident et  à  la  vieillesse  ;  et  la  société  ayant  fait  son  devoir^  nous 
n'aurons  point  à  subir  les  injonctions  du  socialisme  d'Etat. 
Vjl  /  «  L'erreur  serait  de  croire  qu'en  économie  sociale,  on  peut  se 

contenter  de  la  simple  justice,  c'est-à-dire  de  l'observation  stricte 
de  lois  économiques  qu'on  croit  inexorables.  Les  lois  économiques 
sont  certaines  et  doivent  être  obéies;  elles  règlent  par  la  liberté  et 
soumettent  à  une  concurrence  nécessaire  les  mouvements  du  tra- 
vail humain.  Mais  ces  lois  ne  sont  que  le  résultat  de  l'expérience 
et  de  l'observation,  qui  les  découvrent  comme  le  meilleur  moyen 
de  développer  et  de  féconder  le  travail  ;  elles  ne  sont  point  invio- 
lables à  la  manière  des  grandes  lois  physiques.  Si  elles  sont  fondées 
sur  la  nature,  on  peut  répéter  à  leur  propos  le  mot  de  Bacon  sur 
Fart:  c'est  que  pour  les  appliquer,  l'homme  doit  s'ajouter  à  la 
nature.  Lois  non  écrites  et  dépourvues  de  sanction  apparente,  elles 
doivent  être  suivies  par  chacun  en  interrogeant  une  conscience 
mise  en  présence  de  Dieu.  User  d'un  homme  et  user  d'une  machine 
seront  des  choses  éternellement  différentes  aux  yeux  de  la  morale  ; 
il  n'est  point  de  lois  fatales,  naturelles,  ou  à  plus  forte  raison,  éco- 
nomiques, qui  puissent  autoriser  celui  qui  emploie  à  ne  pas  rem- 
plir son  devoir  envers  celui  qu'il  emploie.  L'économie  sociale  ne 
serait  qu'une  statistique  raisonnée  si  elle  ne  s'appuyait  point  sur 
ces  principes.  Pour  nous,  en  fondant  le  travail  affranchi  sur  le  spi- 
ritualisme, en  réclamant  la  part  de  la  conscience  et  de  la  pitié  dans 
la  lutte  des  intérêts  matériels,  nous  ne  faisons  que  suivre  la  plus 
ancienne  et  la  plus  haute  des  traditions  lyonnaises.  Arrivés  au 
point  dangereux  de  civilisation  où  nous  sommes,  avec  toutes  nos 
richesses,  nos  sciences,  nos  lois,  humaines  et  justes  dans  leur  géné- 
ralité, nos  libertés  entières,  il  n'y  a  point  à  regretter  le  passé  ou  à 
se  jeter  au-devant  d'un  avenir  chimérique.  Il  ne  reste  plus  une 
révolution  à  faire, ^i^  ce  n^est  la^révolutipn  morale,  qui  peut  seule 
faire  lever  de  nouveau  sur  nousHlmmense  êFsplendide  aurore 
de  justice,  d'humanité,  et  de  paix,  que  nos  pères  ont  entrevue 
en  1789.  »  [Lyon  en  1889,  Introduction  au  rapportde  la  section 
d'économie  sociale.  Lyon,  Mougin-Rusand,  in-4'*,  p(69)) 
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Après  de  telles  paroles,  et  puisque  de  plus  en  plus  rexpérience 
des  faits  et  les  progrès  de  la  méthode  détachent  les  esprits  des  illu- 
sions ou  des  erreurs  qui  à  la  fin  du  siècle  dernier  avaient  envahi 
les  sciences  économiques,  puisque  l'on  remarque  dans  les  milieux 
intellectuels  non  moins  que  dans  ceux  adonnés  aux  œuvres  de  bien 
public»  la  faveur  chaque  jour  plus  accentuée  qui  accueille  les  tra- 
vaux d'économie  sociale,  et  la  diffusion  sans  cesse  grandissante  de 
ces  travaux  ou  de  leurs  applications,  —  on  ne  s'étonnera  pas  de  voir 
TEcole  de  la  paix  sociale  trouver  dans  d'aussi  heureuses  constata* 
tions  un  encouragement  précieux  à  marcher  dans  la  voie  que  lui  a 
tracée  son  illustre  fondateur,  et  un  motif  de  sérieuse  espérance  pour 
le  relèvement  du  pays  que  pénètrent  de  plus  en  plus  des  enseigne- 
ments aussi  salutaires.  Il  est  un  terrain  au  moins  sur  lequel  on  en- 
trevoit dès  à  présent  une  union  possible  et  durable  entre  les  hon- 
nêtes gens  de  tous  les  partis,  entre  les  esprits  éclairés  de  toutes  les 
écoles  scientifiques  et  religieuses,  dont  les  divergences  iront  en 
s'atténuant  de  plus  en  plus.  Ce  terrain,  c'est  celui  du  dévouement  à 
la  paix  sociale,  guidé  par  une  notion  plus  exacte  des  devoirs  de 
chacun  et  de  tous*;  c'est  le  renoncement  aux  vues  décevantes  de 
l'esprit  d'utopie  pour  en  revenir  en  matière  sociale  à  l'application 
des  principes  très  vieux,  mais  aussi  très  oubliés  qu'un  observateur 
puissant  a  su  remettre  en  pleine  lumière,  que  la  science  économique 
adopte  de  plus  en  plus,  et  que  vient  de  confirmer  avec  une  rare  pré- 
cision la  plus  haute  autorité  du  monde  moral. 

J.  Gazajeix, 
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Liste  dea  chefs  d'industrie  récompensés  pourrcnsemblejdc  huirs  institutions  sociales 


Après  le  patronage  théorique,  si  hautement  recommandé  dans  les 
milieux  les  plus  divers,  comme  on  vient  de  le  voir  à  l'appendice 
précédent,  voici  le  patronage  dans  les  faits,  tel  qu'il  a  été  si  unani- 
mement admiré  à  l'Exposition  de  1889.  De  même  que  la  Société 
d'économie  sociale  a  toujours  reproduit  dans  ses  diverses  publica- 
tions, les  noms  des  patrons  ^des  :deux  mondes  signalés  en  i8()7  par 

Appendicea,  —  7. 
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le  Nouvel  ordre  de  récompenses  qu'avait  institué  F.  Le  Play  (1),  nous 
reproduisons  ici,  afin  de  leur  rendre  hommage  et  de  les  proposer  à 
l'imitation,  les  noms  des  patrons  récompensés  pour  Tensemble  de 
leurs  institutions  ouvrières  par  la  section  XIV  de  l'exposition  d'éco- 
nomie sociale  (2j.  (Voir  ci-dessus,  p.  235,  245  et  626,  les  rapports  de 
MM.  Cheysson  et  Jannet,  et  le  compte-rendu  des  visites  à  l'Exposi- 
tion). 

Grands  prix.  — -  Aazin  (Mines  d').  —  Baccarat  (Cristallerie  de).  — 
Blanzy  (Cie  des  houillères  de).  —  Le  Bon  Marché,  Paris.  —  Marne,  à  Tours.  — 
Mariemont  (Société  anonyme  des  charbonnages  de),  (Belgique). — Schneider, 
au  Creuzot.  —  Vieille-Montagne  (Société  de  la),  (Belgique  et  France). 

Médailles  d*or.  —  Âgache  (lis  (Nord).  -^  Albaret  (Oise).  —  Assu- 
rances générales  (Gied).  —  Baille- Lemaire,  Paris.  —  Barbas,  Tassarl  et 
Balas,  Paris.  —  Besselièvre  à  |Maromme  (Seine-Inférieure).  —  Bessèges 
(Cie  houillère  de).  —  H'*  Boulenger,  à  Choisy-le-Roi.  —  Bois-du-Luc 
(Société  des  charbonnages  de),  (Belgique).  —  Chaii,  Paris.  —  Ghandon  el 
Cie,  à  Epernay.  —  Deberny  et  Cie,  Paris.  —  Fabrique  néerlandaise  de 
Delft  (Van-Marken),  Pays-Bas.  —  Gaz  (Cie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le).  —  Janvier,  au  Mans.  —  Kestner  et  Cie,  à  Bellevue  (Haut- 
Rhin).  —  Laroche  Joubert,  à  Angoulérae.  —  Naeyer(de),  à  Villebrock  (Bel- 
gique). —  Maistre  (Jules),  à  Villeneuvette  (Hérault).  —  Ménier,  à  Noisiel 
(Seine-et-Marne).  —  Messageries  maritimes  (Cie  des).  —  Moutier,  à  Saint- 
Germain-en-Laye  (Seine).  —  Omnibus  de  Paris  (Cie  générale  des).  — Ouest 
(Cie  des  chemins  de  fer  de  T).  —  Ourscamp  (Société  d'),  (Oise).  —  Paris- 
Lyon -Méditerranée  (Cie  des  chemins  de  fer  de).  —  Pavin  d«  Lafarge  (Ar- 
dèche).  —  Peugeot  frères  (Les  fils  de)  à  Valentigney  (Doubs).  —  Piat 
(Albert),  à  Paris.  —  Pleyel,  Wolf  el  Cie,  à  Paris.  —  Seydoux,  Sieber  et 
Cie,  au  Gâteau  (Nord).  —  Solvay  et  Cie,  à  Dombasle  (Meurthe-et-Moselle). 

—  Steinheil,  Dieterlen  et  Cie,  à  Rothau  (Alsace).  —  Suez  (Cie  univei-selle 
du  canal  maritime  de).  — Tabacs  (Direction  générale  des  manufactures  de). 

—  ïhaon  (Blanchisserie  de)  Vosges.  —  Veziu-Aulnoy  (Société  de)  (M.  Sé- 
pulchre),  à  Maubeuge  (Nord).  —  Vidalon  (Société  anonyme  des  papete- 
ries de),  (Ardèche).  —  Union  (Cie  d'assurance  contre  Tincendie  T). 

Médailles  d'arg^ent.  —  Decauville  (Société),  à  Petit-Bourg  (Seine). 

—  Forges  de  Champagne,  à  Vassy  (Haute-Marne).  —  Forges  et  aciéries  du 
Nord,  à  Valenciennes  (Nord).  — Gilbert  et  Cie,  à  Givet  (Ardennes).  — Houil- 
lères de  Saint-Etienne  (Société  anonyme  des).  —  La  Roche,  La  Moriière  et 
Firminy  (Cie  des  mines  de).  —  Lombart  (Jules),  Paris.  —  Lung  à  Moussey, 

(1)  V.  le  Rapport  de  M.  Alfred  Le  Rou.k  sur  le  Nouvel  ordre  de  récompenses.  — 
1  vol.  in-S",  Paris,  186^.  Dans  nos  bureaux,  1  franc. 

(2)  Cette  secUoD  avait  pour  président  M.  £.  Cheysson,  président  de  la  Société 
d'économie  sociale  et  pour  secrétaire  M.  J.  Cazajeux,  secrétaire  de  la  rédaction 
de  la  Reforme  sociale.  -—  Un  très  grand  nombre  d'autres  patrons  ont  été  récom- 
pensés pour  telle  ou  telle  institution  spéciale  dans  la  plupart  des  15  autres  sec- 
tions de  cette  même  exposition. 
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(Vosges).  —  Mines  de  la  Loire  (Société  anonyme  des).  —  Montrambert  et  la 
Béraudière  (Société  anonyme  des  houillères  de).  —  Redouly  et  Gie,  Paris. 

—  Rocheforten  terre  (Société  des  ardoisières),  (Morbihan).  —  Saint  frères, 
Paris.  —  Simon  et  Cie,  Paris.  —  Sordes,  Huillard,  Paris.  —  Vandel  et  Cie, 
à  Montbeliard  (Doubs).  —  Vincent  Ponnier  et  Cie,  à  Senones  (Vosges).  — 
Waddington  (Richard),  Saint-Rémy-sur-Avre,  (Eure).  —  Walter-Seitz,  à 
Granges  (Vosges), 

Médaille»  de  bronze.  —  Campagnac  (Gie  des  mines  de),  Aveyron. 

—  Colin  (Armand),  Paris.  —  Coumes,  à  Rayon  (Meurthe-et-Moselle).  — 
Courtehoux,  à  Sedan  (Ardennes).  --  Garnier-Thiébaut,  à  Gérardmer  (Vos- 
ges), —  Marcinelle  et  Couillet  (Société  de),  à  Goaillet  (Relgique).  —  Oissel 
(filature  d'),  Seine-Inférieure.  —  Tissus  de  laine  des  Vosges  (Société  de), 
au  Thillot  (Vosges). 

Mentions  honorable»  —  Ducher,  Paris.  —  Trêves,  Saint-Quentin 
(Aisne). 


LE    PROTOCOLE  DE  LA  CONFÉRENCE  DEJERLIN  J 

Sl'R    LE    RÉGIME   DU    TRAVAIL 


On  a  vu  plus  haut  (V.  le  rapport  de  M.  Claudio  Jannet,  p.  635) 
quels  doutes  professait  Técole  de  l'observation  sociale  sur  le  succès 
des  projets  de  réglementation  internationale  du  travail,  mis  en 
avant  par  des  "écoles  obéissant  à  une  méthode  différente.  Ces  pro- 
jets, pris  sous  Téminent  patronage  de  Tempereur  d'Allemagne,  ont 
donné  lieu,  comme  on  sait,  à  la  Conférence  tenue  à  Berlin  du  15  au 
29  mars  1890  par  les  représentants  de  quinze  Etats  européens.  Et 
on  sait  aussi  qu'au  point  de  vue  de  la  législation  internationale  du 
travail  proprement  dite,  l!Acli£C  de  cetteconférence,  môme  avec  son 
programme  très  restreint,  a  été  absolu,  conformément  à  nos  prévi-    _  ,. 

sions.  Il  y  a  donc  là  un  article  à  rayer  du  programme  do  tous  les  / 

socialismes  qui  ne  veulent  pas  agir  par  l'émeute.  Les  autres  mal- 
heureusement y  puiseront  un  prétexte  de  plus  pour  leurs  violences. 

-  Au  point  de  vue  des  législations  nationales,  les  gouvernements 
restent  comme  auparavant  avec  leurs  difficultés  propres  et  leurs 
hésitations  devant  cette  redoutable  antinomie  :  la  prospérité  de 
1  industrie  est  nécessaire  à  toutes  les  classes  de  la  nation,  et  cette 
prospérité  ne  se  conçoit  pas  sans  la  liberté;  les  abus  de  Tindustrie 
pèsent  cruellement  sur  les  populations  ouvrières  et  doivent  être 
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réprimés  par  la  contrainte  :  antinomie  que  les  progrès  des  mœurs 
et  les  sévérités  deJ'o£ipiqnjjiblique  mieux  éclairée^  parviendront 
seul&4  résoudre  complètement.  —  Ace  seul  point  de  vue  des  mœurs 
industrielles'  plus  ou  moins  rapidement  améliorées  par  quelques 
modestes  lois  nationales,  la  conférence  aura  pu  être  utile,  mais 
comme  un  congrès  d'économistes  plus  solennel  que  de  coutume, 
en  donnant  un  vigoureux  coup  de  fouet  à  Topinion  européenne,  et 
en  lui  recommandant  des  pratiques  aussi  excellentes  que  le  patro- 
tronage  des  chefs  d'industrie,  le  repos  du  dimanche,  le  respect  de 
Tenfant  et  de  la  femme,  les  statistiques  de  faits  sociaux,  etc.  La 
Société  d'économie  sociale  ne  peut  que  lui  être  reconnaissante  de 
cette  confirmation  éclatante  donnée  à  ses  conclusions  les  plus 
chères  sur  l'organisation  du  travail.  C'est  à  ce  titre  que  nous  insérons 
ici  le  texte  officiel  des  vœux  de  la  conférence  tel  qu'il  a  été  publié 
r  .    (^  en  français  par  le  BMchsanzeiger  (feuille  officielle)  du  iO  avril  1890. 
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I.  —    «ÈGLEHENT  DU  TRAVAIL  DANS   LES  MINES 


J 


11  est  désirable  x  \^  a)  Que  la  limite  inférieure  de  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  mines  soit  progressi- 
vement élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura  prouvé  la  possibilité,  à 
^     ,»•  quatorze  ans  révolus  ;  toutefois,  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite 

h}'  serait  ^xée  à  douze  ans, 

y^    '  6)  Que  le  travail  sous  terre  soit  défendu  aux  personnes  du  sexe^féminin. 

^  2<>  Que,  dans  le  cas  où  Part  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloigner  tous  les 

dangers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  naturelles  et  accidentelles 
de  l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de  certains  chantiers  de  mine,  la 
durée  du  travail  soit  restreinte.  On  laisse  à  chaque  pays  le  soin  d*as- 
surer  ce  résultat  par  voie  législative  ou  admiuisfrative,  ou  par  accord 
entre  les  exploitants  et  les  ouvriers,  ou  autrement,  d'après  les  principes 
et  la  pratique  de  chaque  nation. 

3^^  a)  Que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  travaux  soient  assu- 
rées par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et  placées  sous  la  sur- 
veillance de  l'État  ; 

6)  Que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  l'exploitation  soient  exclusive- 
ment des  hommes  d'une  expérience  et  d'une  compétence  technique 
dûment  constatées  ; 

c)  Que  les  relations  entre  les  ouvriers  miueurs  et  les  ingénieurs  de  Tex- 
ploitation  soient  le  plus  directes  possible  pour  avoir  un  caractère  de 
confiance  et  de  respect  mutuels; 

d)  Que  des  institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  organisées  confor- 
mément aux  mœurs  de  chaque  pays  et  destinées  à  garantir  Touvrier  mineur 
et  sa  famille  contre  les  effets  de  la  maladie,  des  accidents,  de  l'invalidité 
prématurée,  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  institutions  qui  sont  propres 
à  améliorer  le  sort  du  mineur  et  à  l'attacher  à  sa  profession,  soient  de 
plus  en  plus  développées; 
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c)  Que,  dans  le  but  d'assurer  la  conlinuUé  de  la  production  du  charbon, 
on  s'efforce  de  prévenir  les  grèves.  L'expérience  tend  à  prouver  que  le 
meilleur  moyen  préventif  consiste  à  ce  que  les  patrons  et  les  mineurs  s'en- 
gagent volontairement,  dans  tous  les  cas  où  des  différends  ne  pourraient 
être  résolus  par  une  entente  directe,  à  recourir  à  la  solution  par  l'arbitrage. 

II.  —  RÈGLSMENT   DU  TRAVAIL   LE  DIMANCHE 

l''  Il  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires  dans 
chaque  pays  :  a)  qu'un  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré  aux  per- 
sonnes protégées  ;  6)  qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  à  tous  les  ouvriers  de 
l^ndustrie;  c)  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  les  per- 
sonnes protégées  ;  d)  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  lous 
les  ouvriers  de  l'industrie. 

2<>  Des  exceptions  sont  admissibles  :  a)  à  l'égard  des  exploitations  qui 
exigent  la  continuité  de  la  production  pour  des  raisons  techniques,  ou  qui 
fournissent  au  public  des  objets  de  première  nécessité,  dont  la  fabrication 
doit  être  quotidienne  ;  b)  à  Tégard  des  exploitations  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  fonctionner  que  dans  des  saisons  déterminées,  ou  qui  dépendent 
de  l'action  irrégulière  des  forces  naturelles. 

Il  est  désirable  que,  même  dans  les  établissements  de  cette  catégorie, 
chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

3^  DaDS  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à  des  points  de  vue  simi- 
laires, il  est  désirable  que  la  réglementation  soit  établie  par  suite  d'une 
entente  entre  les  différents  gouvernements. 

III.  —  RÈGLEMKNT  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

Il  est  désirable  :  1^  que  les  enfants  des  deux  sexes  n'ayant  pas  atteint 
un  certain  âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements  industriels; 
2®  que  celte  limite  d'âge  soit  fixée  à  douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méri. 
dionaux,  où  cette  limite  serait  de  dix  ans;  3**  que  ces  limites  d'âge  soient 
les  mêmes  pour  tout  établissement  industriel,  et  qu'il  ne  soit  admis  sous 
ce  rapport  aucune  différence;  4^  que  les  enfants  aient  préalablement  satis- 
fait aux  prescriptions  concernant  Tinstruction  primaire;  5°  que  les  en- 
fants au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  travaillent  ni  la  nuit,  ni  le 
dimanche;  6<^  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  par  jour  et 
soit  interrompu  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins;  7^  que  les  en- 
fants soient  exclus  des  occupations  insalubres  ou  dangereuses,  ou  n'y 
soient  admis  que  sous  certaines  conditions  protectrices. 

IV.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DES  JEUNES  OUVRIERS 

Il  est  désirable  :  1°  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans 
ne  travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche;  29  que  leur  travail  effectif  ne 
dépasse  pas  dix  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  des  repos  d'une 
durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins  ;  3<*  que  des  exceptions  soient 
admises  pour  certaines  industries. 
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4°  Que  des  restrictions  soient  prévues  ponr  les  occupations  particulière- 
ment insalubres  ou  dangereuses  ; 

5°  Qu^une  protection  soit  assurée  aux  jeunes  garçons  de  seize  à  dix-huit 
ans  en  ce  qui  concerne  :  a)  une  journée  maxima  de  travail  ;  6)  le  travail 
de  nuit  ;  c)  le  travail  du  dimanche;  d)  leur  emploi  dans  des  occupations 
particulièrement  insalubres  ou  dangereuses. 

V.  —  RÈGLEMBNT  DD  TRAVAIL  DES  FEMMES 

Il  est  désirable:  1°  a)  que  les  filles  et  les  femmes  de  seize  à  vingt  et 
un  ans  ne  travaillent  pas  la  nuit;  b)  que  les  lilles  et  les  femmes  de  plus 
de  vingt  et  un  ans  ne  travaillent  pas  la  nuit; 

2^  Que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et  qu*il 
soit  interrompu  par  des  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au 
moins  ; 

3^  Que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  ; 
•    4®  Que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particu- 
lièrement insalubres  ou  dangereuses  ; 

S""  Que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre 
semaines  après  leur  accouchement. 

VI.    —   MISE  A   EXÉCUTION   DES    DISPOSITIONS   ADOPTEES 

1°  Pour  le  cas  où  les  gouvernements  donneraient  suite  aux  travaux  de 
la  conférence,  les  dispositions  suivantes  se  recommandent  : 

a)  L*exécution  des  mesures  prises  dans  chaque  Etat  sera  surveillée  par 
un  nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement  qualifiés,  nommés  par 
le  gouvernement  du  pays,  et  indépendants  des  patrons  aussi  bien  que  des 
ouvriers; 

b)  Les  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  publiés  par  les  gouverne- 
ments des  divers  pays,  seront  communiqués  par  chacun  d'eux  aux  autres 
gouvernements. 

c)  Chacun  de  ces  Etats  procédera  périodiquement,  et  autant  que  pos- 
sible dans  une  forme  semblable,  à  des  relevés  statistiques  quant  aux 
questions  visées  dans  les  délibérations  de  la  conférence. 

d)  Les  Etats  participants  échangeront  entre  eux  ces  relevés  statistiques, 
ainsi  que  le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie  législative  ou  admi- 
nistrative et  se  rapportant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de 
la  conférence. 

2°  Il  est  désirable  que  les  délibérations  des  Etals  participants  se  renou- 
vellent, aQn  que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les  observa- 
tions que  les  suites  données  aux  délibérations  de  la  présente  conférence 
auront  suggérées,  et  afin  de  pouvoir  examiner  l'opportunité  de  les  modifier 
ou  de  les  compléter. 

Les  soussignés  soumettront  ces  vœux  à  leurs  gouvernements  respectifs, 
sous  les  réserves  et  avec  les  observations  faites  dans  les  séances  des  27  el 
28  mars,  reproduites  dans  les  procès-verbaux  de  ces  séances. 

Suivent  les  signatures  et  le  programme  de  la  conférence,  également  en 
français. 
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L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

ET    SES    PUBLICATIONS 


LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.      ^^'2    *^ 

La  Société  internationale  des  éludes  pratiques  d'économie  sociale  a  élé  fon- 
dée par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  politique,  pour 
remplir  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  en 
décernant,  le  28  janvier  J856,  le  prix  de  statistique  à  l'ouvrage  intitulé  : 
Les  Ouvriers  européens  (1).  Elle  applique  à  Tétude  comparée  des  diverses 
constitutions  sociales  la  méthode  d'observation  exposée  dans  cet  ouvrage. 
Elle  publie  dans  un  recueil  ayant  pour  titre  :  Les  Ouvriers  des  deux  mondes^ 
le  résultat  des  recherches  qu^elle  encourage  par  des  prix. 

La  première  pensée  de  cette  institution  a  été  émise  dans  une  réunion 
de  savants,  d'agriculteurs  et  de  manufacturiers  appelés  à  Paris  par  l'Expo- 
sition universelle  de  4855.  La  Société  a  rédigé  ses  statuts  le  H  avril  1856. 
Elle  s'est  définitivement  constituée  le  27  novembre  suivant.  Enfin  elle  a  élé 
classée,  par  décret  impérial  du  15  mai  1869,  comme  établissement  d'uti- 
lité publique;  et,  en  cetle  qualité,  elle  est  autorisée  à  recevoir  des  dons  et 
legs.  Sans  parler  de  ses  membres  recrutés  dans  les  hauts  rangs  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de  l'agriculture,  et  dans  les  arts  libéraux,  elle  a  eu 
pour  présidents  las  hommes  les  plus  considérables,  Villermé,  J.-B.  Dumas, 
Ch.  Dupin,  Wolowski,  L.  Cornudet,  A.  Cochin,  Michel  Chevalier,  Batbie. 
Enfin  elle  a  eu  pendant  vingt-cinq  ans  comme  secrétaire  général  son  fon- 
dateur, F.  Le  Play,  Témioent  auteur  des  Ouvriers  européens  et  de  la  Réforme 
sociale. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, une  assemblée  générale  a  lieu  à  loccasion  de  la  réunion  annuelle  des 
Unions  de  la  paix  socia'e  (2).  Dans  toutes  ces  séances,  la  Société  discute 
les  questions  sociales  à  la  lumière  des  faits  et  de  l'observation,  et  en 
dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle  publie  depuis  le  1*' janvier  1886  (3), 
le  compte  rendu  de  ses  discussions  dans  la  revue  bi-mensuelle  la  Réforme 
sociale^  Bulletin  de  la  Sociélé^  d'économie  sociale  et  des  Unions  de  la  paix 
sociale.  Cette  revue  que  Le  Play  avait  fondée  eu  1881,  en  lui  donnant  pour 

(1)  V.  ci-après  §  4,  p.  cvi. 

(2)  V.  ci-après  §  2,  p.  civ. 

(3)  De  1856  à  186i  les  procès-verbaux  des  séances  Font  restés  manuscrits;  de 
1864  à  1885  lis  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  avec 
tables  analytiques.  En  janvier  1836,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de  la 
revue  la  Rtîformt  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  Bulletin.  La  première  série  de 
la  Réforme  sociale  (1881-1885)  constitue  une  coUeclion  do  tO  volumes  in-8", 
presque  épuisés. 
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titre  celui  diî  plus  célèbre  de  ses  ouvrages  (1),  forme  par  an  deux  forts 
volumes  in-8°,  et  constitue  un  répertoire  varié  d'études  roorales  et  de 
recherches  économiques  toujours  inspirées  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience (2). 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  renseignement  de  la 
méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de  famille.  C'est 
ainsi  que  plus  de  60  monographies  toutes  dressées  sur  le  môme  plan, 
d'après  la  même  méthode,  et  dès  lors  exactement  comparables,  ont  paru 
daus  Les  Ouvriers  des  deux  mondes  (3).  Enfin  elle  s'est  attachée  à  provoquer 
partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des  enquêtes  métho< 
diques  sur  la  condition  morale  et  la  situation  matérielle  des  populatioas 
ouvrières,  soit  Tapplication  pratique  des  enseignements  déduits  de  l'obser- 
vation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres  titulaires. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de  100  francs  au  mini- 
mum. La  cotisation  des  membres  titulaires  est  Axée  à  20  francs.  Les  uns 
et  les  autres  ont  droit  à  assister  aux  séances  de  la  Société,  à  prendre  part 
à  ses  travaux,  à  se  procurer  &  des  prix  réduits  les  ouvrages  de  sa  biblio- 
thèque, enfin  à  recevoir  la  revue  bi-mensuelle  la  Réforme  sociale  et  les 
fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 


pf 


§2. 
LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


L*étude  du  passé  et  Tobservation  du  présent  enseignent  que  certaines 
institutions  sociales  engendrent  invariablement  la  paix,  tandis  que 
d'autres  créent  ou  entretiennent  la  discorde.  Tout  homme  de  bonne  foi, 
s'il  est  instruit  de  ce  contraste,  tire  lui-même  la  conclusion  pratique.  Cette 
étude  comparée  des  constitutions  sociales  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
temps  a  été  commencée,  il  y  a  un  demi-siècle,  par  F.  Le  Play  et  continuée, 
depuis  cette  époque,  d'après  la  même  méthode,  par  un  groupe  considé- 
rable d'observateurs.  Mais  il  est  nécessaire  de  propager  partout  les  con- 
clusions ainsi  déduites  de  Tétude  des  faits  et  de  les  mettre  en  pratique. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  les  Unions  de  la  Paix  sociale  se  sont 
spontanément  constituées  autour  de  F.  Le  Play,  à  la  suite  des  événements 
de  1871.  Elles  sont  aujourd'hui  réparties,  en  France  et  à  l'étranger,  par 
petits  groupes  autonomes,  unis  entre  eux  par  la  communauté  de  la 
méthode  et  reliés  par  la  revue  la  Réforme  sociale  qui  leur  sert  d'organe. 

Les  Unions  se  composent  de  membres  Associés  ou  TUulaii*es.  Les  uns  et 
les  autres  payent  une  cotisation  annuelle  de  12  fr.  (14  fr.  pour  l'union 
post.)  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Mais  les  membres 
titulaii^es  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui  servent  de  base  à  la 
doctrine  des  Unions.  Ils  payent,  outre  la  cotisation  annuelle,  un  droit 
d'entrée  de  5  francs  au  minimum  au  moment  de  leur  admission,  ils 
reçoivent  en  retour,  pour  une  valeur  égale  d'ouvrages  de  F.  Le  Play, 

(1)  V.  §  5,  p.  ex. 

(2)  V.  §3,  p.cv. 

(3)  V.  §  4,  p.  cvr. 
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Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  Paix  sociale  il  faut  être  présenté 
par  un  membre,  ou  adresser  directement  au  secrétaire  général  une 
demande  d'admission. 

Adresser  les  communications,  envois  d'argent  ou  demandes  de  livres,  au 
secrétariat,  474,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 

§3. 
lA  RÉFORME  SOCIALE 

BRY(7B  BI^MRNSUELLB,   FONDÉE  EN    1881     PAB   F.  Ls  PlAY. 

Principaux  collaborateubs  :  Ad,  Focillon,  Alb.  Le  Play,  E.  Gheysson, 
J.  Michel,  Cl.  Jannet,  A.  Delaire,  J.  Lacointa,  Ant.  d'Abbadie,  P.  Allard, 
F.  d'Artigues,  G.  Ardant,  A.  Babeau,  H.  Baudrillart,  H.  Beaune, 
A.  Béchaui,  J.  Cazajeux,  J.  Ferrand,  A.  Fougërôus~sé,  lï.  de  France,  J.  de 
Garidei,  A.  Gibon,  A.  Gigot,  E.  Glasson,  U.  Guérin,  L.  Grandeau,  E.  Levas- 
Seur,  R.  LayoUée,  L.  Lefébure,  G.  Picot,  Ch.  de  Ribbe,  A.  Rondelet, 
A.  Silvy,  R.  Jtourm,  V.  Bogisic,  Victor  Brants,  Ch.  Grad,  Ch.  Dejace, 
D'  Kaempfe,  Prof.  Nagy  de  Feîso-Eor,  etc.,  etc. 

En  publiant  les  Ouvriers  européens.  Le  Play  a  défini,  dès  1855,  les  procé- 
dés d'observation  propres  à  l'étude  des  sociétés  et  en  a  montré  la  féconde 
application.  Plus  tard,  de  terribles  désastres  ont  frappé  notre  patrie.  Par 
une  sorte  de  prévision  scientifique,  appuyée  sur  l'observation,  l'auteur  de 
la  Réforme  sociale  en  France  les  avait  entrevus  et  annoncés  à  une  époque 
où  l'horizon  était  serein  et,  sur  quelques  points,  radieux.  Après  ces  Jours 
d'épreuves,  il  a  repris  avec  ^inflexibilité  et  le  calme  de  la  science,  la 
démonstration  commencée  et,  de  la  même  voix  qui  avait  prédit  la  déca* 
dence,  il  s'est  efforcé  d'indiquer  le  chemin  du  salut.  A  son  appel  ont 
répondu  de  toutes  parts  les  hommes  de  dévouement.  De  là  sont  néei,  en 
1872,  les  Unions  de  la  Paix  sociale.  Enfin  un  enseignement  s'est  organisé 
pour  propager  l'emploi  de  la  méthode  et  en  favoriser  les  applications. 

C^est  pour  servir  de  lien  à  cet  ensemble  d'efforts  et  pour  satisfaire  ainsi  à 
un  vœu  souvent  renouvelé,  que  la  revue  bi-mensuelle  la  Réforme  sociale  a 
été  créée  au  mois  de  janvier  1881,  afin  de  remplacer  en  le  développant 
l'Annuaire  qui  publiait  les  travaux  des  Unions  depuis  1875.  Les  succès  si 
marqués  qui  l'ont  accueillie,  dès  son  début,  prouvent  qu  elle  répondait  à 
une  nécessité  et  qu'elle  arrivait  à  son  heure. 

Elle  continue  à  étudier  les  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  pren- 
nent aujourd'hui  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  de  l'opinion 
publique,  et  elle  en  demande  la  solution  à  l'observation  des  laits,  selon  la 
méthode  de  F.  Le  Play,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti  et  de  toute 
théorie  préconçue. 

La  Réforme  sociale  parait  le  !«'  et  le  16  de  chaque  mois  et  forme  par  an 
deux  forts  volumes  de  700  à  800  p.,  complétés  par  des  tables  analytiques. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  et  les  membres  des 
Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  revue  en  retour  de  leurs  cotisations 
annuelles. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  con- 
ditions suivantes  :  France  :  Un  an,  15  francs;  six  mois,  8  francs,  —  Union 
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postale:  Un   an,  18  francs;  six  mois,  \0  francs.  —   Les   abonnements 
partent  du  1"  janvier  ou  du  1®' juillet. 

§4. 
LES  MONOGRAPHIES  DE  FAMILLES 

Ouvriers  européens»  —  Ouvriers  des  deux  mondes. 

La  méthode  des  monographies,  exposée  par  F.  Le  Play  dans  les  Ouv}iers 
européens,  a  pour  objet  d^appliquer  à  l'étude  des  questions  sociales  les 
procédés  rigoureux  de  Tobservation  scientifique.  Elle  permet  de  décrire 
les  familles  ouvrières  dans  les  moindres  détails  de  leurs  travaux,  de  leur 
vie  domestique  et  de  leur  condition  morale.  Elle  constate  les  rapports  qui 
unissent  chacune  de  ces  familles  aux  classes  supérieures  de  la  société,  et 
met  en  lumière  les  caractères  distinctifs  des  principales  constitutions 
sociales.  Elle  fournit  ainsi  par  l'observation  impartiale  des  faits  les  don- 
nées les  plus  précieuses  pour  la  solution  des  problèmes  sociaux. 

La  première  édition  des  Ouvriers  européens  a  paru  à  rimprimerie  impé- 
riale en  1855.  L'ouvrage  comprend  trois  parlies  :  une  introduction  avec 
un  exposé  de  la  méthode  d^observation  propre  h  l'auteur;  un  appendice 
résumant  les  principales  conclusions;  un  atlas  comprenant  trente-six 
monographies  de  familles  d^ouvriers. 

L^ Académie  des  sciences  de  Paris,  en  décernant  en  1856  à  Fauteur  le 
prix  de  statistique  fondé  par  M.  de  Montyon,  a  signalé  le  plan  suivi  par 
F.  Le  Play  comme  un  modèle  de  méthode;  et  elle  a  exprimé  le  vœu  que 
des  observations  conçues  dans  le  même  esprit  fussent  étendues  à  toutes 
les  contrées. 

L*auteur  a  publié,  de  1877  à  1879,  sur  un  plan  nouveau  et  avec  de  nom- 
breux compléments,  une  deuxième  édition,  in-8°,  eo  six  tomes.  Il  ne  s'est 
plus  borné,  comme  dans  la  première  édition,  à  Pexposé  des  faits  observés 
de  1829  à  1855,  suivi  d'un  résumé  des  conclusions  les  plus  importantes;  il 
a  d^abord  complété  cet  exposé  en  y  joignant  les  observations  recueillies 
de  1855  à  1879;  de  plus,  il  y  a  introduit  dans  son  entier  la  doctrine  qui 
ressort  de  l'étude  raisonnée  de  tous  ces  faits.  Le  tome  !•'  forme  à  lui  seul 
presque  un  ouvrage  à  part  sous  le  titre  :  La  Méthode  d*observation  appli- 
quée de  1829  à  1879  à  V étude  des  familles  ouvrières.  Les  cinq  autres  tomes 
sont  consacrés  aux  monographies  ou  descriptions  méthodiques  et  compa- 
ratives de  cinquante-sept  familles  ;  elles  y  sont  coordonnées  suivant  les 
trois  régions  naturelles  qu'indique  le  caractère  des  faits  sociaux  qui  s''y 
présentent. 

Les  Ouvriers  des  deux  mondes  sont  publiés  par  la  Société  d'économie 
sociale  pour  répondre  aux  vœux  formulés  par  l'Académie  des  sciences  et 
pour  continuer  sur  le  même  plan  les  Ouvriers  européens.  La  Société  fait 
appel  aux  collaborateurs  de  tous  les  pays  ;  elle  encourage  par  des  subven- 
tions la  rédaction  des  monographies  et  publie  celles  qui  ont  reçu  son 
approbation.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes  forment  deux  séries.  La  pre- 
mière, 1856-1885,  comprend  5  volumes  in-8«  et  contient  46  monographies. 
La  seconde,  commencée  en  1885,  paraît  par  fascicules  trimestriels;  le 
tome  III  est  en  cours. 
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La  liste  suivante  énumère,  suivant  leur  classement  géographique,  toutes 
les  monographies  actuellement  publiées  dans  les  deux  ouvrages  précé- 
dents (1). 

Monographies  des  Ouvriers  des   deux  mondes  et  des  Ouvriers  européens. 

France. 

.'  Chiffonnier  de  Paris  [1851.  0.  E.  vij. 
_  Charpentier  (du  Devoir)  de  Paris  [18.')6.  0.  M.  i]. 

Carrier  des  environs  de  Paris  [1856.  0.  M.  ii]. 

Tailleur  d'habits  de  Paris  [1856.  0.  M.  ii]. 

Tisseur  en  châles  d'une  fabrique  de  Paris  [1857.  G.  M.  i]. 

Débardeur  de  Port-Marly  f  1858.  0.  M.  ii]. 

Porteur  d'eau  de  Paris  [1858.  0.  M.  ii]. 

Manœuvre  à  famille  nombreuse  de  Paris  [1860.  0.  M.  m]. 

Compositeur- typographe  de  Paris  [1861.  G.  M.  ivj. 

Auvergnat-brocanteur  en  boutique  à  Paris  [1861.  G.  M.  ivj. 

Serrurier-forgeron  de  Paris  [1878.  G.  M.  v]. 

Ouvrier  cordonnier  de  Malakoff  (Seine)  [1878.  G.  M.  vj. 

Brigadier  de  la  garde  républicaine  de  Paris  [1881 .  G.  M.  v]. 

Maître  blanchisseur  de  Clichy  (Seine)  [1852.  G.  E.  v  j. 

Cultivateur-maratcher  de  Deuil  (Seine-et-Oise)  [1885.  G.  M,  2'  s.  ij. 

Mineur  des  filons  argentifères  de  Pootgibaud  (Auvergne)  [1850.  G.  E.  v]. 

Fondeur  au  bois  du  Nivernais  [1842.  G.  E.  vj. 

Décapeur  d'outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs)  [1858.  G.  M.  ii]. 

Monteur  d'outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs)  [1858.  G.  M.  ii]. 

Charron  des  forges  et  fonderies  de  Montataire  (Oise)  [1884.  G.  M.  2»  s.  i]. 

Faïencier  de  Nevers  [1885.  G.  M.  2«  s.  i]. 

Gantier  de  Grenoble  [1887.  G.  M.  2«  s.  i]. 

Ferblantier-couvreur  d'Aix-1  es-Bains  [1857.  G.  M.  i], 

Maréchal-fôrrant  du  Maine  [1848.  G.  E.  v]. 

Tisserand  de  Mamers  (Maine)  [1850.  G.  Ë.  vi]. 

Tisserand  de  Sainte-Marie-aux -Mines  [1862.  G.  M.  ivj. 

Lingère  de  Lille  [185a.  G.  M.  m]. 

Brodeuse  des  Vosges  [1859.  0.  M.  m]. 

Ouvrier  éventailliste  de  Sainte-Geneviève  (Oise)  [1863.  G.  M.  v]. 

Pêcheur  côtier,  maître  de  barque,  d'Étretat  (S.-lnf.)  [1861.  G.  M.  2*  s,  iij. 

Pêcheur  côtier,  maître  de  barque,  de  Martigues  (B.-du-R.)  [1879.  G.  M.  2*  s.  ij. 

Bûcheron  usager  de  la  Lorraine  allemande  [1863-1884.  G.  M.  v]. 

Instituteur  primaire  d'une  commune  de  l'Eure  [1860.  0  M.  m]. 

Paysan-savonnier  de  la  Basse-Provence  [1859.  G.  M.  m]. 

Paysan-résinier  de  Lévignacq  (Landes)  [1881.  G.  M.  v]. 

Paysan-paludier  de  Batz  (Loire-Inférieure)  [1883.  G.  M.  2*  s.  i]. 

(1)  Le  signe  0.  E.      indique  let  Ouvriers  européens. 

—  G.  M.  —        les  Ouvriers  des  deuz  mondes^  l""®  série. 

—  G.  M.  2'  S.  —  —  —  2*  série. 

Le  millésime  est  celui  de  Tannée  dans  laquelle  les  renseignements  ont  été 
recueillis.  Les  chiffres  romains  indiquent  le  tome  où  se  trouve  la  monographie. 
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Paysan  et  maçon  émigrant  de  la  Marche  [1885.  0.  M.  2«  s.  ii]. 

Bordier,  dit pen-ty,  delà  Basse- Bretagne  [4851.  0.  Ë.  iv]. 

Bordier,  dit  brassier,  des  vignobles  de  TArmagnac  [1850.  0.  E.  iv]. 

Manœuvre-agriculteur  du  Morvan  [1855.  0.  E.  iv]. 

Bordier-agricutteur  de  la  Champagne  [1856.  0.  M.  i]. 

Bordier  émigrant  du  Laonnais  [1850.  0.  Ë.  vi]. 

Manœuvre-agriculteur  du  Maine  [1848.  0.  E.  vi]. 

Bordier-vigneron  del'Aunis  [1860.  0.  M.  iv]. 

Manœuvre-vigneron  de  l'Yonne  [1860.  0.  M.  v]. 

Tailleur  de  silex  et  Vigneron  de  l'Orléanais  [1887.  0.  M.  2*  s.  ii]. 

Paysans  à  famille-souche  du  Lavedan  (Béarn)  [1856.  0.  M.  i]. 

Paysan  basque  du  Labourd  [1856.  0.  M.  i]. 

Paysan  d*un  village  à  banlieue  morcelée  du  Laonnais  [1861.  0.  M.  iv]. 

Fermiers  à  communauté  taisible  du  Nivernais  [1860.  0.  M.  v]. 

Métayer  à  famille  souche  du  pays  d'Horte  (Gascogne)  [1879.  0.  M.  2*  s.  i]. 

Paysan  métayer  de  la  Basse-Provence  [1886.  0.  M.  2"  s.  ii]. 

Porchers-bergers,  en  communauté,  de  la  Corse  [1869-1887.  0.  M.  2*  s.  n]. 

Allemagne, 
Mineur  des  mines  d'argent  et  de  plomb  du  Haut-Hartz  [1845.  0.  Ë.  ui]. 
Fondeur  au  bois  duHundsrQcke  (Province  Rhénane)  [1851.  0.  E.  v]. 
Mineur  du  bassin  de  la  Ruhr  (Prusse  rhénane)  [1686.  0.  M.  2"  s.  ii]. 
Armurier  de  la  fabrique  de  SoUogen  (Wettphalie)  [1851.  0.  E.  iri}. 
Tisserand  de  Godesberg  (Province  rhénane)  [1848.  0.  E.  v]. 

Angleterre, 
Fondeur  des  usines  à  fer  à  la  houille  du  Derbyshire  [1850.  0.  Ë.  ml. 
Coutelier  d'une  fabrique  de  Londres  [1851.  0.  E.  in]. 
Coutelier  d'une  fabrique  de  Sheffleld  [1851.  0.  E.  m]. 
Menuisier  de  Sheffield  [1851. 0.  E.  m]. 

Manœuvre-agriculteur  du  comté  de  Noltingham  [1856.  0.  M.  ij. 
Nourrisseur  de  vaches  delà  banlieue  de  Londres  [1857.  0.  M.  i]. 

.  Autriche-Hongrie. 
Charbonnier  de  la  Carinthie  [1846.  0.  E.  ivj. 
Mineur  des  gîtes  de  mercure  d'Idria  (Carniole)  [1846.  0.  E.  vi]. 
Compagnon-menuisier  de  Vienne  [1853.  0.  E.  v]. 
Paysans  à  corvées  des  plaines  de  laTheiss  (Hongrie)  [1846.  0.  E.  iil. 
Fondeurs  des  usines  à  argent  de  Schemnitz  (Hongrie)  [1846.  0.  E.  iv]. 

Belgique, 
Compositeur-typographe  de  Bruzelles  [1857.  0.  M.  ii]. 
Tourneur-mécanicien  des  usines  Cockerill  à  Seraing  [1886.  0.  M.  2*  s.  ii]. 
Pôcheur-côlier  d'Heyst  (Flandre  occidentale)  [1885.  0.  M.  2«  s.  ii]. 

Espagne. 
Mineur  émigrant  de  la  Galice  [1848.  0.  E.  v]. 
Métayer  de  la  Vieille-Castille  [1847.  0.  E.  iv|. 
Pôcheur-cfttier,  maître  de  barque,  de  Saint-Sébastien  [1856.  0.  M.  i]. 
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Italie. 
Fondeur  de  plomb  des  Alpes-Apuaaes  (Toscane)  (1860.  0.  M.  m]. 
Mineur  de  la  Maremme  de  Toscane  [1860.  0.  M.  iv]. 
Mineur  des  soufrières  de  Lercara  (Sicile)  [1886.  0.  M.  2*  s.  ii]. 
Métayer  de  la  banlieue  de  Florence  [1837.  0.  M.  i]. 
Vigneron  et  mélayer  de  la  campagne  romaine  [1887.  0.  M.  2*  s,  ii]. 

Pays-Bas, 
Pêcheur-côtier,  maître  de  barque,  de  Tile  de  Marken  [1862.  0.  M.  ivj. 

Pays  Scandinaves. 
Forgeron  des  usines  à  fer  de  Dauuemora  (Suède)  [1845.  0.  E.  uij. 
Fondeur  des  usines  à  cobalt  de  Buskerud  (Norvège)  [1845.  0.  Ë.  m]. 

Russie. 
Forgeron  et  charbonnier  des  usines  à  fer  deTOural  [1844.  0.  E.  ii]. 
Charpentier  et  marchand  de  grains  des  laveries  de  l'Oural  [1844.  0.  E.ii]. 
Paysans  et  charrons  à  corvées  des  steppes  d'Orenbourg  [1853.  0.  E.  iij. 
Paysans  à  Tabrok  et  bateliers  émigrants  de  l'Oka  [1853.  0.  Ë.  iij. 
Bachkirs,  pasteurs  demi-nomades  de  TOural  [1853.  0.  Ë.  ii]. 
Bordiers  émancipés  de  la  Grande-Russie  [1884.  0.  M.  2*  s.  i]. 
Armurier  des  manufactures  de  Toula  (Gr.-Russ.)  [1884.  0.  M.  2'  s.  ij. 

Suisse. 
Horloger  en  fabrique  collective  de  Genève  (jeune  ménage)  [1848.  O.Ë.  vi]. 
Horloger  en  fabrique  collective  de  Genève  (vieux  ménage)  [1848.  0.  Ë.  vij. 

Turquie. 
Forgeron  bulgare  des  usines  à  fer  de  Samakowa  [1849.  0.  Ë.  ii]. 

Afrique. 
Paysans  en  communauté  de  la  Grande-Kabylie  (Algérie)  [1884.  0.  M.  v]. 
Arabes  pasteurs  de  la  tribu  des  Larbas  (Algérie)  [1885.  0.  M.  2«  s.  i]. 
Bordier  (fellah)  berbère  de  la  Grande-Kabylie  [1884.  0.  M.  2«  s.  iij. 
Paysan-colon  du  Sahel  (Algérie)  [1885.  0.  M.  2*  a.  ii]. 
Parfumeur  de  Tunis  (1858.  0.  M.  m]. 
Menuisier-charpentier  de  Tanger  (Maroc)  [1856.  0.  M.  iij. 
Mulâtre  affranchi  de  Tlle  de  la  Réunion  [1861.  0.  M.  ivj. 

Asie. 
Paysans  en  communauté  de  Bousrah  (Syrie)  [1857.  0.  M.  ii]. 
Paysans  en  communauté  du  Ning-Po-Fou  (Chine)  [1861.  0.  M.  iv]. 

Amérique, 
Mineur  des  placers  du  comté  de  Mariposa  (Californie)  [1859.  0.  M.  m]. 
Paysan  de  Saint-Irénée  (Bas^Canada)  [1862.  0.  M.  v]. 

La  méthode  des  monographies  de  familles  a  reçu  sa  formule  et  ses 
règles  complètes  dans  la  deuxième  édition  des  Ouvriers  européens,  dont  le 
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premier  volume  a  fait  l'objet  d'un  tirage  à  part,  sous  le  titre  :  La  MétfiodU' 
sociale.  Mais,  en  outre,  la  Société,  paur  guider  ses  collaborateurs  et  impri- 
mer une  direction  uniforme  à  leurs  travaux,  a  publié,  en  1862,  un  docu- 
ment ayant  pour  titre  :  k  Inslruction  sur  la  méthode  d*observation  dite 
des  monographies  de  familles.  »  Cette  Indruction  a  été,  en  1887,  revue  et 
développée  par  M.  Ad.  Focillon,  et  augmentée  de  spécimens  de  monogra- 
phies, spécialement  destinés  à  faire  mieux  connaître  la  façon  d'établir  les 
budgets  de  recettes  et  de  dépenses,  ainsi  que  les  comptes  qui  y  sont 
annexés  (i  vol.  in-8«,  prix  2  fr.). 


§5 

LA  RÉFORME  SOCIALE  EN  FRANCE 

déduite  de  l'observation  comparée  des  peuples  européens,  par  F.  Le  Plar. 

Tours,  Mame,  1887,  7«  édit.,  3  vol.  in-18,  prix  6  fr. 

L^auteur  a  entrepris,  en  1858,  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  sur  la 
demande  réitérée  de  personnes  qui  étaient  alors  en  situation  de  coopérer 
à  la  réforme  de  la  France.  Il  y  a  groupé,  sous  une  forme  analytique,  les 
faits  recueillis  dans  ses  voyages  et  qui  n'avaient  été  exposés  que  par  un 
petit  nombre  de  spécimens  dans  les  Ouvriers  européens.  La  première  édi- 
tion^ publiée  en  1864,  a  été  suivie  de  six  autres,  en  1865,  en  1867,  en  1872, 
en  1874,  en  1878  et  en  1887.  L'auteur,  se  référant  à  la  pratique  des  peuples 
prospères,  interprétée  par  les  autorités  sociales,  tend  à  un  but  qu'on  peut 
résumer  en  peu  de  mots  :  signaler  les  conditions  de  Tordre  matériel  et 
moral  dans  les  sociétés  de  notre  temps. 

Amendé  et  complété  dans  chacune  de  ses  six  premières  éditions,  confor- 
mément aux  nouvelles  observations  de  l'aateur  et  aux  critiques  des 
hommes  compétents,  Touvrage  comprend  aujourd'hui  une  introduction, 
sept  livres  et  une  conclusion.  Il  est  divisé  en  69  chapitres  et  754  para- 
graphes. L'introduction  a  l'étendue  d'un  livre  :  elle  expose  la  méthode  qui 
a  guidé  l'auteur,  puis  la  distinction  du  vrai  et  du  faux  telle  qu'il  l'a  déduite 
du  rapprochement  des  faits  observés  et  de  l'opinion  des  autorités  sociales. 
Les  sept  livres  traitent  successivement  des  principales  branches  de  Tacli- 
vité  humaine  :  ils  ont  pour  objet  la  religion,  la  propriété,  la  famille,  le 
travail,  Tassociation,  les  rapports  privés  et  le  gouvernement.  Dans  chacun 
de  ces  livres,  l'auteur  décrit  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions  qui 
font  le  succès  des  peuples  les  plus  prospères  de  l'époque  actuelle.  Selon  la 
déclaration  unanime  des  autorités  sociales  de  l'Europe,  déjà  faite  par 
Socrate  et  reproduite  par  Montesquieu,  il  enseigne  que  chaque  pays  doit 
fonder  sa  réforme  sur  les  coutumes  de  ses  époques  de  prospérité  on  sur 
les  pratiques  classées  au  premier  rang  par  l'opinion  des  contemporains. 
Enfin  la  conclusion  donne  le  résumé  des  modifications  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
troduire successivement  dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions  de 
l'Occident. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  PAIX  SOCIALE  (1) 

A,  —  Œuvres  db  F.  lb  Play 
Éditées!  à  Tours  par  MM.  A.  Marne  et  fils. 

Les  Ouvriei's  européens,  études  sur  les  travaux,  la  vie  domestique  et  la 
condition  morale  des  populations  ouvrières  de  TEurope.  (V.  ci-des- 
sus §  4,  p.  cvi). 

l'**  édition,  in-folio,  imprimerie  impériale,  1855,  épuisée. 

2"  édition,  1877,  en  six  tomes 39  fr. 

T.  !•',  La  Méthode  d'observation.  —  T.  II,  Les  Ouvriers  de  TOrient. 
—  T.  m,  Les  Ouvriers  du  Nord.  —  T.  IV,  V  et  VI,  Les  Ouvriers  de 
rOccident;  populations  stables  —  populations  ébranlées  —  popula- 
désorganisées.  —  Chaque  tome  séparément 6  50 

La  Réforme  sociale  en  France,  déduite  de  l'observation  comparée  des  peuples 
européens.  (V.  ci-dessus,  §  o),  1*  édition,  1887,  3  vol.  in-i8. . .  0 

La  Méthode  sociale ,  abrégé  des  Ouvriers  européens,  1  vol.  in-8. . .  6 

L* Organisation  da  travail,  selon  la  coutume  des  ateliers  et  la  loi  du  Déca- 
logue,  5"  édit.  1888,  1  vol.  in.l8 2 

V Organisation  de  la  famille  selon  le  vrai  modèle  signalé  par  l'hisloire  de 
toutes  les  races  et  de  tous  les  temps,  S''  édit.  1884,  1  vol.  in-18.  2 

La  Paix  sociale  après  le  désastre.  2*  édit.  1875, 1  br.  in-18 0  60 

Correspondance  sur  les  Unions  de  la  paix  sociale,  9  broch.  in-18.  2 

La  Constitution  de  P Angleterre,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  loi  de 
Dieu  et  les  coutumes  de  la  paix  sociale  (avec  la  collaboration  de  M.  A. 
Delaire).  2  vol.  in-18 4 

La  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France;  programme  des  Unions  de  la 
paix  sociale.  Un  vol.  in-18 1  50 

La  Constitution  essentielle  de  Vhumanité,  Exposé  des  principes  et  des  cou- 
tumes qui  créent  la  prospérité  ou  la  souffrance  des  nations.  1  vol. 
in-18 2 

La  Question  sociale  au  XIX^  siècle.  Epilogue  des  Ouvriers  européens;  2*  édit. 
i  br.  in-18 0  30 

VEcole  de  la  paix  sociale;  son  histoire,  sa  méthode  et  sa  doctrine. 
1  br.  in. 18 0  30 

B.  —  Publications  de  la  Société  d'économie  sociale  et   des 
Unions  de  la  paix  soci.ale 

Les  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  Monographies  de  familles,  faisant  suite  aux 
Ouvriers  européens  : 

l'«  série  :  T.  I.  à  V,  ensemble 65 

(1)  Grâce  au  dévouement  désintéressé  de  MM.  Marne,  des  remises  considé- 
rables continuent  à  être  faites  aux  membren  de  la  Société  d'économie  sociale  et 
des  Unions  sur  tous  les  ouvrages  publiés  par  F.  Le  Play.      * 
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2"  série  :  T.  1*'  et  II,  cli.  vol 13 

T.  III  (en  cours)  ch.  fascicule  trimestriel 2 

Instruction  sur  la  Méthode  d^observation  dite  des  Monographies  de  famUks. 
2*  édit.,  1887,  revue  par  M.  Ad.  Focillon,  avec  spécimens  de  monogra- 
phies. 1  vol.  in-8« 2 

Bulletin  des  séances  de  la  Société  d^économie  sociale. 

T.  I  à  IX,  ensemble 68 

Annuaires  des  Unions  et  de  l'Economie  sociale.  5  vol 15 

La  Réforme  sociale,  revue  bi-mensuelle.  (faisant  suite  au  Bulletin  et  aux 
Annuaires  (V.  §  3). 

1  '•  série,  complète,  1881-1885,  10  vol.  in-8%  rare 70 

2*  série,  deux  volumes  par  an  depuis  1886  ;  ch.  volume 5 

La  Réforme  sociale  et  k  centenairede  la  Révolution  (le  présent  volume).      10 

G.  —  Bibliothèque  annexée 

A.  Delairb.  Les  Unions  de  la  paix  sociale,  leur  programme  et  leur  mé- 
thode ;  4-  édit.  br.  in-32 0  15 

Jules  Michel.  Leçons  élémentaires  d*économie  politique  et  dMconomie 
sociale,  in-12 l  50 

Gu.  DE  RiBBE.  Les  Familles  et  la  Société  en  France  avant  la  Révolution, 
d'après  des  documents  originaux;  4*  édition,  2  vol.  in-18.  4  fr,  —  La 
Vie  domestique,  ses  modèles  et  ses  règles,  2  vol.  in-18.  6  fr.  —  Ine 
Famille  au  xvi«  siècle.  1  vol.  in-18.  2  fr. —  Le  Livre  de  Famille.  1  vol. 
in-18.  2  fr.  —  Une  Grande  dame  dans  son  ménage  au  temps  de 
Louis  XIV,  2«  édit.  1  vol  in.l8.  3  fr.  50.  —  Le  Play,  d'après  sa  corres- 
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COMPTE    RENDU    GÉNÉRAL 

DE  -    yfT""^ 
LA   RÉUNION    ANNUELtE 

(26-31  mai)        -  -    -       "^      C 

SÉANCES    GÉNÉRALES  " 

Pré.Nideiice    de    M.    Paul   LERO¥^BP.41JLIEU, 

Membre    de  rinstitut, 
Professeur  au   Collège  de   France. 

y* 

SÉANCE,  D'OUVERTURE       .-       ^t/    *: 

"'^'     /J    z'^if  i£/ 

A  8   h.  1/2  du   soir,  dans  la  grande  salle  de  ThôLel    de  la  Société 
de  géographie,   M.    Paul   Leroy- Beaulibu  prend   place   au  bureau    avec 
M.  JuLBS  RocHÂRD,  Mgr  O'Reilly, de  New-York,  el  MXLClkment^Juglar, j)ré- 
sident  de  la   Société  d'économie  sociale  ;  Brocu,  delTnsLUuL  ;  Albert  Le  ' 
Play  et  Cheysson,  vice -présidents,  et  Delaire,  secrétaire  général, 

M.  Paul  Leroy-Beauueu  déclare  ouverte  la  réunion  antiueile  de  18ââ  et 
prononce  le  discours  suivant  : 


LE  PLAY  ET  SON  ŒUVRE 


Mesdames,  Messieurs, 

La  Société  d'économie  sociale  m'a  fait  l'honneur  de  lïiô  convier  k 
présider  sa  réunion  annuelle  de  1888. 

Je  cherche  en  vain  par  quels  titres  per^sonnels  j'ai  pu,  non  pas 
mériter,  mais  excuser  cette  confiance.  J'y  vois  la  preuve  de  la  kr^e 
hospitalité  que  vous  pratiquez.  A  une  époque  ofi,  tant  au  point  de 
vue  de  la  pensée  qu'au  point  de  vue  de  raclîun,  les  écoles  se  mor- 
cellent en  des  sectes  infinies,  chacune  pleine  de  hauteur  pour  la  voi- 
sine, chacune  s'efforçant  de  proscrire  tous  ceux  qui  ne  se  donnent 

U  Réf.  Soc.  —  l*'  juillet  1888.  2'  série,  T.  VI,  1, 
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2  RÉUNION  ANNUELLE;  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 

pas  à  elle  corps  et  âme,  vous,  Messieurs,  vous  suivez  une  autre  tac- 
tique, ou  plutôt,  obéissant  à  la  tendance  naturelle  de  votre  cœur  et 
de  votre  esprit  qui  veulent  la  paix,  vous  négligez  de  tenir  compte  des 
dissidences  d^opinions  sur  les  points  secondaires,  vous  ouvrez  large* 
ment  vos  portes,vous  ne  demandez  à  ceux  qui  veulent  entrer  aucune 
abjuration  de  leurs  idées  particulières;  vous  appliquez,suivant  le  lan- 
gage du  jour,  vous  appliquez  la  concentration  (Rires),  la  concen- 
tration, en  dehors  de  toute  espèce  d'intérêt  personnel,  de  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  jugement  sain.  [Applatuïissementu.) 

Disciples  d'unjjomme  remarquable,  d'une  singulière  originalité  et 
puissancejTesprit,  Le  Play,  qui  a  assigné  à  votre  école,  conîme  l'un 
-    "*  des  buts  quelle  doit  poursuivre,  la  réforme  du  Code  civil  et  qui,  dans 
^^  maints  passages  de  ses  ouvrages,  s*est  élevé  contre  l'influence  prédo- 

minantejifiiifiUrés  et  des  légistes,  vous  avez  eu  le  talent,  Messieurs, 
d'attirer  à  vos  séances,  comme  présidents  ou  comme  orateurs,  des 
/  légistes,  Paul  Pont,  Batbie,  des    philosophes  et  des  lettrés,  Jules 

Simon,  Vacherot  {Applaudissements)  ;  maintenant,  vous  vous  adressez 
^^-^  "à  mTeconomiste,  et,qui  pis  est,  à  un  économiste  ^rthodoxi) 
^.^  Cependant,  Messieurs,  votre  illustre  fondateur,  à  la  fin  de  Tun  de 

ses  ouvrages,  parle  d'un  «  problème  que  n'a  même  pas  entrevu 
^'école  révolutionnaire  d'Adam  Smith  et  de  Turgot  w.  Vous  n'atten- 
diez pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  renie  l'enseignement  d'Adam 
Smith  si  plein  de  pénétration,  si  fécond  en  découvertes,  ni  que  je 
méprise  Turgot,  dont  l'œuvre  incomplète,  trop  absolue  peut-être, 
manquant  de  contrepoids,  restera  néanmoins  pour  son  audacieux 
auteur  un  litre  impérissable  à  la  reconnaissance  des  hommes  î 
Si  j'arrivais  parmi  vous  en  reniant  les  maîtres  qui  ont  formé  et 
nourri  mon  esprit,  mes  paroles  seraient  frappées  à  l'avance  d'un  dis- 
crédit mérité.  Non,  Messieurs,  vous  ne  m'avez  demandé  aucune  abju- 
ration ;  mais  vous  savez  que  je  n'appartiens  à  aucune  école  révolu- 
tionnaire, et  que,  entre  les  doctrines  de  Le  Play  et  celles  que  des 
économistes  éclairés  peuvent  professer,  il  est  bien  des  points  com- 
muns. Puisque  vous  m'avez  offert  l'occasion  de  les  exposer,  je  vais 
le  faire;  peut-être  répondrai-je  ainsi  à  l'intention  que  vous  avez  eue 
en  me  conférant  cette  présidence.  {Approbations,) 

Tout  d'abord,  permettez-moi  d'offrir  un  tribut  de  cordial  hom- 
mage à  votre  illustre  fondateur.  J'ai  beaucoup  connu  M.  Le  Play. 
Un  lien  de  famille  me  rattachait  à  lui.  J'aîlu  ses  ouvrages,  si  pleins 
d'idées.  Je  l'ai  entretenu  bien  des  fois  dans  les  dix  dernières  années 
de  sa  vie.  J'ai  encore  présente  à  l'esprit  cette  figure  si  accentuée  et 
si  personnelle,  sur  laquelle  l'habitude  de  l'observation  et  de  la  médi- 
tation prolongées  s'était  gravée  en  traits  caractéristiques. 
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LE  PLAY  ET  SON  OEUVRE*  o 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  fut  sa  vie  :quel  labeur  professionnel, 
quelles  hautes  fonctions  administratives,  quels  travaux  de  publiciste 
et  de  chef  d'école  lui  prirent  toutes  ses  heures  depuis  son  adoles- 
cence jusqu'à  sa  ûu.  Dans  cette  activité  variée  et  soutenue,  il  se 
signala  toujours  par  un  trait  frappant,  la  puissance  de^ombinaison. 
laméthode.  Ce  sont  ces  qualités  qui  rendirent  si  exceptionnelle  î'Ex^ 
position  de  1867,  que  d'autres  ontdépassée  et  dépasseront  en  étendue, 
qu'aucuneji'.a  atteinte  en  jdassiûcation  claire,  ingénieuse,  offrant, 
en  même  temps  qu'une  satisfaction  aux^yêulTèt  un  enseignement^ 
aux  arts  industriels,  un  plaisir  de  premier  ordre  à  l'intelligence.  , 
{Applaudissements.)  "^"^ 

Conseiller  d'État,  sénateur,  inspecteur-général  des  mines,  commis- 
saire général  aux  Expositions  universelles,  Le  Play,  indiquant  lui- 
même  le  souvenir  qu'il  désirait  que  l'on  gardât  de  lui,  voulut  oublier 
toutes  ces  hautes  situations  et  rendant  à  la  supériorité  des  choses  de 
Tesprit  l'hommage  qui  lui  est  dû,  il  lit  graver  sur  ce  merveilleux 
buste  ^de.^Çhapu,  [que  beaucoup  d'entre  vous  connaissent,  cette 
simple  mention  :  Frédéric  Le  Play,  auteur  des  Ouvriers  européens. 
[Applaudissements .  )  \  ^ 

Les  Ouvriers  européens,  livre  tout  noiiveau_de  format  de  jaensée  / 
que  Le  Plaf^^seupbpuvait  écrire.  D'autres,  avant  lui,  avaient  dépensé 
un  immense  travail  à  dresser  des  budgets  d'ouvriers  ;  il  fallait  toutes 
les  connaissances  techniques  de  Le  Play,  toute  sa  patience  d'obser- 
vation, tout  son  esprit  généralisateur,  toute  sa  méthode,  poursuivre 
dans  tous  les  détails  de  leur  vie  matérielle  et  morale  trente  ou  qua- 
rante familles  d'ouvriers,  appartenant  aux  nations  les  plus  diverses, 
aux  professions  les  plus  différentes*  aux  religions  les  plus  dissem- 
blables :  familles  pastorales  et  familles  agricoles,  familles  nomades  et_ 
familles  sédenJairesTîamilles  à  propriétés  collectives  et  familles  k 
propriétés  morcelées,  familles^i^énnes  èl  familles  musulmanes, 
familles  européennes  et  familles  asiatiques. 

Vous  suivez.  Messieurs,  le  plan  de  votre  maître.  Aux  Ouvriers 
européens^  fvous  avez  joint  jes^  Ouvriers^  des  deux  _  mondes.  Vous 
accumulez  monographies  sur  monographies,  vous  en  avez  déjà  plu- 
sieurs centaines,  vous  en  aurez  bientôt  Ae^m\\\\evs\  [Applaudisse- 
ments.) ^'*— "^        ' 

La  monographie  de  famille  est  peut-être,  dans  l'ordre  des  sciences 
sociales,  ce  qu'est  le  microscope  dans  l'ordre  des  sciences  naturelles; 
ce  n'est  pas  le  seul  instrument  d'investigation,  mais  c'en  est  un,  et 
desjjlus  précieux j^  seulement  quelles  rares  qualités  il  faut  chez  le 
monographe  de  même  que  chez  le  micrographe  :  une  singulière 
surveillance  de  soi-même,  une  absence  absolue  de  parti  pris,  un  dis- 
cernement qui  ne  faillit  pas  I  Ces  dons  Le  Play  les  possédait  à  un 
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degré  vare.  Dans  ces  conditions,  cette  description  minutieuse  de 
familles  peut  rendre  ^grands^sérviçej?;::^ 

Ce  procédé  est  tellement  précieux  qu'il  a  presque  suscité  des  con- 
trefaçons. Un  romancier  célèbre  a  écrit  en  une  douzaine  de  volumes 

'^  ce  qu'il  l'appelle  «  l'histoire  naturelle  et  sociale  d'une  famille du 

/    .  milieu  de  ce  siècle.»  Quand  il  a  tiré  de  son  cerveau  fécond  je  ne  sais 

y  ^  quelles    observations  à  priori,   il  appelle    cela  des  «  documenls 

humains  ».  Les  vrais  documents  humains  c'est  vous.  Messieurs,  qui 

'  .-—les  fournissez.   {Appîaicdissements.)  J'indique  vos  monographies  de 

fâimille  aux  romanciers  qui  les  ignorent  ;  s'ils  prenaient  la  peine  de 

parcourir  toutes  ces  descriptions,  si  nettes  et  si  précises,  de  familles 

agricoles,  peut-être  rendraient-ils  dans  leuTTromanTlin  peu  plus 

l  de  justice  à  la  terre  et  aux  hommes.  {Nouveaux  applaiidissemmU.) 

Ce  qui  frappe,  Messieurs,  dans  Tœuvre  de  Le  Play  et  dans  toutes 

les  manifestations  de  sa  pensée,  c'est  sa  conception  du  vaste  monde. 

^K)      Ses  idées  n  étaient  emprisonnées  dans  le  cadre  exclusif  ni  d'une 

^  '^:    '  '        '       nation,  ni  d'une  langue,  ni  môme,  quelle  que  fût  la  fermeté  de  ses 

,^^  '  ■j^'^'^      croyances,  d'une  religion.  Bien  avant  que  les  écoles  contemporaines 

.    ,  .    '    .  se  fussent  mises  à  scruter  l'histoire  à  la  loupe  ;  bien  avant  qu'on  eût  in- 

f>'i      '     \^  venté  le  culte  de  la  géographie  jusque  dans  ses  minuties  les  plus  né- 

^      r  /  gligeables.  Le  Play  appelait  à  son  secours  l'histoire,  la  géographie^  ^r 

-     •  ^^  toutes  les  sciences  qui  concernent  l'homme  vivant  en  société.  Aussi 

peut-on  dire  que,  sur  bien  des  points,  il  a  été  un  précurseur.  C'est 

lui  qui  nous  a  fait  connaître  l'Orient,  avec  toutes  ses  forces  latentes; 

c'est  lui  qui  nous  a  révélé  la  Russie,  qui  alors  était   un  monde 

presque  ihconnu  ;  et,  quand  on  veut  parler  avec  compétence,  avec 

connaissance  de  cause  de  cet  immense  empire,  dont  la  curiosité 

de  l'Europe  interroge  les  desseins  futurs,  il  est  bon  encore  de  se 

reporter  aux  monographies  de  Le  Play.  [Approbations.) 

Il  aimait  les  voyages,  non  pour  les  distractions  qu'ils  procurent, 

>  mais  pour  les  observations  qu'il  en  pouvait  tirer.  Il  était  pédestrien  ; 

^^   il  parlait  desjan^ues  nombreuses^)  il  conversait  avec  chacun,  avec 

I  s.      -    "^  l'homme  pauvre,  avec  le  paysan  et  l'artisan,  comme  avec  l'industriel 

^^  ou  le  ministre  ;  de  chacun  il   cherchait  à  extraire  les  éléments  de 

cette  science  sociale  dont  il  méditait  la  constitution. 

Vous  avez  gardé  de  lui,  Messieurs,  ce  goût  pour  les  explorations  à 
travers  le  monde.  Vous  êtes  colonisateurs,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je 
me  trouve  parfaitement  bien  parmi  vous,  —  moi,  vieux  colonial. 
Vous  vous  intéressez  à  l'action  de  la  France  au  dehors.  Vous  étudiez 
avec  passion  nos  colonies  nouvelles,  vous  en  faites  souvent  l'objet 
de  vos  discussions,  —  l'Algérie,  la  Tunisie,  Madagascar,  Tlndo- 
Chine;  vous  vous  intéressez  aussi  à  nos  colonies  perdues,  celles  qui 
ne  restent  parmi  nous  qu'à  l'état  de  souvenir  et  de  remords,  Maurice, 
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le  Canada.  Le  Canada,  il  vous  appartient  presque!  il  vous  appartient 
par  toutes  les  études  que  vous  lui  avez  consacrées  ;  par  les  intérêts 
que  quelques-uns  d*entre  vous  y  possèdent;  il  vous  appartient  sur- 
tout parce  que,  quand  vous  voulez  signaler  un  peuple  qui  pratique 
dans  une  large  mesure  les  doctrines  de  votre  fondateur,,  c'est  le 
Canada  que  vous  pouvez  montrer.  {Applaudissements, V^  ^Vx^^^j^  -t-^      ^  ^[P 

"^     Il  se  trouvait  là,  au  nord  d'un  continent  immense,  feO^O  hommes  '  '     -  ''  c.     ^ 

qui  avaient  été  oubliés  par  nousjl  y  a  125  ans.  Ils  ont  gardé  leurs  - -.! 

vieilles  coutumes,  leur  esprit  traditionnel,  leurs   croyances,  leurs       \/^y^',  ;       /^ 
mœurs  et  leur  langue  :  et  en  se  pliant  avec  une  rare  énergie  à  toutes  y 

les  modifications  extérieures  que  nécessitaient  les  temps  actuels,    '^    ^  '^/^  -*^ 
séparés  politiquement  de  la  mère-patrie,  n'ayant  plus  avec   elle 
pendant  un  siècle  aucune  relation,  ni  morale,  ni  matérielle,  ces 
60.000  abandonnés  du  traité  de  1763  sont  devenus  deux  millions  et 
demi  à  trois  millions  d'hommes;  ils  sont   descendus  comme  des  ~  ' 

envahisseurs  dans  ce  monde  immense  qu'on  appelle  les  États-Unis  ; 
ils  y  forment  des  groupes  croissants  qui  maintiennent  leur  caractère 
original,  si  bien  que  les  penseurs  se  sont  demandé  s'il  n'y  a  pas  là 
une  race  française  nouvelle  qui  va  s'implanter  dans  le  Nord  du  nou- 
veau monde  et  qui  dans  trois,  quatre  ou  cinq  siècles,  égalera  en 
nombre  la  race  française  ancienne.  [Bravos.) 

Quelle  est  donc  cette  doctrine  que  Le  Play  a  tirée  de  ses  observa- 
tions multipliées  et  dont  il  trouve  en  quelque  sorte  une  vérification 
pratique  chez  ce  peuple  canadien  aux  vertus  duquel  je  viens  de 
rendre  hommage?  Elle  est  très  cohérente,  elle  est  très  simple;  elle 
repose  sur  un  petit  nombre  de  grands  laits  que  Ton  peuî  consmérer 
comme  étant  absolument  essentiels. 

Au  premier  abord,  la  famille,  la  famille  souche,  stable,  appuyée  

^^nr  le s^timeoLxeligieux..  ^  "    *// 

Les  changements,  dans  cette  humanité  qui  a  une  existence  cons- 
ciente de  plus  de  quarante  siècles,  ayant  été  si  lents  et  si  graduels,  il 
semblerait  que  cette  institution,  la  famille,  dût  être  à  l'abri  de  toute 
espèce  d'atteinte;  et  cependant,  il  semble  qu'il  faille  aujourd'hui  la 
réhabiliter.  Un  des  hommes  les  plus  éloquents  de  notre  temps,  un 
des  esprits  les  plus  généreux,  le  philosophe  et  l'orateur  qui  a  jeté 
tant  d'enchantement  sur  les  premières  séances  de  votre  réunion  de 
Tan  dernier,  M.  Jules  Simon,  fondait  il  y  a  quelques  jours  une  revue 
qu'il  intitulait  -rR^m^  /j^i^f^fy^nif^^n  faisait  appel  à  tous  ses  amis 
des  diverses  acaSémies  de  l'Institut.  L'un  de  ses  confrères  de  l'Aca- 
démie française,  l'un  des  plus  connus,  l'auteur  dramatique  le  plus 
incisif,  celui  qui  a  le  rare  privilège  d'attirer  uniformément  à  toutes 
ses  pièces  Paris,  la  province  et  l'étranger,  celui  qui  a  le  talent  d'in- 
téresser le  public  à  ses  moindres  écrits  et  qui  a  le  don  de  transformer 
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jusqu'à  ses  préfaces  en  événements  littéraires,  ce  confrère  illustre 
écrivait  à  M.  Jules  Simon,  qu'il  était  possible  que  la  famille,  comme 
la  patrie,  appartinssent  au  passé  de  l'humanité  ;  que  ce  pouvaient 
être  là  des  catégories  disparues,  ou  des  espèces  à  demi  mortes,  que 
l'homme  moderne,  dominé  par  je  ne  sais  quel  sentiment  sauvage  de 
liberté  solitaire,  allait  s'affranchir  de  toutes  ces  entraves  qui  le  rete- 
naient dans  les  temps  anciens,  pour  marcher  désormais  d'une  allure 
plus  dégagée  à  je  ne  sais  quelles  destinées  de  bonheur  et  d'indépen- 
dance ! 

Le  Play  avait  un  sentiment  plus  exact  des  choses  humaines  en 
^_  (^Ia/-'  .  ^plaçant  la  famille  comme  base  essentielle  de  toute  société.  Et  vous. 
Messieurs,  vous  avez  raison  de  le  suivre  et  de  wepas  vous  associer 
aux  spécieuses  théories  répandues  par  les  pommes  de  theatî^qui, 
dupes  de  leur  propre  métier,  croient  que  rhumanilé  va  cBanger  en 
quelques  années,  pareille  à  ces  héros  de  comédies,  qui  se  transforment 
dans  l'espace  de  quelques  heures  en  passant  du  premier  acte  au 
second,  ou  du  second  au  cinquième  acte  (Bires  et  ap^iIavdisAPments.) 

Vous  protestez,  Messieurs,  contre  ces  doctrines.  S'il  élait  vrai  que 
la  patrie  et  la  famille  fussent  des  ruines,  ce  seraient  des  ruines  qu'il 
vaudrait,  certes,  la  peine  de  relever^  qu^il  serait  de  la  dignité  et  de 
l'intérêt  de  chacun  de  nous  de  tenter  de  restaurer.  Mais  la  famille, 
ce  ne  doit  pas  être  un  mot,  un  lien  idéal,  une  juxtaposition  tempo- 
raire d'individus  bientôt  dispersés  par  les  premiers  événements.  La 
famille  stable  a  pour  condition  le  foyer  domestique. 

Le  foyer,  la  nécessité  du  foyer  pour  la  famille,  voilà  ce  que  Le 
Play  mettait  en  avant  dans  chacun  de  ses  ouvrages  ;  nécessité  qui 
s'impose  dans  un  état  social  bien  constitué,  qui  veut  être  pacifique, 
qui  veut  offrir  à  la  concorde  des  garanties  suffisantes  :  nécessité  que 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  possède  son  champ,  que 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  de  champ  possèdent  du  moins  la  maison, 
que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  maison  possèdent  tout  au  moins 
leurs  meubles. 

Voilà  quelle  était  sur  ce  point  la  doctrine  de  votre  maître.  Vous, 
Messieurs,  non  contents  de  la  répandre,  vous  cherchez  eflicaccment  à 
la  faire  triompher  ;  fidèles  à  l'esprit  de  votre  chef,  vous  cherchez  à 
concilier  avec  la  tradition  les  procédés  de  la  science  modernc^Vous 
demandez  à  toutes  les  sciences  contemporaines  le  moyen  de  res- 
taurer à  la  famille  son  foyer  ;  vous  vous  intéressez  à  toutes  les  entre- 
prises qui  se  proposent  d'édifier  des  maisons  à  bon  marché,  de  rendre 
les  petits  logements  plus  salubres  et  moins  chers.  Il  y  a  ici,  près  de 
moi,  il  y  a  derrière  moi,  des  hommes  qui  se  sont  consacrés  avec  une 
méritoire  ardeur  et  un  commencement  de  succès  plein  de  promesses 
à  ce  grand  devoir  social  —  pour  me  servir  de  Texpresîsion  de  l'un 
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d'eux  —  de  restaurer  à  toutes  les  familles  un  foyer.  {ApplatuUss»- 
ments,)  Vous  dépendez  en  môme  temps  l'héritage  contre  l'imprévoyante 
rapacité^  des  lo[s. 

Maislejbyer  est  régi  par_ l'atelier.  ^  Tatelier  oblige  Thcmme,  la/ 
femme  et  l'enfant  â  résTër  écartés  pendant  douze  heures  par  jour,  le 
fbyer  demeure  vacant,  il  n'est  plus  qu'un  gîte  qui  abrite  l'homme 
pendant  les  heures  mortes  de  la  nuit,  c'est  presque  comme  s'il  n'exis- 
tait pas.  Voilà  pourquoi  vous  attachez  tant  d'importance  à  l'atelier. 
La  nécessité  de  mettre  l'atelier  en  conformité  avec  l'existence  du  ^— ^  ,,^A^ 
foyer,  telle  était  l'une  des  préoccupations  de  Le  Play. 

Et  vous.  Messieurs  ses  disciples,  vous  inspirant  du  double  esprit 
de  votre  fondateur,  respect  de  la  tradition,  confiance  dans  les  appli- 
cations scientifiques,  vous   cherchez,   avec  Tappui  de  la  science  .^       a 
moderne,  à  appliquer  ses  doctrines.  Vous,  que  des  observateurs       ^^.-Lx^^f 
-supçrfiçiels  représentent  parfois  comme  adonnés  à  la  seule  nontem^^           '    /       j 
plation    des  choses    disparues,  vous   interrogez  l'électricité .   l'air 
comprimé,  toutes  ces  forces  de  lu  nature  nouvellement  révélées  à 
l'homme,  vous  scrutez  l'association,  celte  force  sociale  rendue  récem- 
ment à  la  liberté  de  son  action,  vous  sollicitez  de  toutes  ces  puis- 
sances un  secret  pour  reconstituer  dans  une  large  mesure  sans 
nuire  à  la  division  du  travail  et  à  la  productivité  industrielle,  Tate- 
Tier_domesiique.  [Applaudissements.)       ^  ^  ,  ;  '.   «,..'■•      ^/(^  i*^^  .  j 

Famille,  foyer,  atelier,  ce  sont  de  grandes  choses  ;  pour  les  entre-  ^  -  ^ 
tenir,  pour  les  conserver,  il  faut  qu'elles  puissent  subir,  sans  altéra- 
tions destructives,  toutes  les  adaptations  nouvelles  que  réclament  les 
sociétés  modernes  ;  pour  y  parvenir,  il  faut  des  aides.  Où  les 
trouver?  Votre  illustre  fondateur  fait  appel  au  patronage  volontaire, 
à  l'initiative  privée. 

Le  patronage,  l'initiative  privée,  Messieurs!  il  est  je  ne  sais  quels 
esprits  hautains  et  dédaigneux  qui  trouvent  que,  comme  le  foyer, 
comme  la  famille,  ce  sont  des  choses  expirantes,  auxquelles  on  ne 
peut  rendre  la  vie  et  qui  n'appartiennent  déjà  plus  qu'au  monde  dis- 
paru. Vous  avez,  Mesieurs,  une  autre  conception  de  l'avenir.  Le  Play, 
lui,  rêvait  un  patronage^ niversellementrépandy^;  il  rêvait  une  initia- 
tive privée  forte,  leconde,  toujours^ingéîïïéuse,  toujours  inventive.  ^^^ 

Ces  esprits  ailiers,  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant,  qui  affectent  "" 
une  idée  si  extraordinaire  de  la  dignité  de  l'homme,  qui  considèrent 
le  patronage  comme  humiliant  et  l'initiative  privée  comme  nécessai- 
rement inerte  et  lourde,  s'adressent  simplement  à  l'État.  Sur  les 
ruines  du  patronage  volontaire  et  des  entreprises  libres,  ils  installent 
l'idolâtrie  de  l'État.  Il  y  a.  Messieurs,  une  grande  idole  qui  s'élève 
depuis  quelque  temps,  une  idole  aux  pieds  d'argile,  mais  aux  pro- 
portions colossales,  cette  idole,  c'est  l'Etat,  l'omnipotence  de  l'État. 
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Et  il  y  a  autour  de  cette  idole  un  clergé  nombreux,  qui  s'accroît 
chaque  jour  et  qui  revendique  pour  son  idole  des  attributions  de 
plus  en  plus  vastes,  un  clergé  âpre  à  la  défense  de  son  dieu  dont  il 
vit,  éloignant  et  punissant  les  profanes,  un  clergé  qui  pour  être 
laïque  n'en  est  pas  moins  aussi  exclusif  et  aussi  vindicatif  que  le 
clergé  des  castes  les  plus  arrogantes  d'autrefois.  [Applaudissements,) 

On  ne  vous  verra  pas  courbés  devant  cette  superstition  nouvelle, 
la  dernière  des  superstitions  démocratiques.  Voyez,  Messieurs,  com- 
bien renseignement  de  Le  Play  était  conforme  à  celui  de  la 
science  contemporaine.  Il  est  des  hommes  qui,  à  coup  sûr,  n'ont  pas 
puîsé  leurs  idées  "aux  mêmes  inspirations,  il  en  est  qui  sont  positi- 
vistes, d'autres  qui  sont  évolutionnistes,  Herbert  Spencer  entre 
autres.  Les  plus  illustres  parmi  ceux-là  proclament,  eux  aussi,  que 
l'initiative  privée  doit  rester  le  principal  facteur  du  progrès,  que  le 
patronage  est  loin  d'avoir  épuisé  son  œuvre  et  que  la  substitution 
de  l'action  de  l'Etat  à  cette  féconde  initiative  individuelle  réserve  à 
l'humanité  «  la  servitude  prochaine  ».  [Bravos) 

Le  patronage  et  Tinitiative  privée,  quelles  sont  les  personnes  qui 
les  doivent  pratiquer?  Le  Play  trouve  ici  une  définition  qui.  pour 
froisser  certains  esprits  pusillanimes,  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
accueillie  par  tous  les  hommes  réfléchis,  qui  ont  une  véritable  indé- 
pendance intellectuelle  :  il  parle  des  (Te  autorités  sociales  ^.  Voilà  un^T^ 
mot  qui  sonne  mal  aux  oreilles  d'un^rand  nombre  d'hommes  à 
préjugés.  Peut-il  y  avoir,  dans  un  monde  où  l'égalité  est  la  règle,  ' 
peut-il  y  avoir  des  hommes  auxquels  on  donne  cette  désignation 
d'être  des  autorités  sociales? 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  reprendre  cette  expression,  de  la 
revendiquer  et  de  la  justifier  contre  les  préventions  qu'elle  ren- 
contre. EUfi^est  d'une  Jelle  justesse  j[ue  les  esprits  les  plus  scrupu- 
le  ^  leux  doivent  non  seulement  Tadopter,  mais  encore  qu'ils  doivent  la 
\  répandre  et  la  faire  comprendre.  Oui,  il  faut  des  «  autorités  sociales  » 
^  à  une  démocratie  qui  veut  avoir  quelque  cohésion,  quelque  vigueur 
et  quelque  "cîratice  de  durée.  Qu'y  a-t-il  donc  de  nature  à  froisser 
Tamour- propre  le  plus  susceptible  dans  cette  dénomination  d'auto- 
rité sociale,(^^lle  ne  s'-applique  q^u'à  la  capacité  (tfémontrée>pt  aux 
services  rendus?  Le  mot  d'autorités  socîSlés  ne  s'allie'T)às  n^cossai- 
1-5  rement  avec  l'idée  d'une  certaine  splendeur,  d'une  certaine  richesse  ; 
C-      f"   "-  >  ;        ce  n'est  pas  la  naissance  qui  crée  l'autorité  sociale  ;  cette  autorité  est 
X  i'^   ^            compatible  avec  toute  situation  indépendante  nouvelle  et  qui  s'est 
^*  acquis  des  droits  au  respect.  Les  autorités  sociales I  ce  sont  tout 
aussi  bien  les  petits  gropriétaires,  lesjpeti_t.s^rtisans,  les  petits  com- 
merçants, tous  ceux  qui  ont  donné,  dans  leur  jeunesse  et  dans  leur 
âgeThûr,  la  preuve  de  leurs  capacités  directrices,  tous  ceux  qui,  par 
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Talliance  de  dons  naturels  et  d'efforts  persévérants,  par  des  services 
rendus  dans  la  sphère  de  l'activité  privée  et  de  la  vie  locale,  sont 
arrivés  à  se  créer  une  situation  indépendante,  fruit  de  leur  labeur. 
de  leur  intelligence  et  de  leurs  qualités  morales.  (Appl^udifisemmîfs.) 
Quand  il  s'agit  ainsi,  non  pas  de  situations  héréditairement  Iriin?- 
mises,  mais  de  situations  personnellement  conquises,  je  ne  vois  pus, 
Messieurs,  quelle  est  cette  pusillanimité  d'esprit  qui  nous  ferLiit 
repousser  cette  idée  ou  bien  cette  expression  d'autorités  sociales. 
(Nouveaux  applaudissements.)  ^V. 

Tout  se  tient,  Messieurs,  dans  cette  solide  doctrine/\Aprês  Ins 

autorités  sociales,  nous  arrivons  à  une  des  idées  auxquelles  Le  Play 
attachait  le  plus  grand  prix,  c'est  «  la  coutume  ».  et  la  supérioriUs 
dans  beaucoup  de  cas,  de  la  coutume,  de  la  loi  vivante^  se  transiui- 
mant  graduellement,  sur  la  loi  écrite  qui  s'improvise  et  qui  s  im- 
pose. Le  Play  attache  un  grand  intérêt  à  cette  coutume,  qui  se  fail  *'( 
semodifle  en  quelque  sorte  d'elle-même,  par  une  adaptation  roTj- 
tinue  du  milieu  social  avec  les  nécessités  de  la  science  et  de  Tinrlus- 
trie.  Sans  doute,  on  ne  devra  jamais  renoncer  à  la  législation  pr*:*^  iso 
et  codifiée  :  il  faudra  de  temps  à  autre  la  remanier^  ou  y  ajoul+T 
des  textes  nouveaux  ;  mais  une  grande  part  des  conventions  humainL'5 
et  des  arrangements  humains  doit  être  laissée  à  la  coutume  el  imx 
usages  locaux. 

Est-ce  que  tout  ce  qui  se  passe  depuis  un  quart  de  siècle  ne  vïnnt 
pas  témoigner  de  ce  fait  qu'il  y  a,  non  pas  une  vérité  absolue,  niais 
une  grande  partie  de  vérité,  dans  cette  conception?  Est-ce  que  Ions 
ces  Parlements,  qui  siègent  durant  neuf  ou  dix  mois  de  l'année,  qui, 
quelquefois,  ont  trois  séances  par  jour,  qui  font  d'une  façon  imcs- 
sanle  des  lois  concernant  l'État  civil,  le  droit  pénal,  ragricultiire, 
l'industrie,  la  navigation,  les  choses  religieuses,  concernant,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  touche  à  l'homme,  est-ce  que  cette  machine  législa- 
tive continue,  qu'on  a  construite  laborieusement  et  qui  fonctionne 
avec  tant  de  fracas,  donne  des  résultats  dont  on  doive  se  dècliirv^r 
satisfait?  Dans  l'industrie,  les  fabriques  se  sont  beaucoup  mulU- 
pliées;  dans  les  fabriques,  les  machines  se  perfectionnent  sans  ce^st^ 
Aux  anciens  métiers,  on  a  substitué  ce  que  l'on  appelle  des  «  métiers 
continus  »  ou  des  selfading  :  ces  nouveaux  engins  font  dans  le  mîjiie 
temps  ,4ii^^^^  P^"^  ^®  mètres  de  fils  que  n'en  faisaient  les  métiers 
anciens  ;  c'est  un  progrès  incontestable.  Mais,  appliqué  à  la  législa- 
tion, cet  accroissement  de  productivité  de  l'appareil  a-t-il  les  mêmes 
heureux  effets  ?  Nous  avons  des  Parlements  continus  qui  veulent  fikire 
dix  fbis  plus  de  besogne,  c'est-à-dire  dix  fois  plus  de  changemeats, 
dix  fois  plus  de  dérangements  sociaux  que^  n'en  faisaient  les  roule- 
ments qui  n'étaient  pas  continus.  [Rires  et  applaudissements,) 
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Est-on  bien  sûr  que  ce  soit  un  progrès?  Pour  un  grand  nombre 
de  cas  la  coutume  flexible,  changeante,  s'adaptant  d'elle-même  aux 
nécessités  nouvelles  sans  assujettir  une  minorité  à  une  majorité, 
se  pliant  d'alleurs  à  toutes  les  modifications  graduelles  que  Tinitia- 
tive  individuelle  y  peut  introduire,  n'a-t-elle  pas  une  supériorité  sur 
la  loi  écrite,  qui  est  faite  suivant  les  entraînements,  les  passions  ou 
les  préventions  du  moment  ? 

Que  cette  doctrine  ne  comporte  pas  l'immobilité  dans  des  cadres 
fixes,  on  peut  s'en  convaincre  par  la  modernité  de  vos  applications 
et  de  vos  études.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  vos  programmes  de  ses- 
sions, on  y  trouve  des  recherches  sur  l'emploi  de  l'électricité,  sur  le 
transport  ^deja  force  motrice,  sûr  la  coopération,  la  parficTpation 
aux  bénéfices,  les  Chambres  syndicales,  le  régime  terrien,  Vact  Tor- 
rens,  etc..  en  un  mot  sur  tous  les  problèmes  qui  préoccupent  aujour- 
d'hui le  monde.  ' 

Ainsi  celte  doctrine,  Messieurs,  qui  commence  par  la  famille, 
s'étend  au  foyer,  àTatelier,  au  patronage,  à  l'initiative  privée,  à  la 
coutume  malléable  et  progressive,  vous  conduit  à  rechercher  et  à 
utiliser  toutes  les  nouvelles  forces  découvertes  par  la  science 
contemporaine.  {Applatidiîïsêments,) 

On  se  demande  maintenant.  Messieurs,  quel  sera  le  résultat  de  vos 

travaux.  Vous  avez  constitué  une  Société  qui  compte   un  grand 

Inombrc  d'adhérents;  vous  avez  fondé   sur  tous  le?  points  de   la 

/France  une  foule  d'Unions  de  la  paix  sociale...  Eh  bien,  quel  sera  le 

'  résultat  de  tous  ces  efforts? 

J'ai  entendu  dire  souvent  à  un  homme  illustre  que,  pour  réussir 
dans  la  vie,  il  faut  être  optimiste;  que  ceux-ci  seuls  ont  le  succès, 
qui  montrent  une  certaine  confiance  dans  leurs  elforts  et  dans  l'a- 
venir. L'optimisme,  Messieurs,  ne  consiste  pas  à  fermer  les  yeux  sur 
le  mal  qui  existe  en  ce  monde;  il  consiste  simplement  à  croire  à 
l'existence  d'une  force  vital?,  qui,  pour  peu  qu'on  l'y  aide,  finit  par 
triompher  du  mal.' 

Qui  peut  savoir  ce  que  l'avenir  nous  réserve?  Mais,  n'est-ce  pas  un 
calcul  incomplet  et  erroné,  que  de  tenir  seulement  compte  des 
chances  défavorables  qu'il  comporte  et  aucunement  des  chances 
heureuses?  Cette  obscurité  même  de  l'avenir,  qui  sert  d'oreiller 
commode  pour  s'endormir  aux  sceptiques  et  aux  hommes  sans  cou- 
rage, celte  obscurité  même  de  l'avenir  peut  tout  aussi  bien  vous 
servir  à  vous  pour  entretenir  votre  zc^le  et  soutenir  vos  efforts. 

Certains  esprits  nonchalants  vous  disent  qu'en  voulant  réformer 
des  sociétés  usées  et  décrépites,  vous  faites  simplement  un  rêve. 
Et(5uand  ce  serait  un  rêve!  il  serait  beau  et  méritoire  de  l'avoir 
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lait,  ce  rêve,  et  il  serait  beau  et  méritoire  d'avoir  consacré  sa  vie. 
d*avoir  mis  en  commun  tous  ses  efforts  pour  le  réaliser.  {Bravos.) 
Mais,  Messieurs,  l'histoire,  cette  grande  réaliste,  avec  ses  fré- 
quentes péripéties,"ses  retours  imprévus,  témoigne  qu'il  n'y  a  de 
définitivement  vaincus  que  ceux  qui  s'abandonnent.  Vous  pro- 
testez, vous,  Messieurs,  contre  cette  facile   doctrine  de  Tabandon. 

Laissez  sourire  les  sceptiques,  dont  la  courte  sagesse  reçoit  de  This- . — 

toire  de  constants  démentis  !  Laissez  dormir  les  engourdis;  continuez, 
vous.  Messieurs,  à  mettre  en  œuvre  cette  qualité  que  Ton  peut 
appeler  le  grand  ressort  de  tous  les  succès  humains  :  la  persévé- 
rance Continuez  à  démontrer  à  cette  société  inquiète  qu'il  est  des 
bases  fixes  d'organisation  que  Ton  ne  peut  ébranler  sans  précipiter 
la  ruine  sociale.  Continuez  à  allier  cette  grande  force  que  les  esprits 
superficiels  ignorent  ou  méconnaissent  et  qui,  d'intervalle  à  inter- 
valle, se  venge  magistralement  de  leur  frivole  oubli...  la  tradition; 
et  cette  autre  force  qui,  sans  rien  changer  au  fond  immuable  et  aux 
cadres  généraux  de  la  société,  exige  d'elle  de  fréquentes  et  de  nou- 
velles adaptations  de  détail le  progrès  de  la  science  moderne. 

[Afyplaudissemenis  prolongés,) 

Après  ce  discours  d  un  souftie  si  large  et  d\ine  si  lumineuse  justesse, 
M.  Ddaire,  secrétaire  général,  préÊeulele  rapport  suivant  : 

LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET   LES    UNIONS   EN    1887-1888 

Mesdames,  Messieurs.  Ainsi  que  nous  le  rappelait  Tan  dernier  à 
la  clôture  de  la  session  annuelle  la  parole  éloquente  de  notre  prési- 
dent, M.  Georges  Picot,  ce  que  nous  faisons^c'est  œuvre  d'éducation.  •       iv 

N'allez  pas  croire  que  cédant  à  des  mirages  trompeurs,  nous  pen-  ^ 

sions  pouvoir  résoudre  les  problèmes  sociaux,  ramener  notre  patrie 
vers  les  voies  de  la  prospérité  et  restaurer  la  paix  sociale  entre  les 
hommes  aujourd'hui  divisés,  en  multipliant  à  grands  frais  les 
groupes  scolaires  et  le  nombre  des  instituteurs.  Ce  n'est  pas  tout, 
en  effet,  que  d'assouplir  l'esprit  et  de  le  munir  de  notions  nom- 
breuses, non  plus  que  d'accroître  l'énergie  du  corps  et  l'agilité  des 
membres  :  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  régler  l'usage  que 
feront  de  ces  forces  nouvelles  le  cœur,  le  jugement,  la  volonté.  Ceci 
est  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  s'affaiblit  plus  rapide- 
ment sous  nos  yeux  toutce  qui  dirigeait  les  générations  d'autrefois  : 
le  sentiment  du  devoir,rharmonie  des  rapports  sociaux^l'attachement 
à  la  coutume,  le  respect  du  passé,  l'amour  de  la  tradition  nationale. 
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Guides  aimés  dont  la  rigueur  était  tempérée  par  la  souplesse,  dont 
l'autorité  obéie  s'appuyait  sur  l'opinion  unanime,  et  qui  établis-, 
saient,  entre  les  esprits  et  les  cœurs,  à  travers  les  provinces  ou  les 
siècles,  cette  communauté  de  volonté  qui  fait  Tâme  d'un  peuple. 

A  mesure  qu'ils  sont  plus  défaillants,  ce  qui  de  plus  en  plus  les 

remplace,  c'est  le  désir  de  la  jouissance,  l'antagonisme  envieux, 

l'engouement   pour    l'innovation,   la  contradiction  des  systèmes, 

l'écroulement  des  théories,  la  permanence  de  l'instabilité  et  le  mépris 

de  noire  propre  histoire. 

/      Au  milieu  de  ce  déchaînement  des  haines  sociales  et  de  ce  désarroi 

/    des  esprits  ahuris,  ramener  quelques  idées  simples  appuyées  par  les 

/   J^e^ns  de  l'expérience^  rallier  les  coeurs  drMtCetles  nommes  de 

^    /       r^_Jbonne  76rà  (Jes  convictions   communes  déduites  de J'observation 

Lh~    y  '       /^^çiêVitiJîiji^e  des_feits^;  voilà  la  mission  de  l'École  de  la  paix  sociale, 

\       voilà  la  tâche  que  lui  a  tracée  son  illustre  fbndateur,  F.  Le  Play. 

C'est  en  ce  sens  qu'elle  fait  œuvre  d'éducation. 

Mais  l'observation  nous  Ta  depuis  longtemps  appris,  —  et  l'expé- 
rience, chaque  jour,  renouvelle  chèrement  ses  leçons  —  la  meil- 
leure part  de  l'éducation  est  toujours  celle  que  donne  la  famille  au 
foyer  domestique,  celle  que  procure  peu  à  peu  l'apprentissage  de  la 
vie  sous  le  toit  paternel.  Quelque  adorables,  en  effet,  que  nous  appa* 
raissent  de  chers  petits  êtres,  le  moraliste  n'en  doit  pas  moins  recon- 
raître  que  l'afflux  incessant  des  jeunes  générations  a  pu  être  juste- 
ment comparé  à  une  invasion  constante  de  petits  barbares  dans  une 
société  civilisée  :  celle-ci  doit  sans  cesse  travailler  à  les  conquérir  et 
à  les  assimiler,  en  domptant  leurs  instincts. 

Quand  au  sein  des  familles  stables  l'autorité  paternelle  sait  ainsi 
dresser  au  bien  les  caractères  et  former  des  volontés  viriles,  les 
leçons  de  l'expérience  s'accumulent,  se  capitalisent,  les  générations 
se  continuent  Tune  l'autre,  la  coutume  est  respectée  et  sert  de  guide 
à  une  race  que  la  discipline  de  la  vie  privée  a  faite  pour  les  libertés 
de  la  vie  publique.  Mais  si,  trompées  par  une  fausse  doctrine,  les 
familles  ont  perdu  les  conditions  de  la  stabilité  et  jusqu'au  souci  de 
leurs  traditions  domestiques,  l'effet  inverse  se  produit.  L'autorité 
s'eff'ace,  défaillante  et  amollie,  la  jeunesse,  engouée  d'innovation, 
dédaigne  le  passé  ;  privée  alors  de  direction,  éprise  de  changement, 
la  société  tout  entière  s'épuise  en  perpétuels  recommencements 
et  demeure  incapable  de  se  gouverner  elle-même tl ans  la  vie  privée 
comme  dans  la  vie  publique. 

C'est  ainsi  que  l'avenir  de  la  race  dépend  avant  tout  de  cette  part 
d'éducation  qui  se  donne  obscurément  à  chaque  foyer,  qui  s'accom- 
plit dans  la  famille  dont  elle  est  la  tâche  essentielle.  Vous  compren- 
drez donc,  Messieurs,  qu'au  point  de  vue  moral  plus  encore  que  pour 
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les  seuls  intérêts  économiques,  il  soit  vrai  de  dire  avec  LePlayquelt's 
questions  sociales  doivent  être  étudiées  non  pour  rjnHjvidn,  mai^ 
pour  la  famille.  Vous  ne  vous  étonnerez  pas  de  la  grande  place  quti 
:  notre  fondateur  a  faite  à  cette  dernière  dans  ses  longues  recherches 
\  et  vous  approuverez  la  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  de 
I   consacrer  un^Jargê-£art  de  leur  activité  à  scruter  sur  le  vif  les  tra- 
j   vaux,   la  vie  matérielle   et  la  condition  morale  des  populations 
i   ouvrières,  sous  la  forme  de  monographies  de  famille.  v 

^  Mais,  sous  peine  de  nous  condamner  à  une  stérilité  relaUlê^ous 
ne  devons  pas  nous  borner  à  accumuler  monographies  et  enquêtes, 
sans  répandre  largement  les  enseignements  qui  se  dégagent  des 
faits.  Bien  des  notions  simples  et  des  vérités  essentielles  sont  oubliées; 
beaucoup  de  préjugés  et  d'erreurs  imprègnent  en  quelque  sorte  l'air 
que  nous  respirons,  et  chacun  de  nous  subit  plus  ou  moins  leur 
influence.  C'est  à  les  combattre  pour  y  substituer  les  leçons  de  l'ex- 
périence que  nous  appliquons  nos  efforts.  Et  cela,  tout  d'abord  dans 
Jes  classes  dites  dirjgfiajltess  parce  que  c'ejt  bien  sur  elles  que  pèse 
la  responsabilité  du  bien  à  accomplir  et  que  rien  n'est  possible  si 
elles  ne  donnenTpas  re^âi^le  ;  —  ensuite  parmi  la  jeunesse, jparco 
que  son  cœur  est  gëîîéreux  et  son  esprit  oûverf,  et  que  Tavenir 
dépend  d'elle  ;  — enfln,  quand  cela  est  possible,  dans  les  popula- 
tions rurales  ou  manufacturières,  parce  que  là  l'erreur  se  traduit 
plus  vite  qu'ailleurs  par  la  souffrance,  et  parce  qu'il  est  grand  temps 
d'éclairer  ce  quatrième  état,  qui  n'était  rien  hier,  qui  s'agite  confu- 
sément aujourd'hui  dans  les  deux  mondes,  et  qui  semble  devoir  être 
tout  demain. 

Pardonnez-moi  de  vous  avoir  rappelé  bien  longuement  le  but  prin- 
cipal de  nos  travaux;  il  me  sera  plus  aisé  de  vous  dire  en  peu  de  mois 
maintenant  ce  que  nous  avons  fait  poui^  l'atteindre. 

Mais  auparavant  permettez-moi  de  rendre  hommage  à  la  mémoire 
de  ceux  que  nous  avons  perdus  cette  année.  M.  Désiré  Nisard,  ce 
maître  si  délicat  dans  l'art  de  bien  penser  et  de  bien  dire,  dont 
l'inépuisable  bonté  n'excluait  pas  la  spirituelle  finesse  ;  il  avait  été 
un  de  nos  présidents  et  quoique  sa  santé  le  tînt  éloigné  de  nous,  il 
nous  envoyait  de  loin  ses  souvenirs  et  ses  vœux  ;  M.  le  comte  de 
MousUers,  qui  a  dirigé  longtemps  la  Société  d'agriculture  de  Seine- 
et-Marne  et  la  Société  des  publications  populaires,  a  été  un  modèltî 
de  ces  autorités^sociales  qui^en^donirant Texemple  du  devoir  et  de  la 
vertu,  travaillent  efficacement  à  conserver  la  tradition  du  bien  et  à 
réaliser  les  réformes  morales  et  économiques;  M.  Gustave  Larson. 
nier,  ancien  sous- gouverneur  de  la  Banque  de  France,  avait,  en  186î> 
à  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  pris  l'initiative  d'une  pétition 
qui  recueillit  131  signatures  dans  la  haute  industrie  et  le  grand  com- 
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Xjgij^rce  de  Paris,  en  faveur  de  la  liberté  testamentaire;  cette  mani- 
festation imposante,  appuyée  par  les  conclusions  de  l'enquête  agri- 
cole, trouvait  de  l'écho  au  Conseil  d'État  et  au  Sénat«  quand  la 
révolution  fit  abandonner  la  réforme  proposée:  M.  le  commandant 
Delagrange.  si  activement  dévoué  à  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
colonial  et  l'expansion  de  la  France  ;  M.  Harant,run  de  nos  plus  zélés 
confrères  et  correspondants  de  Picardie;  M,  Ghampetter  de  Ribes,  si 
considéré  au  barreau  de  Paris  et  qui  nous  honorait  d'une  sympathie 
particulière.  Le  souvenir  de  ces  hommes  de  bien,  qui  ont  partagé  nos 
travaux  et  encouragé  nos  efforts,  restera  toujours  honoré  parmi 
nous  (i). 


Fidèle  aux  règles  que  lui  ont  posées  ses  fondateurs,  F.  Le  Play, 
^.Jftichel  Chevalier,  J.-B.  Dumas,  Ch.  Dupin,  Wolowski,  Cochin,  etc., 
j  n    la  Société  d'économie  sociale  a  publié  cette  année  plusieurs  mono- 
\  \^       graphies  que  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  brièvement.  Ce  sont 
/^^\   1       I     d'abord  les  Arabes  pasteurs  du  Salmra  algérien^  curieuse  étude  de 
f  jy  \    M.  Geoffroy,  qui  nous  initie  à  la  vie  des  nomades  se  déplaçant  sur 

leurs  pâturages,  suivant  les  saisons,  avec  la  régularité  des  grands 
phénomènes  climatériques;  et  chez  lesquels  toute  l'organisation 
sociale  semble  se  résumer  dans  la  famille  patriarcale.  Les  popula- 
tions qui  tirent  leur  subsistance  des  productions  spontanées  con- 
servent ainsi  dans  le  temps  et  Tespace  une  stabilité  de  mœurs  et 
d'idées  en  harmonie  avec  la  permanence  des  phénomènes  naturels. 
Ceci  se  manifeste  même  parmi  les  nations  où  l'agriculture,  l'indus- 
trie manufacturière,  le  commerce  et  les  professions  libérales  ont 
pris  un  grand  développement.  C'est  ce  que  prouve  la  ressemblance 
de  deux  monographies  faites  à  un  quart  de  siècle  de  distance,  en 
Flandre  et  en  Normandie,  le  Pêcheur  côtier  de  Hei/st,  par  M.  Brants  et 
le  Pêcheur  côtier  d'Étreiat,  par  M.  Vallin.  —  Parmi  tous  les  modes  de 
travail,  l'un  des  plus  recommandables  est  la  fabrique  collective  qui, 
sans  agglomérer  les  populations  dans  des  ateliers  et  des  usines^  ras- 

(\)  Au  moment  où  dous  corrigeoDp  loin  de  Paris  ce  rapport,  nous  avons  ]<• 
regret  d'apprendre  ia  mort  de  M.  Paul  ?j>u\.  ip^mhrft  Ao  rinstitut,  président  de 
chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassaUon.  Ce  juri8con8ul!ëf1ih  des  plus  émi- 

"    nents  de  notre  siècle,  dont  les  publications  font  autorité  dans  les  questions  de 

-     droit  les  plus  délicates,  avait  bien  voulu  nous  faire   Thonneur  de  présider  notre 
t  '  réunion  annuelle  de  1886,  et  il  avait  prononcé  à  notre  séance  d'ouverture,  sur 

'^ ,  Le  Play  et  son  écoU,  un  discours  qui  fut  remarqué(V.  la  Réf.  toc.  du  l®*"  juillet  1886). 

Membre  de  la  Société  d'Économie  sociale  depuis  lors,  M.  Pont  nous  avait  promis 
de  collaborer  à  nos  travaux.  Nous  associons  nos  regrets  à  ceux  que  laissera  chez 
les  siens,  chez  ses  confrères  de  l'Institut  et  chez  tous  les  magistrats  ses  collègues, 
cet  homme  de  bien,  aussi  estimé  pour  la  haute  honorabilité  de  son  caractère  que 
pour  rélévation  de  sa  science. 
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semble  seulement  les  produits  élaborés  au  foyer  dans  les  ateliers 
domestiques  de  familles  éparses  à  la  campagne.  Nous  en  voyons  un 

exemple  à  propos  du  Gantier  de  Gremhle  étudié  par  M.  de  Toytot  en      -- — • 

1864  et  en  1885,  à  un  intervalle  de  vingt  années,  ce  qui  permet  de 
"suivre,  dans  fenchaînement  des  effets  et  des  causes,  Thistoire  de  la 
famille  et  les  transformations  de  l'industrie  du  gant  dans  le  Dau- 
phiné.  —  Tout  autres  sont  les  conditions  pour  les  imnieiiSÊS  usines  de  ,  f 

la  Société  Cockerill  qui  entassent  à  Seraing  plus  de^tO^O^ouvriecs*  .  *  - 
Le  Tourneur-ynècanicien  a  fourni  ù  M.  Urbain  Guérin  unTerrain  précis 
d'observation  pour  étudier,_dans  le  pays  manufacturier  de  Uège, 
toutes  les  péripéties  de  la/crise)de  la  grande  industrie  en  Belgique  : 
l'oubli  des  habitudes  de  patronage,  l'arrêt  de  la  production,  rabais- 
sement des  salaires,  la  misère  et  les  grèves,  le  réveil  du  dévouement 
et  les  efforts  généreux  de  tous,  gouvernement,  commission  du  tra- 
vail, congrès  et  patrons  chrétiens.  —  En  ce  qui  touche  la  propriété, 
les  régimes  de  communauté  seprétent  peu  au  progrès,  mais  ils  garan- 
tissent les  faibles  et  les  imprévoyants  contre  les  chances  mauvaises; 
la  propriété  individuelle,  au  contraire,  est  favorable  aux  mieux 
doués  dont  elle  surexcite  les  efforts  en  leur  en  assurant  le  profit  sans 
partage.  Avec  MM.  Geoffroy  et  Cos,  nous  observons  ce  contraste  en 
Algérie,  d'une  part  le  Fellah  berbère  de  la  Kabylie,  toujours  attaché  à 
ses  antiques  communautés  de  famille,  et  d'autre  part  le  Colon  euro- 
péen du  Sahel^  créant  par  le  labeur  et  l'épargne  la  richesse  agricole 
de  la  France  africaine. 

Vous  voyez,  Messieurs,  comment  les  questions  fondamentales  qui 
intéressent  la  famille,  le  travail,  la  propriété,  se  présentent  d'elles- 
mêmes  dans  le  cadre  des  monographies,  avec  les  solutions  diverses 
que  comportent  les  temps  et  les  lieux.  Parmi  les  monographies  que 
votre  comité  de  publication  a  reçues  et  qu'il  fera  successivement 
paraître,je  signalerai  seulement  quelques-unes  des  plus  importantes  : 
Le  Clwf  d'atelier  des_8oufricres  de  Lercara^  en  Sicile,  a  été  décrit  par 
M.  SantangeloSpot^^yqcat  à  PaîermèV^ans  une  monographie  très 
complète,  et  M.  L.  Fèvre,  ingénieur  des  mines,  a  observé  avec  beau- 
coup de  justesse  de  coup  d'œil,  le  Mineur  des  Iwuillères  du  bassin  de  la 
Ruhr,  ,dans  la  Prusse  rhénane.  Ces  deux  monographies,  dont  les 
éléments  ont  été  recueillis  sur  place  dans  des  contrées  si  différentes 
et  par  des  auteurs  étrangers  l'un  à  Tautre,  doivent  à  la  communauté 
de  la  méthode  et  à  certaines  analogies  dans  les  données  écono- 
miques, le  mérite  de  donner  lieu  à  des  comparaisons  pleines  d'in- 
térêt. L'une  et  l'autre  concernent  des  familles  dont  les  moyens 
d'existence  sont  tirés  de  Texploitation  des  mines.  L'une  et  l'autre 
nous  introduisent  dans  des  pays  de  vie  essentiellement  rurale,  de 
fermes  croyances  religieuses,  de  familles  souches  et  de  domaines 
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agglomérés,  pour  nous  faire  assister  au  développemenl  d'une  indus- 
trie minière  parmi  ces  races  de  paysans  stables  dans  leurs  conditions 
d*existence,  rigides  dans  leurs  mœurs,  d'une  frugalité  traditionnelle, 
aussi  bien  garantis  contre  les  chances  de  misère  que  contre  les  éven- 
tualités de  richesse.  Dans  le  siècle  actuel,  le  génie  industriel  est 
venu  changer  cet  antique  état  social.  Il  a  créé  pour  les  Siciliens  de 
Lercara  comme  pour  les  Allemands  du  cercle  d'Essen,  des  sources 
de  richesse  inconnues  à  leurs  pères,  mais  en  môme  temps  il  a 
ébranlé  plus  ou  moins  h  vieille  constitution  qui  maintenait  chez  eux 
le  règne  du  bien.  En^Sjcïïeploin  de  tout  courant  établi  d'immigra- 
tion étrangère,  l'industrie  du  soufre  a  puisé  dans  la  population 
môme  ses  ressources  de  main-d*œuvre.  La  transformation  s'est  lente- 
ment accomplie,  et  la  partie  la  moins  fortunée  de  la  vieille  race 
rurale  a  peu  à  peu  constitué,  à  côté  des  paysans,  une  population 
I      nouvelle  de  mineurs,  sans  que  les  coutumes  tutélaires  des  bonnes 
'      (mœurs  aient  subi  d'atteintes  profondes.   Le  bassin  houiller  de  la 
f^     Ruhr  a  été  moins  heureux  :  la  transformation  des  conditions  écono- 
miques, beaucoup  plus  récente  et  beaucoup    plus  rapide,   s'est 
J        opérée  en  moins  de  quinze  ans    et  par   un    afflux  d'immigrants 
de   divers    pays    de    l'Europe    centrale.    Il    en    est  résulté  une 
forte  commotion  sociale,   mais   dans  la  commune    observée  par 
M.  Fèvre,  la  population  locale,  demeurée  agricole  et  ûdèle  à  ses  tra- 
ditions, réagit  peu  à  peu  sur  les  mineurs  étrangers  et  commence  à 
les  ramener  aux  principes  sociaux  qu'elle  a  su  garder. 

Deux  autres  monographies  nous  font  revenir  en  France,  pour  étu- 
dier l'organisation  de  la  famille  rurale,  le  régime  des  successions  et 
l'avenir  de  la  petite  propriété.  Les  Paysans  métayers  de  la  basse  Pro- 
vence, de  M^  d'Estienne  de  Saint-Jean,  montrent  par  leur  exemple 
comment  l'abandon  des  anciennes  coutumes  de  transmission  inté- 
grale du  domaine  familial  laisse  sans  appui  les  familles  dont  la 
moindre  défaillance  entraine  alors  la  chute  complète.  Les  Paysans  de 
la  Marche,  décrits  par  un  de  leurs  modestes  pasteurs,  Tabbé  Parinet, 
^-  présentent  un  autre  aspect  de  la  môme  question.  Ici  c'est  laluXle 
d'une  population  tout  entière  où  chacun  cherche  à  éluder  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  la  Terreur  pour  garder  les  vieilles  coutumes,  et 
défendre  contre  le  partage  et  la  ruine  fatale  le  petit  héritage  con- 
^      quis  par  une  vie  de  labeur  et  d'épargne. 

^  "  Mentionnons  encore  le  Vigneron  tailleur  de  pwres  à  feu  de  rOrléanais^ 

dont  l'industrie  déclinantê_3emble  perpétuer  au  môme  lieu  les  ate- 
liers préhistoriques  de  la  pierre  éclatée;  enfin,  parmi  les. types 
étrangers,  le  Tisserand  de  Flandre  et  celui  de  Hollande,  les  Paysans  de 
la  Gopitanaiê,  le  Vigneron  de  V Alsace...  Je  n'auraîTgîrde  d'oublier  les 
Paysans  de  la  campagne  romaine,  que  M.   Urbain  Guérin  a  visités 
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récemment  et  qu'il  vous  fera  connaître  lui-même  au  cours  de  la 
présente  session. 

Vous  voyez,  Mesdame^et  Messieurs,  que  notre  galerie  des  Ouvriets 
des  deux  mondes  présente  une  riche  variété,  et  que  la  promenade  qu'on 
y  peut  faire  est  un  vrai  tour  du  monde  social.  Mais  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  si  la  Société  a  pu  reprendre  après  un  long  arrêt  une 
publication  qui  lui  fait  honneur  devant  le  public  savant,  elle  le  doit 
avant  tout  à  la  science  et  au  dévouement  de  notre  cher  maître  et 
ami,JI.  Focillon.  Vous  voudrez  tous  lui  adresser  un  hommage  de  .  y 

reconnaissance  et  de  respect.  /  x 

Deux  séries  de  réunions,  les  séances  ordinaires  et  les^utneraspien- 
suels  qui  rassemblent  la  Société  et  les  Unions,  ont  été  rôccasion  de 
rapports  et  de  discussions  dont  je  ne  puis  citer  qu'une  partie  :  une 
savante  étude  historique  de  M.  Rameau  sur  la  Division  de  la  propriété      ""^ 
en  France  et  ses  eonséqtienees  sociales,  depuis  le  classement  féodal  des 
hommes  et  des  terres,  jusqu'à  la  multiplication  des  villes  et  les  ori- 
gines du  prolétariat  moderne,  la  peinture  colorée  que  M.  de  Foucault 
nous  a  donnée  de  la  Tunisie  et  des  conditions  de  son  développement  écono^ 
mi^ie,  aussi  bien  que  l'excursion  sociale  qu'un  vaillant  marin  nous  a 
fait  faire  jusqu'à  Tahiti,  se  rattachent  à  un  intérêt  qui  nous  est  cher  : 
l'expansion  coloniale  de  la  France.  11  n*est  pas  de  question  qui  ait 
plus  vivement  retenu  votre  sympathie  que  celle  ûeslogemetits  ouvriq[Sj^ 
en  même  temps  que  le  comité  d'enquête  présidé  par  M.  G.  Picot' 
continuait  ses  travaux  avec  le  concours  des  Unions,  son  éminent  pré-  ,  ^  ^ 

sldent  faisait  passer  sous  nos  yeux  ce  beau  groiyaed^lsace-Lgixaine^         ^  —y 

modèle  achevé  de  maison  ouvrière  que  nos  amis  ont  créé  en  pleine  j-^ 

^ille  de  Rouen\  les  résultats  remarquablement  économiques  obtenus 
à  Lyôn^arTÏM.  Gillet,  Aynard  et  Mangini,  et  les  tentatives  plus 
larges  qu'ils  commencent  avec  le  concours  de  la  caisse  d'épargne  ; 
enfin  l'initiative  hardie  prise  pour  une  création  semblable  par 
un  autre  de  nos  amis,  M.  Eugène  Rostand,  président  de  la 
caisse  d'épargne_d§^Marseille.  Il  vous  a  paru  digne  d'éloges 
-- ef'^tTmTlation  prudente,    l'exemple  de  ces  caisses  d'épargne  qui  / 

possèdent  des  réserves  prélevées  sou  à  sou  sur  les  versements  des  ÎS 

ouvriers,  et  qui  savent,  quand  elles  deviennent  considérables,  les 
leur  redonner  en  partie  en  subventionnant  des  œuvres  utiles  pour 
eux.  G  est  surtout  aux  questions  qui  touchent  les  rapports  du  patron 
et  de  l'ouvrier,  du  capital  et  du  travail  que  vous  avez  fait  une  large 
place  dans  vos  discussions;  soit  avec  M.  Jules  Michel  à  propos  des 
institutions  de  prévoyance  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  soit  dans  la  comparaison  des  économats  et  des  sociétés  coopé- 
ratives par  MM.  Toulon  et  A.  Jacqmin,  ou  bien  encore  en  étudiant 
avec  M.  Hubert-Valleroux  ce  grand  mouvement  corporatif  qui  se 

U  Rip.  Soc.  —  1"  juillet  1888.  2'  aérie,  T.  VI,  2. 
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dessine  dans  TEurope  entière  sous  des  formes  changeantes  plus  ou 
moins  appropriées  aux  exigences  économiques  de  notre  temps. 
Enfin  avec  M.J^runer,  nous  avons  suivi  dans  leur  développ^nent 
rapide  ces  syndicatsittdustriels  organisés  parles  patrons  tantôt  pour 
conjurer  les  eiTets  désastreux  de  la  surproduction ,  tantôt  pour  favo- 
riser rinvasion  d*un  marché  étranger  ;  trSsTîhil  tipliés  au  delà  du 
Rhin,  ils  sont  nécessaires  à  connaître  pour  que  nous  puissions  suivant 
les  cas  les  combattre  ouïes  imiter.  Même  si  j'ajoutais  ici  l'iïw^Mrd^a' 
phiqtce  de  V industrie  houillère^  par  M.  Dujardin-Beaumetz  et  le  Dévelûppe- 
mmt  de  la  petite  propriété  aux  États-Unis,  de  M.  Ardant,  plus  d'un  tra* 
vail  intéressant  échapperait  encore  à  une  énumération  que  le  temps 
m'oblige  à  abréger. 

La  Société  d'économie  sociale  doit  aussi,  d'après  ses  statuts,  former 
des  observateurs  pour  l'application  de  la  méthode  scientiûque^  et  la 
rédaction  des  monographies.  Jamais  elle  ne  s'est  désintéressée  de  ce 
devoir.  Cette  année^  nous  avons  pu  développer  l'enseignement 
donné  dans  ce  but,  et  deux  séries  de  conférences  ont  été  faites,  la 
première  par  M.  Urbain  Guérin,  sur  la  propriété  et  son  rôle  social 
sous  ses  diverses  formes,  et  notamment  sur  les  régimes  de  commu  - 
nauté;  la  seconde,  par  M.  Focillon,  sur  la  famille  dans  ses  rapports 
Avec  les  autres  éléments  de  la  constitution  sociale,  cours  magistral, 
suivi  avec^rand  profit  par  un  auditoire  attentif.  Aux  leçons  et  aux 
coîTseils  prâtiqïïe?Tûf"la  rédàclîon  des  monographies  viennent 
^lajiuitçiiûâ-encouragements  donnés  par  la  Société,  sous  la  forme  de 
^  bourses  de  voyages 

Vous  saurez,  Messieurs,  faire  connaître  cet  enseignement;  vous 
j  /^    ^^^^^  voudrez  en  procurer  les  avantages  à  des  jeunes  gens  pour  lesquels 

ces  notions  simples  des  vérités  sociales  essentielles  seront  un  pré- 
cieux complément  d'éducation  supérieure  ;  vous  aiderez  ainsi  par 
vos  suffrages  à  développer  encore,  d'année  en  année,  cette  utile 
institution. 

La  Société  ne  s'est  pas  bornée  à  terminer  cette  année  le  tome  pre- 
mier  de  la  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes^  et  à  com- 
mencer le  tome  deuxième.  Elle  a  de  plus  fait  paraître  une  nouvelle 
édition   de    VInstruction    sur  la  méthode  d'observation,   entièrement 
/X  refondue  par  M.  Focillon.  Enrichie  d'avis  judicieux  sur  la  manière 

de  recueillir  les  faits  sociaux,  et  de  modèles  pratiques  pour  dresser 
les  comptes  et  les  budgets,  complétée  par  quelques  spécimens  tirés 


1 
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\  des  Ouvriers  des  deux  mondes^  cette  nouvelle  édition  sera  un  véritable 


\   \ 


manuel  qui  simplifiera  la  tâche  des  observateurs,  en  leur  évitant  les 
tâtonnements  et  en  guidant  leurs  recherches,  sans  jamais  d'ailleurs 
gêner  leur  liberté  d'appréciation,  en  les  enfermant  dans  les  limites 
étroites  d'un  questionnaire. 
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lîlQtin,  M.  FociUon  a  donné  ses  soins  à  la  réimpression  des  deux 
ouvrages  fondamentaux  de  F.  Le  Piay  :  La  Rèjwrms  sociale  en  France^ 
ce  livre  qiTadmiraient  également  Sainte-Beuve  et  Montalembort, 
^^Ay^Roscher^  Schœffle,  et  dont^lgl^éditions  tirées  à  grand  nombre 
ont  consacré  le  succès  ;  et  V Organisation  du  travail,  la  plus  saisis- 
sante peut-être  des  œuvres  abrégées  dans  lesquelles  Le  Play  a  con- 
densé sa  pensée. 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  concerne  l'étude;  j'arrive  à  ce  qui  regarde 
plutôt  la  diffusion,  c*est*à-dire,  les  Unions  de  la  paix  sociale. 


C'esi  au  lendemain  de  nos  grands  désastres  que  Le  Play  fondait 
les  Unions  de  la  paix  sociale,  et  les  déûnissant  on  quelque  sorte 
d'un  mot,  il  les  appelait  «  Tlnternationale  du  bien  ».  Le  perpétuel 
retour  de  nos  révolutions,  la  chute  périodique  de  gouvernements 
si  divers  et  Téchec  uniforme  des  constitutions  les  plus  variées;  tout 
prouve  surabondamment  que  la  cause  de  cette  constante  instabilité 
ne  doit  point  être  cherchée  dans  les  gouvernements  différents  qui  se 
sont  succédé,  mais  dans  la  nation  elle-même  qui  conserve  ses  erreurs 
invétérées.  Sur  ce  sol  mouvant,  rien  de  durable  ne  peut  s'élever,  et 
il  est  inutile  de  chercher  à  construire  un  édifice  solide  tant  que  les 
fondations  môme  feront  ainsi  défaut.  Il  est  donc  nécessaire  avant 
tout  de  les  reprendre  en  sous-œuvr©.  C'est  à  cette  lâche  que  se 
dévouent  les  Unions,  en  cherchant  à  ramener  sur  les  vérités  essen- 
tielles cette  communauté  de  convictions  et  cette  harmonie  de  senti- 
ments que  l'expérience  et  l'observation  imposent  invinciblement  aux 
esprits  droits.  Elles  leur  apprennent  en  effet  que  «  à  tous  les  âges  de 
l'histoire,  même  avec  des  institutions  identiques,  les  peuples  ont 
offert  de  grands  contrastes  :  les  uns  prospéraient  en  pratiquant  les 
préceptes  du  Décalogue  éternel,  tandis  que  les  autres,  en  les  violant, 
déclinaient  ou  périssaient.  Il  en  est  encore  ainsi  de  notre  temps.  Les 
peuples,  divisés  par  l'erreur  et  frappés  par  cela  même  de  grandes 
catastrophes,  n'ont  donc  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  rallier 
d'abord  sous  la  loi  suprême  de  l'humanité  (1).  »  Telle  est.  Messieurs, 
la  démonstration  expérimentale  que  les  Unions  doivent  incessam- 
ment refaire  sur  des  exemples  nouveaux  et  soumettre  au  contrôle 
rigoureux  de  l'observation  scientifique. 

Réparties  par  petits  groupes  indépendants,  multipliant  autant 
qu'elles  le  peuvent  les  centres  d'action  locale,  elles  sont  unies  par  les 

(1)  F.  Le  Play,  La  Paix  tociaU^  2*  édition,  p.1>7. 
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travaux  et  la  méthode  de  Le  Play  dont  elles  s'inspirent,  et  parla 
revue  La  R{forme  sociale  qui  leur  sert  d'organe.  Ck>inme  leur  fonda- 
teur, elles  estiment  que  le  temps  a  été  bien  employé  quand  on  a  pu 
rapprocher  deux  hommes  séparés  jusque  là  par  leurs  préjugés.  Et 
pour  atteindre  ce  but,  elles  font  appel  surtout  au  dévouement 
patient,  à  l'action  personnelle,  à  la  propagande  individuelle.  ^r^X^^^ 
condition  du  salut,  disait  Le  Play,  est  que  la  patience  s'unisse  au    ^ 
déyouement.  Il  faut  se  dire  qu'en  gagnant  pénibïemëhr  un  homme  à 
la  vérité,  on  a  peut-élre  aidé  puissamment  à  la  régénération  de  la 
race  »  (1). 

Indépendamment  de  cet  apostolat  que  chacun  exerce  dans  le 
cercle  de  ses  relations  ordinaires,  les  Unjons  dluje  même  contrée 
organisent,  à  des  intervalles  divers,Jdes  réunions  régionales^ouvent 
composéesjlgséances  etJlG  visitesKidustrielles  et  slRïïaiesTLa  réu- 
nion dè^LUly  particulièrement  nomErBUSé^cettelrm^^et  présidée 
par  notre  collègue  M.  Guary,  directeur  général  dé  la  Compagnie 
d'Anzin,  a  été  consacrée  à  la  discussion  de  la  Joides^ minés,  à 
rexamen  des  réformes  soumises  au   Parlement  et  à  un  excellent 


exposé  de^4nsUtutions  patronales  des  grandes  compagnies  minières. 
Celle  d£TyoK,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Mighelj  a  étudié  avec 
M.  Couîïorrune  intéressante  corporation  d'armuriers  de  luxe  à 
Saint  Etienne  et  visité  la  belle  école  professionnelle- -deJ.'abbé  Boi- 
sard  à  la  GuillofïSreriSnffn  hier  selënâîtlâr  QJermont-Ferrano&iie 
réunion  régionale  provoquée  par  les  UnionS'TîePuurbouuais  etae 
Nivernais  et  organisée  par  les  soins  si  éclairés  de  M.  Gibon,  avec  le 
concours  de  MM.  Faure,  Roux,  Burin  des  Roziers,  Teillard  Ghambon, 
Tixier-Aubergier,  etc.;  réunion  remarquable  non  seulement  par  les 
travaux  variés  qu'elle  a  provoqués,  mais  aussi  comme  un  exemple 
heureux  et  bien  digne  d'imitation,  du  rayonnement  que  les  Unions 
les  plus  actives  peuvent  exercer  autour  d'elles  pour  en  constituer 
d'autres. 

Des  groupes  moins  nombreux  se  rassemblent,  surtout  dans  les 
villes  importantes,  à  Lyon,  à  Lille,  à  Besançon,  à  Nancy,  à  Nantes,  à 
Rouen,  à  Tours,  à  Aubusson^>tc.,  tantôt  tous  les  mois,  tantôt  à 
chaque  trirnestrCj  afin  de  provoquer  par  des  conférences  la  diffusion 
.. — ^'  "^des  idées  de  réforme  sociale,  ou  de  poursuivre  des  études  d'observa- 
tion locale  sur  les  familles,  les  ateliers,  les  voisinages  ;  de  discuter 
quelques  questions  fondamentales  comme  la  réforme  du  régime  des 
successions,  les  faux  dogmes  de  1789,  le  patronage  et  les  institutions 
de  prévoyance,  le  mal  de  la  dépopulation,  la  nécessité  de  l'expansion 
coloniale,  etc.  " 


(1)  Gh.  de  Ribbe,  Le  Play  d'après  sa  correspondance^  p.  12^' 
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Diverses  enquêtes,'  et  en  particulier  celle  des  logements  ouvriers, 
ont  donné  lieu  à  des  rapports  dans  plusieurs  de  nos  groupes.  Je  dois 
tout  au  moins  vous  citer  ici  les  deux  plus  remarquables  :  celui  dans 
lequel  M.  Chassignet  aétudié  la  question  pour.la  ville^de  NaoilY^qui 
s'est  transformée  en  cité  industrielle  depuis  dix-huit  ans  ;  celui  que 
T  ^M.  de  Sainte-Croix,  Halna  du  Fretay,  du  Sel  des  Monls,  Ileur- 
taux-Varsavaux  ont  consacré  à  décrire,  d'après  un  examen  fait  avec 
le  concours  de  l'administration  municipale,  l'état  des  habitations  /|  ^  ^x^c*  ^  ) 
ouvrières  à  Nantes,  et  les  conditions  de  leur  amélioration  néces-      i^'  >*^  '  / 

saire.  /      t 

Ailleurs  on  s'est  préoccupé  surtout  de  réaliser  un  enseignement 
social  par  de  véritables  cours  ou  par  des  conférences  multipliées.  En 
terminant.  Messieurs,  j'insiste  sur  ce  point  parce  que  c'est  de  ce  côté 
que  se  sont  particulièrement  manifestés  cette  année  les  efforis  et  les  s 

succès  de  nos  Unions jAJ^jcûûLKyous  le  savez,  un  enseignement  fé&ujjer^  ^^    -\  ^ 

se  donne  depuis  quatre  ans  à  la  belle  école  professionnelle  La  Salle.  Il  ^ 

prend  maintenant  pour  guide  les  excellentes  Leçons  élémentaires  décO" 
nomU  politique  et  sociale  de  M.  Jules  Michel.  Il  est  complété  par  douze 
conférences  sur  les  questions  sociales  données  par  nos  confrères  lyon- 
nais. Un  audit^re  très  attentif,  des  devoirs  bien  faits  que  viennent 
récompenser  quelqueTpihix  donnés  par  les  Unions,  attestent  les  heu- 
reux résultats  obtenus  par  le  dévouement  de  MM:  H,  Beaune,  Marion, 
Franchet,  Charvériat,  Isaac,  etc..  Un  enseignement  pareil  a  été 
organisé  cette  année  à  l'établissement  d'apprentissage  de  l'abbé  Bol- 
sard.  L'utilité  de  ce  genre  de  leçons  est  en  effet  très  hautement 
appréciée  par  ceux  qui  s'occupent  de  lajeunesseouvrière^Quelque 
morale  qu'ait  pu  être  la  direction  donnée  ^TT^ucation  de 
l'apprenti,  si  rien  n'est  venu  le  prémunir  contre  les  erreurs  sociales^ 
comment  échapperait-il  à  leur  joug  à  son  entrée  dans  les  ateliers  où 
elles  dominent?  et  la  volonté  saura-t-elle  rester  fidèle  au  devoir 
quand  l'esprit  sera  égaré  par  les  fausses  théories  ?  Du  reste  ce  qui 
prouve  mieux  que  tout  raisonnement  combien  cet  enseignement  est 
bienfaisant,  c'est  l'attention  qu'il  éveille  chez  les  jeunes  gens,  le  soin 
avec  lequel  il  est  commenté  dans  les  familles,  l'attachement  réci- 
proque qu'il  établit  entre  maîtres  et  élèves.  Il  n'est  pas  moins  utile  à 
ceux  qui  le  donnent  qu'à  ceux  qui  le  reçoivent  :  il  est,  en  effet,  pour 
eux  une  des  formes  de  ce  dévouement  actif  au  devoir  social  qui  est 
pour  les  classes  supérieures  la  compensation  étroitement  nécessaire, 
quoique  trop  souvent  oubliée,  des  avantages  que  la  Providence  leur 
a  départis.  / 

L'exemple  de  Lyon  a  été  suivi  à/Aubusson  :  ^.  H.  Clément,  qui  a 
présenté  à  notre  dernière  session,  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  un  ins- 
tructif rapport  sur  la  Famille  dans  le  centre  de  la  France  en  face  des  lais 
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successorales  et  dé  Vendettemeni  hypoUiécaire,  M.  Clément  fait  chaque 
mois  quatre  leçons  aux  élèves  de  l'école  libre,  et  une  conférence  qui 
les  résume  devant  les  ouvriers  des  manufactures.  Il  en  pourrait 
être  ainsi  un  peu  partout.  Dans  beaucoup  de  villes,  les  membres  des 
Unions  ont  les  meilleures  raisons  du  monde  pour  être  influents  dans 

.les  écoles  libres  ;  organiser,  au  moins  en  petit  nombre,  des  leçons 

analogues,  doit  être  Tun  des  principaux  objets  de  leur  sollicitude. 
Nous  devons  remercier  particulièrement  M.  H.  Delestré  qui  a  entre- 
pris dans  le  département  du  Nord  une  campagne  active  pour  faire 
adppjex  dâns.lûules.-U«-écol^lfîj>etit  livre  de  M.  Jules  Michel,  et  en 
faire  la  base  d'un^seignement  d'économie  sociale  et  politique. ^^ 

Plus  tard,  peut-être,  pensera-t-on  aussi  à  faire  pénétrer  quelques 
notions  sociales  dans  renseignement  secondaire.  Sans  nier  un  ins-    ' 
X  tant  l'utilité  grande  que  peut  offrir  la  connaissance  approfondie  des 

systèmes  imaginés  par  les  sophistes  de  tous  les  temps,  il  est  permis 
de  croire  que,  pour  la  pratique  de  la  vie,  il  ne  serait  pas  moins  utile 
de  connaître  les  faits  d'expérience  qui  concernent  la  constitution  de 
la  famille,  lorganisatîon  du^trayail  et  l'harmonie  des  ateliers,  les 
ràppoîls^oc[aux  etjes  conditions  de  la  prospérité. 

Sous  une  autre  forme  encore  les  Unions  poursuivent  leur  propa- 
gande d  enseignement  social  ;  je  veux  parler  des  conférences.  Les 
unes,  sans  négliger  le  grand  publicX^dressent  surtout  à  un  audi- 
toire choisi.  Il  en  a  été  ainsi  à  Toury  par  exemple,  où  le  groupe 
fondé  par  MM.  Marne  et  Ballif  a  sOT^lTecentre  à  des  réunions  qui  ont  /-/;>* 
fort  applaudi  la  parole  éloquente  de  M^^TaïïSio  Janne)  et  ensuite  les  6^ 
conférences juccessives  de  M.  DuboisTSliûtres^aBiordent  les  audi- 
toires ^populaires,  à  Nantes,  à  Rouen,  à  Chartres,  etc.  avec 
MM.  HaTnadirpretay,  du^el  des  MonTsTPaul  ÂÏÏard,  d'Estaintot. 
P.  de  Goubertin,  J.  Michel,  Urbain  Guérin...  Les  résultats  de  ces 
efforts  se  montrent,  comme  on  devait  s'y  attendre,  d'autant  meil- 
leurs que  les  conditions  générales  permettent  de  mieux  rattacher 
les  conférences  entre  elles,  de  manière  que  chacune  ravive  et  com- 
plète les  impressions  produites  par  les  précédentes,  et  que  l'en- 
semble constitue  un  enseignement  véritable. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  ses  grands  traits,  le  mouvement  d'étude 
et  de  propagande  de  nos  deux  sociétés.  A  cette  œuvre  d'éducation 
que  vous  avez  si  judicieusement  poursuivie,  sont  venus  des  encoura- 
gements inattendus  et  bien  divers,  s'adressaot  tantôt  à  votre 
méthode,  tantôt  à  vos  efforts.  Un  jour  c'est  le  savant  directeur  de  la 
statistique  du  royaume  d'Italiq  qui,  appréciant  à  leur  valeur  les 
monographies  de  familles,  en  demande,  au  nom  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  un  exposé  complet.  Un  autre  jour  un  émi- 
nent  jurisconsulte,  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  M.  Bogisic, 
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donne  à  ses  grands  travaux  de  recherche  et  de  codi6cation  cette 
conclusion  qui  surprendra  plus  d'un  légiste  en  France  et  qui  semble 
tirée  de  Le  Play  tant  elle  vient  inopinément  en  confirmer  les  obser- 
vations; à  savoir  que  dans  toute  codification  qui  s*inspire  des  faits 
réels  et  non  de  théories  artificielles,  il  faut,  au  lieu  de  les  confondre 
avec  les  biens,  les  contrats  et  les  obligations,  donner  une  place  à 
part  à  la  famille  et  au  régime  des  successions,  parce  que  ces  lois,.,.,^^^ 
ainsi  que  Tavait  bien  discerné  Tocqueville,  «  influent  incroyable-  ^  (A^  f 
ment  sur  Tétat  social  du  peuple,  dont  les  lois  politiques  ne  sont  que      /  / 

Texpression.  »  /  I 

Vous  avez  été  heureux  aussi  de  voir  la  large  place  faite  à  Técono-^ 
mie  sociale  dans  le  programme  de  TExposilion  prochaine,  et  vous 
avez  trouvé  dans  l'enquête  qui  la  doit  précéder  un  hommage  rendu 
à  la  méthode  qui  est  la  vôtre.  En  parcourant  maint  chapitre  du 
savant  questionnaire  qui  a  été  dressé,  vous  reconnaîtrez  ce  souci  de 
l'impartialité  et  de  l'exactitude  qu'exige  l'observation  scientifique  et 
vous  devinerez  la  part  prépondérante  qu'a  prise  à  ce  beau  travail  un 
confrère  dont  nous  sommes  habitués  à  admirer  la  lucidité  métho- 
dique  et  l'activité  infatigable. 

Parvenus,  Messieurs,  au  terme  de  cette  revue  annuelle,  nous  pou- 
vons donc  constater,  non  pas  l'indifférence,  mais  au  contraire,  des 
sj'mptômes  encourageants,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  compter 
parmi  les  plus  précieux,  la  présence  de  Téminent  président  qui  veut 
bien  diriger  cette  session.  Ainsi,  de  toutes  parts  (1)  les  esprits 
éclairés  partagent  vos  préoccupations  et  marchent  dans  la  voie  que 

(1)  FendaDt  que  ce  rapport  était  &  Fimpression,  deux  faits  nouveaux  se  sont  j/^^ 

produits.  Le^CqmiiéJlei-Hûiiiilères  de  France,  dans  sa  séance  du  12  juin,  a  voté, ^L    j 

sur  la  proposition  de  M.  le  harôiflleilie,  des  remerctments  à  la  Société  d'éco-  V,,-/ 

nomie sociale  «pour  Tœuvre  philanthropique  qu'elle  poursuit  avec  tant  de  dévoue- 
ment el  de  succès  en  faveur  du  rétablissement  de  la  paix  sociale  entre  patrons  et 
ouvriers.  •  Notre  confrère  M.  Cheysson,  qui  assistait  à  cette  séance,  s'est  fait 
l'interprète  de  la  Société  d'économie  sociale  pour  exprimer  au  Comité  des  Houil- 
lères de  France  le  haut  prix  qu'elle  attache  à  an  pareil  témoignage.  —  Le  2  juin, 
la  ligue  contre  l'athéisme,  (c'est-à-dire  M.  Jules  Simon  et  M.  Adolphe  Franck), 
a  voulu  créer  un  grand  journal  hebdomadaire  pour  lutter  contre  le  scepticisme. 
«  Au  fond,  dit  M.  Jaled  Simon,  la  cause  de  nos  malheurs  au  dedans  et  au  dehors 
est  uoe  causQ  mQcalç.  Ce  n'est  pas  à.  Sedan,  ce  n*est  pas  à  Waterloo  que  sont 
nos  grandes  défaites,  c'esr  à  Paris.  C'est  icf  qu'on  s'efforce  de  faire  de  nous  une 
nation  de  sceptiques/  c*eBl-a-dlPè  une  nation  d'impuissants.  Chaque  progrès  du 
matérialisme  est  une  victoire  gagnée  par  les  ennemis  de  la  France  et  de  l'in- 
fluence française.  >•  Et  pour  ce  nouvel  organe  les  honorables  fondateurs  n^ont  pas 
trouvé  de  meilleur  titre  que  La  Paix  todale.  Est^il  besoin  de  dire  ici  que  ce 
titre.  Le  Play  Pavait  donné  dès  187i  à  l'un  de  ses  ouvrages,  à  celui-là  même  où 
il  démontrait  au  lendemain  de  nos  désastres  les  vérités  que  vient  de  rappeler 
M.  Jules  Simon  [La  Paix  sociale^  2^  édition|i876}.  Ce  nom  devenait  en  même  temps 
celui  des  Unions  qui  s'organisaient  à  Pappel  de  Le  Play  et  il  est  resté  celui  de 
TEcoIe  qu'il  a  fondée.  C'est  un  honneur  pour  eUe  de  voir  de  généreuses  entre- 
prises se  rallier  au  même  drapeau. 
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depuis  trente  années  vous  avez  contribué  à  frayer.  Le  Play  disait  sou - 

.  vent  qu'un  jour  viendrait  où  les  romanciers,  désabusés  du  scandale, 

y    chercheraient  la  célébrité  en  retraçant  les/Ortus  de  la  famille.  Faut- 

4  il  croire  que  ce  moment  est  proche,  maintenant  que  le  grand  orateur, 

dont  vous  applaudissiez  la  parole  l'an  dernier  à  cette  place,  rassemble 

tout  ce  que  la  littérature  compte  de  plus  renommé  pour  travailler 

avec  lui  à  restaurer  «  Tesprit  de  famille  ».  Saluons  cette  aurore 

d'une  rénovation  littérîîre'SontTès  textes  charmants  exhumés  d'un 

passé  lointain  par  notre  cher  et  sympathique  collègue  M.  de  Ribbe, 

\  auront  été  les  avant-coureurs.  Associons-nous  à  l'éloquent  appel  de 

M.  Jules  Simon  qui  traduit  en  si  beau  langage  nos  propres  pensées  : 

«  Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  est  menacée,  c'est  le  monde 

'.         /       j  «  civilisé.  Il  y  a  deux  plaies  à  ses  flancs,  le  communisme  et  le  scepti- 

j^  \       (  «  cisme.^C'est  à  la  renaissance  de  l'esprit  de  famille  que  j'ai  recours 

i^T"^       ^  «  pour  la  guérir  de  cette  double  maladie^ et  comme  je  me  souviens 

1/  '       «  de  ce  qïïT5!aît  autrefois  la  familleBans  nos  provinces  de  France,  je 

«  ne  puis  m'empècher  de  penser  qu'étant  le  même  peuple,  nous 

«  pouvons  retrouver  les  mêmes  vertus. 

«  Et  celles-là  dominent  toutes  les  autres.  Elles  n'engendrent  pas 

«  Tégoïsme  à  deux,  comme  les  ignorants  de  la  nature  humaine  les 

c  en  accusent  :  au  contraire,  elles  enseignent  le  dévouement.  Plus 

\  ((  on  est  attaché  à  son  foyer,  plus  on  est  prêt  à  mourir  pour  sa  patrie. 

j^^  «  Les  grands  sentiments  s'allument  Tun  à  l'autre  comme  des  flam- 

((  beaux.  » 

'  M.  LE  Président,  aprè.<t  le  dépôl  du  rapport  annuel,  donne  la  parole  à 

M.  LE  D'  Jules  Rochard  sur  P Enfance  dans  les  classes  laborieuses. 

t  M.  LE  D' J.  Rochard,  dans  une  éloquente  conférence  que  nous  reproduirons 

bientôt  in  extenso,  ainsi  que  la  presque  totalité  des  communications  faites 
à  la  réunion  annuelle,  examine  ce  que  la  société  a  fait  en  France  depuis 
un  petit  nombre  d'années  pour  les  enfants  des  pauvres  et  ce  qui  lui  reste  à 
faire  encore  pour  achever  son  œuvre.  C'est  d'abord  la  protection  accordée  à 
l'enfant  avant  sa  naissance  et  les  soins  qui  concernent  la  mère.  Au  sujet  de 
la  progression  de  la  mortiuatalité,  M.  Rochard  se  prononce,  avec  la  plupart 
des  conseils  généraux,  pour  le  rétablissement  des  tours,  avec  le  maintien 
des  secours  à  domicile.  Il  rappelle  comment,  sous  les  formes  les  plus  tou- 
chantes de  la  charité,  la  Société  protectrice  de  Tenfance  et  la  Société  poar 
l'allaitement  maternel  s'occupent  des  enfants  du  premier  âge  ;  comment  la 
terrible  mortalité  qui  frappe  dans  la  première  année  les  enfants  assistés 
peut  être  diminuée  par  TappiicatioD  de  la  loi  Roussel.  Après  avoir  montré 
les  grands  services  rendus  par  les  crèches,  soutenu  Tobligation  de  la  vaccine 
et  supputé  le  nombre  immense  d^enfants  qui  succombent  dans  l'entasse- 
ment des  villes,  il  se  demande  si  Thygiène  ne  devrait  pas  avoir  ses  refuges 
comme  la  médecine  a  ses  hôpitaux.  Arrivant  à  Téducation  qui  doit  être, 
dit-il,  hygiénique,  morale  et  intellectuelle,  M.  Rochard  passe  en  revue  les 
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écoles  maternelles,  enfantines,  primaires.  Il  veut  lui  aussi  que  les  enfants 
«  s*amusent»  et  il  préfère  les  colonies  scolaires  aux  voyages  de  vacances .  Il 
se  refuse  à  croire  que  renseignement  moral  puisse  être  séparé  du  sentiment 
religieux,  et  souhaite  que  Tinstruction  obligatoire  à  laquelle  on  atout 
sacrifié,  soit  réduite  à  un  minimum.  Après  avoir  conduit  l'enfant  muni  de 
?on  certificat  d'études  jusqu'à  Tuaine  où  le  protège  la  loi  de  1874,  M.  Ro- 
chard  énumère  les  dangers  de  Tatelier  au  point  de  vue  des  accidents,  de 
rhvgiftne  et  de  la  moralité.  Il  termine,  au  milieu  d'applaudissements 
répétés,  par  un  chaleureux  appel  au  dévouement  que  «  les  aînés  doivent 
aux  cadets  dans  la  famille  sociale  comme  dans  l'autre.  » 


DEUXIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (27  mai) 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Ci  ément  Juglar. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  le  tome  premier  delà  nouvelle 
série  des  Ouvriers  des  dttix  mondes  et  Vlnstruction  sur  la  méthode  des  mono- 
graphies^  que  la  Société  a  publiés  depuis  la  dernière  Réunion  annuelle  ;  — 
la  nouvelle  édition  de  la  Réforme  sociale  en  France  de  Le  Play,  édition  déÛ- 
nitive^  entièrement  revue  par  M.  Focillon;  —  Le  Peuple  alleinand,  par 
M  Ch.  Grad,  de  rinstitut  de  France,  député  de  l'Alsace  au  Reichstag  alle- 
mand ;  —  V Education  anglaise,  par  M.  Pierre  de  Coubertin  ;  —  Le  Pessi- 
misme, par  M.  Gaston  David,  étude  couronnée  aux  Jeux  floraux  ;  —  enfin 
plusieurs  mémoires  notamment  sur  les  logements  ouvriers  à  Nancy,  par 
M.  Chassignet,  et  à  Nantes  par  M.  Heurtaux-Varsavaux. 

M.  BÉRCN6ER,  sénateur,  président  de  la  Société  du  patronage  des  libérés, 
expose  avec  beaucoup  de  clarté  et  une  grande  chaleur  de  cœur  les  méthodes 
qu'indique  la  science  pénitentiaire  pour  combattre  le  dangereux  fléau  de 
la  récidive.  Il  ne  s'occupe  pas  des  moyens  répressifs  et  de  rigueur,  mais  des 
moyens  préventifs  et  de  miséricorde,  la  libération  conditionnelle  et  le  patro- 
nage, La  libérat'on  conditionnelle  n'a  été  introduite  dans  notre  code  légis- 
latif que  depuis  deux  ans.  Mais  elle  avait  été  déjà  pratiquée  par  l'adminis- 
tration, et  dos  peuples  étrangers,  l'Angleterre,  l'Italie,  la  Hollande  nous 
'avaient  empruntée.  Elle  donne  des  résultats  excellents  et  profite  à  la  fois 
u  condamné  et  à  la  société.  Le  patronage  des  libérés,  dont  l'organisation 
est  d'ailleurs  indispensable  pour  que  le  système  de  la  libération  condition- 
nelle puisse  être  appliqué,  n*est  pas  moins  efficace.  M.  Bérenger  décrit  en 
ermes  émus  les  souffrances  et  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  libérés 
au  sortir  de  prison  —  et  d'autre  part  le  bien  que  leur  font  les  œuvres  de 
patronage.  Des  exemples  saisissants  prouvent  qu'on  ne  perd  pas  son  temps 
et  qu'il  n'est  pas  rare  de  sauver  ces  malheureux  qui  semblaient  à  jamais 
perdus. 

M.  Chetssor  donne  lecture  d*un  travail  sur  V Imprévoyance  dans  les  imti' 
tutions  de  prévoyance.  Il  insiste  sur  les  dangers  que  peuvent  faire  courir  des 
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calculs  incomplets  ou  optimistes  notamment  en  matière  de  pensions  d'in- 
validité ou  de  retraite.  Les  débuts  de  ces  sortes  d'institutions  sont  toujours 
riants  et  prêtent  à  l'illusion.  G^est  le  temps  des  recettes  sans  contre-partie. 
Mais  plus  tard,  les  pensions  arrivent  à  échéance  et  si  Ton  n^a  pas  cons- 
titué des  réserves  suffisantes  pour  y  faire  face,  on  peut  être  acculé  à  des  fail- 
lites plus  ou  moins  déguisées.  Ces  règles  de  prévoyance  sont  méconnues  par 
bon  nombre  d'institutions  d'État,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Ainsi»  dans 
notre  pays,  Ton  peut  citer  notre  loi  sur  les  pensions  civiles  qui  pratique 
dans  le  budget  une  brèche  toujours  grandissante,  et  en  Allemagne  la  loi  de 
l'assurance. contre  les  accidents.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les 
institutions  particulières  imitent  à  l'envi  celte  imprévoyance.  Tel  est  ie 
cas  de  plusieurs  caisses  industrielles  de  secours  et  de  la  plupart  des  sociétés 
de  secours  mutuels  en  ce  qui  concerne  les  retraites.  Les  embarras  qu'elles 
se  ménagent  pour  l'avenir  ne  peuvent  encore  que  s'aggraver  par  la  baisse 
croissante  du  taux  de  Tinlérôt,  qui  complique  le  jeu  de  toutes  les  institu- 
tions de  prévoyance.  Aussi  M.  Che^'sson  conclut-il  à  la  nécessité  d'une 
comptabilité  sévère  établie  conformément  aux  règles  mathématiques  des 
assurances  et  mettant  en  regard  à  chaque  instant  les  charges  de  l'avenir  et 
les  reî'sources  correspondantes.  L'État  pourrait,  en  échange  de  ses  subven- 
tions, imposer  ces  méthodes  pour  la  rédaction  des  comptes  et  en  surveiller 
l'application. 

M.  Albert  Bâbeâu,  correspondant  de  l'Institut,  lit  une  étude  fort  piquante 
sur  le  recrutement  sous  l'ancien  régime.  Gomment  le  principe  du  recrute- 
ment volontaire  se  conciliait-il  avec  les  nécessiti^s  militaires?  C'est  un  secret 
qu'il  faut  demander  aux  recruteurs  du  temps  que  nous  présente  M.  Babeao, 
—  types  curieux  et  populaires,  connaissant  les  aptitudes  spéciales  et  les 
goûts  des  diverses  populations  fran;;aises,  usant  de  tontes  sortes  de 
réclames  ;  gens  d'ordinaire  peu  scrupuleux,  mais  dont  l'autorité  royale 
réprouvait  de  temps  en  temps  les  méfaits.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVf,  la  plupart  des  abus  et  des  excès  du  recrutement  avaient 
disparu.  Les  garanties  les  plus  sérieuses  étaient  exigées  pour  les  engage- 
ments par  l'ordonnance  royale  de  1788.  Aussi  en  1789,  ce  n'est  pas  contre  le 
recrutement  de  l'armée  que  Ton  s'élève,  c'est  contre  le  recrutement  de  la 
milice  qui  se  pratique  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  sentiment  exalté  de  la 
liberté  prolestait  contre  l'oppression  du  tirage  et  l'obligation  de  la  milice. 
On  les  supprima,  mais  la  nécessité  obligea  bientôt  à  les  remplacer  par  la 
réquisition  et  la  conscription. 

M.  DE  RiBBE  feuillette,  avec  la  bonne  grâce  et  le  charme  que  respirent  tous 
ses  travaux  (1),  le  Journal  de  la  comtesse  de  Rochefort.  C'est  un  récit  dômes- 

(1)  Nous  n'avons  pas  &  rappeler  tant  de  pages  touchantes  dans  des  livres  dont 
les  nombreuses    éditions  ont  coLsacré  le  succès:  Leg  Familles  et  la  Société  en 
France  avant  la  Révolution^  La  Tte  domestiqu€y  Une  Famille  au  xvi*  tiède;  mais  nous 
croyons  être  utiles  en  citant  Tun  des  dernierâ  venus  parmi  ces  ouvrages,  le  Livre  . 
de  famiVey  qui  est  consacré  à  restaurer  la  pratique  des  «  Livres  de  raison  >i  et  [ 
qu'accompagne  un  registre  à  pages  blanches  édité  par  la  maison  Marne.  (Nou  du  ' 
gecrétariat.) 
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iiqae  assez  froid,  mais  notre  confrère  lui  rend  la  vie  et  sait  en  tirer  le  plus 
attachaot  tableau.  Nous  sommes  en  Provence,  et  le  journal  qu^'écrit  Made- 
leine de  Porcelet,  comtesse  de  Rochefort,  commence  en  mai  i689,  alors  que 
son  mari  venait  de  partir  à  la  convocation  de  Parrière-ban.  Le  grand  train, 
que  suivant  Tusage  du  temps  il  emmenait  à  l'armée,  achevait  de  ruiner  des 
affaires  déjà  compromises.  Sa  femme,  jusque  U  aussi  frivole  que  le  mari  était 
dépensier,  se  met  avec  courage  à  lutler  contre  ses  créanciers  pour  rétablir 
sa  fortane.  Elle  s'attache  à  avoir  •  une  vie  réglée  »,  se  lève  de  grand  matin, 
visite  tous  ses  domaines  et  dirige  elle-même  ses  ouvriers.  Par  mille  détails 
caractéristiques,  M.  de  Ribbe  nous  mon're  l'activité  infatigable  et  le  ferme 
bon  sens  de  cette  femme  énergique,  et  nous  fait  sentir  tout  le  charme  de 
cette  restitution  d'une  vie  de  châtelaine,  il  y  a  deux  siècles.  Il  est  fort  à 
souhaiter  que  d'aussi  intéressants  documents  soient  bientôt  publiés. 


TROISIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (28  Mai) 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  Clément  Jlglar. 

M.  Urbain  Guérin  donne  un  aperçu  des  monographies  qu'il  a  faites  à 
Zagarolo  et  A  Valnnontone.  Il  promène  d'abord  son  auditoire  à  travers  la 
campagne  romaine  proprement  dite.  Elle  parte  à  Tàme  par  Télendue 
sévère  de  ses  lignes  et  par  la  majesté  des  souvenirs;  mais  elle  est  en  partie 
dépeuplée  et  malsaine.  Après  avoir  je  té  un  coupd'œil  sur  son  passé,  Fauteur 
examine  les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  la  défricher.  Il  cite  notamment 
les  plantations  d'eucalyptus  aux  Trois* Fontaines  par  les  trappistes  et  rend 
un  chaleureux  hommage  à  leur  dévouement.  Parmi  eux  se  rencontrent  beau- 
coup de  Français.  D'autres  essais  ont  été  faits,  mais  la  plus  grande  partie 
de  la  campagne  romaine  est  en  pâturage.  A  ce  propos,  fauteur  analyse 
la  loi  agraire  qui  force  les  propriétaires  à  cultiver  leurs  terres,  lorsqu'elles 
sont  situées  dans  un  certain  rayon  autour  de  Rome  II  examine  ensuite 
l'économie  rurale  de  Zagarolo  et  de  Yalmontoue.  Le  principal  travail  est 
l'exploitation  des  vignes.  A  Zagarolo  domine  le  contrat  emphytéotique,  à 
Valmontone,  un  contrat  qui  oUre  une  certaine  ressemblance  avec  le  domaine 
congéable.  Il  donne  ensuite  quelques  détails  sur  la  constitution  d'une  grande 
propriété.  EnAn  étudiant  la  vie  morale  de  ces  populations,  M.Urbain  Guérin 
réfute  les  légendes  qui  ont  cours  sur  elles  et  rend  justice  à  leurs  qualités. 
De  bon^  rapports  se  sont  maintenus  entre  les  paysans  et  les  grands  pro- 
priétaires. Sachant  se  mêler  au  peuple,  ceux-ci  ont  conservé  les  traditions 
par  lesquelles  les  familles  sauvegardent  leur  influence.  One  véritable  éga- 
lité règne  entre  eux,  et  non  pas  celle  qui,  proclamée  en  termes  pompe'ix, 
recouvre  souvent  un  antagonisme  social  ai^u.  La  conclusion  met  en  relief 
l'esprit  politique  des  Italiens  el  en  s'appuyant  sur  les  faits,  combat  la  ibéoriu 
qui  attribue  au  caractère  ethnographique  une  influence  prépondérante  sur 
la  destinée  des  nations. 
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M  DiEULAPOY,  in^^énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  récemment 
rentré  de  sa  seconde  mission  en  Susiane,  présente  une  série  de  tableaux  de 
la  vie  des  populations  iraniennes  (sédentaires)  et  des  tribus  chaldéennes 
(nomades).  Il  se  reporte  au  récit  d'Iférodote  et  montre  comment  les  Perses 
de  Darius  ont  conservé  à  travers  les  siècles  leurs  caractères  principaux ,  à 
peine  modifiés  par  l'Islam.  Sociables,  intelligents,  ils  s'étaient  donné  des 
lois  et  une  religion  ;  ils  croyaient  à  un  dieu  bon  dont  ils  délaissaient  volon- 
tiers le  culte  pour  se  concilier  le  dieu  méchant  qu'ils  redoutaient.  Des 
Perses  d'autrefois,  comme  des  Persans  d'aujourd'hui,  on  peut  tracer  le 
même  portrait,  en  les  disant  :  raisonneurs,  intelligents,  religieux  et  intem- 
pérants. Pénétrant  dans  la  vie  intime,  M.  Dieulafoy  décrit  les  intérieurs 
simples,  pour  ne  pas  dire  plus,  qui  contrastent  avec  les  parures  si  riches 
des  femmes.  Une  rapide  esquisse  des  populations  nomades  fait  voir  les 
Loris  quelque  peu  agriculteurs  et  les  Arabes  voués  à  la  vie  pastorale,  cou- 
rageux, graves,  tels  aujourd'hui  qu'à  l'époque  de  Mahomet  ou  au  temps 
d'Abraham.  Une  suite  de  projections,  tirées  de  l'album  de  Mme  Jane  Dieu- 
lafoy, permettent  de  se  rendre  compte  soit  de  la  vie  et  des  travaux  des 
populations  sédentaires,  dont  la  principale  culture  est  celle  de  Topium 
pour  l'Angleterre  et  pour  la  Chine;  soit  de  Texistence  patriarcale  dans  les 
campements  des  nomades.  En  terminant,  M.  Dieulafoy  donne  quelques 
indications  sur  les  monuments  rapportés  des  fouilles  de  Suse,  et  en  parti- 
culier sur  les  grandes  frises  de  briques  émaillées  représentant  des  archers 
ou  des  lions,  dont  l'inauguration  au  Musée  du  Louvre  doit  avoir  lieu  le 
lendemain  même. 


QUATRIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (29  Mai) 

La  séance  est  ouverte  h  8  heures  et  demie  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  Leroy- Bkal'ueu. 

M.  Claudio  Jannet  expose  où  en  est  actuellement  le  développement  de  la  ' 
constitution  sociale  aux  États-Unis.  Certains  grands  faits  économiques 
dominent  la  situation  :  Taccroissement  de  la  population,  le  progrès  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'accumulation,  sur  une  partie  du  territoire,  de 
Boston  à  Baltimore,  de  masses  ouvrières,  dont  la  condition  économique 
tend  k  se  rapprocher  de  celle  de  TEurope,  la  nécessité  de  capitaux  plus 
considérables  pour  fonder  des  farms  dans  l'Ouest,  enfin  ce  qui  e^t  un  symp- 
tôme favorable,  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt.  M.  Jannet  indique 
ensuite  les  progrès  qu'a  faits  l'antagonisme  social  ;  il  signale  la  constitution 
d'un  parti  ouvrier  socialiste  et  retrace  l'histoire  du  développement  rapide 
et  de  la  décadence  de  l'Ordre  des  chevaliers  du  travail.  Il  termine  en  indi- 
quant les  ressources  morales  et  matérielles  de  la  société  aux  États-Unis  et 
montre  dans  la  constitution  récente  de  VAmerican  Economie  assodalion  un 
mouvement  qui  présente  de  grandes  analogies  avec  les  principes  servant 
de  base  à  TÉcole  de  Le  Play. 
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M.  PiERRK  DE  Ck)UBERTiN  prend  ensuite  la  parole  sur  le  remède  au  surme- 
nage (1)  et  la  transformation  des  lycées  de  Paris.  Parlant  du  surmenage  il 
établit  tout  d*abord  que  ni  le  remaniement  des  programmes  ni  rétablisse- 
ment des  lycées  à  la  campagne,  ni  même  les  exercices  militaires  et  gym- 
nastiques  ne  peuvent  y  apporter  un  remède  efficace;  le  sporl  seul,  le  sport 
volontaire  et  libre  peut  atteindre  ce  but.  Si  les  enfants  ne  jouent  pas,  c^est 
qu'ils  ne  savent  pas  jouer  ;  il  faut  le  leur  apprendre.  L'orateur  s*est  ensuite 
étendu  sur  la  transformation  qui  s'opère  à  Técole  Monge  et  a  expliqué  le 
système  nouveau  en  vigueur  dans  ce  grand  établissement.  Non  seulement 
les  exercices  physiques,  mais  la  liberté  et  la  responsabilité  y  sont  dévelop- 
pées comme  dans  les  écoles  anglaises.  Pour  beaucoup  de  motifs  les  lycées 
de  rÉtat  ne  peuvent  suivre  purement  et  simplement  l'exemple  ainsi  donné; 
mais  on  peut  créer  dans  la  banlieue  de  Paris  des  parcs  scolaires  avec  des 
champs  de  jeux  pouvant  être  mis  à  tour  de  rôle  à  la  disposition  des  lycéens 
libres  d'occuper  ainsi  leurs  congés  hebdomadaires.  Tel  est  le  projet  pour 
la  réalisation  duquel  un  comité  s'est  formé  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Simon.  Il  se  compose  de  représentants  de  l'Université  et  de  l'enseignement 
libre,  de  Tarmée,  de  l'Institut,  de  l'académie  de  médecine,  de  la  presse  et  de 
tous  les  sports,  escrime,  aviron,  etc..  En  même  temps  que  les  membres  du 
comité  travailleront  à  la  création  des  parcs  scolaires,  ils  s'efTorceront  de 
populariser  les  exercices  physiques  parmi  les  collégiens  en  organisant  des 
régates  et  des  concours  athlétiques  de  toutes  sortes  (2). 

Une  série  de  projections  a  terminé  la  soirée  ;  les  auditeurs  de  la  confé- 
rence ont  vu  passer  sous  leurs  yeux  les  lycées  de  Vanves  et  Lakanal,  Juilly, 
Monge,  des  plans  de  piscines  de  natations,  et  de  dortoirs;  enfin  des  équipes 
nautiques. 


CINQUIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (31  Mai) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  Clé- 
ment JUGLAR. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission  des 
membres  suivants  dans  la  Société  d'économie  sociale  : 

(1)  V.  dans  la  Ré  forme  sociale  du  15  juin  1887  l'éloquente  conférence  que  M.  Jules 
Simon  a  faite  à  notre  Réunion  annuelle,  à  propos  du  surmenage,  sur  l'Education, 

(2)  Le  Comité,  qui  venait  de  s'organiser  quand  M.  de  Coubertin  a  fait  la  com- 
munication ci-dessus,  a  depuis  lors  tenu  plusieurs  séances.  ^08  confrères 
MM.  G.  Picot,  le  géuéral  Tbomassin  et  J.  Rochard  y  siègent  à  côté  de  hauts  fonc- 
tionnaires du  ministère  àe  l'instruction  publique  et  avec  les  directeurs  du  collège 
de  Juilly,  de  l'Ecole  Mouge  et  de  l'école  Gerson.  «  L'iiiitiateur  de  tout  ce  mou- 
vement, dit  M.  Jules  Simon,  est  M.  Pierre  de  Coubertin  qui  ne  pouvait  faire  un 
meilleur  emploi  de  sa  féconde  activité.  Un  de  nos  présidents,  le  général  Tbo- 
massin, me  disait  au  sortir  de  la  première  séance  :  C'est  de  la  force  morale  que 
uous  allons  donner  à  ces  jeunes  gens.  —  Je  n'en  doute  pas.  »  {Revue  de  famille, 
15  juin,  p.  184.) 
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M.  Casimir  Fudakowski,  présenté  par  MM.  8tgîsmand   Fudakowski   et 
liorski. 
M.  Albert  Trkves,  industriel,  présenté  par  MM.  Cazajeui  et  Ctiey^soD. 
M.  Grosseteî^te,  présenté  par  MM.  Tliierrv-Mie^  et  Lalaiice. 
M.  Charles  de   Margerie,  présenté   par    MM.    Magnard  du  Vernay  et 
Dolaire. 
M.  Spikss,  maire  de  Schlestadt,  présenté  MM.  Grad  et  Hommcll. 
M.  de  Violaine  de  Richecolr,  présenté  par  MM.  Delaire  et  Prévost. 
M.  E.  Dayras,  injçénieur,direcleur  de  la  mine  de  Montigné,  présenté  par 
MM.  Gibon  et  Delaire. 
M.  Blâmer,  présenté  par  MM.  de  Belleville  et  Véron. 
M.  Arnould-Baltard,  présenté  par  MM.  A.  Bi?er  el  Delaire. 
M.  le  baron  Sabatié-Garat,  présenté  par  MM.  Welche  et  Delaire. 
M.  le  professeur  Buoisic,  présenté  par  MM.  Claudio  Janoel  et  G.  Ardaot. 
M.  A.  CoLLiGNON,  présenté  par  MM.  Albert  Le  Play  et  Focillon. 
M.Joseph  Bouygues,  présenté  par  MM.  Delaire  el  Dupont. 
Nulle  opposition   ne  s'élevaut,  M.  le  Président  prononce  Tadmission  des 
membres  présentés, 

M.  Carreau  donne  lecture  de  son  étude  sur  les  projets  de  réforme  du 
régime  de  la  propriété  foncière  en  Algérie.  Les  neuf  dixièmes  du  sol,  en 
pays  arabe,  sont  encore  sous  le  régime  de  la  propriété  collectire,   telle 
qu'elle  est  déterminée  par  le  droit  musuimau  ;  mais,  depuis  1873,  la  France 
s'elForce  d'introduire,  dans  ce  pays,  le  régime  de  la  propriété  individuelle, 
telle  qu'elle  est  constituée  par  notre  Code  civil.  Une  loi  de  1887  a  simplifié 
les  formes  de  la  procédure  et  tend  à  hâter  cette  transformation.  En  outre, 
on  veut  ajouter  à  la   constitution  de  la  propriété  individuelle  une  autre 
réforme  ayant  pour  but  la  mobilisation  de  la  terre  d'après  un  système  ana- 
logue à  celui  connu  en  Australie  sous  le  nom  (Tact  Torrens.  Un  projet  de 
loi  préparé  dans  ce  but  par  les  autorités  algériennes  est  actuellement  à 
l'examen    du   gouvernement    pour  être   ensuite    soumis  au  Parlement. 
M.  Carreau  montre  que  ces  réformes  seront  funestes  à  la  population  indi- 
gène et,  par  suite,  à  l'avenir  de  TAlgérie,  parce  que  ni  le  sol  ni  les  habi- 
tants  ne    sont  préparés  pour  la  double  Iransformation    dont    il  s'agit. 
L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Inde  anglaise,  en  Russie,  et  tout 
récemment  en  Roumanie,  quand  on  a  introduit  dans  ce  pays  le  régime  de 
la  propriété  individuelle,  sans  préparation  suffisante,  devrait  nous  être  un 
avertissement.  L'auteur  fait  voir  que  l'outillage  économique  est  loin  d'ôlre 
suffisant  pour  l'exploitation  des  richesses  du  sol  ;  il  critique  le  plan   du 
gouvernement  qui  propose  une  ensemble  de  travaux  à  exécuter  en  trente 
ans,  et  il  indique  par  quels  moyens  plus  prompts  des  colonies  étrangères, 
que  l'on  peut  comparer  à  l'Algérie,  ont  réussi  à  se  donner  tout  l'outillage 
économique  dont  elles  avaient  besoin.  Il  conclut  en  disant  que  dans  les  con- 
ditions où  se  trouve  actuellement  TAlgérie,  organiser  la  propriété  indivi- 
duelle et  mobiliser  le  sol,  c'est  travailler  pour  les  usuriers  et  les  spécula- 
teurs. 

M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police,  fait  une  communication  d^ua 
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intérêt  très  actuel  sur  le  droit  de.  suffrage  et  la  représentation  des  partis. 
Maintenir  le  système  présent  avec  ses  graves  imperfections,  c'est  compro- 
mettre Tautorité  de  la  représentation  nationale,  c'est,  écrivait  M.  Naville, 
réminent  philosophe  de  Genève,  ouvrir  la  porte  à  ces  aventuriers  qui  cqu- 
gédient  les  assemblées  parlementaires,  s'emparent  du  pouvoir,  et  foui 
sanctionner  leur  démarche  par  un  vote  populaire.  M.  Gigot  met  en  lumière 
deux  faits  significatifs,  le  très  petit  nombre  d'électeurs  que  représenleiit 
les  majorités  parlementaires  votant  les  mesures  les  plus  graves,  et  ritii- 
portance  des  électeurs  inscrits  non  représentés,  plus  de  la  moitié.  Est -il 
donc  si  difficile  d'appliquer  le  système  de  la  représentation  proportion- 
nelle? L^orateur  prouve  le  contraire,  et  décrit  les  divers  procédés  proposés 
ou  appliqués  à  l'étranger.  Tous  les  amis  de  la  paix  sociale  doivent  applau- 
dir à  ces  efforts  de  bons  citoyens  qui  veulent  établir  une  sorte  de  droit  de^ 
gens  entre  les  partis. 

M.  Charles  Robert  expose  d'abord  que  la  participation  aux  bénélkes, 
discutée  en  1870  et  en  1880  par  la  Société  dYconomie  sociale,  vient  dVire 
il  y  a  quelques  jours  l'objet  d'uo  vote  favorable  au  Congrès  coopùralif 
anglais  de  Dewsbury  où  étaient  représentées  1.250  sociétés  de  consomma- 
tion, composées  de  900.000  adhérents.  Les  coopérateurs  anglais  dé^iretit 
que  le  principe  de  la  participation  soit  applique  dans  les  fabriqua:?  et 
usines  de  leurs  wholesales  ;  ils  veulent  que  les  bénéfices  ainsi  obtenus  par 
l'ouvrier  servent  k  le  rendre  actionnaire  de  l'entreprise  où  il  travail  lie, 
M.  Charles  Robert,  à  un  point  de  vue  général,  estime  que  les  produite  de 
la  participation  doivent  être  surtout  employés  dans  un  but  de  prévoyance, 
sous  des  formes  diverses,  à  l'assurance,  à  la  retraite,  à  la  créatioii  du 
patrimoine.  Il  traite  les  différentes  questions  de  principe  soulevées  par  la 
participation  et  cite  de  nombreux  exemples  dignes  d'attention;  il  termine 
en  faisant  allusion  à  l'exposition  d'économie  sociale  de  1889  et  en  lisant 
deux  lettres,  Pune  récente  de  M.  Duruy  favorable  à  la  participation.  Tau tre 
de  M.  Le  Play  en  date  de  1865  relative  à  l'appui  donné  par  M.  Duruy  à 
l'ouverture  d'une  grande  enquête  sociale  à  l'Exposition  universelle  Je  1807 
et  à  la  création  du  jury  spécial  du  nouvel  ordre  de  récompenses, 

M.  Clément  Juglar,  dans  un  exposé  brillant  que  l'heure  trop  avancée 
oblige  à  rendre  rapide,  esquisse  à  grands  traits  la  physionomie  de  la  ses* 
sion  entière,  en  résumant  d'un  mot  chacune  des  communications  faites  en 
séance  générale,  comme  aussi  les  discussions  des  réunions  de  travail  et 
les  observations  recueillies  dans  les  visite*  sociales.  11  remercie  en  termes 
fort  applaudis  tous  ceux  qui  ont  apporté  à  la  réunion  annuelle  leur  pré- 
cieux concours  et  déclare  close  la  session  de  1888. 

Le  secrétaire  de  la  Société  d^Économie  socùtk, 

Jules  A.  DBS   ROTOORS. 
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RÉUNIONS    DE   TRAVAIL  <** 


PREMIÈRE  RÉUNION  (i7  Mai). 

LA  PRODUCTION  A6RIC0LE  EN  FRANCE  EN   1719  ET  EN   Ittt. 
'       LES   SYNDICATS   AGRICOLES   ET    LES    SOCIÉTÉS    COOPÉRATIVES. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  du  matin  sous  la  présidence  de  M.  Juglar. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  résume  par  époques  les  progrès  de  la  production  oQri" 
cale  en  France  de  1789  à  1882.  Il  constate  combien  ces  progrès  ont  été  con- 
sidérables, surtout  depuis  1815,  malgré  les  révolutions,  les  guerres  et  même 
ramoindrissement  du  territoire.  Ils  se  ramènent  à  deux  faits  agricoles 
d'ordre  supérieur,  le  défricbement  de  sept  millions  de  landes  et  la  dispari- 
tion de  sept  millions  de  jachères.  D^où  l'accroissement  des  prairies  et  de  la 
culture  des  céréales.  En  1782  la  France  consommait  en  céréales  1/3  froment, 
2/3  seigle,  aujourd'hui  elle  ne  consomme  que  1/9  seigle,  c'est  le  second  fait 
décisif.  L'Allemagne,  la  Russie  en  sont  encore  au  seigle,  et  l'Italie  au  maïs. 
Aussi  la  production  brute  totale  évaluée,  d'après  Lavoisier,  à  2.400  millions 
en  1789,  et  à  3  milliards,  d'après  M.  de  Lavergne  en  1815,  est-elle  estimée 
aujourd'hui  par  l'enquête  agricole  officielle,  faite  sous  la  direction  de 
MM.  Tisserand  et  Flécliet,  à  plus  de  10  milliards,  chiffre  qui  n'a  rien 
d'exagéré. 

Dans  la  discussion  qu'a  motivée  cet  exposé  et  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  de  Ribbe,  le  président  Sénart,  Cacheux  et  Clément  Juglar,  M.  Sénart 
notamment  a  insisté  sur  ce  point  que  Penquête  officielle  donne  les  résultats 
afférents  à  1882  seulement;  de  plus  l'enquête  de  1879,  que  Bl.  Fournier  de 
Flaix  a  souvent  visée,  a  été  faite  en  vue  de  permettre  un  relèvement  d'impôts 
et  a  porté  d'ailleurs  sur  les  années  de  plus  grande  prospérité.  Considérant 
la  confiance  imprévoyante  comme  aussi  dangereuse  que  l'abattement 
découragé,  M.  Sénart  a  présenté  le  tableau  des.  souffrances  actuelles  de 
l'agriculture,  surtout  dans  le  Nord  de  la  France,  —  M.  de  Ribbe  avait  parlé 
du  Midi,  •—  et  il  a  conclu  en  demandant  pour  l'agriculture,  cette  industrie 
nourricière  indispensable,  une  protection  qui  lui  permette  de  traverser  la 
crise  et  de  se  faire  à  des  conditions  nouvelles. 

M.  Welche  soutient  qu'avec  de  l'énergie,  on  peut  triompher  des  difficultés 
présentes,  et  voit  dans  les  syndicats  agricoles  le  plus  puissant  moyen  de  lutte 
et  de  relèvement.  Il  montre  tous  les  résultats  déjà  obtenus  depuis  la  loi  de 
1884,  qui  n'avait  guère  songé  cependant  aux  cultivateurs.  Isolés,  ceux-ci  ne 

(1)  En  raison  de  l'importance  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Réunions 
de  travail,  les  prochains  numéros  de  la  Réforme  sociale  les  publieront  in  extcMo, 
comme  les  séances  ordinaires  de  la  Société  d'économie  sociale. 
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pouvaient  rien  ;  réanis  an  contraire,  ils  ont  pu  déjà  réaliser  de  bien  impor- 
tants progrès,  soit  par  les  syndicats  eux-mêmes,  soit  par  le  Syndicat  central, 
soitpai*  rUnion  des  syndicats.  M.  Welche  établit  nettement  les  droits  con<- 
troversés  des  syndicats  auxquels  on  a  reproché  de  faire  le  commerce  et  dont 
les  opérations  ont  été  l'objet  de  réclamations  de  la  part  des  intérêts  coalisés 
de  certains  commerçants.  En  terminant  il  montre  comment  les  syndicats 
auront  souvent  avantage  à  constituer  dans  leur  sein  des  sociétés  coopéra- 
tives, afin  de  ne  pas  confondre  des  opérations  différentes  et  de  laisser  k 
chaque  organisme  toute  la  liberté  d'action  qui  lui  est  propre. 
La  séance  est  levée  à  il  heures. 

Le  secrétaire  :  P.  du  Maroussem. 


i 


DEUXIÈME  RÉUNION  (28  mai). 


LES  6ARAIITIES  POUR  LES  FONDS  DE  RETRAITE  ET  D'ÉPARDNE. 


M.  JuGLAR,  président  de  la  Société,  ouvre  la  séance  à  9  h.  1/4  du  matm. 

M.  GiBON  établit  d^abord  la  distinction  qui  existe  entre  les  fonds  de 
retraite  et  les  fonds  d^épargne  ;  cependant  c  la  retraite  provenant  de 
répargne  »,  il  ne  les  séparera  pas  dans  son  étude.  La  classe  ouvrière  agricole, 
qui  compte  dix-huit  millions  d'âmes  parmi  lesquelles  six  ou  huit  millions 
de  petits  propriétaires,  sait  économiser  et  souvent  utiliser  ses  économies. 
La  classe  ouvrière  industrielle,  de  neuf  millions  d'âmes,  dépense  comme 
elle  gagne  :  au  jour  le  jour.  Il  lui  faut  beaucoup  d'énergie  pour  réaliser  des 
épargnes  ;  beaucoup  de  prudence  pour  conserver  le  fruit  de  son  labeur. 
C'est  de  cette  catégorie  de  travailleurs  qu'il  importe  surtout  de  s^occuper. 

Comment  garantir  l'épargne?  En  mettant  l'ouvrier  en  garde  contre  les 
perfides  séductions  de  la  spéculation.  Mais  que  lui  ofTrir  en  échange  des 
merveilleuses  promesses  des  Sociétés  véreuses  ?  ConGera-t-il  ses  économies 
à  son  patron  ou  à  la  Compagnie  qui  l'emploie  ?  Non^  car  l'industrie  subit, 
sous  l'intluence  des  conditions  économiques,  des  transformations  qui 
mettraient  l'épargne  en  péril.  —  Sera-ce  à  l'État  que  nous  laisserons  le 
soin  de  garder  cette  épargne?  Moins  encore.  L'État,  qui  jouit  d'un  grand 
prestige,  a  de  grands  besoins.  11  est  tenté  d'employer  les  fonds  déposés 
dans  ses  caisses  et,  le  jour  du  remboursement,  il  fait  un  emprunt  pour 
payer  ses  dettes.  —  L'initiative  privée,  seule,  inspirée  par  les  devoirs  du 
patronage,  est  capable  d'administrer  les  fonds  de  prévoyance.  Ne  pourrait- 
on  s'inspirer  des  exemples  de  la  Fourmi,  une  Société  en  participation 
d'épargne,  créée  en  1879,  qui  réussit  au  delà  de  toute  espérance.  Ayons 
recours  à  l'association  ;  formons  des  syndicats,  composés  de  patrons  et 
d'ouvriers,  qui  achèteront  avec  les  fonds  sociaux  des  valeurs  de  tout  repos. 
L^ouvrier  qui  épargne  acquiert,  avec  la  sécurité,  l'indépendance  et  la  dignité 
morale.  Par  l'épargne,  la  société  peut  se  régénérer  et  réaliser  de  la  sorte 
le  souhait  le  plus  ardent  de  notre  illustre  fondateur. 

Après  cet  exposé  s'engage  une  discussion  très  approfondie  à  laquelle 


La  Mr.  Soc.  —  !•'  juillet  1888. 


2'  série,  T.  VI,  3. 


Digitized  by 


Google 


ç^^^ï^?^ 


«c^  .-* 


34 


RÉUNION  ANNUELLE;  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


prennent  part  M.  Badon-Pascal,  directeur  de  la  Confiance-vie;  H.  Malapert, 
professeur  au  Conservatoire  des  afts  et  métiers;  MM.  Gruner,  Gacheuz,  Car- 
reau, Gheysson,  Goffinon,  Jules  Michel,  le  P.  Ludovic  de  Besse  et  Juglar. 
M.  Badon<-Pascal  donne  des  éclaircissements  sur  les  difficultés  que  ren- 
contreraient dans  leur  fonctionnement  les  syndicats  indiqués  par  M.  Gibon  et 
sur  le  rdle  des  Compagnies  d^assurances  pour  ia  fondation  des  caisses  de 
retraite.  M.  Malapbrt,  peu  confiant  dans  les  Sociétés  coopératives,  voudrait 
recourir  à  des  Compagnies  d^assurances,  mais  à  la  condition  d'une  surveil- 
lance très  minutieuse  exercée  par  TÉtat.  M,  Gruker  cite  divers  exemples 
donnés  par  les  patrons  pour  encourager  par  de  très  gros  bénéfices  la  pre- 
mière épargne  de  Touvrier.  Après  les  observations  de  MM.  Cacheux  et 
Garreau,  M.  Chbysson  résume  en  quelques  mots  le  remarquable  travail  de 
M.  Gibon.  11  insiste  sur  ce  point  qu^il  importe  de  laisser  à  l'ouvrier  le  soin 
de  choisir,  parmi  les  valeurs  de  tout  repos  qu^on  lui  propose,  le  placement 
qui  lui  paraîtra  le  pliis  avantageux.  L'État,  qui  administre  mal,  contrôle 
fort  bien.  11  convient  donc  de  laisser  au  gouvernement  une  part  de  surveil- 
lance, mais  il  parait  utile  de  confier  la  gestion  des  fonds  d'épargne  et  de 
prévoyance  à  un  certain  nombre  de  grandes  Compagnies  d^assurances, 
organisées,  par  région,  sur  le  modèle  de  nos  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  M.  le  Président  dénonce  Temploi  abusif  que  TÉtat  fait, 
chez  nous,  des  fonds  d^épargne.  Pourquoi  ne  suivrions-nous  pas  l'exemple 
que  nous  donne  Tétranger.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis, 
des  Compagnies  d'assurances  fonctionnent  régulièrement  et  servent  à  leurs 
actionnnaires  de  très  beaux  dividendes. 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  d'entendre  le  P.  Ludovic  et  H.  Jules 
Michel  qui  ont  demandé  la  parole,  leurs  observations,  déposées  par  écrit, 
seront  jointes  au  compte  rendu  complet  de  la  discussion  (i),  et  la  séance 
est  levée  à  midi. 

Le  secrétaire  :  Baron  Ë.  Holot. 


TROISIÈME  RÉUNION  (30  Mai) 

LE  ROLE  DES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES  ET   LES  RÉFDRHES 
SOUMISES  AU   PARLEMENT. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4  sous  la  présidence  de  M.  Julien  TmRiBz. 

M.  J.-B.  Guise  donne  lecture  d'un  mémoire  détaillé  dans  lequel  il  fait 
d'abord  l'historique  des  conseils  de  prud^hommes,  non  sans  rappeler  le 
tribunal  commun  établi  à  Lyon  par  Louis  XIV  et  les  origines  des  décrets  de 
1806  et  1810,les  conséquences  de  la  loi  du  25  mai  1848,  et  le  fonctionnement 
de  rinstitution  sous  la  loi  du  1*' juin  1853.  A  partir  de  1865,  les  aspirations 
ouvrières,  que  personnifia  l'internalionale  des  travailleurs,  commencèrent 
à  s'affirmer  dans  l'élément  ouvrier  des  conseils,  et  à  introduire  un  regret- 
table antagonisme  sur  un  terrain  préparé  pour  la  conciliation.  Les  consi- 
dérations politiques  eurent  de  plus  en  plus  d'influence  dans  les  élections 

(1)  Ce  compte  rendu  in  exumo  paraîtra  dans  la  Réformt  sociale  du  16  juillet. 
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des  conseils,  surtout  après  1870,  et  la  loi  de  1880  acheva  de  fausser  Tesprit 
de  TinstitutioD  eo  autorisant  les  prud'hommes  à  toucher  des  indemnités 
fixées  parles  conseils  municipaux.  Après  les  difficultés  qu'augmentait  encore 
le  mandat  impératif  accepté  par  Télément  ouvrier,  les  prud'hommes  patrons 
à  Lille  et  à  Lyon  durent  se  retirer  et  la  loi  de  1884  chercha  à  remédier  à 
ces  démissions  collectives.  M.  Guise  analyse  rapidement  les  projets  déposés 
au  Parlement  par  M.  Lookroy  pour  élever  le  maximum  de  quotité  des 
affaires  jugées  sans  appel,  accroître  le  nombre  des  électeurs,  et  réserver  au 
conseil  l'appel  des  causes  déj2^  jugées  par  lui.  Enfin  une  loi  nouvelle  de  jan- 
vier 1888  a  été  votée  avant  la  précédente,  bien  qu'elle  n''en  soit  en  quelque 
sorte  que  l'accessoire,  pou  rétablir  des  prud'hommes  commerciaux,!».  Guise 
constate  en  terminant  combien  l'institution  s'est  écartée  de  sa  mission  et  a 
souffert  de  l'antagonisme  et  de  la  politique.  Il  fait  appel  aux  sentiments 
de  dévouement  des  niasses  dirigeantes,  pour  concilier  les  intêrèls  du  capi- 
tal et  du  travail,  seconder  les  associations  professionnelles  et  ramener  les 
i4ées  de  paix  et  de  conciliation. 

M.  Thiribz,  président,  confirme  par  son  expérience  personnelle  les  obser- 
vations de  M.  Guisë  sur  la  contradiction  entre  le  mandat  impératif 
imposé  aux  prud'hommes  ouvriers  et  la  qualité  de  membre  d'un  tribunal,  et 
sur  les  effets  désastreux  de  l'appât  d'une  rémunération.  M.  Blanchard,  pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  des  comptables  de  la  Seine,  dans  une  com- 
munication très  intéressante,  montre  que  les  conseillers  ouvriers  sont  le 
plus  souvent  aujourd'hui  des  avocats  de  mauvaises  causes.  L'établissement 
de  prud'hommes  commerciaux  ne  lui  paraît  guère  motivé  que  par  une 
préoccupation  d'égalité  entre  le  commerce  et  l'industrie.  Il  critique  surtout 
la  façon  dont  l'appel  est  organisé  par  la  loi  soumise  au  Parlement.  M.  Jules 
Michel  traite  de  la  proposition  faite  par  M.  Germain  Casse,  le  15  mars  1879, 
pour  protéger  le  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  quoique  le 
projet  en  réalité  ne  vise  que  les  chauffeurs  et  les  mécaniciens,  dont  les  litiges 
avec  leurs  compagnies  seraient  jugés  par  la  section  des  métaux  dans  les 
conseils  de  prud'hommes.  Il  montre  d'abord  qu'un  très  petit  nombre  des 
employés  (environ  3.000  sur  30.000  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée) 
feutrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  travaillent  les  métaux;  ensuite  qu'il 
s'agit  ici  de  fautes  de  services  et  non  de  détails  techniques  ;  enfin  que  la 
composition  du  tribunal  serait  fort  difficile.  L'innovation  ne  paraît  donc 
justifiée  par  aucune  considération. 

Diverses  observations  sont  échangées  entre  MM.  Rostaing,  Jules  Michel, 
BécHAUX  et  CuETSsoN.  Ce  dernier  estime  que  l'institution  des  prud'hommes, 
pour  rendre  tous  les  services  qui  en  font  un  rouage  juste  et  indispensable, 
doit  être  restreinte  plutôt  qu'étendue,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  petite 
industrie.  M.  GoFPir<ON  rappelle  que  les  conseils  de  prud'hommes  ont  pu 
souvent,  à  Nîmes  notamment,  servir  d'intermédiaires  utiles  entre  les 
Chambres  syndicales  de  patrons  et  les  Chambres  ouvrières  pour  l'organi- 
sation de  l'enseignement  professionnel. 

L?  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  secrétaire:  Fleury  Ravarln, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat 
— : »     ■ 
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VISITES  AGRICOLESr  iRDUSTRiELLES  ET  SOCIALES 


I.  —  LA  COMPAGNIE  PARISIENNE  DE  L'AIR  COMPRIMÉ.  — 
L'USINE  DE  MM.  DE  VILMORIN. 

(28  mai.) 


C'est  par  une  pluie  baiUnle  que  nous  avons  commencé  nos  visites  indus» 
trielles  et  sociales.  Notre  voyage  se  bornait  heureusement  pour  le  premier 
jour  au  mur  d^enceinte.  Nous  n'avions  sur  notre  programme  que  deux  éta- 
blissements et  malgré  les  intempéries^  nous  fûmes  très  nombreux  pour 
visiter  agréablement  Tusine  de  M.  Popp  pour  la  production  de  l'air  com- 
primé et  l'usine  de  Reuilly  par  le  triageja  conservation  et  Texpédition  des 
graines.  Le  lendemain  nous  avons  eu  un  temps  magniOque  pour  notre  excur- 
sion à  Verrières  où  sont  les  cultures  de  MM.  de  Vilmorin.  Nous  remettons  au 
récit  de  cette  journée  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  manipulation  des 
graines  à  Reuilly. 

L*usine  pour  la  production  de  Tair  comprimé  avait  un  intérêt  spécial  pour 
notre  société,  car  elle  se  lie  au  travail  des  petits  ateliers,  c'est-à-dire  au  tra- 
vail en  famille.  L'air  comprimé  alimente,  il  est  vrai,  certains  services 
publics  parmi  lesquels  je  citerai  les  horloges  pneumatiques  et  l'éclairage 
électrique  en  actionnant  des  dynamos,  mais  il  a  surtout  pour  but  de  fournir 
de  la  force  très  fractionnée  aux  nombreux  artisans  parisiens  qui  travaillent 
en  chambre  et  qui  se  livrent  à  la  fabrication  de  cette  multitude  d'objets, 
qui,  sous  la  dénomination  d'articles  de  Paris,  répondent  aux  besoins  les  plus 
divers. 

L'usine  est  située  à  l'extrémité  nord  est  de  Paris,  elle  occupe  un  vaste 
emplacement  où  se  trouve  magnifiquement  installée  une  véritable  batterie 
de  machines  fixes  de  la  force  de  plusieurs  centaines  de  chevaux  chacune. 
Les  chaudières  alimentaires  de  vapeur  occupent  un  emplacement  contigu 
et  une  cheminée  colossale  dominant  l'usine  en  fait  augurer,  dès  l'entrée,  la 
puissance.  Les  machines  actionnent  des  pompes  qui  refoulent  Fairdans  un 
tuyau  de  û'30  de  diamètre.  Celui-ci  s*engage  dans  les  égouts  où  il  se  ramifie 
en  un  vaste  réseau  pour  porter  la  force  qu'il  recèle  aux  difi'érents  quartiers 
de  la  rive  droite,  jusqu'à  la  Madeleine. 

Nous  avons  déjà  visité  rue  Beaubourg,  pendant  la  réunion  de  4886,  une  - 
usine  ayant  un  but  analogue   avec   un  principe  différent,    puisque   les 
machines  motrices  étaient  actionnées  par  l'air  raréfié  au  lieu  de  l'être  par 
l'air  comprimé.  Si  le  premier. a  Favantage  de  ne  présenter  aucun  danger 
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'  d'explosion  et  d'utiliser  peut-être  mieux  la  chaleur  destinée  à  être  trans- 
formée en  force,  le  second  transmet  son  action  par  l'intermédiaire  de 
machines  plus  simples,  plus  silencieuses  et  il  a  l'avantage  appréciable 
d'aérer  utilement  les  logements^  ouvriers  en  y  insufflant  un  air  qui  vient 
d'un  quartier  très  salubre.La  petite  machine  motrice  est  des  plus  ingénienses 
et  sa  simplicité  permet  de  la  livrer  h  un  prix  bien  moindre  que  ses  congé- 
nères actionnées  par  le  gaz  ou  la  vapeur.  Elle  peut  s'adapter  au  mur,  au 
plafond,  sur  Toutil  lui-même  qu'elle  met  en  mouvement  ;  elle  occupe  une 
place  insignifiante.  En  comparant  le  prix  du  travail  fourni  par  la  machine 
avec  celui  qui  serait  fourni  par  un  homme  faisant  tourner  une  manivelle 
comme  il  est  d'usage  dans  les  petits  ateliers,  on  trouve  que  la  dépense  se 
réduit  au  quart  avec  la  machine  qui  peut  marcher  jour  et  nuit*  Enfin  l'outil 
et  le  moteur  sont  arrêtés  du  même  coup,  de  sorte  que  la  dépense  est  toujours 
proportionnelle  au  travail. 

Les  deux  systèmes  à  air  raréfié  ou  comprimé  sont  certainement  supérieurs 
comme  agents  moteurs  à  tous  les  points-  de  vue  aux  machines  à  gaz  qui 
constituent  le  troisième  moyen  de  créer  la  force  à  domicile. 

Ces  créations  diverses  n'améliorent  pas  seulement  la  situation  de  l'artisan 
qui  travaille  en  chambre,  elles  peuvent  encore  permettre  à  un  certain 
nombre  d'ouvriers  qui  travaillent  actuellement  dans  des  ateliers  de  tra- 
vailler dorénavant  chez  eux  eo  disposant  d'une  force  motrice  indispensable 
.à  leur  professionnelles  augmentent  le  nombre  des  familles  dont  le  chef  peut 
gagner  sa  vie  au  milieu  des  siens  aii  grand  bénéfice  de  la  moralité  générale 
et  du  bonheur  commun.  Par  ce  fait,  il  devient  petit  patron.  La  propagation 
de  la  force  à  domicile  devient  donc  d'un  véritable  intérêt  social  car  ces  per- 
fectionnement s  de  la  mécanique  ont  une  action  directe  et  bienfaisante  sur 
les  conditions  d'existence  d'un  grand  nombre  de  familles  ouvrières. 

C'est  M.  Victor  Popp,  Té  rainent  ingénieur  et  le  créateur  de  l'usine,  qui  a 
bien  voulu  nous  en  faire  lui-même  les  honneurs  et  qui  a  répondu  de  la 
façon  la  plus  obligeante  aux  nombreuses  questions  que  devait  susciter  de 
notre  part  la  vue  d'une  industrie  nouvelle  et  d'un  aussi  bel  agencement. 

Albert  Le  Play. 


H.  —  EXCURSION  A  BOURG-LA-REINE  ET  A  VERRIÈRES. 

(29  mai.) 

VISITE   DU   LYCÉE  LAKANAL. 

Le  lycée  Lakanal  est  situé  à  Sceaux  au  milieu  d'un  beau  parc  détaché  de 
la  propriété  du  marquis  de  Trévise.  En  l'établissant,  l'État  a  voulu  faire 
Tessai  du  «  lycée  campagnard  »  dont  on  a  tant  vanté  les  bienfaits  à  propos 
du  surmenage;  mais  la  proximité  d'habitations  dont  le  nombre  va  toujours 
croissant  et  qui  relient  presque  continuement  S<ceaux  à  Bourg-la-Reine  et  à 


Digitized  by 


Google 


38  RÉUNION  annuelle;  compte  rendu  général. 

Fontenay,  transforme  cette  campagne  en  ville,  ou  tout  au  moins  en  bao- 
lieue,  et  dès  lors  le  système  intérieur  et  les  règlements  ne  peuvent  être 
modifiés  d*une  manière  sensible.  Le  parc  lui-même  n^est  accessible  aux 
élèves  que  comme  succursale  du  parloir.  Les  visiteurs,  au  nombre  de  cia- 
quante  environ,  conduits  par  M.  le  Censeur  et  M.  l^conome,  ont  parcouru 
le  vaste  établissement  bâti  avec  un  luxe  que  Ton  pourrait  Iraiter  d^excessif; 
du  moins  des  améliorations  hygiéniques  considérables  ont  été  réalisées 
dans  la  constru«*.tiou  des  escaliers  et  dans  l'installation  très  soignée  des 
salles  de  bains.  Le  gymnase,  Finflrmerie  conÛée  à  des  religieuses  et  la  cha- 
pelle où  le  talent  de  Tarchilecte  s^est  surpassé,  ont  également  mérité 
tous  les  éloges  des  visiteurs.  Ceux-ci  se  sont  retirés,  charmés  de  l'accueil 
qui  leur  avait  été  fait  et  très  intéressés;  regrettant  seulement  de  voir  que 
le  lycée  Lakanal  ne  peut  servir  de  modèle  à  cause  des  sommes  énormes 
qu'il  a  coûtées;  déplorant  apssi  que  des  améliorations  si  complètes  dans  la 
partie  matérielle  n'aient  pu  correspondre  avec  un  changement  semblable 
dans  la  vie  intérieure  du  lycée. 

P.  DE  GOUBERTIN. 


VISITE   DES  ÉTABLISSEMENTS   HORTICOLES  DE  ■■.  DE  VILHORIN  A  VERRIÈRES. 


L^aspect  des  riantes  campagnes  traversées  pour  aller  à  Bourg-la-Reine  et 
à  Verrières  par  une  matinée  ensoleillée  formait  un  contraste  saisissant  avec 
la  tristesse  que  fait  souvent  éprouver  la  traversée  de  certains  faubourgs  de 
Paris,  et  que  nous  avions  tous  plus  au  moins  ressentie  en  parcourant  la 
veille  le  quartier  de  Ménilmontant. 

Je  ne  sais  si  dans  nos  réunions  futures  nous  ferons  des  visites  sociales  en 
Ecosse.  Quelle  que  soit  la  réputation  de  ce  pays,  je  puis  affirmer  que 
jamais  nous  n'y  trouverons  un  accueil  semblable  à  celui  que  nous  réser- 
vaient M.  H.  de  Vilmorin  et  les  siens.  Je  n'insiste  pas  siir  cette  hospitalité 
qui  est  de  tradition  dan^  la  famille.  Les  notables  du  pays  et  d'anciens 
employas  delà  maison  étaient  venus  participer  à  notre  déjeuner,  et  conûr- 
maient  par  leur  présence  le  sentiment  d'harmonie  que  l'on  sentait  régner 
autour  de  soi.  Si  cette  journée  a  été  une  vraie  partie  de  plaisir,  elle  a  aussi 
été  une  jooinée  d'étude  utile,  car  nous  y  avons  vu  le  type  de  la  famille 
modèle  française,  de  celle  dont  parlait  M.  Jules  Simon  au  frontispice  de  sa 
nouvelle  revue  quand  il  disait  que  puisqu'elle  existait  encore  il  ne  fallait 
pas  désespérer  du  pays. 

L'iiJée  fondamentale  qui  dirige  leseffortsde  la  maison  Vilmorin-Andrieux, 
celle  qui  a  toujours  frappé  son  chef  actuel  et  Ta  passionné  pour  son 
genre  d'industrie,  c'est  que  les  semences  sont  une  partie  importante  de 
Toutillage  de  l'agriculture  et  de  Thorticulture,  et  qu'en  mettant  entre  les 
mains  des  cultivateurs  des  graines  aussi  pures  que  possible  et  le  mieux 
appropriées  aux  conditions  de  producliou,  on  les  met  à  même  de  faire  plus 
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et  mieux  qu'avec  les  moyens  habituels.  Pour  cela  il  faut  avoir  d^abord  la 
connaissance  approfondie  des  variétés.  Par  leurs  publications  sur  les  blés, 
les  fourrages,  les  légumes,  les  plantes  d'ornement,  les  chefs  qui  se  sont 
succédé  à  la  direction  de  la  maison  ont  montré  quHls  avaient  non  seule- 
ment cette  connaissance,  mais  aussi  le  jugement  et  le  sens  pratique  qui  leur 
permettent  de  discerner  entre  les  races  innombrables  qui  ont  été  portées  à 
la  connaissance  du  public,  celles  qui  par  un  ensemble  de  qualités,  ou  par 
une  qualité  portée  à  un  très  haut  degré,  méritent  d'être  recommandées. 

Il  est  produit  à  Verrières,  à  Reuilly  ou  à  Antibes,  mais  toujours  sous  la 
surveillance  immédiate  du  service  central,  des  graines  élitées  par  les  soins  les 
plus  minutieux,  d*un  prix  de  revient  supérieur  au  prix  commercial  et  qui 
doivent  ensuite  pour  les  besoins  du  commerce  et  aussi  économiquement 
que  possible  se  reproduire  en  grand,  chacune  dans  le  sol  et  sous  le  climat 
qui  lui  conviennent  le  mieux.  Ces  graines  sont  confiées  à  des  cultivateurs 
qui  s'engagent  à  livrer  la  récolte  à  un  prix  convenu.  La  maison  fait  sur- 
veiller la  culture  en  cours  d'exécution  par  des  agents  spéciaux.  A  la  récep- 
tion, presque  toutes  les  graines  sont  nettoyées  au  moyen  d'appareils- 
mécaniques.  Un  essai  de  qualité  germinative  est  fait  dès  la  réception  de  la 
marchandise  ;  un  autre  essai  dit  essai  d'espèce  est  fait  pour  déterminer  la 
valeur  de  la  graine  au  point  de  vue  de  la  franchise  d'espèce  et  de  la  pureté 
de  la  race.  Gomme  appendice  du  système  de  contrôle,  il  faut  signaler  la 
culture  répétée  tous  les  ans  h  Verrières  de  collections  types,  musée  vivant 
des  espèces  usuelles,  qui  servent  de  point  de  comparaison  pour  l'apprécia- 
tien  des  lots  en  culture  ou  à  l'essai  et  au  besoin  de  point  de  départ  pour  la 
régénération  d'une  race  perdue  ou  mélangée  par  accident.  Enfin  les  graines 
sont  conservées  en  sacs  de  toile,  dans  des  magasins  largement  aérés,  c'est  le 
procédé  le  plus  sûr  et  le  moins  coûteux.  On  doit  quelquefois  avoir  recours 
au  traitement  par  le  sulfure  de  carbone  qui,  inoffensif  pour  les  graines,  tue 
les  insectes  nuisibles. 

La  direction  de  la  maison  appartient  à  Tensemble  des  associés  au  nombre 
de  trois  ou  quatre,  dont  un  ou  deux  membres  de  la  famille  Vilmorin,  qui 
*8ont  seuls  propriétaires  du  fond  de  commerce  et  des  immeubles,  et  qui  ont 
voix  prépondérante  au  conseil.  Le  personnel  recruté  en  bonne  partie 
parmi  les  fils  d'employés  reçoit  des  appointements  fixes  ;  une  somme  qui 
approche  du  dixième  des  salaires  est  distribuée  annuellement  comme  gra* 
tifications.  Cette  somme  distribuée  par  les  chefs  de  la  maison  n'est  pas  pro- 
portionnelle aux  appointements,  mais  elle  est  donnée  à  chacun  à  titre 
d'encouragement  et  de  récompense  suivant  les  services  rendus.  Les  employés 
supérieurs  peuvent  avoir  un  intérêt  dans  les  affaires,  mais  ils  n'ont  à  titre 
d'appointements  fixes  qu'une  somme  assez  limitée^  etils  sont  tenus  à  capi- 
taliser dans  la  maison  la  moitié  de  leur  part  annuelle  d'intérêt.  Les 
employés  sont  conservés  jusqu'à  retraite  volontaire  et  on  peut  généralement 
les  utiliser  jusqu'au  dernier  moment.  Les  jeunes  gens  sont  repris  après 
leur  service  militaire,  les  appointements  continuent  à  être  payés  en  cas 
de  maladie,  enfin  l'entente  la  plus  parfaite  règne  entre  les  chefs  et  les 
employés,  la  confiance  est  réciproque  et  les  exclusions  à  la  suite  de  détour- 
nements sont  fort  rares. 
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Il  est  juste  de  dire  que  la  situation  qui  vient  d'être  décrite  est  plus  encore 
,1e  résultat  de  l'administration  des  prédécesseurs  que  d'efforts  récents.  La 
.  sollicitude  \is -à-vis  des  employés  a  existé  de  tout  temps  dans  la  maison  et 
toujours  les  chefs  se  sont  fait  aimer  de  leur  personnel  parleur  bonté  et 
leur  justice  autant  qu'ils  se  faisaient  edtimer  par  leur  loyauté,  leur  science 
générale,  leur  aptitude  professionnelle  et  la  dignité  de  leur  conduite.  Phi- 
lippe Victoire  Lévêque  de  Vilmorin,  venu  à  Paris  vers  4774,  est  entré  dans 
la  ;naison  par  son  mariage  avec  Adélaïde  Andrieux  en  1774.  La  maison  a 
pris  son  nom  en  1781.  Son  fils  Pierre  Philippe  André,  né  en  1776,  a  été  de 
bonne  heure  associé  aux  travaux  de  son  père  et  a  donné  à  la  maison  un 
essor  très  marqué.  Dès  1846,  son  ûls  Louis  le  remplaça  à  la  direction  des 
affaires.  Il  mourut  prématurément;  sa  veuve,  qui  avait  été  initiée  à  tous  ses 
travaux,  s'occupa  avec  une  entente  et  une  capacité  des  plus  remarquables 
des  affaires  et  des  études  traditionnelles  de  la  famille  ;  grâce  à  elle  et  à 
d* excédents  associés,  3es  fils,  les  chefs  actuels  de  la  maison,  ont  été  mis  en 
état  de  conti^iuer  la  série  des  Vilmorin  agronomes  et  marchands  de  graines. 

En  revenant  à  Paris,  nous  songions  que  beaucoup  d'institutions  dont  nous 
étudions  cependant  le  mécanisme  et  les  résultats  avec  utilité,  ne  sont  que  des 
palliatifs  aux  maux  qui  résultent  des  vices  de  notre  régime. 

Quand  une  famille  fortement  organisée  se  perpétue  dans  une  industrie 
ou  dans  une  maison  de  commerce,  il  n'est  pas  besoin  de  s'occuper  de 
caisses  de  retraites,  de  participation,  de  secours  mutuels,  etc.,  etc.  Tout  cela 
devient  de  la  superfétation*  L'harmonie  sociale  règne  à  tous  les  étages  de  la 
hiérarchie,  les  misères  morales  et  matérielles  sont  inconnues. 

Si  donc  il  est  de  notre  devoir  d'étudier  les  palliatifs,  ne  perdons  cependant 
pas  de  vue  que  notre  objectif  principal  est  d'amener  notre  législation  à  un 
état  tel  que  les  familles  puissent  se  perpétuer  dans  leurs  industries,  dans 
leurs  commerces,  dans  les  institutions  qui  ont  été  la  source  de  leur  pros- 
périté. 

Nous  voyons  encore  aujourd'hui  les  heureux  résultats  de  la  stabilité  dans 
quelques  familles  qui  ont  pu  résister  à  la  désorganisation  fatale,  grâce  à 
des  conditions  particulières  de  fortune,  de  talent,  de  vertu  ou  d'industrie* 
privilégiée;  ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  toutes  les  familles  industrielles  ou 
commerçantes,  même  les  plus  modestes,  puissent  dans  les  circonstances 
ordinaires  être  dans  le  môme  cas. 

Albert  Le  Plat. 


y 

^'    in.  —  L'HOSPITAUTÉ  DU  TRAVAIL.  —  L'ASILE 
\  ,  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS. 

(30  mai.) 
L'HOSPITALITÉ  OU  TRAVAIL. 
Dans  les  pages  d'une  si  poignante  éloquence  qu^il  a  consacrées^  il  y  a 
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quelques  années,  au  récit  des  prodiges  accomplis,  à  Paris,  par  la  charité  non 
officielle,  M.Maxime  du  Camp  a  dit  que  :  c  Si  l'on  ?eut  savoir  comment  les 
œuvres  de  la  bienfaisance  privée  s'épanouissent  et  se  dilatent,  il  faut 
regarder  du  côté  de  l'hospitalité  du  travail.  Je  serais  bien  surpris,  a-t-il 
ajouté^  si  de  ce  tronc  qui  sort  à  peine  de  terre^  ne  jaillissaient  pas  des 
rameaux  féconds.  L'arbre  sera  transplanté,  car  il  pousse  sur  un  terrain  tel- 
lement étroit  qu*il  est  menacé  d'y  être  étouffé.  » 

M.  Maxime  du  Camp  a  été  bon  prophète.  Les  membres  du  Congrès  de  la 
Société  d'économie  sociale  qui  sont  venus  visiter  le  nouvel  asile  de  l'Œuvre 
de  l'hospitalité  du  travail  le  mercredi  30  mai  ont  pu  le  constater.  «  L'urbre 
a  été  transplanté  »  et  il  s'est  merveilleusement  développé.  Au  lieu  de  la 
petite  maison  de  l'avenue  d^Auteuil  c  si  petite  qu'elle  en  devenait  inhospi- 
talière et  risquait  de  mentir  à  son  titre  />,  l'asile  occupe  aujourd'hui  un 
vaste  local  au  n""  52  de  l'avenue  de  Versailles,  près  du  pont  de  Grenelle. 

Le  Congrès  a  été  reçu  par  Mme  la  maréchale  Canrobert,  présidente  de 
Tœuvre;  la  sœur  Saint-Antoine,  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  du  Cal- 
vaire, supérieure;  par  Mmes  la  marquise  de  Yirieu,  Hochon,  Dolbeau, 
par  deux  membres  fondateurs  MM.  Léon  Lefébure  et  Eugène  Lecomte. 
M.  Monod,  directeur  de  TAssistance  publique  au  ministère  de  Tintérieur, 
assistait  à  cette  visite  dans  laquelle  notre  confrère  M.  Lefébure  avait  bien 
voulu  nous  servir  de  guide. 

L^OEuvre  de  l'hospitalité  du  travail  a  débuté  bien  modestement  le  20  dé- 
cembre 1880,  rue  d*Âuteuil,  soutenue  seulement  aloi  s  par  quelques  per- 
sonnes charitables  qui  en  portaient  tout  le  poids.  C'était  un  refuge  destiné 
•  à  ouvrir,  chaque  soir,  sa  porte  aux  malheureuses  femmes,  sans  distinction 
de  nationalité  ou  de  religion,  qui  venaient  réclamer  asile,  à  leur  donner 
un  lit  pour  une,  deux,  trois  nuits. 

Cette  organisation  fut  bientôt  modifiée.  Deux  années  ne  s'étaient  pas 
écoulées  que  l'on  avait  reconnu  déjà  l'insufBsance  d'un  tel  mode  d'as- 
sistance,  l'impossibilité  de  fermer  la  porte  à  la  femme  hâve  et  harassée 
qui  après  deux  ou  trois  jours  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  vivre,  c  et  de  la 
renvoyer  à  la  rue,  à  i 'arche  du  pont,  à  l'anfractuosité  du  vieux  mur,  au 
gardien  de  la  paix  qui  la  verra,  en  faisant  sa  ronde,  et  la  conduira  au 
poste.  » 

L'expérience  démontra,  conformément  à  la  pensée  constante  du  promo- 
teur de  ces  institutions  à  Paris,  M.  Fabbé  Ardoin,qu  il  était  humain  et  chré* 
tien  d'étendre  et  de  prolonger  l'hospitalité  ;  elle  conduisit  les  fondateurs  de 
Tœuvre  à  associer  le  travail  à  l'hospitalité,  à  offrir  à  ces  malheureuses,  que 
la  nécessité  pousse  vers  de  redoutables  hasards,  un  asile  oti  elles  auraient 
le  droit  de  séjourner  un,  deux,  trois  moiSy  où  elles  auraient  le  temps  de 
reprendre  haleine  et  de  raflermir  leur  courage  épuisé  par  une  lutte  trop 
longue,  où  on  aurait  enfin  le  loisir  de  les  refaire,  de  leur  enseigner  les  pre- 
miers éléments  d'un  métier  et  de  leur  trouver  une  condition  acceptable. 

C'est  aiusi  que  la  maison  de  l'œuvre  est  devenue  à  la  fois,  comme  l'a  si 
bien  dit  M.  Maxime  du  Camp,  une  infirmerie,  une  école,  un  hospice,  un 
ouvroir,.unlieu  de  repos,  d'éducation  morale  et  de  préparation  au  travail 
rémunéré  et,  pour  tout  dire,  une  institution  vraiment  maternelle   par« 
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ce  que  non  contenue  de  s'ouvrir  devant  les  malheureuses,  de  les  hospita- 
liser, de  les  nourrir  et  bien  {souvent  de  les  vôtir,  de  leur  offrir  un  repos  de 
trois  mois,  elle  ne  s'en  sépare  qu'en  leur  donnant  une  condition  où  leur  vie 
est  assurée.  Les  religieuses  si  dévouées  qui  dirigent  la  maison,  et  les 
femmes  du  monde  bienfaisantes  qui  les  aident  et  qui  ont  été  présidées, 
pendant  plusieurs  années,  par  Mme  la  comtesse  de  Briey,  ont  pour  cons- 

V  tante  préoccupation,  non  seulement  de  subvenir  aux  besoins  multiples  de 

l'asile,  mais  encore  d'établir  des  relations  au  dehors,  de  se  mettre  en 
communication  avec  des  familles  offrant  toute  garantie  de  moralité,  de 
regarder  dans  les  magasins,  dans  les  arrière-boutiques,  dans  les  cuisines, 
dans  les  antichambres,  dans  les  blanchisseries  pour  y  caser  en  toute  sécu- 
rité leurs  clientes,  c'est-à-dire  ces  pauvres  femmes  qui  sont  tombées  de 
misère  sur  le  seuil,  auxquelles  on  a  rendu  le  courage  et  le  goât  de  vivre, 
que  l'on  a  restaurées,  ramenées  au  bien  et  qui  ne  demandent  plus  que  le 
salaire  dd  au  travail. 

Dès  la  première  année  de  son  existence,  l'œuvre  donnait  l'hospitalité 
àl.24(  femmes  et  460  étaient  pourvues  de  places  par  les  religieuses. 
Depuis  1881  jusqu'à  présent,  elle  a  recueilli,  en  tout,  près  de  20.000  fem- 
mes.  Quant  au  nombre  de  femmes  placées  au  sortir  de  l'asile,  il  est 
devenu,  d^année  en  année,  plus  considérable.  Dans  ces  dernières  années, 
il  s'est  élevé  à  plus  des  deux  tiers  du  chiffre  total  des  femmes  hospi- 
talisées. 

Grâce  à  de  généreux  concours,  l'œuvre  a  pu  quitter  son  installation  pri- 
mitive et  être  transférée  dans  un  vaste  local  très  heureusement  situé. 
Gomme  elle  n'est  pas  reconnue  d'utilité  publique,  et  qu'elle  n'avait  pas  de 
ressources,  une  société  anonyme  immobilière  a  dû  être  constituée  pour 
acheter  l'immeuble  et  faire  les  travaux  d'appropriation.  MM.  Le  Roux  de 
Villers,  Léon  Lefébure,  comte  de  Ludre,  Eugène  Lecomte,  abbé  Bardinal, 
comte  Armand,  M*'  de  Ganay,  Dutartre,  baron  Schickler,  Pelléchet  en  ont 
pris  l'initiative.  Non  seulement  de  grands  travaux  d'appropriation  et  de 

/  construction  ont  été  faits:  vastes  doctoirs,  réfectoire,  ateliers;  mais  l'œuvre 

a  pu  être  dotée,  par  suite  de  la  création  d'une  blanchisserie,  d'un  instru- 
ment permanent  de  travail  et  de  gain. 

Parmi  les  femmes  qui  entrent  à  l'asile,  il  y  a  des  ouvrières,  des  ser- 
vantes, des  institutrices,  mais  la  plupart  sont  des  journahères,  c'est-à-dire  I 
de  pauvres  créatures  qui  se  disent  aptes  à  tout  et  ne  sont  bounes  à  rien.  | 
Celles-là  auxquelles  on  n'a  pas  le  loisir  d'apprendre  la  couture  sont 
employées  à  la  buanderie.  Avec  le  système  actuel  des  lessiveuses  et  de^ 
laveuses  mécaniques,  une  femme  peut  sans  apprentissage  préalable  blanchir 
le  linge  convenablement  et  produire  un  gain  appréciable. 

La  blanchisserie  modèle  de  l'œuvre  fonctionne  aujourd'hui  à  la  satisfac- 
tion des  nombreux  clients  qui  lui  donnent  leur  pratique  et  on  se  demande 
comment  on  pourrait  vivre  sans  elle.  Avant  sa  création,  parmi  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  à  un  budget  de  dépendes  de  plus 
de  60.000  francs  par  an,  le  produit  du  travail  des  femmes  figurait  pour  une 
somme  supérieure  à  19.000  francs.  Il  fallait  pour  combler  la  différence 
avoir  recours  à  la  charité  privée^  au  moyen  de  quêtes  à  domicile,  de  con- 
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certs,  de  fêles  de  bienfaisance.  Celaient  des  ressoarces  précaires  et  dont  le 
produit  tend  à  diminuer  singulièrement  depuis  un  certain  temps. 

L'asile  abrite  et  occupe  journellement  un  nombre  de  femmes  dont  le 
chiffre  varie  entre  130  et  i50. 

Les  membres  du  Congrè^s  ont  pu  se  rendre  compte,  pendant  leur  visite, 
des  phases  quelles  traversent,  depuis  le  moment  de  leur  admission,  des 
conditions  dans  lesquelles  la  supérieure  apprend  à  les  connaître,  fait  la 
répartition  des  travaux  :  lingerie,  buanderie,  repassage,  cuisine,  net- 
toj'age,  etc.,  des  mesures  prises  pour  assurer  la  bonne  discipline  intérieure, 
de  Tesprit  excellent  qui  règne  dans  la  maison.  Ils  ont  pu  aussi  juger  de 
l'importance  qui  est  donnée  à  la  question  capitale  du  placement  des 
femmes  recueillies.  La  supérieure  excelle  dans  cette  tâche  si  difficile,  si 
vaste,  entrant  dans  les  moindres  détails,  ne  dissimulant  rien  aux  personnes 
qui  s'adressent  à  elle  ou  qu'elle  sollicite,  suivant  ses  pensionnaires  hors  de 
la  maison,  dans  la  place  qui  leu^  a  été  procurée,  restant  en  relation  ou 
en  correspondance  avec  ellçs.  Sa  préoccupation  est  de  créer  à  ces  malheu- 
reuses un  véritable  centre  de  famille,  et  d'arriver  à  la  complète  réhabilita- 
tion morale  de  celles  qui  ne  sont  pas  simplement  des  victimes  de  la  misère. 
Tout  du  reste  répond,  dans  la  maison,  à  cette  préoccupation  et  contribue  à 
kl  salutaire  influence  qu'elle  exerce,  jusqu'à  l'aspect  extérieur,  la  propreté, 
Tordre,  la  bonne  et  belle  installation  et  ce  je  ne  sais  quoi  de  digne  et  de 
souriant  qui  sort  d'un  tel  ensemble  de  conditions. 

Assurément  l'oeuvre  de  Thospitalité  du  travail  est  au  nombre  de  celles 
qui  méiitent  d'éveiller  toute  la  sollicitude  de  la  Société  d'économie  sociale, 
comme  elle  justifie  tous  les  élans  de  la  charité.  M.  Léon  Lefébure  a  raison 
de  le  dire,  dans  un  des  rapports  qu'il  a  présentés  à  l'assemblée  générale 
de  l'association,  personne  ne  saurait  demeurer  indifférent  à  un  appel  qui 
est  fait  tout  à  la  fois  au  nom  de  l'intérêt  bien  entendu  et  au  nom  de  la  reli- 
gion et  de  l'humanité  (1). 

A.    DUPARC. 


L'ASILE  DE  PATRONAGE  DE$  LIBÉRÉES. 


Ku  sortant  de  ÏHospitalité  du  travail  les  membres  de  notre  réunion  se 
sont  rendus  rue  de  Lourmel,  49.  Là  ils  ont  été  reçus  par  M.  Bérenger,  séna- 


(1)  D'après  l'avis  du  Comité  de  Tœuvre,  le  meilleur  moyen  de  venir  en  aide  en 
ce  moment  à  cette  belle  institution  consiste  à  souscrire  des  actions  (elles  sont 
de  500  francs)  de  la  Société  anonyme  immobilière  de  l'avenue  de  Versailles. 
LMmmeuhle  qui  est  très  bien  situé  vaut  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 
Unf  nouvelle  émission  d'actions  a  été  rendue  nécessaire  par  Texécution  de  titi- 
vaux  d'appropriation  et  de  construction  qui  sUmposaient  absolument. 
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taur,  président  du  conseil  d^adminiâtration  de  la  Société  générale  pour  le 
patronage  des  libérés,  et  par  MM.  La  Gaze,  sénateur,  de  Boutarel  et  Paul 
Deltour,  membres  du  conseil.  M.  Béreoger,  dont  nous  avions  entendu  trois 

,  jours  auparavant  la  très  intéressante  conférence  sur  la  science  péniten- 

tiaire, la  libération  conditionnelle  et  le  patronage,  voulut  bien  nous  réunir 
d^abord  dans  le  petit  jardin  de  la  directrice  et  nous  donner,  sous  forme  de 
renseignements  complémentaires,  des  détails  particuliers  sur  Porganisatîon 
des  asiles  de  patronage,  qui  comportent  deux  divisions  absolument  dis- 
tinctes :  Tasile  des  hommes  et  l'asile  des  femmes. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  pu  visiter  l'asile  des  hommes,  situé  rue  de  la 
Cavalerie,  n*  4,  nous  avons  cependant  su  par  M.  Bérenger  qu'il  recevait,  en 
1885,  40  libérés,  mais  que  depuis,  grâce  à  une  entente  avec  une  hospitalité 
de  nuit  récemment  créée,  Tœuvre  avait  assuré  à  un  certain  nombre  de 
libérés  l'abri  qu'elle  ne  pouvait  leur  donner:  Thospitalité  loge  les  patronnés 

/  la  nuit  et  l'asile  se  charge  d'eux  le  jour  en  les  nourrissant  et  les  assistant. 

C'est  ainsi  qu'actuellement  on  compte  dans  la  maison  de  100  à  150  hommes 
libérés.  Vu  l'impossibilité  d'un  travail  régulier  (on  ne  se  livre  qu'à  des  tra- 
vaux de  cartonnage  et  de  collage)  rétablissement  de  la  rue  de  la  Cavalerie 

,  s'occupe  de  réconcilier  les  patronnés  avec  leur  famille  (on  en  compte  10 

en  1886  et  37  en  1887),  ou  de  les  placer  soit  dans  des  ateliers  ou  chantiers 
(106  en  t886,  95  en  1887),  soit  comme  employés  ou  hommes  de  peine 
(56  en  1886,  21  en  1887),  ou  de  leur  faire   contracter  des  engagements 

i  militaires  (91  en  1886,  362  en  1887).  Comme  le  libéré  tient  en  générale  «  se 

démarquer  »,  il  accepte  des  deux  mains  d'aller  au  loin. 

Qu'il  nous  soit  permis  à  cet  égard  de  faire  quelque  emprunt  au  dernier 
compte  rendu  présenté  à  la  Société  de  patronage  par  M.  Bérenger  :  «  L'ex- 
patriation peut  être  de  tous  les  moyens  de  relèvement  le  plus  utile  et  le  plus 
complet.  Elle  enlève  le  libéré  au  milieu  qui  l'a  perdu,  rompt  les  relations 
funestes,  le  sépare  de  la  honte  du  passé  et  lui  ouvre  une  vie  nouvelle.  Elle 
stimule  en  outre  puissamment  son  activité,  son  énergie,  sa  confiance.  Mais 
elle  ne  peut  malheureusement  convenir  qu*à  un  petit  nombre  de  cas.  Il 
faut  des  natures  bien  trempées,  un  certain  ensemble  de  connaissances.  Il 
faut,  en  général,  être  dégagé  de  toute  obligation  de  famille.  L'intervention 
de  la  Société  ne  peut  en  outre  affranchir  de  toutes  les  dépenses  de  trous- 
seaux, de  voyage,  de  premiers  frais  de  séjour.  Ce  n'est  guère  en  consé- 
quence qu'aux  ouvriers  d'état  ou  aux  fils  de  familles  pouvant  disposer  de 
quelques  ressources  et  fermement  résolus  à  recouvrer  l'honneur  par  un 
effort  suprême,  que  ce  moyen  peut  être  proposé,  au  moins  quant  à  présent. 
Le  nombre  des  expatriés  ne  peut  donc  qu'être  restreint.  Après  avoir  été 
de  7  en  1885,  de  9  en  1886,  il  s'est  cependant  élevé  à  29  en  1887. 

f  C'est  principalement  à  la  Nouvelle-Calédonie,  au  Canada  et  à  Buenos- 
Ayres,  pays  de  langue  française,  que  nos  patronnés  ont  été  envoyés.  Une 
petite  somme  d'argent  remise  au  moment  du  débarquement  et  quelques 
recommandations  ont  jusqu'à  présent  suffi  pour  leur  permettre  de  trouver 
du  travail.  Quelques-uns  nous  ont  écrit  qu'ils  étaient  satisfaits  et  entre- 
voyaient la  possibilité  de  se  créer  en  peu  de  temps  un  avenir  sérieux.  Peut, 
être  pourrons-nous  prochainement  trouver  au  Sénégal  un  débouché  plus 
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avantageux  et  plus  facile.  L'admiDistration  de  la  colonie»  grâce  aux  rela- 
tions personnelles  d^un  de  nos  collaborateurs,  se  montre  disposée  à  rece- 
voir, au  moins  à  titre  dressai,  nos  protégés.  Elle  accorde  aux  ouvriers  dMtat 
le  passage  gratuit  et  la  subsistance  à  la  colonie  pendant  un  temps  déter- 
miné. Elle  leor  donne  en  outre  les  outils  et  même  les  armes  jugées  néces- 
saires. Trois  libérés  choisis  avec  soin  ont  assez  bien  répondu  à  Tespoir 
qu^on  avait  mis  en  eux,  pour  que  Tadministration  ait  consenti  à  en  accepter 
huit  autres.  Leurs  bonnes  résolutions  trouveront  un  stimulant  nouveau 
dans  la  perspective  d^ouvrir  par  leur  conduite  une  voie  nouvelle  de  salut 
aux  camarades  qui  attendent,  pour  les  rejoindre,  le  résultat  de  cette 
seconde  expérience.  » 

La  durée  ordinaire  du  passage  des  hommes  dans  rétablissement  est  de 
quinze  jours;  mais  elle  doit  être  souvent  augmentée  en  raison  de  la  Ion? 
gueur  des  formalités  &  remplir,  pour  les  engagements  militaires  par 
exemple. 

Mais  revenons  à  Tasile  des  femmes.  La  directrice,  Mlle  Bellini  et 
Mme  Renout,  une  des  dames  patronnesses,  nous  fout  les  honneurs  de  cet 
asile  sous  la  conduite  de  M.  Bérenger. 

Assurément  peu  de  femmes^  comparativement  au  nombre  total  de  celles 
qui  sortent  notamment  de  Saint-Lazare,  viennent  à  la  rue  de  LourmeL 
Mais  cette  proportion  restreinte  s'explique  par  suite  de  l'existence  des 
maisons  de  patronage  spécialement  ouvertes  aux  femmes  et  aux  jeunes 
détenues  tant  par  les  religieuses  de  Marie  et  Joseph,  chargées  de  Tadmi- 
iiistralion  de  la  prison  Saint-Lazare,  que  par  d'autres  sociétés.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  nombre  des  admissions  à  la  rue  de  Lourmel  s'esi  encore  élevé  en 
1887  au  chiffre  de  78. 

Les  travaux  de  couture  étant  insuffisants  pour  fournir  quelques  res- 
sources à  ces  malheureuses,  on  a  installé,  grâce  à  Tintervention  de  M.  Gal- 
mann-Lévy,  éditeur,  un  atelier  de  brochage.  La  connaissance  de  ce  métier 
exige  un  appreutissage  de  trois  à  quatre  mois,  voire  même  six  mois.  La 
patronnée  est  ainsi  mise  petit  à  petit  en  mesure  d'avoir  un  méiiér  réel,  et 
de  posséder  une  ressource  effective,  puisque  les  gains  peuvent  s'élever  de 
i  franc  à  3  fr.  50  et  même  4  francs  par  jour.  Nous  avons  visité  cet  atelier 
de  brochage,  où  25  à  30  libérées  remplissent  leur  tâche  avec  ardeur, 
^  comme  le  témoigne  du  reste  la  somme  de  travail  produit. 

Non  seulement  on  cherche  h  placer  ces  femmes,  mais  dès  qu'elles  savent 
quelque  chose,  on  les  invite  à  prendre  une  chambre  en  ville.  Dans  ce  cas,  on 
leur  donne  non  plus  la  moitié  de  leur  salaire,  comme  lorsqu'elles  couchent 
À  l'asile,  mais  leur  plein  salaire.  Les  patronnées  demeurant  ainsi  au 
dehors,—  et  elles  sont  assez  nombreuses,  attendu  qu'il  y  a  trente-deux  lits 
seulement  à  Tasile  —  ces  patronnées,  dis-je,  prennent  la  plupart  leurs  repas 
chez  elles  et  se  font  ainsi  un  petit  intérieur.  Etant  donnée  l'inconstance 
de  la  femme,  il  va  sans  dire  que  beaucoup  de  libérées  n'entrent  rue  de 
Lourmel  que  pour  respirer  l'air  de  la  maison,  et  s'en  aller  bientôt  après 
sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre.  Mais  il  a  été  reconnu  que  sur 
100  femmes  passant  par  an  à  Tasile,  30  à  40  se  plaçaient  réellement,  c'est- 
à-dire   entraient  en  possession  d'un  état  qui  leur  assurait  des   salaires 
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suffisants  à  leur  vie  et  les  affranchissait  pour  toujours  de  la  servitude  de  la 
misère  et  du  vice. 

Les  chiffres  suivants  permettront  encore  d'apprécier  lœuvre  entreprise  : 
ainsi  près  de  46.000  francs  de  salaires  furent  payés  en  1886,  près  de 
15.000  en  1887,  et  plus  de  300.000  volumes  furent  brochés  an  cours  de 
chacune  de  ces  deux  années.  Malheureusement  les  conditions  du  travail 
s^élant  considérablement  abaissées  en  raison  de  la  concurrence,  le  boni 
autrefois  réalisé  a  disparu  ;  mais,  si  la  maison  ne  retire  du  labeur  des 
patronnées  aucun  gain  matériel^  elle  a  la  satisfaction  de  voir  passer  dans 
des  ateliers  similaires  un  certain  nombre  de  bonnes  ouvrières  formées  par 
ses  soins  et  désormais  capables  de  se  suffire  par  leur  travail. 
^  Tels  sont  les  principaux  points  qui  nous  ont  frappé  au  cours  de  cette 

intéressante  visite.  Nous  disons  intéressante,  car  nous  ne  partageons  pas,  à 
cette  heure  moins  encore  que  jamais,  Fopinion  de  ceux  qui  trouvent  que  la 
charité  peut  seulement  s^exercer  avec  sagesse  à  Tégard  des  honnêtes  geos, 
mais  qu'elle  est  inutile  quand  elle  doit  s'adresser  à  des  êtres  flétris  par  le 
vice  et  marqués  par  une  sentence  judiciaire.  Surtout  en  présence  des 
beaux  résultats  recueillis  par  Tasile  du  patronage  des  libérés,  on  peut  hau- 
tement proclamer  que  cette  œuvre  est  éminemment  salutaire  à  l'individu 
déchu  puisqu'elle  Taide  à  se  relever,  éminemment  salutaire  aussi  à  la 
société,  puisqu'elle  cherche  par  de  généreux  efforts  à  combattre  la  réci- 
dive. Toutefois,  en  admirant  le  bien  réalisé  dans  des  conditions  particu- 
lièrement difficiles  et  ingrates,  et  en  remerciant  publiquement  la  Société 
de  patronage  et  son  éminent  président,  il  est  impossible  de  se  défendre 
contre  une  impression  de  regret.  C'est  quHl  faille  se  bornera  aider  le 
libéré  dans  la  recherche  du  travail,  sans  pouvoir  presque  rien  faire  pour 
le  relever  moralement.  Bien  des  obstacles  sans  doute  s'y  opposent,  les  uqs 
tiennent  aux  difficultés  du  temps,  les  autres  à  la  brièveté  même  du  séjour 
que  ces  malheureux  font  aux  asiles.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que 
le  sentiment  religieux  serait  ici  le  plus  utile  auxiliaire  pour  consoler  et 
relever  ces  consciences  déchues;  il  suffit  de  rappeler  les  exemples  de 
PÂngleterre  et  des  États-Unis,  et  aussi  cet  asile  de  Saint-Léonard  dont 
M.  Bérenger  nous  a  parlé  en  termes  si  touchants. 

H.  DE  Caumont. 
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RÉUNION       DES      CORRESPONDANTS 

BT  DES  DÉLÉGUÉS  DES   UNIONS   D^   LA  PAIX  SOCIALE   (31    mai). 


SoMBiAiRB.  —  La  propagande  des  Unions  en  1888.  —  Le  patronage  à  l'Exposition 
de  1889.  »  L'enquête  de  TOEuvre  des  Cercles  &  Toccasion  du  Centenaire  de 
1889.  —  La  réunion  annuelle  et  les  réunions  régionales  en  1889.  —  La  réforme 
sociale  et  Tétai  de  l'opinion.  —  La  propagande  auprès  du  clergé.  —  Un  non- 
Teau  genre  de  conférences. 

Les  correspondants  et  délégués  des  Unions  de  la  paix  sociale  ont  tenu  le 
31  mai,  h  9  heures  du  matin»  leur  séance  annuelle  sous  la  présidence  de 
M.  A.  Gibon.  La  traditionnelle  et  si  gracieuse  hospitalité  du  Secrétaire 
général  de  la  Société  et  des  Unions  a  failli  être  en  défaut,  non  certes  par 
son  fait,  mais  par  suite  de  la  grande  affluence  des  correspondants.  On 
pourra  en  juger  par  la  liste  suivante,  incomplète,  croyons-nous,  ce  dont 
voudront  bien  nous  excuser  les  confrères  involontairement  omis  :  MM.  Au- 
dibert,  Béchaux,  de  Belleville,  Boyenval,  Boucher  d'Argis,  Cazajeux,  Chas- 
signet,  Cheysson,  de  Coubertin,  Delbet,  Fougerousse,  Fudakowski,  Fénelon 
Gibon,  Urbain  Guérin,  Guise,  Etienne  Hulot,  Claudio  Jannet,  Paul  Mame, 
Menu,  Jules  Michel,  de  Mougius-Roquefort,  Pavin  de  Lafarge,  Albert  Le 
Play,  Fleury  Bavarin,  Charles  de  Ribbe,  Antonia  Rondelet,  Roslaing,  Ros- 
tand, J.  des  Rotours,  de  Sainte-Croix,  Silvy,  Tandonnet,  J.  Thiricz,  L.  Thi- 
riez,  de  la  Tour  du  Pin,  de  Toytot. 

M.  Delaire,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  expose  les  principaux 
résultats  obtenus  par  la  propagande  des  Unions  pendant  Tannée  écoulée. 
Il  insiste,  en  suivant  les  lignes  principales  de  son  rapport  annuel  (V.  plus 
haut,  p.  11),  sur  la  propagande  par  renseignement  méthodique,  tel  qu'il 
se  donne  de  divers  côtés  avec  succès,  grâce  aux  soins  de  nos  confrères, 
notamment  dans  plusieurs  établissements  à  Lyon.  Ces  exemples  pourraient 
être  facilement  imités  dans  la  plupart  de  nos  groupes  constitués.  —  A  cet 
enseignement  se  rattachent  les  conférences,  soit  isolées,  soit  par  séries, 
telles  qu'elles  ont  eu  lieu  à  Rouen,  Lyon,  Nantes,  Chartres,  Tours,  tantôt 
devant  un  public  ouvrier,  tantôt  devant  des  auditoires  composés  de  gens 
du  monde  ou  de  membres  des  sociétés  savantes.  C'est  ainsi  qu*à  Tours, 
sous  l'impulsion  de  MM.  Mame  et  Ballif,  les  conférences  de  M.  Dubois  ont 
eu  un  très  réel  succès  dont  on  peut  juger  par  ce  fait  :  à  la  suite  d'une  de 
ces  conférences,  notre  confrère  a  été  chargé  par  la  Société  de  géographie 
de  Tours  de  la  représenter  cet  automne  au  Congrès  des  sociétés  géogra- 
phiques qui  aura  lieu  à  Bourg  et  d'y  traiter  de  Tinfluence  des  lois  de  suc- 
cession au  point  de  vue  de  l'émigration  et  de  la  colonisation. 

M.  Delaire  rappelle  encore  les  deux  séries  de  conférences  faites  à  Paris 
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cet  hiver  au  siège  de  la  Société  par  MM.  Focillon  et  Urbain  Guérin.  Gel 
enseignement  a  été  très  profitable  à  an  auditoire  attentif,  et  il  sera 
continué. 

Il  en  est  de  même  pour  les  enquêtes  sur  la  dépopulation,  sur  Tobserra- 
tion  du  dimanche,  sur  les  maisons  ouvrières,  —  enquêtes  toujours 
ouvertes.  De  Nantes,  de  Nancy,  sont  arrivées  pour  cette  dernière  d'impor- 
tantes contributions  que  la  Réforme  sociale  publiera  prochainement. 
D'autres  réponses  sont  en  préparation . 

Enfin,  il  serait  à  souhaiter  que  partout  en  province  on  usât  un  peu  plat 
du  secours  de  la  presse  locale  pour  la  diffusion  de  nos  idées.  Cette  diffusion 
pourrait  se  faire  par  des  reproductions  ou  des  résumés  de  nos  articles, 
par  Tinsertion  des  sommaires  de  la  Réforme,  par  l'étude  opportune  d'ins- 
titutions ou  d^événemenls  locaux.  Le  zèle  des  jeunes  gens  qui  nous 
apportent  leur  bonne  volonté  serait  utilement  dirigé  dans  cette  voie  où 
tout  ce  qui  peut  se  faire  relève  exclusivement  des  initiatives  locales. 

M.  Ghbysson  appelle  l'attention  de  ses  confrères  sur  le  concours  qu'ils 
pourraient  prêter  à  ^exposition  d^Économie  sociale  annexée  à  l'Exposition 
de  1889.  Cette  exposition  procède  en  ligne  directe  du  X*  groupe  et  du  nouvel 
ordre  de  récompenses  institués  avec  tant  d'éclat  par  Le  Play,  en  4867. 
Obéissant  à  une  pensée  généreuse  et  profonde,  Le  Play  aurait  voulu  mettre, 
en  regard  des  produits  proposés  à  l'admiration  du  public,  la  situation  de 
l'ouvrier  auquel  on  les  devait  et  les  moyens  employés  par  ceux  des 
patrons  qui  avaient  su  réaliser  la  paix  dans  l'atelier.  C'est  la  même  inspira- 
tion qui  a  présidé  à  la  création  du  nouveau  groupe.  Elle  ne  peut  donc  pas  ne 
pas  obtenir  les  sympathies  les  plus  agissantes  de  l'école  de  la  paix  sociale. 

C'est  iurtout  la  classe  XIV,  dont  il  a  l'honneur  d'être  le  président,  que 
M.  Cheysson  prend  la  liberté  de  recommander  au  dévouement  de  ses 
confrères.  Elle  est  en  effet  destinée  à  montrer  toutes  les  institutions  que 
les  patrons  ont  établies  en  faveur  de  leur  personnel  (caisses  de  secours,  de 
retraites,  économats,  habitations  ouvrières,  crèches,  orphelinats,  écoles, 
hôpitaux,  subventions...)  C'est  la  classe  du  patronage^  dont  notre  école  ne 
cesse  de  démontrer  les  bienfaits  et  de  recommander  l'application. 

Pour  frapper  les  yeux  des  visiteurs,  les  exposants  devront  s'attacher  k 
matérialiser  leurs  institutions  de  la  façon  la  plus  pittoresque  et  la  plus 
démonstrative,  au  lieu  de  les  laisser  à  l'état  de  froides  abstractions,  ou  de 
s'en  tenir  au  dépôt  de  simples  documents,  tels  que  statuts  et  rapports.  Us 
recourront  à  des  modèles  en  relief,  à  des  dessins,  des  photographies,  et 
surtout  à  des  graphiques  traités  dans  le  style  décoratif  et  pour  lesquels  des 
types  leur  seront  fournis  sur  leur  demande. 

Parallèlement  à  l'exposition,  les  organisateurs  de  ce  groupe  procèdent  à 
une  vaste  enquête  sur  les  conditions  matérielles  et  morales  de  la  vie  de 
l'ouvrier  et  du  paysan.  Si  cette  enquête  est  bien  faite,  elle  pourra  répandre 
à  Ilots  la  lumière  sur  les  problèmes  les  plus  intéressants  de  la  science 
sociale.  Les  questionnaires  très  détaillés  qui  lui  servent  d'instruments,  ont 
été  conçus  sans  parti  pris  et  sans  aucune  autre  préoccupation  que  celle  de 
découvrir  la  vérité  et  d'aboutir  à  un  inventaire  exact  de  la  situation  actuelle. 
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Ce  sont  les  comités  départementaux  et  les  commissions  d'économie 
sociale  constituées  dans  leur  sein  qui  sont  oMcieliement  chargés  pour  la 
province  de  préparer  l'exposition  et  l'enquête.  Mais  là  où  leur  action  serait 
languissante,  les  exposants  ou  déposants  pourraient  ae  mettre  directement 
en  rapport  avec  les  commissions  centrales  pour  aller  plus  vite,  sauf  à 
celles-ci  à  régulariser  à  l'intérieur  ces  relations  directes  au  point  de  vue  de 
la  correction  administrative. 

Les  instructions  prévoient  que  les  commissions  locales  pourront  recourir 
à  des  correspondants,  c'est-à-dire  à  des  personnes  isolées,  ayant  sur  tel  ou 
tel  point  du  questionnaire  une  compétence  spéciale.  Les  membres  des 
Unions  pourraient  remplir  avec  succès  ce  rôle  de  «  correspondants  ».  Si. 
par  exemple,  un  certain  nombre  de  propriétaires  voulaient  bien,  en  réponse 
au  questionnaire  de  la  classe  XV  (1)  (grande  et  petite  industrie^  grande  et 
petite  culture),  entreprendre  la  monographie  de  leurs  communes  respectives 
ou  celle  de  la  famille  type  de  paysans  que  chacun  d'eux  se  trouverait  con- 
naître à  fond,  le  rapprochement  de  ces  travaux  serait  d*un  immense  intérêt 
pour  déûnir  la  situation  du  travailleur  rural  dans  les  diverses  parties  de  la 
France.  Il  en  serait  de  môme  pour  les  monographies  d'usines  et  d'ouvriers. 

Comme  exposants  ou  déposants  les  amis  de  la  paix  sociale  ont  un  rôle 
actif  à  jouer  dkns  ce  nouveau  groupe.  M.  Cheysson,  en  terminant,  les  adjure 
de  concourir  au  succès  d'une  exposition  qui  correspond  à  leur  programme 
et  qui  est  à  la  fois  une  œuvre  de  science  et  de  paix . 

M.  GiuoN.  —  La  communication  de  M.  Cheysson  est  du  plus  haut  intérêt. 
Ce  n'est  pas  dans  une  réunion  comme  celle-ci  qu'on  contestera  la  nécessité 
de  vulgariser  les  bienfaits  du  patronage.  11  appartient  à  ceux  de  nos  con- 
frères, en  si  grand  nombre,  qui,  par  leur  pratique  et  par  leur  propagande, 
sont  les  apôtres  de  cette  idée,  de  montrer  qu'en  F£  ance  il  a  été  fait,  sous 
ce  rapport,  plus  peut-être  que  partout  ailleurs.  Au  point  de  vue  du  degré 
d'avancement  de  l'enquête  entreprise,  quelques-uns  des  assistants  pour- 
raient-ils nous  dire  ce  qu'ont  fait  dans  leur  région  les  commissions  dépar- 
tementales? Pour  TAllier,  la  commission  a  bien  été  nommée,  mais  elle  n'a 
pas  donné  signe  de  vie.  Il  y  aurait  pourtant  beaucoup  à  faire,  ne  serait-ce 
qu'au  sujet  du  métayage  dont  le  développement  et  les  résultats  sont  si  inté- 
ressants pour  l'avenir  agricole  de  notre  pays.  A  défaut  des  commissions 
ocales,  il  est  donc  nécessaire  que  les  membres  des  Unions^  que  les  corres- 
pondants régionaux  prennent  en  main  cette  enquête,  la  poursuivent  et  la 
fassent  aboutir  malgré  la  modestie  des  uns,  la  fatuité  des  autres  et  surtout, 
hélas  !  l'apathie,  l'indifférence  du  plus  grand  nombre. 

M.  Pavin  de  Lafarge.  —  Il  est  trop  certain  que  les  comm  issions  départe- 
mentales n'ont  pas  ainsi  compris  leur  rôle.  Mais  c*est  à  nous  et  à  nos  amis 
à  suppléer  à  leur  défaillance,  et  à  provoquer  nous-mêmes  l'agitation  néces- 
saire, puis,  une  fois  les  concours  désirables  obtenus^  à  faire  envoyer  direc- 

(1)  La  Réforme  sociale  publiera  ce  questionnaire  dans  un  de  ses  procbains  numé- 
ros. On  y  remarquera  que,  sous  réserve  de  certaines  simplifications  nécessaires 
pour  la  rendre  plus  accessible,  la  monographie  qu*on  demande  aux  déposaDts 
de  remplir  n'est  autre  que  la  monographie  de  famille,  en  si  grand  honneur  dans 
l'école  de  la  paix  sociale. 

La  Réf.  Soc.  —  1*^  juillet  1888.  2-  série,  T.  VI,  4. 
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tement  aax  membres  des  commissions  de  Paris  les  réponses  au  question- 
naire et  les  documents  de  Tenquète.  C'est  ]a  marche  qui  vient  de  nous 
être  proposée  par  M.  Gheysson,  lequel  se  charge  pour  sa  section  des  régu- 
larisations nécessaires, 

M.  DE  LA  Toua  DO  Pin  Ghamblt  demande  à  faire  une  communication  dans 
le  sens  de  notre  école  au  sujet  précisément  du  centenaire  de  1789.  L^CEavre 
des  cercles  catholiques  d'ou?riers  a  pensé  qu^au  lieu  de  se  borner  à  pro- 
tester contre  la  glorification  proposée,  il  y  avait  mieux  à  faire  au  point  de 
vue  de  la  propagande  des  saines  idées  sociales. 

Elle  s^est  dit  que  les  commissions  départementales  instituées  pour  aider 
à  Tenquête  sociale  qui  précède  Texposition  étaient  presque  partout  com- 
posées des  éléments  les  plus  antisociaux,  et  que  d'ailleurs  leur  champ 
d^investigation  était  restreint  aux  institutions  ouvrières  ou  patronales. 
On  a  donc  cru  bon  d'instituer  une  enquête  à  la  fois  plus  impartiale  et 
plus  large.  Cette  enquête,  dans  la  pensée  de  ses  initiateurs,  doit  aboutir 
à  faire  formuler,  comme  en  1789,  certains  vœux,  qui,  discutés  d'abord 
dans  des  assemblées  provinciales,  puis  dans  une  réunion  générale  tenue 
à  Paris  Tannée  prochaine,  représenteraient  fidèlement  Tétat  d'une  fraction 
importante  de  l'opinion  française  sur  les  points  les  plus  divers  de  notre 
organisation  sociale.  L'entreprise  est  difficile  sans  doute,  mais  elle  n'est 
pas  impossible.  Ce  qui  la  recommande  à  tous  les  bons  esprits,  c'est  qu^elle 
sera  faite  très  largement,  très  loyalement.  On  admettra  toutes  les  opinions, 
mais  on  veut  surtout  se  préoccuper  de  faire  appel  à  toutes  les  compé- 
tences professionnelles  réunies  par  groupes.  On  espère  ainsi  faire  faire 
un  grand  pas  à  la  représentation  professionnelle  des  intérêts.  Ainsi  com- 
prise, il  semble  que  les  membres»  des  Unions  de  la  paix  sociale  offrent 
l'élément  le  plus  précieux  pour  participer  à  cette  grande  consultation, 
et  que  nulle  part  en  province  on  ne  pourra  trouver  mieux  que  parmi  eux 
les  présidents  désignés  pour  diriger  les  travaux  des  comités  locaux. 

Cette  initiative  aurait  pour  effet  de  combattre  victorieusement  les  faux 
dogmes  et  les  légendes  historiques  auxquels  Le  Play  et  son  école  ont  déjà 
porté  des  coups  si  sensibles.  Il  a  semblé  qu^à  ce  titre  nos  projets  méritaient 
d'être  recommandés  à  la  plus  sérieuse  attention  de  tous  nos  confrères. 

M.  GiBON  croit  que  cette  idée  si  intéressante  se  heurtera  à  de  très  grandes 
difficultés  pratiques.  Une  de  cps  difficultés  et  non  la  moindre,  c'est  que 
presque  toute  la  grande  industrie  est  entre  les  mains  des  sociétés  ano- 
nymes, lesquelles  ne  veulent  pas  prendre  de  couleur  politique.  De  très 
nombreuses  abstentions  sont  donc  h,  craindre  par  suite  de  ce  fait.  Quant 
au  concours  personnel  des  membres  des  Unions,  il  ne  soulève  aucune 
objection,  et  on  ne  peut  que  Tencourager. 

M.  Guise,  qui  a  été  chargé  à  Lyon  de  commencer  l'enquête  sur  les  salaires, 
n'a  jusqu^à  ce  jour  rencontré  que  des  bons  vouloirs  et  ses  recherches  sont 
en  excellente  voie. 

M.  DE  GouBERUN  émet  quelques  craintes  sur  le  caractère  peut-être  trop 
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exclusif  au  point  de  vue  religieux  ef  politique  de  Tœuvre  recommandée  par 
11.  de  la  Tour  du  Pin. 

M.  Ubbain  GnÉRiN  fait  observer  que  le  questionnaire  qui  a  été  distribué 
très  largement  a  été  composé  de  manière  à  ne  jamais  préjuger  les  réponses, 
ni  à  les  diriger  dans  tel  ou  tel  sens.  Chacun,  quelles  que  soient  ses  opinions, 
poorra  participer  à  Tenquéte.  —  C'est  aussi  une  erreur  de  croire  qu^il  s'agit 
de  comparer  Tétat  de  la  société  en  1789  avec  Tétat  actueL  Un  travail  de  ce 
genre  supposerait  des  connaissances  historiques  très  rares.  Il  s'agit  uni- 
quement d'informations  de  fait  sur  Tétat  actuel  de  nos  institutions  (1). 

M.  Delaire  croit  que  ces  explications  sont  de  nature  à  rassurer  les  esprits 
les  plus  timorés,  et  que  la  participation  à  Tenquête  de  M.  de  la  Tour  du 
Pin,  —  non  moins  que  celle  à  l'Exposition  d'économie  sociale,  sont  des 
œuvres  locales  très  utiles  à  recommander  aux  membres  des  Unions* 

H.  Delaire  fait  observer  à  propos  de  l^xposition  de  i889  que  sa  date 
coïncidera  avec  l'époque  ordinaire  de  notre  réunion  annuelle.  Mais  sera- 
t-on  bien  prêt  pour  le  mois  de  mai,  et  dans  ce  doute  ne  serait-il  pas  bon 
d'examiner  dès  maintenant  si  une  date  plus  tardive  pour  la  réunion  ne 
devrait  pas  être  déjà  adoptée  ?  Il  faut  aussi  décider  au  préalable  si  la 
réunion  doit  l'année  prochaine  encore  avoir  lieu  à  Paris. 

M.  Jules  Michel  croit  qu'il  est  bien  difficile  de  fixer  dès  maintenant  une 
date,  à  cause  de  l'incertitude  absolue  qui  existe  au  sujet  de  l'ouverture  de 
l'Exposition  elle-même. 

M.  GiBON.  —  Décidons  d'abord  si  la  réunion  doit  avoir  lieu  à  Paris,  ou  si 
nous  devons  imiter  l'Association  pour  l'avancement  des  sciences,  par 
exemple,  qui  obtient  de  fort  beaux  résultats  par  sa  réunion  de  chaque 
année  dans  une  ville  de  province  diCTérenle.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  pro- 
cédé contraire  ne  nous  est  pas  nuisible,  puisque  les  progrès  si  remarquables 
de  chacune  de  nos  réunions  sautent  aux  yeux.  11  faut  examiner  où  serait 
pour  nous  l'avantage  le  plus  grand. 

MM.  DB  RiBBE,  J.  Michel,  Béchaox,  font  observer  que  la  préparation  d'une 
réunion  est  une  très  lourde  charge,  môme  à  Paris  qui  offre  les  plus  grandes 
ressources  ;  que  les  réunions  régionales  sont  très  peu  suivies  en  dehors 
des  habitants  de  la  ville  même  ;  qu'enfin,  si  Ton  peut  citer  en  faveur  de  la 
province  les  succès  des  Congrès  archéologiques  inaugurés  autrefois  par 
M.  de  Caumont,  il  faut  considérer  que  ces  Congrès  avaient  un  programme 
'très  vaste,  puisqu'ils  embrassaient  toutes  les  branches  de  l'érudition 
historique  qui  a  taut  de  zélateurs  en  province.  Ne  serait-il  pas  imprudent 
de  compter  sur  la  même  attention  pour  l'économie  sociale  encore  si  peu 
répandue  ?  Si  nos  confrères  viennent  en  bon  nombre  renforcer  chaque 
année  l'auditoire  parisien,  c'est  sans  doute  parce  qu'ils  sont  bien  aises 
d'entendre  traiter  excellemment  des  questions  qu'ils  ont  fort  à  cœur,  — mais 

(1)  V.  aussi  dans  la  lUforme  sociale,  15  sept.  1887,  À.  Delaire  :  Une  enquête  sur 
la  France  d'avant  1189.  —  C'est  le  programme  d'enquête  locale  et  les  instructions 
préparés  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  et  publiés  par  le 
ministère  de  rinstruction  publique. 
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n'est-ce  pas  aussi  un  peu  parce  que  Paris  offre  mille  autres  attractions, 
sans  compter  les  affaires  que  chacun  peut  avoir  à  y  traiter  ? 

M.  GifiON  croit  constater  une  opinion  contraire  à  ]a  province.  La  question 
serait  donc  tranchée  en  faveur  de  Paris  surtout  pour  Tannée  prochaine  où 
l'Exposition  attirera  tant  de  monde.  Quant  à  la  date,  on  ne  peut  la 
discuter  encore  utilement. 

M.  Ghassignet  estime  que  dans  les  villes  où  nos  groupes  ont  déjà  des 
réunions  locales  prospères,  la  présence  de  quelques-uns  de  nos  amis  de 
Paris  produirait  le  meilleur  effet. 

M.  Pavin  de  Lafarge  fait  remarquer  qu^on  n'a  pas  exclu  à  jamais  le 
principe  d'une  réunion  générale  en  province.  Il  est  convaincu  qu'on  obtien- 
drait un  succès  certain  en  1890  en  tenant  une  grande  réunion  soit  à  Lyon, 
soit  à  Lille. 

M.  Delaire  dit  qu'en  effet  les  réunions  régionales  sont  très  prospères  à 
Lille  surtout  depuis  deux  ans.  Il  en  est  de  même  à  Lyon.  Dans  le  Centre, 
les  réunions  organisées  si  remarquablement  dans  des  villes  différentes  par 
M.  Gibon  sont  très  brillantes  et  très  fécondes.  Ces  réunions  avaient  toujours 
eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  des  villes  dépendant  des  Unions  de  Bour- 
bonnais, Berry  et  Nivernais,  à  Montluçon,  Moulins,  Nevers  et  Bourges.  Celte 
année  M.  Gibon  a  fait  une  tentative  nouvelle,  qui  n'a  pas  moins  bien 
réussi.  11  a  voulu  contribuer  à  former  une  Union  nouvelle  en  portant  dans 
le  chef-lieu  d'un  département  Toisin,  à  Clermont-Ferrand,  la  réunion 
régionale.  Tous  les  concours  utiles  ont  été  obtenus,  la  réunion  a  eu  lieu  ; 
elle  n'a  rien  laissé  à  désirer  et  un  groupe  actif  se  trouve  formé  maintenant 
dans  le  Puy-de-Dôme,  où  il  n'y  avait  jusqu'à  présent  que  des  bonnes 
volontés  isolées.  Cet  exemple^  on  ne  doit  cesser  de  le  répéter,  est  le  meil- 
leur à  proposer  à  Tiniliative  de  nos  groupes  constitués  et  vivaces.  Ces 
groupes  sont  loin  de  rester  inactifs,  mais  la  plupart  du  temps  leur  action 
est  presque  restreinte  à  une  seule  ville.  Combien  d'autres  villes  dans  leur 
région  pourraient  être  remuées  et  fournir  au  recrutement  des  personnes,  à 
la  propagande  des  idées^  des  éléments  inépuisables.  C'est  dans  cette 
méthode  de  rayonnement  que  nos  Unions  trouveront  leur  plus  puissant 
moyen  de  développement. 

M.  Jules  Michel  dit  que  cette  question  a  été  déjà  agitée  à  Lyon  et  même 
presque  résolue  en  faveur  d'une  réunion  qui  aurait  lieu  l'année  prochaine 
à  Saint-Étienne. 

M.  Béchaux  est  tellement  convaincu  de  l'absolue  efficacité  de  la  méthode 
si  instamment  recommandée  par  M.  Delaire  et  pratiquée  avec  tant  de 
succès  par  M.  Gibon,  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  décider  le  groupe  de 
Lille  à  organiser  à  Roubaix  une  de  ses  prochaines  grandes  réunions.  Si 
ce  premier  essai  réussit,  on  pourra  le  poursuivre  successivement  dans  toute 
la  région  du  Nord  si  riche  en  villes  populeuses  où  abondent  les  dévoue- 
ments au  bien  public  et  les  exemples  d'un  patronage  éclairé. 

M.  DE  RiBBE  croit  qu'en  Provence  une  tentative  de  ce  genre  aurait  peu  de 
chances  de  succès.  Cette  région  a  autrefois  donné  beaucoup  aux  Unions  de 
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la  paix  sociale.  Il  n*en  est  malheureusement  plus  de  même.  Les  anciens 
ont  en  partie  disparu,  et  les  jeunes  générations  se  montrent  assez  réfrac- 
taires  aux  conseils  et  à  Timpulsion  de  ceux  qui  les  ont  précédées. 

M.  RosTAiNG  se  propose  d'organiser  une  réunion  à  Grenoble  pour  le  mois 
de  juillet  prochain.  Ce  sera  le  moment  des  eaux  et  on  espère  ajouter  uoe 
attraction  efficace  au  programme  en  organisant  quelque  excursion  d.ins 
les  pâturages  alpestres.  On  fera  en  quelque  sorte  de  Talpinisme  au  travers 
de  la  paix  sociale.  De  plus,  cette  région  abonde  en  établissements  qui 
fourniront  des  sujets  de  visites  industrielles  très  intéressantes,  à  Rives^  à 
Voiron,  par  exemple,  et  à  Grenoble  même.  Tous  ces  motifs  nous  per- 
mettent d'espérer  une  certaine  afiluence  de  nos  confrères  soit  de  la  région 
de  TEst  et  du  Centre,  soit  même  de  plus  loin. 

M.  Boucher  d'Argis  rappelle  que  l'Association  bretonne  se  réunit  chaque 
année  en  congrès  dans  une  ville  différente  de  la  province,  qui  sera^  celle 
année-ci,  Saint-Pol-de-Léon.  Il  est  persuadé  qu'on  accueillerait  fort  bien 
dans  le  programme  de  la  session  quelque  conférence  sociale  d'un  de  nos 
amis  de  Bretagne  ou  d'ailleurs. 


M.  Urbain  Guérln  désirerait  savoir  si,  comme  suite  à  tous  ces  efforts,  nos 
confrères  ont  pu  constater  dans  les  diverses  parties  de  la  province  un 
certain  résultat  appréciable  au  point  de  vue  de  la  réforme  de  l'opinion, 
Dans  quelle  mesure  nos  idées  se  propagent-elles  et  parviennent-elles  à 
dissiper  les  méfiances  invétérées?  Pour  lui,  il  a  cru  constater  que  la 
confiance  absolue  dans  les  bienfaits  du  Code  civil  commençait  à  décliner. 
En  janvier  dernier,  dans  une  conférence  faite  à  Chartres,  qui  a  toujours 
été  un  pays  de  partage  égal,  il  a  pu  montrer  les  inconvénients  de  ]a  division 
forcée  des  héritages  devant  un  auditoire  qui  l'a  écouté  avec  une  attention 
très  soutenue,  quoique  un  peu  froide.  Plus  récemment,  dans  la  Cbarente, 
une  attaque  assez  vive  contre  le  Code  civil,  où  l'on  montrait  notamment 
combien  nos  lois  testamentaires  étaient  antidémocratiques,  puisqu'elles 
étaient  surtout  funestes  pour  le  petit  ouvrier,  pour  le  paysan,  a  été  fort 
applaudie  par  un  public  nombreux  et  très  mêlé.  Un  propriétaire  de  la 
même  région,  qui  avait  reçu  un  questionnaire  agricole  pour  l'enquête  des 
Cercles,  a  répondu  par  un  mémoire  très  intéressant  où  il  demande  entre 
autres  choses  la  modiQcation  des  articles  826  et  832,  et  de  plus  la  réforme 
du  régime  hypothécaire.  On  n'a  pas  oublié  enOn  que  M.  de  Mun  et  plu* 
sieurs  de  ses  collègues  ont  déposé  à  la  Chambre,  sur  la  modification  de 
ces  mêmes  articles^  un  projet  de  loi  qui  a  été  très  applaudi  par  toute  la 
4lroite.  (V.  lai  Réforme  sociale  du  i5  août  1887,  t.  IV,  nouv.  s.,  p.  16o.) 

M.  Claudio  Jannet  ajoute  que  dans  ce  même  ordre  d'idées  l'Académie  de 
législation  de  Toulouse  vient  d'entendre  avec  faveur  un  excellent  mtimoire 
où  est  exposée  et  fortement  recommandée  pour  notre  pays  la  législation 
du  Uomestead.  L'auteur  de  ce  travail,  M.  Saturnin  Vidal,  jurisconsulte  très 
distingué  et  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale,  nous  Ta  envoyé  et  il 
sera  reproduit  en  partie  dans  notre  revue. 
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M.  RosTAiNG  a  pu  constater  un  mouvement  favorable  dans  le  même  sens 
parmi  les  anciens  magistrats  dépossédés  de  leurs  sièges.  On  sait  qu'au- 
trefois ils  se  montraient  plutôt  réfractaires  à  toute  idée  de  réforme  du 
Code.  Il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  ce  milieu  qui  semble  bien  préparé 
par  la  pratique  des  affaires  ou  les  réflexions  forcées  de  \h  retraite  à  un 
retour  vers  des  idées  plus  exactes  sur  les  réformes  essentielles. 

M.  GiBON  fait  remarquer  combien  on  a  raison  de  dire  que  ce  sont  des 
préjugés  qui  permettent  le  maintien  dans  nos  Godes  des  lois  tyranniques 
que  nous  a  imposées  la  Terreur.  Tout  ce  qu*on  jious  dit  tel  nous  prouve 
une  fois  de  plus  que  l'étude  est  le  plus  puissant  ennemi  de  ces  préjugés. 
On  ne  saurait  donc  trop  y  pousser  tous  les  représentants  des  classes  riches 
et  instruites,  c^est-à*dire  de  celles  qui  sont  en  grande  partie  responsables 
de  Topinion  du  pays. 

M.  Mame  rappelle  qu'à  Tours  la  réforme  successorale,  abordée  à  un 
point  de  vue  particulier,  a  paru  être  fort  goûtée.  Un  ancien  magistrat 
éminent,  M.  Breton,  doit  la  reprendre  dans  une  prochaine  conférence 
pour  la  traiter  à  fond.  En  terminant,  M.  Mame  tient  à  remercier  publi- 
quement M.  Glaudio  Jannet,  au  nom  du  groupe  deTouraine,  pour  le  con- 
cours si  précieux  qu'est  venu  lui  apporter  cet  hiver  Téclat  de  sa  parole, 
concours  qui  a  été  suivi  d'un  mouvement  de  recrutement  très  accentué. 


M.  DE  ToYTOT  dit  quelques  mots  au  sujet  d'un  moyen  de  propagande  qui 
réussit  très  bien,  celle  qui  vise  le  personnel  des  grands  séminaires.  Ge 
personnel  était  autrefois  complètement  étranger  aux  questions  sociales. 
Aujourd'hui,  on  le  voit  embrasser  nos  idées  avec  faveur  dès  quMles  lui 
sont  présentées.  La  philosophie  sociale  fait  d'ailleurs  partie  du  cours  de 
morale,  et  il  n'y  aurait  qu'à  gagner  à  tous  les  points  de  vue  si,  par  des 
envois  de  nos  publications  diverses,  qui  seraient  partout  très  bien 
accueillies,  on  faisait  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  ce  milieu  les  notions 
sociales  dont  la  propagation  est  si  nécessaire  au  relèvement  de  notre  pays. 

Cet  avis  ne  rencontre  aucune  opposition  parmi  les  membres  présents. 
MM.  RosTATNG,  Urbaix  Goérin,  Menu  et  de  Lafarge  ajoutent,  pour  le  corro- 
borer, que  dans  les  séminaires  sulpiciens,  la  méthode  d'observation  sociale 
de  Le  Play  est  parfaitement  admise  ;  que  les  curés  consultés  comprennent 
très  bien  le  but  des  monographies  de  famille  et  savent  indiquer  à  l'obser- 
vateur d'excellents  types  moyens  ;  que  dans  plusieurs  diocèses,  celui  de 
Soissons  notamment,  Tévêque  serait  très  heureux  de  voir  les  membres  du 
clergé  s'adonner  aux  études  sociales;  qu'enfin  il  serait  surtout  utile  de  faire 
lire  la  revue  aux  prêtres,  les  évoques  ayant  trop  d'occupations  pour  y  prêter 
beaucoup  d'attention  :  pour  les  simples  curés  l'obstacle  n'est  pas  là,  mais 
plutôt  dans  le  prix  de  l'abonnement,  qui  dépasse  souvent  leurs  ressources. 
Il  faudrait  trouver  en  leur  faveur  quelque  combinaison  qui  tournerait  cette 
difficulté. 

M.  Delaire  répond  à  ceci  que  des  essais  individuels  d'abaissement  de 
prix  assez  nombreux  ont  été  faits  dans  lejs  diverses  provinces,  mais  sans 
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amener  jusqa'à  présent  de  résultats  ^  bien  satisfaisants.  La  plupart  des 
prêtres  auxquels  on  a  dit  par  exemple  :  Vous  aurez  la  revue  pour  rien  ou 
pour  peu  de  chose,  ceux  encore  dont  Tabonnement  est  payé  par  quelque 
confrère  généreux,  mais  qui  en  retour  ont  été, invités  plus  spécialement  à 
certains  devoirs  de  propagande  ou  de  recrutement,  ou  bien  ont  peu  com- 
pris ce  qu'on  attendait  d'eux,  ou  bien  n'ont  abouti  qu'à  des  échecs.  En 
général,  ils  ne  témoignent  même  pas  par  lettre  ou  autrement  qu'ils  s'inté- 
ressent dans  une  mesure  quelconque  à  la  lecture  du  recueil  et  au  but  pour* 
suivi  par  nos  sociétés.  Peut  être  réussirait-on  mieux  si  ces  abonnements 
étaient  négociés  par  l'intermédiaire  de  nos  confrères  de  province  qui 
ensuite  par  relations  personnelles  pourraient  exciter  le  zèle  des  bénéfi- 
ciaires, éveiller  en  eux  l'intérêt  pour  nos  travaux  et  qui,  en  cas  d'insuccès 
prolongé,  nous  préviendraient  de  ne  pas  immobiliser  ainsi  vainement  nos 
ressources. 

M.  ANToNiiN  Rondelet  suggère  l'emploi  d'un  autre  moyen  pratique  :  ce 
serait  de  n'accorder  aux  membres  du  clergé  ces  abonnements  de  faveur  que 
moyennaat  l'engagement,  qu'ils  se  feraient  un  devoir  de  conscience  de  rem- 
plir, de  faire  lire  régulièrement  autour  d'eux  le  recueil  à  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes au  moins. 

Comme  d'utiles  moyens  de  diffusion  générale  de  nos  idées,  sont  encore 
indiqués  par  M.  dk  la  Tour  du  Pin  les  rapports  plus  fréquents,  plus  intimes 
avec  les  diverses  sociétés  s'occupant  de  questions  analogues  ou  connexes 
aux  nôtres,  et  par  M.  Antonin  Rondelet  une  nature  spéciale  de  conférence 
consistant  &  donner  des  leçons  de  lecture  des  œuvres  de  M.  Le  Play.  Le  plus 
souvent  la  personne  entre  les  mains  de  qui  tombe  un  de  nos  volumes, 
effrayée  par  sa  masse  compacte,  court  à  la  table  pour  faire  un  choix  et  finit 
par  lire  les  quelques  pages  qui  importent  peut-être  le  moins.  Il  n'en  irait  pas 
de  même  si  un  bon  esprit  déjà  familiarisé  avec  l'œuvre  complète  de  Le 
Play,  désignait  à  son  auditoire  quUl  faut  lire  de  t^Ue  page  à  telle  page,  si 
dans  certains  cas  il  faisait  lui-même  celte  lecture  en  l'accompagnant  des 
commentaires  utiles,  et  en  l'appuyant  par  des  exemples  choisis  dans  les 
Ouvriers  européens.  Notre  confrère  est  persuadé  que  les  dames  surtout 
goûteraient  très  bien  ce  genre  d'exercice  qui  tiendrait  compte  de  cette 
éternelle  paresse  de  l'esprit  humain  dont  on  ne  se  méfie  pas  assez,  et  qui 
surtout  ferait  entendre  le  maître  lui-même,  sa  parole  toujours  si  lumineuse, 
si  substantielle  et  d'un  effet  si  grand  sur  toute  intelligence  sincère. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  lève  une  séance 
si  utilement  employée  et  qui  pourra  fournir  à  toutes  les  initiatives,  à  tous 
les  dévouements  de  nos  confrères,  un  choix  varié  d'excellents  moyens 
d'action  pour  la  campagne  de  1888-1889. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 
J.  Gazajeux. 
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Play,  et  réponse  de  M.  Delaire.  —  Toasts  de  M.  J.  Ferrand,  et  de  M.  Jules 

[     MlCHBL. 

La  réunion  annuelle  de  rÉcole  de  la  paix  sociale  s^est  clôturée  le  31  mai 
par  un  banquet  qui  réunissait  chez  Véfour  une  très  brillante  assistance  de 
près  de  cent  personnes.  Nous  nous  bornerons  à  citer,  à  côté  du  président  de 
la  réunion^  M.  Paul  Leroj-Beaulieu,  notre  ministre  à  Madagascar,  M.  Le 
Myre  de  Villers,  M.  Je  sénateur  Bérenger,  MM.  Thellier  de  Poncheville, 
Dejardin-Verkinder,  Lefèvre-Pontalis,  députés;  Georges  Picot,  J.  Broch,  Fer- 
rand,  membres  de  Tlnstitut;  le  docteur  Rochard,  de  TAcadémiede  méde- 
cine; le  baron  Van  der  Bruggen,  membre  du  Parlement  belge;  MM.  Dieu- 
lafoy  et  de  Vilmorin;  M.  Lefébure,  ancien  sou?-secrétairc  d'État;  M.  Albert 
Gigot,  ancien  préfet  de  police  ;  MM.  Focillon,  Albert  Le  Play,  Clément 
Juglar,  A.  Delaire,  Claudio  Jannet,  Cheyfson,  Lacointa,  J.  Michel,  Charles 
de  Ribbe,  A.  Gibon,  René  Sloutm,  Paul  Mame,  Thierry  M ieg,  Goffinon, 
Lombart,  Eugène  Rostand,  L.  et  J.  Thiriez,  Fudakowski,  M'"  de  Sainte- 
Croix,  etc.,  etc.  11  nous  faut  en  effet  renoncer  à  énumérer  tous  ceux  des 
assistants  que  signalait  à  notre  attention  leur  rang  înoportant  dans  la  hié- 
rarchie sociale  et  industrielle,  ou  leur  dévouement  à  la  propagande  des 
Unions.  Nous  avons  hâte  d^ailleurs  de  reproduire  dans  leur  intégralité  les 
toasts  ou  discours  qui  ont  suivi  le  banquet,  et  qui,  s^ils  ont  eu  l'éloquence 
et  Tintérêt  de  ceux  des  années  précédentes,  s'en  sont  distingués  par  l'épi- 
sode caractéristique  que  Tun  d^eux  a  fait  n uUre, ainsi  qu^on  le  lira  plus  loin. 

M.  Juglar.  —  Je  porte  un  toast  au  président  de  notre  session 
annuelle,  à  mon  confrère  M.  Leroy-Beaulieu,  à  Téconomiste  sans 
cesse  sur  la  brèche  pour  défendre^  avec  une  verve  toujours  nouvelle, 
les  véritables  principes,  quelle  que  soit  la  question  qui  se  présente; 
à  l'économiste  orthodoxe  dont  rien  ne  me  sépare  ;  avec  les  mômes 
maîtres,  Hippoljte  Passy,  Michel  Chevalier,  nous  avons  suivi  la 
même  voie  ;  je  le  précédais  par  Fâge,  mais  nous  avions  une  égale 
confiance  dans  l'exercice  de  la  liberté,  de  l'initiative  privée  et  une 
même  répugnance  pour  l'intervention  de  TÉtat  quand  elle  n'est  pas 
indispensable.  Ces  principes,  ce  sont  ceux  que  j'entends  sans  cesse 
proclamer  dans  la  Société  d'économie  sociale.  Puisque  M.  Leroy- 
Beaulieu  a  bien  voulu  venir  au  milieu  de  nous,  espérons,  mainte- 
nant qu'il  nous  connaît  mieux,  qu'il  voudra  y  rester  et'nous  apporter 
son  précieux  concours.  [ApplavdissemenU,) 
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'  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. —  Mon  honorable  ami  et  confrère  et 
prédécesseur  vient  d'ajouter  par  ses  paroles  une  douceur  de  plus  à 
celle  que  j'ai  ressentie  lorsque  votre  secrétaire  général  est  venu 
m'ofFrir  la  présidence  de  votre  réunion  annuelle.  Bien  que  confus,  et 
privé  de  tout  titre  à  cet  honneur»  je  Tai  néanmoins  accepté  sans 
hésitation.  Je  vous  ai  dit  en  effet  à  votre  séance  d'ouverture  quel  bien 
je  pensais  de  votre  fondateur  que  j'ai  beaucoup  connu,  puisque  des 
liens  de  famille,  dont  je  suis  fîer,  m'unissaient  à  lui.  Je  connais  aussi 
très  bien  votre  Société  ;  depuis  bien  longtemps,  j'en  suis  avec  fruit 
les  travaux.  Ce  que  j'admire  surtout  en  elle,  c'est  sa  largeur  de  vues. 
Ce  n'est  pas  chez  vous  qu'on  s'enferme,  qu'on  forme  une  de  ces  petites 
églises  qui  sont  la  plaie  de  notre  pays  si  profondément  divisé.  Loin  de 
là,  vous  acceptez  dans  vos  rangs  tous  les  cerveaux  faits  d'une  certaine 
façon,  j'entends  tous  les  cerveaux  bien  faits  qui  aiment  la  liberté  en 
tout  et  qui  seraient  incapables  de  vouloir  opprimer  les  opinions  d'au- 
trui.  Aussi  trouve- t-on  parmi  vous  des  représentants  de  tous  les 
partis  politiques,  comme  des  fidèles  de  toutes  les  religions.  J'ai  été 
très  édifié,  je  le  répète,  pour  ne  pas  dire  surpris  d'une  telle  largeur 
d'esprit.  Et  comme,  d'autre  part,  je  rencontre  dans  vos  idées  et  dans 
les  miennes  une  foule  de  points  communs,  je  n'hésite  pas,  pour 
répondre  à  l'aimable  invitation  de  votre  président,  à  me  fixer  parmi 
vous  plusieurs  années  et  môme,  je  l'espère,  toute  ma  vie. 

Partout  ailleurs  on  trouve  l'esprit  de  coterie  le  plus  étroit,  soit  pour 
les  doctrines,  soit  pour  les  personnes.  11  n'existe  pas  chez  vous,  pas 
plus  pour  les  idées  que  pour  les  hommes.  Votre  but  est  désintéressé: 
vos  études  n'ont  qu'un  objet  d'amélioration  morale.  On  n'a  jamais 
entendu  dire  qu'aucun  de  vous  ait  cherché,  par  ses  travaux  a  la 
Société  d'économie  sociale,  à  s'assurer  une  fonction  publique  ou  une 
fonction  élective.  Vous  n'êtes  une  pépinière  ni  de  fonctionnaires  ni 
de  députés.  Vous  tenez  à  rester  simplement  une  compagnie  d'hon- 
nêtes gens,  très  éclairés,  d'aptitudes  diverses.  Il  suffit  de  voir 
les  personnes  qui  m'entourent,  ces  membres  du  Parlement  ou  de 
l'Institut,  ces  grands  industriels,  pour  s'assurer  que  vous  cherchez 
beaucoup  plus  à  faire  entrer  qu'à  exclure.  Je  ne  saluerai  en  parti- 
culier aucun  d'entre  eux.  11  en  est  d'ailleurs  que  j'ai  le  plaisir  de 
rencontrer  tous  les  mois,  d'autres  tous  les  huit  jours.  Je  ne  ferai 
qu'une  seule  exception,  pour  un  hôte  que  nous  ne  pouvons  voir 
que  tous  les  deux  ou  tous  les  trois  ans,  pour  M.  Le  Myre  de  Villers, 
le  ministre  de  France  à  Madagascar. 

J'étais  à  ses  côtés  comme  aujourd  hui,  dans  un  banquet,  il  y  a 
deux  ans,  quand  il  allait  prendre  possession  de  son  poste.  Il  y  a 
huit  jours,  dans  un  autre  banquet,  je  m'y  trouvais  encore.  Et  ces 
rencontres  me  rendent  toujours  très  heureux.  A  son  retour  en 
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France,  après  deux  ans  d*exercice  de  sa  délicate  mission,  M.  Le 
Myre  de  Yillers  a  rencontré  les  mêmes  sympathies,  les  mêmes  adhé- 
sions qu'à  son  départ.  Les  espérances  qu'on  fondait  sur  son  habi^ 
leté  et  sur  sa  fermeté,il  les  a  donc  justifiées.  M.  Le  Myre  de  Villers  est 
un  des  représentants  éminents  d'une  des  aspirations  de  votre  Société, 
il  est  un  des  grands  serviteurs  de  la  colonisation  française.  Je  suis 
un  ardent  partisan  de  la  colonisation,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
j'approuve  tout  ce  qui  a  été  fait,  sous  le  nom  d'entreprise  coloniale. 
Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  procédés  et  la  méthode. 

Le  Play,  qui  voulait  lui  aussi  l'essaimage  de  notre  race,  déplo- 
rait ce  qui  s'y  oppose  avec  le  plus  de  force,  ces  2  enfants  70  par 
famille,  qui  représentent  la  moyenne  de  notre  natalité.  Cet  affais- 
sement de  notre  race,  nous  le  regrettons  aussi.  Mais  pour  coloniser, 
d'autres  moyens  nous  restent,  à  défaut  de  celui-là,  à  savoir  :  nos 
capitaux,  nos  connaissances  industrielles,  notre  rayonnement  intel- 
lectuel. Sachons  utiliser  ces  forces,  mieux  que  nous  ne  l'avons  fait 
jusqu'à  ce  jour,  et  comme  expression  de  ce  vœu,  portons  la  santé 
d'un  des  hommes  qui  incarnent  la  même  idée  avec  le  plus  d'au- 
torité! Quelle  carrière  coloniale  que  celle  de  M.  Le  Myre  de  Vil- 
lers ;  nul  homme  en  France  ne  peut  en  offrir  une  pareille.  Préfet 
d'Alger,  gouverneur  de  la  Cochinchine.  rés-ident  général  à  Mada- 
gascar, il  a  exercé  ses  talents  dans  notre  grande  et  déjà  vieille 
possession  du  Nord  de  l'Afrique,  dans  notre  florissante  colonie  du 
Sud  de  rindo-Ghine,  enfin  dans  notre  établissement  naissant  et  aux 
contours  indéterminés  de  Madagascar.  Partout  il  a  fait  preuve  des 
qualités  personnelles  les  plus  éminentes.  En  rendant  hommage  à 
un  passé  déjà  fécond,  buvons  aux  succès  futurs  de  M.  Le  Myre  de 
Villers,  et  à  l'affermissement  de  l'autorité  française  dans  la  grande 
île  de  Madagascar.  (Vi/s  applatcdissemmùt ») 

M.  Le  Myre  de  Villers.  —  Messieurs,  vous  ignorez  sans  doute  que 
je  suis  le  compatriote  de  votre  éminent  président  ;  l'un  et  l'autre, 
nous  sommes  Normands  de  la  même  ville.  Vous  vous  expliquerez 
ainsi  que  M.  Leroy-Beaulieu,  malgré  la  sûreté  de  son  sens  critique, 
qui  le  place  au  premier  rang  des  économistes  et  donne  à  sa  parole 
une  autorité  incontestée,  se  soit  trompé  en  cette  circonstance  en  me 
comblant  de  louanges,  qui  dépassent  de  beaucoup  mes  mérites.  Du 
reste,  Messieurs,  cette  communauté  d'origine  m'a  valu,  de  longue 
date,  ses  sympathies.  A  une  des  périodes  les  plus  critiques  de  ma 
carrière,  seul  il  m'a  défendu,  alors  que  j'étais  l'objet  d'attaques 
violentes.  Ce  sont  là  des  services  qui  ne  s'oublient  pas. 

D'autres  motifs  nous  rapprochent  encore  :  je  partage  ses  vues  sur 
l'expansion  coloniale  et  dans  mon  administration  je  me  suis«fforcé 
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d'appliquer  ses  doctrines.  Mon  rôle  a  été  celui  de  l'ouvrier  qui  par 
Texécution  confirme  les  théories  du  savant. 

A  ce  titre  d'homme  pratique,  je  me  permettrai  de  signaler  à  votre 
attention  plusieurs  faits  que  j'ai  recueillis  au  cours  de  mes  longs 
séjours  à  l'étranger.  Tous  ou  presque  tous  ici  nous  sommes  parti- 
sans de  la  politique  coloniale.  Une  grande  nation  ne  saurait  con- 
server son  rang  dans  le  monde  si  elle  se  confine  dans  ses  frontières, 
si  elle  se  désintéresse  de  l'extérieur,  si  elle  ne  fait  pas  pénétrer  sa 
civilisation  chez  les  peuples  primitifs,  si  elle  ne  se  crée  pas  une 
clientèle  intellectuelle  qui  adopte  ses  lettres,  ses  sciences,  ses  arts 
et  comme  conséquence  les  produits  de  son  industrie.  11  est  égale- 
ment nécessaire  de  fournir  aux  natures  ardentes  les  moyens  de 
développer  leur  énergie,  qui  souvent  dans  la  métropole  devient  une 
cause  de  troubles  et  de  désordres.  C'est  dans  ce  double  but  que 
depuis  1830  nous  avons  dépensé  environ  dix  milliards  pour  recons- 
tituer notre  domaine  colonial,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  en  Gochin- 
chine  et  au  Tonkin,  en  Nouvelle-Calédonie  et  aux  îles  de  la  Société, 
à  Madagascar  et  dans  ses  annexes,  au  Sénégal  et  au  Congo.  Je  ne 
reviendrai  point  sur  les  fautes  commises,  sur  les  expéditions  témé- 
rairement engagées,  sur  les  erreurs  de  notre  administration  ;  les 
récriminations  ne  servent  à  rien,  rarement  les  générations  nou- 
velles profitent  de  l'expérience  acquise  par  leurs  aînées.  Mais  nous- 
mêmes  faisons-nous  le  nécessaire  pour  tirer  parti  des  sacrifices  con- 
sentis ?  Evidemment  non.  Nos  colonies  ne  nous  rapportent  pas  les 
cinq  cents  millions  d'intérêts  annuels  du  capital  engagé  et  nous 
accroissons  chaque  année  le  fonds  de  premier  établissement  par 
l'inscription  au  budget  d'une  somme  de  cent  cinquante  millions 
pour  dépenses  civiles  et  militaires. 

En  ce  qui  touche  spécialement  nos  exportations,  elles  ne  se  déve- 
loppent pas  dans  la  proportion  que  nous  avions  espérée  ;  je  crains 
même  qu'elles  ne  soient  menacées  dans  un  avenir  prochain.  Ne 
tenant  aucun  compte  des  transformations  économiques  des  vingt 
dernières  années,  nous  nous  attardons  aux  routines  du  passé.  Nous 
oublions  que  dans  le  commerce  d'outre-mer  le  prix  de  fabrication 
pour  les  marchandises  lourdes  ou  encombrantes  n'est  souvent  qu'un 
facteur  secondaire  du  prix  définitif  de  la  vente.  Dans  la  baie  de 
Saint-Augustin  une  yard  de  cotonnade,  achetée  35  centimes  à  Man- 
chester, se  vend  0  fr.  90  à  i  franc,  en  marchandises  qui  donnent, 
elles-mêmes,  un  bénéfice  de  0  fr.  25,  au  total  i  fr.  25  constituant 
une  différence  de  0  fr.  90,  près  de  300  0/0,  qui  représente  les  frais 
généraux,  le  fret,  les  assurances,  l'intérêt  du  capital  engagé, 
les  risques  et  les  bénéfices.  Nos  rivaux,  au  lieu  de  s'épuiser  à 
baisser  le  prix  de  fabrication,  au  risque  de  travailler  à  perte,  por- 
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lent  tous  leurs  efforts  sur  la  réduction  des  frais  généraux.  Les 
Américains,  qui  ont  le  monopole  des  cotonnades  écrues  sur  le 
marché  malgache,  expédient  par  chargement  complet  à  destina- 
tion de  Tamatave  ou  de  Majunga  ;  à  leur  arrivée  dans  ces  ports, 
les  navires  trouvent  un  fret  de  retour  préparé  par  leurs  agents, 
cuirs,  cornes,  gommes,  caoutchoucs,  etc.  ;  les  frais  généraux  sont 
réduits  à  la  dernière  limite.  Au  contraire,  nous  nous  servons  d'in- 
nombrables intermédiaires  :  je  prendrai  pour  exemple  les  rafia  con- 
sommés principalement  dans  le  Midi  de  la  France,  par  les  horticul- 
teurs et  les  vignerons.  Ils  sont  expédiés  à  Londres  et  reviennent 
ensuite  à  Marseille,  payant  ainsi  double  fret,  double  chargement  et 
déchargement  et  deux  commissions. 

Un  ancien  ministre,  auquel  je  faisais  part  de  ces  observations,  m'a 
répondu  que  si  notre  outillage  était  insuffisant,  nous  n'avions  qu'à 
nous  servir  de  celui  de  nos  voisins  plus  favorisés.  Nous  essayons 
de  le  faire,  mais  avec  un  surcroît  de  charges  supplémentaires  qui,  à 
elles  seules,  constitueraient  un  bénéfice  largement  rémunérateur. 

Dans  les  différentes  colonies  dont  Tadministration  m'a  été  conflée, 
je  me  suis  efforcé  de  réagir  contre  cette  situation  fâcheuse  en  éta- 
blissant des  lignes  de  paquebots,  en  multipliant  les  communications, 
en  ouvrant  des  débouchés  nouveaux,  en  facilitant  le  commerce 
d'entrepôt,  en  recherchant  des  frets  de  retour.  J'ai  rarement  réussi, 
l'administration  française  trop  formaliste  ne  se  prête  pas  à  ces  com- 
binaisons. Puis  la  sécurité  et  la  durée  manquent.  Tandis  quelesgou- 
verneurs  anglais,  investis  d'une  grande  autorité  locale,  sont  nommés 
pour  six  ans  et  ne  peuvent  être  déplacés  qu'après  enquête  impartiale, 
les  gouverneurs  français  sont  exposés  à  la  révocation  à  la  moindre 
attaque  d'un  subordonné  infidèle  ou  d'un  adversaire  politique.  Je 
parle  de  ces  faits  en  connaissance  de  cause,  ce  sort  m'a  été  réservé 
juste  au  moment  où  des  entreprises,  préparées  de  longue  main, 
entraient  dans  leur  période  d'exécution. 

A  Madagascar  j'ai  été  plus  heureux  :  une  ligne  de  paquebots  ne  tar- 
dera pas  à  relier  les  différents  points  de  la  côte;  Tamatave  et  Tana- 
narive  sont  en  communication  par  le  télégraphe  ;  l'ouverture  de  deux 
succursales  du  Comptoir  d'escompte  nous  dispensera  de  l'inter- 
médiaire des  banques  anglaises  et  nous  permettra  de  délivrer  des 
traites  documentaires  et  de  tripler  la  disponibilité  de  nos  capitaux. 
Plusieurs  de  nos  compatriotes  fondent  des  industries  locales,  d'au- 
tres se  préparent  à  exploiter  directement  les  richesses  du  pays.  Nous 
n'avons  pas  encore  de  sérieux  résultats  acquis,  mais  ces  entreprises 
sont  remplies  de  promesses. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  ne  savons  ni  vendre,  ni  acheter,  ni 
transporter;  dans  une  opération  généralement  en  partie  double, 
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nous  ne  nous  occupons  que  de  l'aller  ou  du  retour.  Le  remède  le 
plus  efficace  à  un  pareil  état  de  choses  me  parait  être  de  revenir  aux 
traditions  de  nos  pères  qui,  si  j'en  juge  par  ce  qui  reste  de  leurs 
œuvres,  au  Canada,  à  la  Louisiane,  à  Haïti,  étaient  passés  maîtres 
en  la  matière.  Bien  que  de  leur  temps  le  crédit  n'existât  pas,  que  les 
capitaux  fussent  rares,  que  Tesprit  d'association  fit  défaut,  au  lieu 
d'agir  individuellement,  ils  formaient  de  grandes  et  riches  compa- 
gnies coloniales,  estimant  que  dans  le  commerce  d'outre-mer, 
comme  à  la  guerre,  la  victoire  reste  toujours  aux  gros  bataillons. 

Une  pareille  transformation  ne  peut  réussir  qu'à  la  condition 
d'être  propagée  par  des  efforts  collectifs.  Votre  Société,  mieux  que 
toute  autre.  Messieurs,  me  parait  en  mesure  d'entreprendre  cette 
propagande.  Composée  de  savants  appartenant  à  toutes  les  branches 
de  l'esprit  humain,  d'économistes,  de  sociologues,  de  philanthropes, 
elle  a  sur  lopinion  publique  une  légitime  influence.  Soyez  cer* 
tains  que  si  vous  montriez  la  voie  à  nos  négociants,  ils  s'empresse* 
raient  de  la  suivre.  Vous  rendriez  ainsi  un  signalé  service  au  pays. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'accueil  que  vous  m'avez  fait  ce 
soir  ;  peut-être  ai-je  abusé  de  votre  bienveillance,  en  conservant  trop 
longtemps  la  parole,  mon  excuse  est  dans  rimpoi*tance  des  intérêts 
que  je  voudrais  sauvegarder.  Je  bois  à  la  prospérité  de  notre  com- 
merce d'exportation  qui.  seul,  peut  assurer  le  succès  de  la  politique 
coloniale,  que  nous  défendons  tous  !  (Applaudissements proUmgés  !) 

M.  JuGLAR.  —  Nous  voici  à  la  fin  du  sixième  jour  de  notre  session, 
à  la  veille  du  septième,  du  jour  de  repos,  et  cependant,  je  viens 
encore  vous  rappeler  un  devoir.  Tout  a  bien  marché  jusqu'ici,  mais 
est-ce  à  dire  que  tout  ait  marché  seul? Malgré  la  théorie  de  l'évo- 
lution, n'y-a-t*il  pas  eu  une  impulsion,  une  direction? 

Cette  action  discrète,  toujours  vigilante,  qui  a  tout  prévu,  qui  a 
tout  organisé,  qui  nous  sert  de  lien  et  de  guide,  vous  la  connaissez 
tous.  Nous  lui  devons  un  témoignage  de  reconnaissance  et  d'affec  - 
tion,  permettez-moi  de  l'offrir  en  votre  nom  au  fidèle  collaborateur 
de  Le  Play,  à  notre  secrétaire  général  M«  Delaire. 

Associé  après  1871  aux  travaux  de  notre  fondateur,  il  a  été  alors  son 
principal  auxiliaire  pour  créer  les  Unions  et  développer  la  Société 
d'économie  sociale.  Depuis  la  mort  de  Le  Play,  c'est  à  lui  que  votre 
confiance  a  toujours  donné  les  plus  lourdes  charges,  et  vous  savez 
avec  quel  dévouement  il  s'est  consacré  dans  les  bons  comme  dans  les 
mauvais  jours  aux  intérêts  de  nos  deux  sociétés,  avec  quel  heureux 
succès  ce  zèle  actif  a  partout  affermi  leur  prospérité. 

Pour  lui  laisser  un  souvenir  durable  de  notre  gratitude  nous  avons 
cherché  un  symbole  :  la  sculpture  nous  l'a  fourni  dans  un  groupe 
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de  Goustou»  deux  jeunes  femmes  se  donnaut  la  main,  personniûant 
nos  deux  sociétés,  la  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  de  la 
paix  sociale  ;  et,  voulant  associer  notre  maître  Le  Play  à  notre 
œuvre,  nous  pouvons  dire  en  regardant  ce  groupe  : 

Conjunclœ  peraguiiU  te  nunc  animante^  sorores 
Felicem  hanc  vitam,  qua^ipater  ipse  dédit. 

M.  Albert  Le  Play.  -—  Je  n'aurais  rien  ajouté  aux  paroles  que 
vous  venez  d'entendre,  si,  comme  héritier  du  nom  du  fondateur  de 
notre  Société,  je  n'avais  le  désir  bien  légitime  que  son  souvenir  soit 
associé  à  l'expression  des  sentiments  de  sympathie  que  vous  éprou- 
vez à  si  juste  titre  pour  notre  dévoué  secrétaire  général  et  qui  ont  été 
traduits  avec  tant  de  cœur  par  notre  éminent  président,  M.  Juglar. 

De  son  vivant  M.  Le  Play  avait  pu  apprécier  le  zèle  et  le  talent  de 
son  actif  collaborateur,  de  celui  auquel  vous  avez  confié  les  fonc* 
tions  les  plus  délicates  et  les  plus  importantes  de  vos  deux  sociétés; 
que  ne  peut-il  aujourd'hui  le  féliciter  avec  nous  et  le  remercier  de  la 
façon  si  remarquable  dont  il  les  administre  et  de  l'énergie  avec 
laquelle  il  poursuit  Tœuvre  commencée  par  lui*méme  !  A  son  défaut, 
qu'il  me  soit  permis  d'adresser  ici  à  notre  cher  ami  l'expression 
publique  des  remerciements  de  la  famille  de  celui  qu'il  veut  bien 
appeler  son  maître. 

Une  triple  salve  d^applaudissements  a  saivi  les  deux  toasts  qu^on  vient  de 
lire,  et  qui  exprimaient  avec  tant  d'autorité  et  de  cœur  les  sentiments  una- 
nimement partagés  par  tous  les  assistants.  S*ils  étaient  venus  en  aussi  grand 
nombre  au  banquet  de  1888,  c^était  pour  manifester  avec  plus  d'éclat  leurs 
sympathies  pour  leur  cher  secrétaire  général,  et  pour  ajouter  plus  de  force 
au  témoignage  d'affectueuse  reconnaissance  qui  lui  était  offert.  Aussi 
n'est-ce  qu^après  un  assez  long  intervalle  d'interruption  et  de  félicitations 
que  le  bénéficiaire  du  complot  ainsi  dévoilé  put  prononcer  avec  la  plu^  vive 
émotion  les  paroles  suivantes  : 

M.  Delaire.  —  Pardonnez-moi,  Messieurs,  si  la  surprise  et  l'émo- 
tion m'empêchent  de  vous  exprimer  ma  reconnaissance  comme  je  le 
voudrais.  J*étais  loin  de  m'attendre  à  ce  que  la  solennité  d^aujour- 
d'hui  se  terminât  ainsi^  et  j'aurais  peut-être  quelque  droit  de  me 
plaindre  d'une  sorte  de  guet-apens,  car  c'est  moi  que  vous  aviez 
chargé  de  faire  pour  ce  soir  les  invitations,  vous  m'aviez  dit  même 
d'appeler  ici  d'éminents  convives  que  nous  n'avons  pas  l'honneur  de 
voir  souvent  parmi  nous,  et  c'était  pour  les  rendre  témoins  de  cette 
fête  de  famille...  je  les  prie  du  moins  d'excuser  ma  bonne  foi. 

Après  ce  qui  a  été  dit  avec  tant  de  charme  et  d'esprit  par  notre 
cher  président,  M.  Juglar,  avec  tant  de  simplicité  et  de  cœur  par 
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mon  excellent  ami  M.  Albert  Le  Play,  je  ne  puis,  Messieurs,  que 
vous  remercier  tous,  du  fond  de  l'âme,  et  vous  exprimer  mon  regret 
de  ne  pas  mieux  mériter  tant  de  sympathie.  Vous  vous  êtes  mépris, 
en  effet,  en  attribuant  dans  les  progrès  de  TÉcole  de  la  paix  sociale 
une  large  part  aux  efforts  d'un  homme.  Ce  qui  a  fait  le  succès  de 
nos  deux  sociétés,  ces  deux  sœurs  unies  si  gracieusement  symboli* 
sées  par  le  chef-d*œuvre  de  Goastou  que  j'ai  devant  les  yeux,  c'est 
précisément  la  force  de  leur  union,  c'est  parce  qu'elles  ont  toujours* 
été  soutenues  par  le  concours  unanime  de  tous. 

Vous  en  voyez,  ce  soir,  le  vivant  témoignage  dans  cette  réunion 
qui  rassemble  pour  nous  des  amis  venus  de  nos  provinces  et  de 
Tétr^nger.  Je  salue  avec  vous,  dans  un  de  ses  représentants  —  il  le 
sera  tout  à  fait  demain  —  cette  nation,  notre  voisine,  petite  par 
l'étendue  de  son  territoire,  grande  par  ses  exemples  de  sagesse,  qui 
s'avance  si  vaillamment  dans  la  voie  des  réformes  sociales.  Et  aussi 
cette  nation  héroïque  que  la  grandeur  de  ses  malheurs  et  une  glo- 
rieuse confraternité  d'armes  nous  rendent  doublement  chère.  Et  tous 
ces  amis  de  Paris  et  des  départements  dont  le  talent  et  le  zèle  font 
peu  à  peu  prospérer  notre  œuvre  de  bien.public.  Je  ne  puis  les  citer 
tous  et  je  craindrais  d'en  oublier,  mais  vous  me  permettrez  d'en 
tiommer  deux  parce  que  nous  avons  ce  soir  le  bonheur  bien  rare  de 
les  compter  parmi  nous  :  M.  Focillon,  sans  la  science  duquel  la 
Société  d'économie  sociale  n'aurait  pu  reprendre  et  continuer  la 
publication  de  ses  monographies  ;  et  M.  Mame,  le  grand  éditeur 
désintéressé,  sans  lequel  les  Unions  de  la  paix  sociale  n'auraient 
pu  même  essayer  une  large  diffusion  de  leurs  livres.  {Bravos.) 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  bien  plus  encore  que  le  concours  de  tous 
les  efforts  a  fait  le  succès  de  l'École  de  la  paix  sociale,  c'est  l'impul- 
sion que  lui  a  donnée  son  illustre  fondateur,  c'est  le  courage  qu'il  a 
montré  contre  les  préjugés,  c'est  la  patience  qu'il  a  opposée  à  l'inat- 
tention, c'est  la  force  de  sa  pensée,  c'est  la  lumière  de  son  génie  ; 
c'est  cette  puissance  de  la  vérité  qui,  partout  où  elle  brille,  attire 
invinciblement  les  esprits  droits  et  les  nobles  cœurs  I 

Voilà  ce  qui  a  fait  dans  le  passé  le  progrès  des  idées  de  réforme 
sociale;  voilà  ce  qui  assurera  leur  développement  dans  l'avenir. 
Aussi,  Messieurs,  en  vous  renouvelant  mes  remerciements  émus,  je 
vous  invite  tous,  unis  dans  un  même  sentiment  de  reconnaissance 
et  d'admiration,  à  lever  vos  verres  à  la  mémoire  de  Frédéric 
Le  Play  1 

Des  conversations  prolongées  ont  suivi  ce  touchant  incident,  et  ce  n'est 
qu'après  un  assez  long  intervalle  que  le  Président  a  donné  la  parole  à 
MM.  J.  Ferrand  et  J.  Michel  pour  ]es  derniers  toasts. 
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M.  Ferrand.  —  Messieurs,  j'ai  accepté  de.  rappeler  très  briève- 
ment, dans  cette  réunion,  certaines  .sollicitudes  essentielles  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

Certes,  il  n'échappe  à  aucun  de  vous.  Messieurs,  que,  parmi  les 
pays  de  grande  civilisation^  nous  sommes,  en  ce  moment,  un  de 
ceux  sur  lesquels  pèsent  le  plus  de  difficultés.  Chez  nous,  plus  encore 
qu'en  Suisse  et  qu'aux  ËtatsUnis,  on  ne  saurait  douter  désormais 
*  que  le  suffrage  universel  implique  nécessairement  la  lutte  de  l'igno- 
rance contre  le  savoir,  de  la  gène  contre  le  bien-être,  du  nombre 
contre  la  qualité.  Comment  parer  à  ce  danger  suprême  ? 

Les  uns  disent  qu'il  faut  multiplier  les  écoles  et  complaire  au 
grand  nombre.  D'autres  conseillent  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement et  de  faire  revivre  le  passé,  au  moins  dans  ce  qu'il  avait  de 
meilleur.  Le  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale  n'avait  pas 
foi  dans  les  panacées.  Il  jugeait  que  le  remède  aux  maux  et  aux 
périls  qui  nous  préoccupent,  ne  peut  être  qu'une  œuvre  d'efforts 
très  longs  et  très  complexes.  Il  voulait  avant  tout,  qu'on  travaillât 
à  l'amélioration  morale,  qu'on  y  travaillât  par  tous  les  moyens,  par 
l'instruction,  par  l'éducation,  par  la  religion.  Il  demandait  qu'on 
associât  le  plus  possible  de  particuliers  à  la  gestion  gratuite  des 
affaires  publiques  usuelles,  c'est-à-dire  à  la  pratique  du  dévouement 
et  de  la  responsabilité.  Enfin,  il  conjurait  la  classe  aisée  et  instruite 
d'observer  les  faits  existants,  de  servir  beaucoup  le  pays,  d'entrer 
en  contact  avec  les  masses,  de  se  rapprocher  d'elles,  de  penser  et 
d'agir  non  point  d'après  des  partis-pris,  mais  selon  les  réalités  et  les 
besoins  de  chaque  jour. 

Ces  idées  sont  encore  à  peu  près  tout  le  programme  de  la  Société 
d'économie  sociale.  Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  propose  de 
boire  à  leur  succès,  au  développement  de  l'éducation  morale  et 
politique,  au  développement  des  contacts  sociaux  pour  l'union  et  la 
paix  des  esprits!  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Jules  Michel.  —  Messieurs,  avant  de  clore  cette  session 
annuelle  si  bien  remplie  et,  j'ajouterai,  si  heureusement  couronnée, 
c'est  un  devoir  pour  nous  de  remercier,  au  nom  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  contribuer  à  l'éclat 
de  nos  réunions  par  de  savantes  communications,  fruit  de  leur 
féconde  es^périence  ou  de  leurs  laborieuses  méditations. 

Nous  n'oublions  pas  non  plus  les  personnes  qui  nous  ont  servi  de 
guides  dans  nos  visites  industrielles  et  sociales.  Elles  vous  onf  mis, 
avec  le  plus  grand  empressement,  à  même  d'ajouter  de  nouvelles 
informations  à  celles  que  vous  recueillez  tous  les  ans  sur  les  institu- 
tions et  sur  les  familles  qui  travaillent  utilement  autour  de  nous  à 
maintenir  ou  à  rétablir  la  paix  sociale. 
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.  N'esUee  pas  à  ce  résultat  que  devra  contribuer  un  jour  ce  vaste 
établissement  où  une  puissante  machine  à  vapeur  ne  demande  qu*à 
fractionner  et  à  disperser  sa  force  pour  mettre  en  mouvement  de 
petits  moteurs.  Je  ne  voudrais  pas  jeter  une  pierre  dans  le  jardin  des 
grands  industriels  qui  m'écoutent,  mais  ne  savent-ils  pas,  aussi  bien 
que  moi,  que  la  machine  à  vapeur  a  contribué  au  mal  social,  en 
groupant  les  ouvriers  dans  de  vastes  ateliers,  et  je  suis  certain  qu'ils 
applaudissent,  comme  nous,  aux  efforts  de  ceux  qui  demandent  à  la 
machine  de  remédier  elle-même  aux  désordres  qu'elle  a  causés. 

A.près  avoir  joui  de  cette  perspective  consolante  pour  l'avenir  de 
rindustrie  domestique,  vous  avez  été  témoins,  dans  un  établissement 
agricole  remarquable,  des  bienfaits  de  la  tradition.  Là  une  môme 
famille  se  transmet  de  père  en  fils  un  nom  avantageusement  connu 
dans  le  monde  entier.  Visite  doublement  intéressante  au  point 
de  vue  social,  car  vous  avez  constaté  ce  que  peut  faire  dans  l'in- 
dustrie maîtresse,  dans  l'agriculture,  la  science  unie  à  la  probité 
commerciale,  et  vous  avez  vu  aussi  comment,  avec  une  famille 
imbue  de  l'esprit  de  tradition,  le  patronage  naît  spontanément,  et 
comment  il  répand  autour  de  lui,  sans  effort,  la  stabilité  et  la  paix. 
Vous  avez  été  particulièrement  touchés  quand  on  vous  a  présenté  un 
vieillard  de  84  ans  qui,  après  60  passés  dans  la  maison,  n'a  pas  de 
plus  grande  satisfaction  que  d'y  venir  encore  voir  comment  tra- 
vaillent les  jeunes.  Parmi  les  vieilles  traditions  françaises,  auxquelles 
la  famille  Vilmorin  est  restée  fidèle,  vous  avez  compté  la  pratique 
d'une  gracieuse  hospitalité.  Vous  en  avez  trop  bien  gardé  le  sou- 
venir pour  que  j'aie  besoin  d'insister  davantage. 

Vous  avez  terminé  votre  enquête  sociale  par  l'étude  d'institutions 
charitables  destinées  à  venir  en  aide  aux  faibles  et  aux  déshéritées, 
trop  nombreuses  parmi  nous.  Les  institutions  que  M.  Le  Play  appe- 
lait des  expédients  pour  remédier  aux  maux  d'une  société  désorga- 
nisée, seront  malheureusement  longtemps  nécessaires  encore  et  vous 
avez  été  heureux  d'apporter  vos  encouragements  aux  personnes 
généreuses  qui  leur  consacrent  leur  temps  et  leur  intelligence,  en 
attendant  que  vos  études  et  vos  travaux  aient  fait  triompher  les 
meilleures  pratiques  de  la  science  sociale. 

A  tous  ceux  qui  sont  venus  nous  aider  par  leur  parole  ou  par  leurs 
exemples  h  faire  progresser  cette  science,  objet  constant  de  vos 
préoccupations,  je  dis  merci  en  votre  nom,  Messieurs,  et  je  leur  dis 
au  revoir,  persuadé  que  connaissant  mieux  le  but  de  nos  efforts  ils 
voudront  désormais  nous  aider  à  l'atteindre. 

Toute  TAssemblée  a  vivement  applaudi  ces  paroles,  auxquelles  nous  nous 
reprocherions  d'ajouter  le  moindre  commentaire,  car  elles  étaient  la  con- 
clusion la  plus  autorisée  de  la  réunion  annuelle  de  1888.      H.  Dubreuil. 

La  Réf.  Soc.  -  l"*"  juillet  1888  2'  série,  T.  Vï,  5, 
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Il  y  a  quelques  jours,  le  21  juin,  un  député  dénonçait  à  la  Chambre 
les  méfaits  d'un  directeur  de  Société  anonyme,  qui  spéculait  sur 
ses  ouvriers,  les  démoralisait,  les  poussait  à  l'imprévoyance  et. 
sous  couleur  d'institution  humanitaire,  avait,  en  réalité,  causé  la 
ruine  de  la  contrée.  «  Un  incendie,  s*écriait-il  dans  un  élan  d'indi- 
gnation, qui  aurait  détruit  une  partie  des  maisons,  aurait  causé  des 
ravages  moins  grands  que  cette  prétendue  institution  philanthro* 
pique,  » 

A  entendre  cet  ardent  réquisitoire^  on  serait  naturellement  porté 
à  croire  qu'on  est  en  face  d'un  de  ces  «  bagnes  »  du  travail,  exploités 
par  un  patron  sans  entrailles  et  de  quelqu'une  de  ces  institutions* 
vampire,  comme  le  truck-system,  dont  Disraeli  décrivait  les  horreurs 
en  1839  dans  son  beau  roman  de  SybiL  Nullement  II  s'agit  de 
M.  Gibon,  directeur  de  Gommentry,et  de  sa  Société  coopérative. 

A  plusieurs  reprises^  et  tout  récemment  encore  (1),  la  Béformê 
sœiàU  s'est  plu  à  entretenir  ses  lecteurs  de  l'homme  et  de  l'œuvre, 
en  les  proposant,  l'un  et  l'autre,  comme  modèles  à  l'imitation  de  nos 
amis.  Se  serait-elle  trompée  à  tel  point  que  de  proposer  à  l'admira- 
tion publique  de  si  coupables  abus  de  Tautorité  patronale? 

Comment  en  un  plomb  vil  Tor  pur  8*e8t-il  changé  ? 

Que  nos  amis  se  rassurent.  Nous  n'avons  rien  à  retrancher  de  nos 
précédents  témoignages  et  ce  n'est  là  qu'un  épisode  de  la  lutte 
qu'ont  à  soutenir  les  institutions  de  prévoyance  et  leurs  promoteurs 
contre  les  intérêts  lésés  par  ces  initiatives. 

Comme  Ta  si  bien  dit  M.  Keller,  qui  a  très  vaillamment  défendu 
M.  Gibon,  les  sociétés  coopératives,  en  abaissant  le  prix  des  mar« 
chandisea,  «  ne  font  pas  les  affaires  des  intermédiaires,  qui  sont  la 
plaie  de  la  classe  ouvrière  )).  Les  fournisseurs  vouent  une  haine 
mortelle  à  ces  sociétés,  surtout  à  celles  qui  réussissent,  et  leur 
déclarent  une  guerre  au  couteau.  «  Nous  avons  pris,  disait  récem- 
ment Torgane  des  boulangers  à  Lyon,  l'engagement  de  lutter  sans 
trêve  ni  merci  contre  ces  associations  qui  menacent  la  boulangerie. 
Nous  engageons  le  bon  combat  en  jetant  le  cri  de  guerre.  A  tous  les 
boulangers  nous  disons  :  Organisez-vous  pour  sauvegarder  le  gagne- 

(l)  N'  du  16  mai  !888,  p.  629. 
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pain  de  vos  familles,  pour  lutter  contre  ce  termite  rongeur  qui  se 
nomme  la  Société  coopérative.  » 

On  s'explique  cette  indignation  et  ce  cri  de  guerre,  lorsqu*on  songe 
au  grave  préjudice  que  la  société  coopérative  fait  au  fournisseur* 
Sous  prétexte,  en  effet,  qu'elle  livre  des  produits  de  meilleure  qua- 
lité et  à  plus  bas  prix,  elle  détourne  la  clientèle  des  boutiques  ordi- 
naires et  la  déshabitue  du  crédit  dont  celles-ci,  dit-on,  savent  tirer 
un  si  fructueux  parti.  N'est  ce  pas  vraiment  intolérable  et  cela  ne 
crie-t-il  pas  vengeance  ?  La  guerre  est  donc  ouverte  et  tout  coup  est 
bon,  pourvu  qu'il  porte. 

C'est  M.  Gibon  lui-même  qui,  dans  ses  belles  et  courageuses  études 
sur  la  liberté  du  travail  publiées  ici  même  (1),  nous  a  révélé  le  rôle 
qu'a  joué  dans  les  grèves  d'Anzin  et  de  Decazeville  Tanimosité  du 
petit  commerce  contre  les  sociétés  coopératives  de  ces  deux  centres 
houillers.  U  ne  devait  donc  se  faire  aucune  illusion  sur  les  senti* 
ments  des  commerçants  de  Commentry  et,  à  tout  prendre,  mieux 
vaut  encore  des  attaques  injustes  de  la  part  d'un  député  mal  informé 
qu'une  explosion  comme  celle  de  Decazeville  avec  les  excès  qui  l'ont 
ensanglantée  (2). 

En  quoi  consistent  ces  griefs?  Il  est  bon  de  les  traduire  en 
quelques  articulations  précises,  en  les  dépouillant  de  leurs  commen- 
taires passionnés. 

On  reproche  à  la  Société  coopérative  de  spéculer  sur  Touvrier  et 
tt  de  prélever  sur  lui  auptoût  de  quelques  actionnaires  privilégiés  un. 
bénéfice  considérable  »  et  ailleurs, on  assure  que  «  sur  l.^po  ouvriers 
qu'emploie  l'usine,  800  ne  voient  jamais  la  couleur  de  leur  argent... 
On  laisse,  il  est  vrai,  une  petite  part  aux  consommateurs  ;  on  leur  donne 
8  à  10  ^  sur  le  montant  de  leurs  achats.  Ces  8  à  10  ^, c'est  le  calicot 
de  huit  sous  que  le  marchand  sacrifie  à  six  sous  pour  attirer  le  client 
chez  lui.  Ce  n'est  pas  autre  chose.  »  Une  économie  de  8  à  10  ^  sur 
le  montant  de  ces  achats  n'est  pas  une  quantité  négligeable  et  l'on 
comprend  que  le  consommateur  n'en  fasse  pas  fi.  Le  marchand  de 
nouveautés  ne  a  sacrifie  >  que  son  calicot  pour  rançonner  ses  clients 
sur  tout  le  reste  ;  mais  il  se  garderait  bien  de  «  sacrifier  »  tous  ses 
articles,  comme  le  fait  la  société  coopérative. 

Ce  sont  en  réalité  les  consommateurs  qui  reçoivent  la  presque 
totalité  des  bénéfices,  loin  que  ce  soient  quelques  actionnaires  privi-* 
légiés.  Us  voient  plus  que  «  la  couleur  de  l'argent));  ils  le  palpent  en 
bonnes  espèces  sonnantes  et  trébuchantes.  Si,  depuis  vingt  ans,  les 

(1)  Ré/ortnt  iûciaU,  Q*«  du  io  luard^  1^'  avril  et  iG  mai  1888. 

(2)  En  Belgique,  la  crainte  de  cette  coalition  des  fournisseurs  porte  les  promo- 
teurs des  sociétés  coopératives  à  compter  avec  eut  et  à  imaginer  certaines  com- 
-l^înaisous  destinée^  à  désarmer  cette  hostilité. 
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actionnaires  ont  touché  150.000  francs,  les  consommateurs  oht- 
encaissé  sept  fois  plus^  soit  i. 050.000  francs.  Voilà  donc  un  million 
qui  échappe  à  la  poche  des  marchands  pour  entrer  dans  celle  des 
ouvriers.  Inde  ira. 

Mais  ces  actionnaires,  quels  sont-ilst  «  Le  Directeur  d*abord,  le  plus 
gros  d'entre  eux,  répond-on.  Puis  des  employés,  des  contre-maîtres, 
et  quelques  ouvriers  favorisés  du  sort.  »  La  liste  des  actionnaires, 
jointe  aux  procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  26  fé- 
vrier 1888  permet  d'apprécier  le  fondement  de  ce  grief.  M.  Gibon  y 
figure,  il  est  vrai,  pour  vingt-sept  actions  et  on  doit  le  louer  d'avoir 
mêlé  son  nom  à  ceux  de  son  personnel  ;  mais  un  simple  ajusteur, 
M.  Louis  Roussel,  en  possède  autant  que  lui.  En  fait,  les  1.200 
actions  sont  réparties  entre  467  actionnaires,  presque  tous  ouvriers. 

Les  prix  de  la  Société  coopérative  sont,  dit-on,  excessifs,  et  Ton 
affirme  notamment  que  la  viande  a  toujours  été  vendue  près  de  10  à 
20  centimes. par  kilo  plus  cher  que  dans  les  meilleures  boucheries. 
S'il  en  était  ainsi,  il  serait  bien  surprenant  que  la  Société  coopéra- 
tive fût  préférée  par  les  ouvriers,  sur  lesquels  il  n'est  exercé  aucune 
pression  et  qui  sont  absolument  libres  de  recourir,  si  bon  leur 
semble,  aux  commerçants  locaux. 

Entre  les  deux  systèmes  de  vente  au  prix  coulant  et  au  prix  courant^ 
M.  Gibon  a  très  judicieusement  préféré  le  dernier,  qui  a  le  double 
avantage  de  rendre  moins  aiguë  la  concurrence  avec  le  petit  com- 
merce de  détail  et  de  ménager  en  fin  d'exercice  un  dividende  au  con- 
sommateur* La  Société  coopérative  vend  donc  systématiquement 
aux  prix  du  cours  et  refiète  avec  une  extrême  docilité  les  fluctuations 
du  marché  local,  sans  chercher  ni  à  les  dominer  ni  à  les  contenir. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  reproche  fait  à  la  Société  de  recourir 
au  ministère  «  d'employés  à  béguin  »,  c'est-à-dire  de  sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  ((  qui  sont  à  la  tête  de  cette  affaire,  qui  achètent, 
vendent  et  réalisent  des  bénéfices.  Voilà  la  vérité  I  »  La  vérité,  c'est 
que  ces  saintes  filles  n'ont  guère  souci  des  biens  de  ce  monde,  et  que 
la  cornette  neva  guère  avec  le  luxe  et  l'opulence.  Ce  n'est  pas  auprès 
de  ceux  qui  les  voient  de  près  àl'œuvre  qu'un  pareil  grief  obtiendrait 
quelque  crédit. 

Faut-il  attacher  plus  d'importance  à  celui  qui  consiste  à  accuser 
la  Société  coopérative  d'avoir  démoralisé  l'ouvrier,  déraciné  ses 
habitudes  d'épargne  et  de  placements  immobiliers,  pour  lui  donner 
le  goût  des  valeurs  aventurières,  telles  que  a  le  Zodii^quie  et  le 
Panama?  »  C'est  le  Parlement  qui  vient,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  de  patronner  le  Panama  en  lui  accordant  le  privilège  d'une 
émission  de  valeurs  à  lots.  Voilà  certes  une  intervention  efficace  pour 
pousser  de  ce  côté  les  épargnes  populaires.  La  Société  coopérative 
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n'a  rien  fait  de  tel  et  pourrait,  si  elle  voulait  user  de  représailles, 
retourner  le  reproche  à  son  point  de  départ. 

Quant  à  son  action  sur  l'épargne  et  sur  la  moralité  de  la  popula- 
tion qu'elle  dessert,  la  Société  coopérative  n'a,  pour  la  faire  appré- 
cier, qu'à  rappeler  les  faits  suivants.  Au  moment  de  sa  fondation,  en 
1867,  alors  que  les  ouvriers  se  fournissaient  chez  les  marchands  de 
vins  et  autres  débitants  de  la  ville,  plus  de  la  moitié  d'entre  eux 
étaient  sous  le  coup  d'oppositions  et  de  saisies.  Or,  on  sait  qu'un 
ouvrier  dans  les  dettes  est  une  sorte  de  serf  entre  les  mains  de  son 
créancier,  dont  il  ne  peut  plus  discuter  les  factures  et  qui  absorbe 
tout  le  fruit  de  son  travail.  Aujourd'hui  ces  500  ouvriers,  jadis  obérés, 
sont  remplacés  par  un  nombre  presque  égal  d'actionnaires.  Toutes 
les  oppositions  sans  exception  ont  disparu  ;  la  population  a  reconquis 
son  indépendance  et  avec  elle  sa  dignité.  C'est  une  liquidation  des 
dettes  obtenue  pacifiquement,  par  l'épargne  et  le  patronage,  alors 
que  dans  l'antiquité  on  la  demandait  aux  révolutions  agraires,  à  la 
violence  et  à  la  spoliation. 

Les  dividendes  annuels,  distribués  en  fin  d'exercice,  constituent 
une  sorte  d'aubaine,  qui  est  la  dotation  de  l'épargne.  Il  serait  étrange 
que  les  ouvriers  eussent  épargné  davantage  s'ils  avaient  dû  laisser 
ce  tribut  de  1.200.000  francs  entre  les  mains  des  fournisseurs. 

Que  reste-t-il  donc  de  ces  diverses  attaques  fidèlement  analysées? 
Rien  qu'une  démonstration  nouvelle  de  la  difficulté  de  faire  le  bien. 
Quand  on  voit  signalé  au  pays,  comme  exploitant  et  démoralisant  ses 
ouvriers,  un  patron  modèle,  qui  n'a  cessé  de  se  préoccuper  de  leur 
bien-être  matériel  et  moral,  qui  les  considère  comme  de  sa  famille, 
qui  a  fondé  et  administré  avec  un  désintéressement  absolu  une  ins- 
titution admirable  par  ses  bienfaits  et  ses  services,  il  semble  que 
ce  soit  une  duperie  de  se  dévouer  et  qu'après  tout  l'égoïsme  soit 
encore  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  pratique.  — C'est  là  un  calcul  à 
courte  vue  et  qui  ne  convaincra  que  les  égoïstes,  cherchant  des  pré- 
textes pour  se  dispenser  d'un  dévouement  dont  ils  n'éprouvent 
ni  le  tourment,  ni  même  l'instinct.  Le  bien  aurait  moins  de  mérite 
et  moins  d'attraits,  s'il  rencontrait  moins  d'obstacles.  Ceux  qui 
visent  ce  noble  idéal,les  yeux  et  le  cœur  hauts,  savent  bien  d'avance 
qu'il  faut  le  conquérir  par  le  dénigrement,  le  sacrifice  et  l'effort. 

Le  directeur  de  Commentry  est  un  de  ces  hommes  incorrigibles 
que  rien  ne  saurait  guérir  de  leur  ardeur  pour  le  bien.  Aussi  tous 
ceux  qui  ont  été  à  même  de  l'apprécier  sentent-ils  le  besoin  de  s'as- 
socier aux  émouvantes  paroles  de  M.  Keller  et  de  dire  avec  lui  : 
«  Pour  venger  M.  Gibon  des  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  je  me  bor- 
nerai à  dire  qu'il  est  mon  ami  et  que  je  m'en  honore.  » 

La  Rédaction. 
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Les  maisons  ouvrières  de  la  Société  philanthropique.  —  Un  nouveau  trompe-l'œil 
populaire.  —  Le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

Les  maisons  otxvrières  de  la  Société  philanthropique,  —  Lundi  19  juin,  a  eu 
lieu,  à  Paris,  dans  un  des  plus  malheureux  arrondissements,  le  XIII*,  une 
cérémonie  d'une  certaine  importance  sociale.  (Tétait  la  pose  de  la  première 
pierre  d*u ne  maison  ouvrière  fondée  par  la  Société  philanthropique,  c  grâce 
à  la  libéralité  de  MM.  Armand  et  Michel  Heine  et  destinée,  avec  l'aide  de  la 
Providence,  à  développer  la  vie  de  famille  et  les  vertus  du  foyer,  n  (Test 
dans  ces  termes  que  l'œuvre  est  définie  sur  Pinscriplion  qui  a  été  posée  à 
Pintérieur  de  la  première  pierre. 

Ce  qui  augmentait  encore  l'importance  de  la  cérémonie,  c^est  que  celte 
maison  n'est  qu'une  partie  de  Fœuvre  entreprise  par  la  Société  philanthro- 
pique ;  deux  autres  groupes  vont  en  effet  être  prochainement  élevés  sur 
différents  points  de  Paris  dans  les  quartiers  où  les  logements  des  ouvriers 
laissent  le  plus  à  désirer,  et  conune  les  généreux  donateurs  ont  stipulé  que 
les  loyers  accumulés  serviraient  à  élever  de  nouvelles  constructions,  d'autres 
groupes  viendront  successivement  s'ajouter  aux  premiers.  La  Société  n'a 
pas  choisi  le  type  de  la  maisonnette  individuelle,  mais  celui  des  grandes 
maisons  ouvrières  de  Londres,  adopté  depuis  à  Rouen  et  à  Lyon  et  que  la 
Réforme  sociale  a  décrit  k  plusieurs  reprises.  Les  mêmes  conditions  d'hy- 
giène, de  moralité  et  de  confortable  y  seront  réunies  et  les  loyers  n'excé« 
derontpas  200  à  250  francs.  La  première  maison  dont  on  posait  la  pre- 
mière pierre  doit  être  terminée  au  commencement  de  1889;  elle  comprendra 
77  chambres  divisées  en  35  logements. 

M.  G.  Picot  a  fait,  à  l'occasion  de  cette  cérémcmie,  un  remarquable  dis* 
cours  où  il  a  montré  les  atroces  effets  du  logement  étroit  et  malsain  où 
s^entassent  tant  de  malheureux,  puis  les  efforts  admirables  que  Tinitiative 
privée  a  faits  et  fait  journellement  à  Pétranger  et  en  France  pour  arracher 
les  pauvres  à  l'infection  morale  et  physique  du  taudis.  «  Savez-vous,  a-t-il 
dit  avec  autant  d'éloquence  que  de  justesse,  pourquoi  la  question  du  loge- 
ment passionne  à  la  fois  les  deux  hémisphères,  les  Monarchies  comme  les 
Républiques?  C'est  parce  que  cette  question  est  la  question  de  la  civilisation. 
Paris  seul,  a  continué  M.  G.  Picot,  ne  voyait  ces  exemples  susciter  aucune 
initiative.  On  se  souvenait  d'efforts  infructueux  tentés  jadis  par  l'État» 
Témoignage  frappant  du  danger  du  socialisme!  Ce  que  PËtat  touche  de  ses 
mains  de  fer  est  aussitôt  flétri,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  si  son  action 
refroidit  Pinitiative  privée,  Péchec  de  ses  entreprises  la  décourage  à  jamais. 
A  ridée  des  «  cités  ouvrières  »  est  demeuré  attaché  à  Paris  le  souvenir  d'un 
avortement.  Si,  demain,  les  théoriciens  du  socialisme  reprenaient  Pœuvre, 
elle  serait  de  nouveau  compromise  pour  une  longue  période.  » 

La  Société  philanthropique  avait,  plus  d'une  fois,  pensé  à  cette  œuvre... 
Gomment  espérer  jamais  trouver  les  sommes  nécessaires  ?...  La  Providence 
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est  venue  à  son  aide,  et  grâce  à  une  libéralité  généreuse,  Paris  pourra 
commencer  l'œuvre  sociale  si  nécessaire  à  laquelle  Rouen,  Lyon,  Marseille 
ont  déjà  consacré  de  fécondes  initiatives. 

Vn  nouveau  trompe-V œil  populaire.  —  A  aucune  autre  époque,  assurément, 
les  institutions  de  prévoyance  populaire  n'ont  été  l'objet  d'une  recherche 
plus  ardente,  plus  pressée.  Mais  cette  ardeur  n'est  pas  sans  danger  :  elle 
risque  de  développer  ce  que  M.  Gheysson  a  si  bien  nommé  :  Timprévoyance 
dans  la  prévoyance.  On  veut  une  solution  du  jour  au   lendemain,  sans 
prendre  ni  le  temps,  ni  la  peine  de  l'étudier;  elle  deviendra  ce  qu'elle  pourra 
dans  Tavenir;  le  tout  est  d'en  avoir  une.  Si  celle  qu'on  découvre  a,  de  plus, 
le  mérite  d'être  simple  dans  sa  formule,  le  succès  lui  est  acquis  et  voilà  les 
ouvriers  lancés  sur  une  piste  qui  peut  leur  ménager  de  singulières  surprises. 
A  l'heure  qu'il  est,  une  de  ces  solutions  vient  d'être  trouvée  ou  plutôt 
renouvelée,  je  ne  dirai  pas  des  Grecs,  mais  de  deux  siècles.  G'est  une  assu* 
rance  sur  la  vie  d'une  simplicité  adorable.  Le  Figaro  en  a  parlé,  au  mois 
d'août  dernier;  les  lettres  de  félicitation  ont  inondé  le  bureau  des  promo- 
teurs. Si  demain  on  lui  faisait  une  vigoureuse  propagande  dans  le  monde 
du  travail,  nul   doute  que  son  succès  ne  fût  complet.  Et  cependant,  quel 
trompe-l'œil  I  La  formule  n'est  pas  compliquée  :  groupez-vous  à  deux  mille 
et  prenez  l'engagement  de  payer  1  franc  à  chaque  décès.  Voilà  toute  la 
combinaison.  Ajoutez-y  une  provision  de  10  francs  comme  garantie  de 
l'engagement,  puis  25  centimes  par  mois  de  frais  de  gestion,  et  le  rempla-* 
cément  des  décédés  et  vous  avez  tout  le  mécanisme.  G'est  charmant  :  pas 
de  prime  à  payer,  pas  d'engagement  de  longue  durée  à  souscrire,  et  sur- 
tout pas  de  sacriûce  onéreux  pour  les  membres  qui  ne  viennent  que  sur 
le  tard  à  la  Société  ;  ils  payent  un  franc  par  décès  ni  plus  ni  moins  que  les 
jeunes  et  ils  sont  sûrs,  aussi  bien  qu'eux,  de  laisser  1.999  francs  à  leurs 
héritiers.  Les  promoteurs  affirment  que  la  mortalité  restera  de  6  à  10  pour 
mille  et  que,  par  suite,  on  s'assure  pour  2.000  francs,  moyennant  une 
simple  dépense  de  23  francs  par  année  environ.  Tout  cela  est  bien  séduisant, 
mais  cette  dépense  de  23  francs,  que  deviendra-t-elle  dans  10  ans,  45  ans, 
25  ans,  30  ans,  35  ans,  dans  la  période  de  la  vie  où  les  salaires  diminuent 
par  l'âge  et  les  inOrmités?  11  y  a  toujours  ce  même  facteur  que  les  inven- 
teurs oublient  :  l'âge  de  la  Société  ;  or,  les  recrues  remplaçant  les  décédés 
ne  compenseront  jamais  le  vieillissement  normal  et  régulier  de  la  société  et, 
alors,  la  mortalité  augmentant  sans  cesse,  les  sociétaires  du  début  atteints 
par  l'âge,  réduits  dans  leurs  ressources,  ne  pourront  plus  payer  cette  cote 
mortuaire  progressive  et  se  retrouveront  en  face  de  toutes  les  éventualités 
de  la  vie  après  20,  25,  30  ans  de  sacrifices.  Supposons  à  la  fondation  tous 
les  sociétaires  âgés  de  35  ans.  La  mortalité  sera  alors  de  10, 15  0/00.  Ginq 
ans  plus  tard,  en  supposant  que  tous  les  décédés  aient  été  remplacés  au 
fur  et  à  mesure  par  des  recrues  de  35  ans,  l'âge  moyen  sera  de  39,  83,  bien 
près  de  40  ans  et  la  mortalité  sera  de  11  0/00;  dans  10  ans,  elle  sera  de 
i3  0/00;  dans  20  ans,  elle  sera  de  près  de  20  0/00;  dans  30  ans,  elle  aura 
dépassé  35  0/00. 
II  est  vrai,  par  contre,  que  les  institutions  ouvrières  ont  un  élément  parti- 
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culier  qui  atténue  la  rigueur  des  conclusion»  mathémathiques  :  c^est  TiDsia- 
bilité  des  membres;  beaucoup  se  déplacent  ou  se  retirent  et  par  là  se 
trouvent  affaiblis,  dans  une  certaine  mesure,  les  effets  de  telle  ou  telle  dis- 
posilion.  L'âge  de  la  Société  qu'on  veut  former  et,  par  suite,  la  cote  mortuaire 
ne  croîtront  donc  pas  aussi  rapidement  que  l'indique  le  calcul. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  somme  à  payer  augmentera  d'une  manière 
continue  et  que,  pour  les  vieux  sociétaires,  elle  pourra  dépasser  leurs  res- 
sources disponibles,  sans  que  le  profit  en  espèces  soit  changé. 

D'autre  part,  le  projet  de  société  ne  créant  aucun  avantage  à  Tancienneté 
de  présence,  il  nV  aurait  que  les  hommes  avancés  en  âge  qui  seraient  tentés 
de  s'y  faire  admettre  et  l'Age  de  la  Société  se  trouvant  par  le  fait  sensible- 
ment relevé,  la  cote  mortuaire  serait  bien  au  delà  de  la  moyenne  annoncée. 

Le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  —  La  Chambre  des  députés  a  ter- 
miné mardi  19  juin  la  discussion  en  première  lecture  de  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  Le  seul 
point  important  qui  restait  à  discuter  ce  jour-là  était  Yinspectorat  chargé 
de  surveiller  l'application  de  la  loi.  C'est  toujours  à  la  création  de  fonction- 
naires nouveaux  qu'aboutissent  les  lois  protectrices.  On  a  bien,  avec  raison 
croyons-nous,  objecté  que  la  surveillance  pourrait  être  exercée  par  les 
agents  de  la  police  judiciaire,  dont  c'est  parfaitement  le  métier  de  constater 
des  contraventions.  Mais  l'inspectorat  a  triomphé  par  338  voix  contre  168. 
Restait  à  fixer  par  qui  ces  inspecteurs  seraient  nommés  ;  par  les  préfets  ou 
les  conseils  généraux  ?La  commission  proposait  ces  derniers  et  l'a  emporté 
sur  l'opinion  contraire  qui  s'appuyait  très  sagement  sur  ce  fait  que  l'im- 
mense majorité  des  conseils  généraux  s'est  désintéressée  de  l'application  de 
la  loi  de  1874  puisque  l'inspection  créée  par  cette  loi  ne  fonctionne  que 
dans  quelques  départements.  Outre  l'inspectorat,  la  loi  nouvelle  a  créé  une 
commission  supérieure  départementale  comprenant  deux  sénateurs,  deux 
députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés  pour  une 
période  de  quatre  ans  par  le  président  de  la  République,  chargée  de  veiller  à 
son  application  conforme  et  vigilante,  de  donner  son  avis  sur  les  règlements 
à  faire  et  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à  l'inspec- 
tion. Les  patrons  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  et  aux  règlements  d'admi- 
nistration pubhque  relatifs  à  son  exécution  seront  passibles  d'une  amende 
de  16  à  50  francs  appliquée  autant  de  fois  et  sans  limite  qu'il  y  aura  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi.  S'il  y 
a  récidive,  les  contrevenants  seront  condamnés  à  une  amende  de  100  à 
1 .000  francs.  Par  mesure  transitoire,  la  nouvelle  loi  ne  sera  applicable  que 
six  mois  après  sa  promulgation.  De  grands  efforts  ont  été  faits  sans  succès 
pour  ajourner  au  1  «'janvier  1892  dans  les  industries  textiles  l'interdiction 
faîteaux  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes  de  travailler  plus 
de  onze  heures.  Le  passage  à  la  seconde  délibération  a  été  voté  par  383  voix 
contre  40.  A.  Fougkroussr. 

Le  Gérant  :  C.  Treicue. 

PAHIS.  —  laiPRlIIERU  F.  LBVi,  RUE  GA88BTTR,  17. 
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